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SOUHCES- 

Voy**?.  sur  la  litie^'ature  de  notre  arïience,  Touvrage  de  Bar, 
cité  ci-ïiprê«. 

Je  me  borne  ici  à  citer  les  ouvrages  généraux  ijui  traî- 
teat  du  droit  intemâlional  privé.  Dans  le  cours  de  ces 
Etudias,  je  cite  en  note  les  livres  dont  je  me  suis  servi.  Il 
y  en  a  un  que  je  ne  suis  paa  parvenu  à  me  procurer,  c'est 

iîraoE,  CQ7nmenlaries  on  colonial  and  foreign  taio 
(épuisé), 

Fœlix.  Trmtf^  du  droit  inte-ïmational  privé,  -i*  édit-, 
revae  et  augmentée,  parCH.  Demanoëat»  1800,2  voL 
tn-8*. 

Brocher.  Noumau  TraM  de  droit  international 
fiTivé,  J  vol.  in-8\  Genève.  1876. 

NfAitJifeR  deCkassat,  Traité  des  statuts  Oit  du  Droit 
intemalionalpri^ê^  1  toI,  in-S",  Paris.  1845. 

EsPERSOX,  H  prmcipio  di  nazionaUtà  applicato  aile 
raietzione  civiliiniemazionaii,  1  vol.  in-S*',  Pavia, 

FiORE.  IXi'itto  iniarnazionale  privato^  1  voL  în-lS- 
TrHfluit  par  PmoiRR-FiiDÉaÈ,  I  vol,  iiv8^ 

LoMONACO,  DiritlQ  civile  inleriiazionale^  1  vol,  in-8°. 
Napoli^  niÂ, 

Saviom.  System  des  heutigen  rcmùcketi  Rechts 
(t,  VIll),  ISAV.  Traduit  par  Guexoux- 
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PRINCIPES   OÈÎïBRAUX. 


Tégalîté  ÙQ  Vétranger  et  de  rindigèue  n'est  pas  encore 
entrée  dans  la  conscience  générale.  Le  code  Napoléon  l 
fait  dépendre  de  la  réciprocité  constatée  par  des  traités; 
en  l'absence  de  traités»  l'étranger  n'a  pas  la  jouissance 
des  droits  civils.  Il  suit  de  là  quo,  dans  l'application ,  il 
faut  voir   avant  tout  si  TétraDger  jouit  du  droit  rjui  fidt 
l'objet  du  débat  et  du  conHit  des  lois  nationales.  S'il  n'e: 
jouit  point,  le  conflit  est  impossible.  Un  niinenr  étrange 
réclame   une   hypothèque  légale   sur   les  bien»  de    son 
tuteur   situés    en   Belgique.    On    demande   sî   la  loi  qui^ 
accorde  ure  hypothèque  aux  incapables  est  réelle  ou  per- 
sonnelle, c'est-à-dire  sHl  faut  appliquer  la  loi  nationale  du 
mineur  ou  la  loi  territoriale  des  immeubles,  La  question 
n  est  pas  bien  posée.  Il  y  a  un  débat  préalable,  sous  l'em- 
pire des  lois  qui,  comme  le  code  Napoléon,  subordonnent 
la  jouissance  des  droits  civils  à  la  réciprocité  contrac- 
tuelle.  L'hypothèque  léfî:ale  eat-elle  un  droit  civil  ou  un 
droit  naturel?  Si  c'est  un  droit  civil,  le  mineur  étranger 
ne  peut  pas  le  réclamer,  en  l'absence  d'un  traité  de  réci- 
procité ;  partant,  le  conHit  est  impossible  ;  si  c'est  un  droit 
naturel,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  statut  est  persomiel 
ou  réel,  s'il  faut  appliquer  la  loi  du  mineur  étranger  ou 
loi  belge  (i).  Les  meilleurs  auteurs  confondent  parfois  ces' 
deux  ordres  d'idées.  Quand  il  s'agît  de  droits  naturels,  la. 
distinction  que  je  viens  de  faire  pour  les  droits  civils  n 
reçoit  plus  d'application,  puisque  les  étrangers  jouisseu' 
partout  au  moins  des  droits  naturels»  En  ce  sens,  on  di 
que  ItïS  cojitrata  sont  du  droit  des  gens,  c'est-à-dire  qu'il 
doivent  recevoir  leur  exécution  dans  tous  les  pays,  Fuoli 
conteste  le  principe  ainsi  formulé;  il  faut  voir,  dit-il, 
la  convention  est  valable  en  sa  forme  et  eu  sa  substance 
Sans  doute,  mais  cette  seconde  question  concerne  le  con 
flit  des  lois;  il  s'agit  de  savoir  par  quelle  loi  on  décide  d 
la  validité  du  conteat  :  faut-il  suivre  la  loi  nationale  des 
parties  contractantes,  ou  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  a  re*;!! 
sa  perfection ,  ou  la  loi  de  la  situation  des  biens  i  C&  déba^ 
ne  peut  s'élever  que  parce  que  les  contrats  sont  du  droi 


i 


(L^  VoyOK  taaa  Pt'inciptja  de  droit  ch^il,  t.  l,  p.  Uli  n*  79. 
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des  g«is;  s'ils  étaient  du  droit  civil,  il  faudrait  voir 
d'abord  si  l'étranger  on  jouit  :  cette  première  questÎJ^n 
doïttÎDC  donc  celle  des  statuts.  Et  il  resfe  vrai  de  dire  que 
I(ïs  contrats  sont  du  droit  dos  gens,  puisque  l'étranger 
peui  contracter  partout;  la  loi  draconienue  qui  régissait 
jadis  les  condamnés,  morts  civilement,  leur  reconnaissait 
c«  droit.  (C.  civ, ,  art.  25  et  33).  La  règle  est  donc  univer- 
sdlfi;  les  contrats  sont  du  droit  des  gens,  sauf  à  voir  par 
quelle  loi  les  contrats  sont  régis,  quand  ils  sont  passés  â 
I  létrangei',  ou  quand  un  étranger  y  tigure  (i), 

§  L  Principe  du  code  Napoléon. 

3.  Phillimore  dit,  dans  son  Traite  de  droit  internatio- 
nal privé,  que  le  code  Napoléon  ret^onuait  Uistnicietnent 
une  égalité  entre  i'étratiger  et  le  Frant^ais,  en  ce  qui  oon- 
'  cerne  la  jouis2iance  de»  droits  civils  et  la  capacité  de  les 
acquérir  (e).  La  formule  est  étrange,  et  le  fond  est  plus 
étrange  encore.   Tout  Français,  dît  l'article  8  du  code, 
[jouit  de«  droits  civils-  En  est-îl  de  mémo  de  VétrangerJ 
L'article  II  n'accorde  la  jouissance  doa  droits  civils  aux 
étrangers  que  sous  imo  condition,  colle  do  la  réciprocité 
'  ecDvenuo  par  traités.   Donc,  en  Tabsonce  d'un  traité, 
Tétranger  ne  jouit  point  des  droits  civils.  Singulière  éga- 
\lii4  quô  celle  qui   refuse  à  l'étr^inger  les  droits  qu'elle 
roconnait  au  Français  !  A  l'appui  de  cette  prétendue  règle 
'  du  droit  frani;ais,  Phillîmore  cite  le  Traité  de  droit  mm- 
(mercial  de  Massé;  or,  il  se  trouve  que  l'auteur  français 
jdit  précisément  le  contraire  de  ce  qu'on  lui  fait  dire.  Le 
[projet  de  code  civil  consacrait  le  principe  de  l'égalité  civile 
[des  Franf.aîs  et  des  étrangers.  Mais  la  section  de  légis- 
lation du  consml  d*Etat  rejeta  ce  principe  et  le  remplaça 
[par  celui  de  larticle  11.  C'est  la  remarque  de  Massé,  et 
\é\^  6ât  dëdsive  (3). 

\l\  Vas''ix.Trûaà  du  droit  iviternatianal  privi,  t.  l,p.  274,  n"l!4,  etla 
i*<«d«  Dcnjiuigoat,  p^  27&, 

(t)  PfailUniûi'O,  Commentartesctt  tntcrnaUanailctic,t.  W^ Privatc inter- 
mhotiol  fatr.  p.  6,  n*  VI. 

çî)  hiiiâ^é^LéÙr^t  cowm'^fyitft  dans  sas  jvppoi-ts  nvac  le  droit  dffs  ff^^is  et 

Xttérokt  citiV.  2*  éditioD,  t.  ],  p.  3âS,  ii'>  497. 
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PRrNtlPKS    OÉNÉRA-ITX, 


Un  écrivain  allemand  tombe  dans  la  môme  erreur.  Bar 
rapporte  ces  paroles  de  Démangeât  comme  lexpression 
de  la  vraie  théorie  du  droit  îrançais  ;  «  Pour  nous, 
Tétranger  a  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils  qui 
appartiennent  au  Fran^:ais,  à  l'exception  de  ceux  qui  lui 
sont  positivement  déniés  (i).  w  Démangeât  a  raison  de 
dire  pour  ?ioiiS:  car  il  est  à  peu  près  seul  de  son  avis, 
comme  je  vais  le  prouver.  Et  quand  il  s'agit  de  constater 
l'état  des  législations  étrangères,  il  faut  se  tenir  en  garde 
contre  dts  upinious  isolées»  comme  i]  s'en  produit  tou- 
jours dans  cette  mer  de  doutes  que  Ton  appelle  le  di'oit. 

Si  je  relève  les  erreurs  écUappées  à  des  auteurs  étran- 
gers sur  les  principes  du  droit  français,  C9  n'eat  pas  pour 
le  plaisir  de  critiquer,  c'est  pour  en  tirer  un  ôuscignezucnt 
utile  à  notre  science.  J'ai  dit,  dana  mon  Introduction  hiaio- 
riquo,  combien  la  connaissance  dos  lois  Otrangèros  est  diffi- 
cile; ot  Von  80  prévaut  do  cette  difficulté  contro  notre 
science.  Il  n^  a  qu'un  remède  au  mal,  ee  sont  des  cours 
de  législation  comparée;  les  cours  finiront  par  no 
donner  une  littérature  sur  la  matière. 

Les  erreurs  qne  je  viens  de  constaUir  offrent  encore  une 
autre  le*;,on  qu'il  faut  mettre  à  profit.  Là  droit  civil  inter- 
national n  est  pas  codifié;  les  loi»  manquent,  ainsi  que  les 
traités.  Quand  les  juges  américains  invoquent  des  auto- 
rités, ils  en  sont  réduits  à  citer  des  auteurs  pour  fonder 
sur  leur  opinion  l'existence  d"un  droit  des  gens.  Que 
devient  cette  base  du  droit  international  privé,  quand  les 
auteurs  se  trompent  sur  des  principes  fondamentaux  de 
notre  science?  Il  en  résultera  une  doctrine  purement  ima- 
ginaire. Je  vais  le  prouver,  en  ce  qui  concerne  la  matii^re 
que  je  traite  pour  le  moment.  Philliiuore  dit  de  la  loi, 
anglaise  ce  qu'il  a  dit  du  code  français  :  les  étrange 
jouissent  en  Angleterre  des  droits  qui  appartiennent  à  si 
sujets  d'Ecosse  ou  des  colonies.  A  Vappuî  de  cette  propO""" 
sition,  il  invoque  les  paroles  d'un  légiste  et  juge  éminent 
du  dernier  siècle  :  «  LqJus  gentium  est  le  droit  de  tous 
les  peuples  (î),  ?>  Or,  au  dix-huitième  siècle,  les  étrangers 

(l)  Bar,  Des  internationale  Prii^trecht^  p.  64,  §  27. 

(Z)  PhUlLCQor«,  Primtff  internationak  lav^,  p.  10^  a*  X.  note  3. 
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ne  pouvaient  pas  même  preiidi^e  une  maison  à  bail  en 
Angleterre,  et  c«  n'est  que  depuis  1870  qu'ils  ont  le  droit 
d'acquérir  une  propriété  immobilière  et  de  la  Uânsinettre 
par  succisssion  (i).  De  sou  c6té,  Bar  pose  comme  règle  du 
droit  international  privé  ^u&  l'élraDger  possède  les  mômes 
droits  que  l'indigône,  sauf  les  exceptions  formelles  éta- 
blies paiOa  loi  (s).  Je  viens  de  dire  que  le  coda  Napoléon 
établît  le  principe  tout  contraire,  et  Je  dir^u  pluf^  loiu  que 
le  code  italien  e&t  à  peu  près  te  seul  qui  consacre  le  prin- 
cipe de  Tégalité  complète  des  étrangers  et  des  nationaux- 
Là  préUmduo  égalité  nest  donc  qa  une  fiction. 

Toutefois,  il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  cotte 
fiction;  c'est  quo  Végaiité  oBt  reconnue  dans  le  domaino 
de  la  doctrine.  Or,  ce  sont  leB  idées  qui  gouvernent  lo 
mondOt  cl  leur  puissance  est  irrésistible.  Rien  ne  le 
prouve  mi4ïux  que  00  qui  s'est  passé  en  Angleterre.  La 
common  ia>^  est  un  droit  traditionnel  par  âxcellencâ,  et  la 
tradition  4Lst  hostile  à  rétrang<?r-  I/esprit  traditiounel  a 
réfitst^,  mais  il  a  âni  par  t!6der.  Et  quand  le  droit,  immo- 
bile par  excellence,  cède,  on  petit  espérer,  sans  être  uto- 
piste, qu'un  jour  la  action  quâ  Js  viens  de  si^nâ.Ier  sera 
QDd  réalité  ;  et  uiie  fois  Tégalité  reconnue  entre  l'étranger 
et  l'indigène,  la  logique  des  idées  conduira  à  mettre  la  loi 
étrangère  sur  la  même  ligne  que  la  loi  iodigèue.  Ce  sera 
le  règne  de  la  fraternité  universelle  dans  le  domaine  du 
droit  privé.  Je  n'entends  pas  dire  que  tous  les  peuples 
s'inspireront  des  sentiments  de  philauthropie  qui  animaient 
TAssemblée  Constituante  quand  elle  abolit  le  droit  d'au- 
baine; mais  ceux  qui  ne  céderont  pas  au  sentiment,  écou- 
teront la  voix  de  Imt^êt.  Les  peuples  sont  plus  égoïstes 
eacere  que  les  individus,  mais  ils  se  trouvent  mal  de  leur 
^ksme,  et  ils  Uniront  par  se  convaincre  que  c'est  un  bon 
adcul  que  d'être  généreux.  Je  vais  dire  que  la  doctrine  et 
U  Jurisprudence  f^an^^a]ses  sont  eu  général  hostiles  à 
Tétraiiger;  c'est  un  auteur  fraudais  qiu  en  fait  laveu, 
Fœlix  nous  apprend  aussi  es  que  la  France  gague  à 
ToUlar  avant  tout  à  lintérét  frau^is  ;  c'est  que  le9  tribu- 

4l>  Vojru  \4t  t.  I»  d«  CÊfi  ÉtadcB,  p,  £4.  n»  8.  et  p.  562,  a-^  3S&. 
(2)  B«r,  Ikis  internationale  Frivatrecht,  p.  ô4,  g  27. 
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naux  étraDgers  usent  de  représaillas  (i),  et  dans  cette 
Ruerre  de  rétorsion,  tout  le  monde  perd  ea  définitive, 
C'«st  une  leroû  de  fraternité  qui  finira  par  profiter  aux 
plus  égoïstes. 

4/ Le  code  Napoléon  contient  im  chapitre  intitulé 
De  la  jouissance  des  droits  civils.  Dans  ce  chapitre,  il  est 
traité  des  Kran^raia  et  des  ^trang-ers.  Quant  aux  Franjaii*, 
le  code  dit  {art.  8)  qu'ils  jouissent  des  droits  civils,  llri'ou  ^ 
est  pas  de  même  des  étrangers  :  aux  termes  de  Tarticle  1 1  ,,^H 
-  ils  jouiront,  en  France,  des  mêmes  droits  civils  quo^ 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les 
traités  de  la  nalion  à  laquelle  ces  étrangers  appartien- 
dront ^-  Ainsi,  la  jouissance  des  droits  civils,  qui  est  un 
droit  absolu  pour  les  Frant^-ais,  n'est  accordée  aux  étran- 
gers que  sous  une  condition,  celle  de  I  existence  d'un  traité 
de  réciprocité.  S'il  n'existait  aucun  traité  entre  Ica  nations 
étrangères  et  la  France,  les  étrangers  seraient  tous  exclus 
des  droits  civils;  ils  ne  participent  donc  aux  droits  civils 
qu  on  vertu  dos  conventions  qui  accordent  cos  droits  aux 
Frant^'ais.  Voilà  los  textes;  ils  donnant  aux  Français  la 
jouissance  des  droits  civils,  île  la  refusent  â  l'étranger, 
comjne  tel  Toutes  les  dispositions  du  code  civil  sont  con- ^ 
çues  en  cq  sens.  ^Ê 

Le  chapitre  II  traite  de  la  privation  des  droits  civils. 
De  qui  est-il  question  dans  ce  cLapitrei  Uniquement  des 
Frani;ais;  les  étrangers  ny  sont  pas  mentionnés.  Il  y  a 
de  cela  une  excellente  raison.  Les  Fran^-ais  jouissent  des 
droits  civils  h  titre  de  Français;  perdent-ils  la  qualité  de 
Français,  ils  perdent  par  cela  même  la  jouissance  des 
droits  civils,  preuve  que  cette  jouissance  est  attachée  à  la 
nationalité  française  et  que,  pour  jouir  des  droits  civils,  il 
faut  être  Français.  La  loi  ne  parle  pas  des  étrangers, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  perdre  des  droits  qu'ils  n'ont 
pas  et  qu'ils  n'acquièrent  que  par  des  traités  de  récipro- 
cité. Le  code  Napoléon  leur  donne  encore  un  autre  moyen 
d'acquérir  la  jouissance  des  droits  civils,  c'est  dobtenir 
de  l'empereur  lautorisation  d'établir  leur  domicile  eu 


^1)  Fœlii;,  UroU  inUrnatiojtal prità,  t.  I,  p.  203. 


DUKDlTlOfl    DES    ÉTR^NUHRS. 


17 


» 


'nuKO  (art.  13)  :  c'est  une  noavelle  preuve  que  l'âtrangerj 
'comme  Wl,  iio  jouit  pas  des  droits  civîlâ. 

S.  Reste  k  savoir  quels  sont  Igs  droits  civils  doat  tout 
Fraa*;ai8  jouit,  tandis  que  les  étrangers  doivent  les  acqué- 
rir, soit  par  lin  traité  de  réciprocité,  soit  par  \inp.  aiitori- 
satioQ  de  Tempi^reur.  Le  code  ne  le  dit  pas.  Il  faut  donc 
recourir  À  la  tradition  et  aux  travaux  préparatoires.  On 
sait  que.  pour  les  rédacteurs  du  cude  Napoléou.  la  tradi- 
tion se  concenli-e  dans  Potbier  et  Domat  ;  ce  sont  les  vraies 
auteurs  de  notre  code»  Poihiôr  distingue  les  droits  prives 
ea  droits  que  le  droit  di^s  gens  a  établis,  et  eu  droits  que 

IU  toi  cwUe  u'a  établis  que  pour  les  citoyens:  les  étrau- 
gersjouissenl  des  premiers,  ils  ne  jouissent  pas  des  autres. 
Ainsi,  Us  peuvent  faire  toutes  sortes  de  contrats  entre- 
Tife,  et  disposer,  par  cette  voie,  des  biens  qu'ils  ont  en 
France;  mais  ils  ne  peuvent  pas  disposer  de  ces  biens  par 
testameot;  ils  ne  peuvent  non  plus  rien  recevoir,  iii  par 
tûstamerit,  ni  par  succession*  PotLîer  demande  quelle  est 
la  raison  de  ccuc  différence  entre  les  actes  â  cause  do 
mort  et  les  actes  enire-vifs  ;  il  répond  :  ^  Les  actes  ealie- 
Tîfs  sont  du  droU  des  getis,  et  les  étrangers  jouissent  de 
tout  ce  qui  est  du  droit  des  gens;  ils  peuvent  donc  faire 
ttiutts  sorLcïâ  d'actes  entre-vifs;  la  facullt^  de  disposer  yu 
de  recevoir  â  cause  do  mort  est,  au  centraii'e,  du  droii 
ciritj  et  lis*  ûlraiiçets  de  jouissent  pas  de  ce  qui  est  do 
droit  civii{\].  ^  Tel  était  le  fouden^eat  du  droit  d'aubaine, 
ea  vertu  duquel  les  étrangers  ne  pouvaient  pas  traU9- 
netcre  leurs  biens  à  leurs  héritiers  même  regnicoles. 
Nouî*  allons  Cûlendro  Domat  juatiflor  ce  droit  que  Mon- 
t^utou  ââtrit,  et  à  sa  suite»  TAesemblée  Constituante. 
•  Il  y  a  une  succession  qui  appartient  au  roi,  c  est  celle 
des  étrangers.  Le  droit  à  cas  succeasions  rappelle  firoH 
ttattbaine:  ce  qui  est  fondé  non  seulement  siu'  te  droit 
n>[ïiâin.  mais  sur  Vordre  naturel,  qui  distingue  la  société 
dâiltoiiimes  en  divers  Etats,  royaumes  ou  républiques. 
;Car  ccst  une  suite  naturelle  de  cette  distinction,  que 


^1)  |'oUii«r,  Cfufumrft  iVOfHans  (latruduotioa  gâaérald  ttu\  Co\t\unte$^ 
kip-  II.  S  ti,  a^30j;  Traité d^s  PnrsunmH.p'&.vvm  1,  tii.  IJ,  sact.  n. 
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qu'on  y  tli»^lingll@  la  condition  rieâ  étrangers  à&  C9\l&  clâ^H 
orî^nnftiras.  Ainsi,  ils  nn  siiecedeni,  à  personne  fit  persona^^ 
jie  leur  succède,  non  pas  même  leurs  prochts.  afin  que  les 
biens  du  royaume  irea  soient  pas  distraits  et  ne  passent 
pas  aux  sLyels  d'autres  princes  (l).  ^  ^j 

B,  Je  dirai  plus  loin  que  cette  théorie  est  fausse;  ^Itf^ 
révèle  une  sinijulière  étroites&e  d'idées  et  de  sentioieuts. 
Malheureusement .  rien  n'est  plus  tenace  rjue  la  tradition^ 
dans  le  domaine  du  droit;  nous  allons  retrouver  au  cona^^ 
nieniîemeut  du  dis-neuviÈnie  siècle,  et  nudgré  la  Révolu-^^ 
tien,  celle  même  étroitesse  qui  va  jusqu'à  l'aversion  pour 
l'étranger.  Le  projet  de  code  civil  présenté  par  le  premier 
consul  établissait  une  distinction  hostileeulre  les  Français 
et  les  étrangère,  les  pi-eraiers  jouissant  des  droits  civils, 
le:*  autres  en  étant  exclus.  Cel  abandon  des  idées  de  17SÔ 
renxKinîraune  vive  opposition  au  Tribuuat,  mais  ily  trouva 
aussi  des  dcfoDseurs  ardents.  -  Le  genre  humain  n'est 
quune  yramle  laïuille,  dit  Garrion-Nisa»,  jelesais-  Tous 
les  peuples  f^out  frères,  j'en  convieus,  mais  ce  sont  des 
CrôresdouL  les  ciuerelles  seront  éternel  1  cm  ont  soumises  àla 
décision  du  glaive  et  à  l'arbitrage  des  batailles.  Si  la  paix 
éternelle,  si  la  lYaieimiié  unwerscUc  sont  des  fêvi^s  impos- 
sibles à  réaliser,  pourquoi  provoquer  une  fusion  indis- 
çrètc^  \in  mélange  effréné  des  peuples  pendant  ces  courte 
intervalloii  de  paix  qui  suspondoiit  znomeutauôtuont  Tôtat 
do  guerre,  qui  eat  malbeuveusemont  Téiat  habituel  du 
globû?  Oardona  plutôt  ce  caractère  particulier,  cette  atti- 
tude nationale,  ces  traits  distinetifs  dont  rofFacemetit  est 
tonjoutR  un  dea  signett  de  la  décadence  des  empirais  (î).  « 
CoBt  reculer  jusqu'à  l'antiquité ,  jusqu'à  la  loi  des 
XII  Tables  :  l'étranger  est  un  ennemi,  la  guerre  est  la 


(1]  Domat,  Db3  Lvti  civtrits  dans  Ui*r  urdiv  vitturtil,  âUlt.  tu-roi.  du  1TTT« 
P.34S.  §13, 

(2)  SWca(^uTribunat(]u3nïvdeoaax  [Arcfàven piirli;tnefi(<iir€S,r6G\l^\i 

1800  à  1860,  t.  IJI,  luSf^l). 


OOHDITIO^    DEiS    ÉTRAliOSKS. 


Vè 


¥ 


condition  naturelle  des  peuples,  la  fraternité  e«t  une  uto- 
piA.  S'il  en  étiit  ainsi,  lo  droit  international,  piiMic  et 
phvé,  serait  ulû  chimère,  et  ce  serait  une  folie  que  de 
parler  d'uao  science  qui  reposerait  sur  des  r^ves.  La  con- 
science huuiaino  et  Ihistoiro  protestent  coiitie  des  seuii- 
ments  qui  nous  ramèneraient  à  la  barbarie  antiqud;  maU 
il  est  bun  de  les  cotistator,  car  ils  ont  de  prolomles  racines* 
dans  les  pi'éjiigéH  des  peu[»les,  et  tel  est  le  grand  obsCacle 
qae  rencontreni  les  progrès  de  aotre  science.  Les  auteurs 
qui  exposèrent  les  uiotifs  du  projet  de  code  eivil  tenaient 
un  langage  moins  passionné  que  le  tribun  Carrioa-Nisas» 
mais  leur  doctrine  est  identique. 

7.  Fortalis  procède  de  Domat;  il  représente  rélément 

Sbilosopbique  parmi  les  rédacteurs  du  code,  et  en  realité 
est  plus  philosophe  que  légiste,  mais  le  philosophe  est 
dominé  par  les  pr^^jugôs  du  légiste,  et  pnr  les  exi^^enees 
de  sou  rùle  oiliciel.  Coiiuiiu  meintre  de  la  comuiisb-îun 
chargée  du  [a^Opar^r  un  projet  de  codo  civil,  il  avait  pro- 
posé r^galité  des  Français  et  des  étrangers,  proclamée 
par  l'Assemblée  constituante.  Mais  le  conseil  d'Etat  ayant 
ngcté  oe  principe,  l'orateur  du  gouvernement  fut  obligé  de 
jusUder  le  sjstèmd  formulé  dans  larticle  11.  Son  exposé 
des  oioûf»  (\j  repose  BXiv  la  distinction  doa  droita  naturaU 
est  des  droits  civils.  11  reconnaît  que  le  genre  humain  ne 
brme  qu'une  jurande  famillu  ;  mais  la  trop  grande  étendue 
i»  celte  latnille  la  obligée  de  se  séparer  en  dîiféreutes 
SDckléâ.  qui  ont  pris  le  nom  de  peuples,  de  nation-s, 
d'Etats.  r>e  là  la  distinction  de^  nationaux  et  des  étraii- 
gers,  ce  quî,  dans  la  doctrine  traditionnelle,  implique  la 
Ssiiaction  des  droits  civils,  apanage  des  citoyens,  et  des 
droits  naturels,  conjmuns  à  tous  les  hommes.  «  Quelques 
Philosophes,  dît  Portalis,  avaient  pensé  qua  les  droits 
driU  ne  doivent  être  refusés  à  persomie,  et  qu'il  fallait 
ùosi  former  une  seule  nation  de  toutes  les  nations.  Cette 
ïdto  e^t  généreu56  et  grande,  mais  elle  n'est  pas  dans 
Tordre  des  atTections  humaines  :  on  affaiblit  ses  affections 


(I)  Pi>rt«na.  Ex|MiAgiaârijldDflyitâma^ûodecivïl.fïit<IftDBU«4^Ascâ 
iCorpi  l^Ut«tif  du  3  fi-Ltuoiro  lia  X  (Locré,  t.  i.  ^.  191,  q*^  1£}. 
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eu  les  généralisant;  la  patrie  n'est  plus  rîen  pour  cel 
qui  a  lô  monde  pour  patrie,  r^  Cù  sont  les  scatitocnts  d 
ancions,  et  ils  conduieODt  logiquement  à  refuser  à  Tôtran- 
ger  Isi  jouissance  dos  droits  civils.  ^  L'humanitc,  Ujustico 
sont  les  liens  généraux  de  la  société  uDiversell^  dos 
bommes  ;  mais  il  est  dos  avantages  particuliers  ^ut  ne  sont  j 
potfit  réglés  par'  fa  nature^  et  qui  ne  peuvent  être  rendus  j 
comimiïts  à  d'autres  que  par  la  rûmH'nUon.  Nom  traite-  ; 
rons  les  étrangers  comme  ils  nous  trâiteraîent  noiis* 
ïnémes.  Il  est  pourtant  des  droits  qui  n^  sont  point 
interdits  aux  étrangers  ;  ces  droits  sont  tous  ceur  qui  ■ 
appartiennent  bien  plus  au  droit  des  gens  qu'au  flroit  civit^Ê 
et  dont  Texercice  ne  pourrait  être  interrompu  ^ans  porter 
atteinte  aux  diverses  relations  qui  existent  entre  lea 
peuples.  iB 

Le  langage  de  Portalia  a  des  allures  pliilosopbiques 
mais  le  système  qu  U  expose  est  eu  opposition  aveo  l 
enseignements  de  la  philosophie;  c'est  l'idée  de  la  ci 
antique,  limitant  les  avantages  de  la  vie  commune  ai 
citoyen,  et  les  refusant  à  l'étranger.  Siméon,  rapporteu; 
du  Tribucat,  le  dit  en  termes  clairs  et  nets  :  «*  Un  K 
n'est  autre  ctose  qu'une  unité  de  lois  et  de  pairie,  à 
faveur  de  laquelle  les  citoyens  unis  participent  aux  effQ\ 
civils  du  droit  de  la  nation  ;  ceux  qui  Ibrment  celte  unitt 
sont  les  s^ttls  qui  puissent  réclamer  les  avantages  qu'elle 
produit.  Ce  qui  caractérise  essentietlernenC  le  droit  cw/, 
c'est  donc  d'i^'tre  p?'opr&  et  paréicuticr  à  un  peuple^  et  de 
ne  poin£  ac  communiquer  aux  autres  nalions;    il  ue  se 
communique  point,  parce  que  les  hommes  attachés  à  une 
terre  étrangère,   citoyens  ou  sujets  dans  leur  patrie^  Hô 
peuvent  5tre  en  même  temps  citoyens  atUeurs.  Soumis  à 
une  domination    étrangère,  ils   sont   atiTect^is  par    la  loi 
civile  de  leur  pays,  c  est-â-dire  par  le  droit  propre  et  par- 
ticulier de  la  nation  dont  ils  sont  membres  ;  ils  ne  peuvent 
par  conséquent  recevoir  les  impressions  d'un  mttre  droit 
civil,  propre  et  particulier  à  ime  autre  nation.  «  Cest  la 
notion  du  droit  cwil  des  Romains;  Sim^'on  ne  fait  qu'inie 
concession,   que  les  Romains  avaient  aussi  fini  par  ad- 
mettre ;  il  accorde  aux  étrangers  les  droits  que  la  nature 
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leur  donne.  -  Cest  du  droit  naturel  que  dérivent  presque 
loufi  les  contrats;  les  étrangers  peuvenl  donc  acquérir  el 
■     posséder  des  bien^,  loa  échanger,  les  vendre,  les  donner 
Kcnlre-^'ifs  (i).  ^ 

^^^fi'  Tûllo  ûst  la  théorie  du  code  Xapaléon  :  les  étran- 
Ph^  jouissent  des  droits  naturoU,  ils  nâjouis!^ent  point 
"  3«6  drûitâ  cînls.  aauf  en  vertu  d'un  traité  de  réciprocité. 
Quolqacâ  interprètes  ont  donné  un  autre  gens  àVarticle  1 1 , 
ValeUe  et  son  élève   Démangeât  enseignent  que  l'étran- 
grw*  jouit  en  France  des  mêmes  droits  priv(^s  que  les  Fran- 
çais, à  l'exception  de  ceux  qui  lui  sont  rerusï^s  par  des 
dispositions  expresses  de  la  loi.  Quant  à  ces  droits  dont 
1  ils  sont  exclus  par  un  texte  formel,  ils  n'en  obtieimeni  la 
Ijouissance  que  par  un  traité  de  réciprocité.  Il  suffît  de 
]  comparer  cette  formule  avec  le  texte  de  l'article  11,  pour 
[se  convaincre  que  Tiaterprétation  que  Ton  donne  au  code 
liai  fait  dire  le  contraire  de  ce  qu'il  dit.  Je  crois  inutile  de 
leoEnbattre  une  opinion  qui  a  été  repoussée  par  la  juris- 
prudence et  parla  plupart  clos  auteurs;  je  lai  fait  ailleurs, 
et  je  crois  avoir   prouvé   que    Valette   et   Démangeât 
onquent  le  code  Napoléon,  qu'ils  tronquent  la  discussion, 
Ije  dois  ajouter  qu'ils  tronquent  même  l'histoire  pour  y 
Icbercher  un  appui  â  leur  système  (2),   C'est  une  tentative 
[poilr  introduire  dans  le  code  des  idées  plus  généreuses 
Iwù  celles  qui  y  dominent.  La  tentative  devait  échouer; 
lui  effet,  Napoléon  et  son  conseil  d'Etat  répudiaient  les 
Iseatimenls  qui  avaient  inspiré  TAssemblée  constituante, 
y»  n'y  voyaient  que  le  rêve  d'une  vaine  pliilanthropie. 
Cétait  de  dessein  prémédité  qu*ils  revenaient  au  patrio- 
ItisEûC   étroit  de  Tantiquité,  sans  même  comprendre  que 
TassimUation  complote  des  Français  et  des  étrangers,  en 
jce  qui  concerne  la  jouissance  clos  droits  civils,  ne  porte 
Ibucudc  atteinte  îi  l'amour  de  la  patrie.  La  distinction  dos 
lllroits  naiurols  et  dos  droits  civiis»  que  Portalie  ot  Siméon 
)«iit  e90avéd<}  justitier,  est  fausse. 

Portalîs  la  fonda  sur  la  division  du  genre  humain  en 
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nalioïis,  el  il  est  impossible  de  lui  trouver  an  autro  fon- 
dement. Cela  sup]>ose  que  la  différence  de  nationalitô  a 
pour  const^qnence  nécessaire  une  dllfi^rence  ctaiis  les 
droits  prives  dont  jonissent  les  membres  des  diverses 
nations,  c'est-à-dire  qu'il  y  a  dos  droits  privés  qui,  par 
leur  nature,  iiapparHt?nneni.  qu'aux  citoi/i^its^  et  qua  puiir 
cetle  raison  on  appelle  droits  civils.  Eh  bien,  cda  est 
faux-  Sans  doïite,^t  raison  (le  ]^  clîviî^ioîi  du  genre liumain 
en  nations,  personne  ne  peut  l'itre  ciloyoïi  de  deux  patries  : 
impossible  de  voter  h  la  fois  à  Paris  et  A  Londres,  împos* 
eiblo  do  siéger  à  la  fois  au  parlement  anglais  et  dans  lea 
chambres  françaÎPQs.  Mais  l'existence  do  nationalités 
diverses  influs-t-elle  aussi  sur  les  droits  privésî  Ici  ©fit 
l'erreur  de  la  floctrino  traditionnelle  eonsacré^  par  l« 
onde  Napoléon.  Qu'esl-ee  que  les  droits  prîvï^sî  IVr  factil- 
lès  légales  qni  appartiennent  A  Thoinme  et  qui  hd  sont 
nécessaires  pour  qu'il  puisse  remplir  sa  destinée  en  ce 
monde.  Par  cpla  seul  que  Ton  est  homme»  on  doit  donc 
jouir  des  droits  privés.  Ou  la  miasion  de  Vétranger  seraît- 
cllepar  luisard  autre  queeelle  de  l'indigène?  lui  refusera- 
t-on  les  instruments  de  son  développement  intelleeluel, 
moral  et  physique)  La  question  na  point  de  sens,  et  la 
distinction  que  Ton  établit  entre  les  droits  civils  et  les 
droits  naturels  n'a  pas  de  sens  non  phïs.  Dans  l'ancien 
droit,  on  disait  que  rélranper  vivait  libre,  parce  qu'il 
jouissait  des  droits  naturels,  mais  qu'il  mourait  serf,  parce 
qu'il  ne  jouissait  point  du  droit  de  transmettre  ses  biens, 
droit  réputé  civil.  Ainsi,  la  propriété  est  un  droit  naturel, 
el  la  faculté  do  la  transmettre  â  ses  héritiers  neat  pas  un 
droit  naturel!  Eh!  que  m'importe  d'être  propriétaire,  si  Je 
ne  puis  pas  laisser  mes  biens  a  ceux  que  j'ainio*  Le  droit 
de  puipriété  n'existe  point  sans  le  droit  de  succession;  a 
l'un  est  un  droii  naturel,  l'autre  lest  également  :  si  je  n'aî 
point  lo  droit  de  disposer  de  mes  biens  à  cau&e  de  mort, 
je  ne  suis  pas  propriétaire»  je  auis  serf  pendant  ma  vie 
comme  je  le  suie  à  ma  mort,  je  auis  un  être  sans  droit,  jo 
ne  suis  plus  un  bomme.  Est-ce  là  ce  que  Dieu  a  voulu  on 
créant  les  nations  comme  il  a  créé  les  individus?  Los 
nattons  tioEneut  leur  individualité  do  Dieu;  voila  pour-- 
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quoi  il  ôst  impossible  d'être  citoyen  de  deux  patries.  Malsi] 
où  est  rimpostiibilîté  d  exercer  le  droit  hérédiuûre  à  la  fois 
en  AngWt^rre  ^t  en  Fnince?  Il  ost  mémo  absurde  quil  en 
sott  autrement.  Je  suis  hérîtieî-  par  le  saog,  cest-Â-dire 
par  la  volonié  do  Dieu.  Rst-(*e  qu^  h.  sang  change  quand 
on  change  de  donïicîle'J  ai-jft  un  autre  sang  eu  Angleterre 
qu'en  Franceî  Pour  le  roup,  Pascal  a  raison  ri*»  se  moquer 
de»  lois  humaines  :  droit  (l'un  côté  de  la  Manche,  ol 
absence  de  droit  de  l'autre  cùté  ! 

Jmfiist^^  sur  un  principe  que  j'ai  déjà  établi  dans  Tin- 
Iroduclion  de  cfts  Ktudes  |i),  parce  que  j'ai  contre  moi  le 
culte  que  los  français  ont  pour  le  codo  civil.  Je  Taduiire 
ausdu  mais  pas  en  idolàtro.  Lo  code  lui-même  témoigne 
que  la  théorie  des  droits  civils  est  fausse.  En  effet,  l'ar- 
Ijcle  11.  qui  exclut  les  étrangers  des  droits  civils,  les  leur 
accorde  sous  la  condition  de  réciprocité.  Si  les  étrangers 
peuvent  jouir  de  tous  les  droits  civils  en  France,  pourvu 
quil  y  ait  un  traité  de  réciprecilè,  c'est  une  prouve  que 
rien  dans  la  nature  de  cca  droits  ne  s'oppose  â  ce  quMs 
apparlieDDent  auz  (étrangers  aussi  bien  qu'aux  citoyens, 
l>ès  lora.  la  distinction  n  a  poiut  de  raison  d'être.  En  défl- 
niUve^  la  division  du  genre  humain  eu  nations  crée  des 
Eials  divers,  donc,  des  patries  diverses*  et  des  ciloyeus 
dirers;  oiaiselle  necrée  pas  des  bomuies  divers,  à  quelque 
pie  qu'il»  se  rattachent  par  leur  iiai&sance,  ils  restent 
ilDes,  ils  ont  tous  une  même  mission,  ils  doivent  avoir 
iMiâ  les  mdmcs  droits, 

•.  J'ai  dit,  en  commençant  ces  Etudes,  que  Thistoire 
réréle  lec  d08S4>ins  de  Diou.  et  que  la  Providence  gou- 
Mme  toutes  I«s  faces  de  lactivité  liumaine.  Le  droit  se 
dtl^oloppe  progressivement  sous  la  main  de  Dieu.  Remon- 
iDOft  AU  l>€rrf^aij  du  genre  humsin;  consultons  lea  lois  ou 
|1m  romaines  de  la  hautâ  antiquité  :  quy  trouvons-nous? 
I-e  drr>it  tout  entifr  est  propre  et  particnlifr  h  chaque  cité, 
A  chaque  nalLon  :  par  suite,  l'étranger  en  est  exclu,  ce  qui 
Wvient  à  dire  qu'il  est  sans  droit.  Ici,  U  est  tlélrl  comme 
lÎBipur  ;  là,  U  est  traité  d'ennemi  ;  les  Romains,  héritiers  de 
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Ia  civilisation  ancienne,  gravèrent  cette  haineuse  qiiaîînra- 
tion  sur  la  loi  des  XII  Tables.  11  n'y  avait  de*  lien  juri- 
dique entre  les  divers  peuples  qu'en  vertu  d'un  traité; 
voilà  la  première  formule  de  l'article  1 1  dii  code  Napo- 
léon. Les  anciens  ne  connaissaient  point  les  droits  que 
TioiiR  appelons  naturels  parce  qu'ils  appartienni^nt  à 
rhntnme  en  vertu  de  aa  nature  :  de  là  leur  mépris  de  la 
personnalité  humaine,  de  là  lesclavage,  de  là  aussi  la 
misérable  condition  de  l'étranger,  Qui  a  inventé  le  nom 
de  harbaj-es  \fOur  désigner  les  étrangers?  Les  Grecs,  Et 
que  pensaient-ils  des  ifïrJftrf  5?  Qu'ils  étaient  tous  esclaves 
et  faits  pour  être  esclaves.  C'est  le  mépris  que  les  HaBce 
ont  loiigleuïps  eu  pour  les  noirs,  et  les  conséquences 
i^iaient  les  mêmes  :  l'étranger  n'était  pas  une  personne 
juridique,  JI  navait  aucun  droit,  car  tous  les  droits  étaient 
civils,  et,  à  ce  titre,  h  privilège  des  citoyens.  Les  étran- 
gers ne  pouvaient  pas  posséder,  ni  ester  en  justice,  ils 
n'avaient  donc  pas  même  les  droits  que  nous  appelons 
naturels.  Cela  se  concevait,  A  la  rigueur,  dans  de  petites 
cités,  isolées  le-s  unes  des  autres.  Rome,  qui  avait  pour 
mission  de  conquérir  et  de  gouverner  le  monde,  a  eu,  dès 
lorigine,  des  tendances,  siuon  plus  généreuses,  du  moins 
plus  cosmopolites  :  le  géuie  du  conquérant  élargit  sa  poli- 
tique dans  ses  relations  internationales.  On  imagina  un 
droit  àes  gms  k  côté  du  droit  civil,  pour  faire  participer 
les  étrangers  aux  bienfaits  du  droit  privé;  c'était  un  pre- 
mier pas  vers  l'égalité  des  étrangers  et  des  citoyens,  Los 
étrangers,  exclue  du  droit  civil,  pui'ti  ci  paient  du  moins  au 
droit  des  gens.  Mais  si  cette  distinction  assimila,  en  partie, 
les  étrangers  aux  uatîonaus,  allé  empâcLa  pendant  de 
longs  siècles  leur  égalité  complète.  Les  jurisconsultes, 
élevés  dans  le  culte  du  droit  romain,  crumnt  qu'il  était  de 
rafisenne  du  droit  civil  de  ne  pouvoir  être  communiqué  aux 
étrangers,  Ik  considéraient  comme  droits  naturels  les 
actes  entre-vifs,  et  comme  droits  civils,  les  actes  à  csme^ 
de  mort-  En  ce  sens,  on  disait  que  l'étranger  vivait  libre 
en  France  et  qu'il  y  mourait  serf.  De  là  le  droit  d*aul)aine. 
que  Montesquieu  imputait  aux  Barbares,  destructeurs  de 
l'empire  romain.  En   réalité»  les  légistes  français  s" ap- 
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poyaîâDl  sur  le  droit  romain  ptmr  justifier  la  douWe  ini^a- 
pacité  dont  les  étrangflrs  Jetaient  frappés.  D'abord,  ils  ne 
^pouvaient  transmettre  les  biens  qu'ils  laissaient  à  leur 
idôcèa,  m  par  lestamont,  ni  par  succession   ab  intestat: 
f  êlls  n'avaient  pas  d'enfants  nés  en  France,  le  fisc  s'empa- 
rait de  leur  hérédité.  (Tétait  le  droit  d'aubaine  proprement 
dit.  De  plus,  ils  étaient  incapables  de  rerevoir  par  testa- 
ment ou  par  succession;  si  une  hérédité  s  ouvrait  à  le«r 
Îrroât  en  France,  ih  en  étaient  exclus  par  lei^  Iténtiers 
rançaia- 
Lfrs  lô^stes,  qui  rapportaient  â  la  nature,  c'est-à-dire 
La  Dieu  mt^Dio,  la  distinction  des  droits  en  naturels  et 
jcmlfl,  ne  r^^Héchissaîenl  pas  à  la  modification  qucux- 
Tnâmes  apportaient  A  la  notion  du  droit  civil,  toi  que  les 
Romains  le  comprenaient.  A  Rame,  les  étrangers  n'avaient 
ni  le  droit  de  mariage  {œnnul?m7n),  ni  le  droit  de  pro- 
priélé  {cwnmercium)\  par  suite,  ils  étaient  exclus  de  tout 
le  droit  civil.  Les  légistes  français  no  songeaient  plus  à 
refuser  aux  étrangers  le  droit  de  mariage  :  &'il  y  a  un 
toatrat  formé  par  la  nature,  c*est  bien  celui-là.  Ils  admet- 
taient aussi  les  étrangers  à  la  jouissance  de  la  propriété 
et  de  tous  les  droit*  qui  en  dérivent.  Les  nombre  des 
droits  civils  allait  donc  en  diminuant.  Ce  fait  seul  aurait 
dû  prouver  au  légistes  quo  la  notion  dos  droits  civils  était 
bmsc.   S'il  y   avait   des   droits  civils  par  leur  essence. 
Us  devraient  Téire  partout  et  toujours.  Qne  si    les  pré- 
iwdafi  droite   civils   se  transforment  insensiblement   en 
droits  naturels, c'est  qu'eu  réalité  ils  ont  leur  source  dans 
Innaiartf).  Ce«t  roque  disaient  lesphilo*iophes  au  dix-huî- 
tiéfDe  siérlp.    Rfïiisseau    même,    quoiqu'il   fiU  imbu   des 
préjugé.^  du  patriotisme  antique,  demandait  que  !e  légis- 
iaieur  unîl  les  peuples  en  faisant  tomber  Todieusa  distinc- 
tion de  regnicoL?s  et  d'étrangers.  L'Assembléeconatiluanto 
répondit  à  ce  généreux  appel  en  abolissant,  au  nom  de 
la  fraternité  humaine,  les  incapacités  qui  frappaient  les 
«rangers, 

lO.  Napoléon  n'aimait  pas  les  idées  de  1789,  et  Jes 
listes  du  conseil  d'Etat  étaient  irabus  des  vieux  préjugés 
biAtUos  à  l'étranger.  Les  idées  nouvelles  trouvèrent  des 
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dôfensGure  au  Tribunat.  Lgb  tribuDS  étaif^nt  dos  homra* 
rie  la  Révolution,  et  la  Révolution  procédah  àe  la  phîlû 
sophtp;  ils  Rotnprîrftnt  mieux  que  les  Iâgistei4  riiianiié 
la  distinctirm  d*>«  tiroils  civils  «t  rlns  droits  ratumis,  ([iie 
Ifi  projet  dô  code  ressuscitait.  11  importe  de  constater  le 
fait,  La  France,  après  de  longs  i^gareiiiente.  est  revenue 
à  la  tradition  de  178i"h  elle  écoulera  la  voix  des  tribuns,  et 
elle  répudiera,  à  leur  suite,  une  doctrine  surannée,  en 
se  rappelant  que  cette  doctrine  a  été  imposée  à  la  France 
par  le  premier  consul,  et  que  pour  la  faire  adopter  par  le 
Tribuoat,  il  fut  obligé  de  le  mutiler  paj*un  coup  d'Etat, 
L'Assemblée  Constituante  avait  aboli  le  droit  d  aubaine, 
au  nom  do  la  fraternité.  C'était  ruiner  dans  son  fondement 
la  doctrine  des  droits  civils.  Les  tribuus  en  démontrèrent 
rinanilé.  Remontant  à  l'origine  de  la  fameuse  distinc- 
tion des  droits  civils  et  des  droits  naturels,  que  les  léi^istea 
acceptaient  comme  TexpressiôTi  de  la  vérité  éternelle,  les 
tribuns  prouvèrent  qu^elle  tenait  à  l'état  d'hostilité  qui 
régnait  eu  pcrmaueuce  eiilï^e  les  peuples.  On  conçoit  que 
r*5ti'anger  fiU  sans  droit  alors  qu'il  était  ennemi  :  quand 
la  guerre  élmt  à  mort,  on  ne  pouvait  plus  voir  un  homme 
dans  celui  qui  meuai^^ait  sans  cesse  rexistence  de  la  uation. 
Mais,  chez  les  peuples  modernes,  1  étranger  est-il  encore  un 
ennemi'^  Le  travail,  Tinduatrie,  le  commerce  ont  pria  la 
placo  do  la  guerre.  Quand  les  nn^urs.  les  idées,  les  sen- 
timents ont  changé,  lo  droit  doit  changer  au^sl.  Le  travail 
fait  de  tous  les  peuples  une  grando  société  dont  les  inté- 
rêts sont  eohdaires  ;  dès  lors,  les  hommes  de  tous  \m 
pays  doivent  être  unis  par  les  liens  du  dcoit,  eu  tant  qiifi 
les  divisions  politiques  n'y  mettent  pas  obstacle.  Nous  nfi 
pouvons  élre  citoyens  partout,  mais  partout  nous  sommes 
membres  de  la  famille  humaine,  et  comme  hommes,  nnns 
devons  jouir  partout  des  droits  vihérents  à  l'homme  (i). 

La  conséquence  est  évidente  :  il  ny  a  plus  de  droits 
civils,  dans  le  sens  traditionnel  du  mot.  Cesl  ce  que  dit 
le  tribun  Chacal  :  «  Il  n'est  pas  permis  au  législateur  de 
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privfir  \es  élranp^^rst  de»  droits  uatui-eis  ut  universels  de 
rhumantté,  et  tels  sont  toufl  ceux  qu<*  Tou  appelle  civils. 
Car  que  sont  los  ^It^iis  cMl^^  que  peiivontils  âtfo,  au 
moins  ph*>a  notie.  quo  les  (^roi/s  naiureis  écrUsf  Que  lo8 
«Iroits  naturels  soient  écrits  dans  une  loi.qu'importef  Elcrits 
00  non,  los  di^îls  naturels  appaitionreat  partout  à  tous 
!^  tiomtpâs  ;  et  les  ^^trangôT-a  ne  sont^i]s  pas--  des  honimes 
n  nos  ye'ix  (l)î  -  Lea  t.rihnns,  lihre«i  du  joug  di^s  tradi- 
tions jiiridiquf-fl,  compreTial**nt  mieiiT  les  pnnnpi*»  (éter- 
nels du  drtiît  que  les  l*^gistes  du  conseil  d'Rtat-  Oui, 
rbomirae,  comme  tel,  doit  jonir  partout  des  mêmes  droits, 
parcequeods  droits  ue  sont  qu'un  moyeu  de  développement 
physique,  intellectuel  et  moral.  Ku  ce  sens,  les  tribuns 
diraient,  comme  notice  science  le  dit  aujourd'hui,  que 
ITiumanité  ne  doit  former  qu*une  seule  famille  pour  tout 
ce  q«i  concerne  l'exercice  des  droite  privés  (s). 

On  me  demandera  pourquoi  j'entre  dans  de  si  grands 
d6velopp*?mcntâ  pour  prouver  une  vérité  ipie  personne  ne 
conteste,  r^galité  des  énangers  et  des  nationaux  en  ce 

3 ut  coDcenia  la  jouissance  des  droits  privés»  Je  denian- 
erai.  de  mon  côté,  B'il  est  bieu  vrai  que  celte  égalité  est 
devenue  un  axiome,  comme  le  disent  les  auteurs  qui 
traitem  du  droit  international  privé.  Mancini,  qui  a  Jait 
biBcrire  dans  le  code  italien  le  principe  de  l'égalité  de 
VHrani^er  et  de  Tindigène,  avec  les  conséquences  qui  en 
d^'oulent,  no  se  loue  pas  de  l'accueil  qu'il  recul  à  Paris, 

ÎiiAnd,  honoré  d'une  mission  diplomatique,  il  proposa  à  la 
'raiice>  A  la  Dclgjqae  et  à  la  Prusse  de  torniuler  dans 
des  traitfïs  les  princfpe^  esf<cnliels  qui  régissent  le  droit 
mil  intomationaL  Le  juriseon&ulto  se  plaignit,  en  plein 
Parlement, den  dispositions  pou  tavorablos  qiieleelégietoe 
rrBn<;ai>J  témoi^ent  pour  las  étrangers.  C'est  toujours 
reprit  traditionnel  qui  don)ine  chez  lôs  hommes  de  loi  ; 
^  faul-il  «Vn  étonner,  quand  on  voit  Donmt,  lajiirÎBCon- 
hqUo  [ihilosKphe,  enseigner  comme   une   maxime   d'une 


in  Cluua],   i^nneo  du  3  nwd«ô  aa  x  {XfeKixna  parlem^ntaima,  t.  lit, 
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vérit*^  éternelle  la  distîncfion  des  droits  civils  qui  con&acrl 
rinégalité  de  l'étranger  et  de  Tindigènô  ?  Ainsi .  not 
science,  qui  repose  sur  le  droit  égal  do  tous  les  hommes,  ; 
quelque  nation  qu'ils  app-irtiennent,  troiivi^  chu  minemÎR 
là  où  elle  devrait  trouver  un  appui.  On  me  permettra  donc 
de  combattre  nos  adversaires  afin  de  les  rallier  à  notre 
cause.  Pour  que  l'égalité  soit  coosacréo  par  les  lois,  11 
faut  avant  tout  qu'elle  soit  acceptée  par  la  conacit^nc 
générale,  et  en  cette  matière,  ce  sont  les  légistes  qui 
faut  convaincre,  car  ce  sont  eux  qui  font  les  lois, 

11.  En  1842.milégistequiporleunbeaunomjecomt 
Portalîs,  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  fit  uï 
rapport  à  TAcaclémie  des  sciences  morales  et  politiqnesij 
sur  le  Traité  de  droit  civil  international  de  Pvocco,  mafçis 
trat,  napolitain  (i).  Le  rapporteur  parle  en  d'excellent 
termes  de  l'importance  de  notre  science  :  elle  s'accroît  ei 
en  quelque  soile  se  révèle  à  mesure  que  les  progrès  dï 
commerce  el  de  la  civilisaiion  multiplient  les  rapport 
entre  les  hommes  de  pays  différents,  et  les  moyens  de 
communication  entre  les  diverses  contrées.  Quel  est  U 
dernier  terme  de  ce  mouvement  prodigieux?  Porlalu 
répond^etce  sont  les  paroles  d'un  juriconsulte  français  du' 
dernier  siècle  :  «  En  s'éclairant,  les  peuples  brident  les 
banières  qui  les  sépai*enl»  et  commenceut  enfin  à  sô  conai-f 
d^-rer  couïuie  une  grande  faimlle  qui,  avec  plusieurq 
branches^  a  un  seul  droit  public  (2).  ^  Ce  langage  annonce 
le  décret  de  l'AssemliIée  Constituante  :  Portalis  dit  que  les 
mémorables  événements  do  1789,  et  les  lois  qui  les  aui-j 
viront ,  aomblaîcnt  destinée  à  réaliser  les  cspûranca^ 
des  amis  de  Thumanîté  ;  mais,  ajoute-t-it,  peu  dannée^ 
suiBront  pour  les  d'^mentir.  L'académicien  français  fail 
allusion  â  la  législation  des  émigrés,  et  il  a  des  parole 
sévères  pour  flétrir  f  esprit  révolutionnaire  qui  d<?natun 
les  lions  si  dmis  par  lesquels  Thomme  mi  uni  à  la  patriej 
Chose  étrange.  Portails  ne  trouve  pas  un  mot  de  blîini* 
pour  les  grands  ct^upables,  les  nobles,  qui  portèrent  le 

(1)  Sâancea  et  travaux  un  rAcadémie  des  sciences  mornlov  «t  politiuuea 
publiât  par  Loîeeau  «L  Vur^^,  aouh  Iû  diiectEvjii  ite  Ml^UUl»  1. 1.  ^.  41v, 

(2)  Proêt  lie  Royer,  DictiunnOrlFe lieivrisjfl'uàenre  {,Vïh\].  1. 1,  p,  118, 
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mes  ooûtr«  leur  patrie!  Ce  uest  pas  tout,  dit-il;  les 
<mïQuoicAtîone  entre  les  peuples  fureot  subitement  inter- 
■lées  par  (î'univeraellGs  hostilités,  leequtïLles  prirent  un 
cAractéro  âauvago,  à  ce  point  <{Uâ  les  nations  scmbUient 
avoir  abjuré  le  droit  des  geus.  Et  qui  déchaîna  ces  cala- 
■  miles  sur  l'Europe  î  Est-ce  lesprit  révolu lioTuiaire,  ou 
k&oat-ce  les  erineoiis  acharnés  de  la  Révolution  J  Les 
Hlégititos  sont  d^  traditionnalistss  par  la  nature  de  leurs 
Béludea.  ii^sont  donc  plus  ou  moins  hommes  du  passé;  cG^t 
la  raison  pocr  laquelle  ils  prennent  parti  pour  !e  tîode 
I  Napoléon  contre  le  droit  nouveau  inauguré  par  VAssem-  ' 
Liée  constituante.  Portalis  fait  un  niagnîlique  éloge  du 
conseil  d'Etal  où  siégeaient  les  légistes  et  les  révolution- 
naires :^  Présidé  par  le  premier  consul,  un  conseil  délite, 
composé  d'hommes  de  toutes  les  opinions,  de  loua  les 
partis,  instruits  par  une  sécére  expérience,  et  souvent  désa- 
buséSf  par  l'abus  mcme  quon  en  avait  lait,  do  leura  précé- 
dentes docirines  n,  se  prononça  pour  le  système  de  réd- 
procilé, taudis  que,  dans  le  système  de  l'Assemblôe  Coasti- 
luanle,  on  admettait  tout  étranger  à  la  jouissance  de 
lous  les  droita  civils  sans  exception  et  sans  condition» 
liapporieur  d'un  traité  de  droit  îniernational ,  au  sein 
d'uneÂcadéniiedes  sciences  morales  et  pohtiqaes,  Portalis 
tourne  presque  eu  ridicule  le  dôcrel  rendu  au  nom  de  la 
fraternité  humaine  ;  -  Les  ^notifs  se  resse^itenf.  de  l'époque 
uu  TAs^emblée  voyait  journellement  sa  barre  assitigée 
par  des  députatiouîi  costumées  de  tous  les  pmiplcs  de  t'uni- 
wrr*',  «t  &o  laissait  haranguer  par  VoraCeur  du  genre 
kumain  :  scènezi  de  vaniaoat^  à  la  suite  desc^uelleâ  Ou 
pfoct&mc  que  tous  les  hommes  sont  frères,  et  que  le 
m^mi<?  i;st  une  patrie.  »  Si  Ion  demandait  au  membre  de 
rinsiitut  ce  quun  décret  inspiré  par  Montesquieu  a  de 
«omiuun  avec  le  baron  prussien  .Vnacharsis  Clootz.  En 
1801,  continue  Portalîs»  on  procéda  ditteremmânt»  -  Le 
nuutu^nt  était  passé  où,  sous  le  charme  des  théùrio&  sédui- 
ses d'un  droit  des  gens  idéal,  on  se  persuadait  que, 
dunwt  les  querelies  d'Etat  â  Etat,  les  liens  de  la  frater- 
JÎlô  universelle  pouvaient  subsister  entre  les  sujets  des 
iCôfi  belligérantes.  *  C'est  dire  que  l'étranger  n'est 
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pas  un  frère,  qu  tl  est  uu  ^nuemi.   Eti  effet»  las  querelles 

se  sont  ranimées,  plus  violynte.^  fjUfi  jamais;  si  ellns  suf- 
fisent pour  déserter  la  fraternité,  il  faut  la  ranger  parmi 
les  rêves,  et  dire  avec  Ilobbes,  que  rhotume  est  un  Inup 
pour  rhomme.  et  cest  dérision  que  de  traiter  d'un  droit 
qui  régne  entre  les  loups,  Portalis  parlait  au  sein  d'uuô 
Académie  des  scieûces  morales,  donc  philosophiques; 
cependant, il jeite la  philosophie  par-dessus  lord:  ■*  Ùél6- 
ment  philosophique t  d'abord  prépondérant^  cêdç  par 
degrés  à  Télémeut  historique,  -  Qu'est-ce  que  cet  élément 
historique  i  La  tradition  des  anciens  légistes,  qui  remonte 
jusqu'aux  XII  Tables  ;  là  elle  poi'te  son  vrai  nom  :  în  hos- 
tem  perpétua  auclontas.  » 

La  restauraiion  aboht  le  droit  d'aubaine^  au  nom 
i'intôrôt  économique,  pour  attirer  en  France  les  étrange 
leurs  capitaux  et  leur  indusirîe,  l'ortalis  n'aime  point  c 
considérations, et, â  mon  avis  aussi,  elles  ne  doivent  venir 
qu'en  secundo  ligne  ;  c'est  le  droit  qui  doit  régir  le  munde» 
ev  non  Tintérét.  Telle  aest  pas  la  pensée dt^racadéiuîcieu 
Irançais  :  -  Si.  dît-il.  la  richesse  est  un  élément  de  puis- 
sauce,  si  les  capitaux  peuvent  seuls  vivifier Inidustrie,  le, 
premier  et  le  plus  urgent  besoin  d'un  pays,  c'est  le  dévoue^ 
nient  de  set»  citoyens.  -  Rien  de  plus  vrai.  Mais  est-ejj 
à  dire  que  les  citoyens  ne  seront  dévoués  que  pour  auta^H 
que  Igb  étrangers  seront  traités  en  omiciolB  !  Etran^^l 
dévouement  qui  consiete  à  être  profondément  égoïste  ! 
Portalis  continue  :  -  Le  législateur  doit  craindre  qu'on 
ne  livre  â  des  étrangers,  avec  une  partie  ootaUe  de  la 
propriété  du  aol.  Vînlluence  qu'elle  donne  à  »4ej^  possioa- 
seurs.  »  S'il  en  est  ainsi,  il  faut  revenir  aux  XII  Tabl 
et  exclure  Vétrauger  non  seulement  des  droits  ci 
mais  lui  refuser  encore  le  droit  naturel  de  propriété  îm: 
lilière.  Et  la  richesse  mobilière,  qui  est  illiniitéet  n'ei 
elle  pas  pins  dangereuse  que  la  possession  de  quelqm 
arpents  de  terre  '}  11  faut  donc  aller  plus  loin  ;  il  faut  q 
chaque  Etat  s'entoure  d'un  mur  chiiiois.  Voilà  à  qi 
aboutit  le  patriotisme,  qui  consiste  à  aimer  sa  patrie 
haïssant  Téiranger!  Ce  sont  ces  sentiments  hostiles  qu' 
faut  combattre  et  détruire  ai  l'on  veut  réaliser  l'idée  de 
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frmteniî^é  Iiumaine  ;  et  tel  €st  bien  le  but  do  la  scîeDCô 
du  ilroil  civil  iiiUniational.  Métiit>  en  laissant  de  cMé-  la 
frâicrintô  qui  dt^plaltaux  bomiiiea  positifs,  pflot-ily  avoir 
UD  dpoil  iiit^rnalioiul  privé  sans  des  traités  internatia- 
naux  i  El  ceô  traités  sout-ile  possibles,  tant  que  las 
hommes  politiques  voient  un  ennemi  dans  l'étranger? 
Le$  néifOâaLioiis  de  Mancini  sont  une  réponse  â  ma  ques- 

§  11.  —  Du  principe  de  réciprocité, 

lï.  Il  y  â  un  courant  plus  Ibrt  que  les  préjugés  d'un 
patriotisme  bainfîux.  Eu  France,  une  lui  du  14  juillet  1819 
ilioiit  lo  druit  d'aubaine.  Col  exemple  fut  imité  en  Bel- 
gique ol  eu  Hollande.  Logiquement,  les  législateurs  mo- 
derues  auraient  dû  <>ieuare  à  tous  les  droits  civils  le 
principe  qu'ils  établissaient  pour  la  plua  important  de  ces 
droits,  celui  de  succéder^  de  disposer  et  de  recevoir.  Us 
>*'  bunièreni  â  corriger  la  plus  criante  des  Iniquités.  L* ar- 
ti-le  1  i  subsiste  doiu;  ei  avec  lui  la  fausse  tlléurie  des 
droîU  civils.  Heureusement  (jue  rapplication  en  est  peu 
fréquente;  C€  n'est  plus  qu*un  débris  d'uu  autre  ige  qui 
dÙL  disparoîire.  Toutelbis,  il  en  résulte  toujours  des  diffi- 
cultés  et  des  coiiU'overscs  sans  an.    Je  dirûl  plus  loin 
l^tUiUc^  oiàt  la  vraie  coaditiou  de  Tôtrariger,  d'après  le  droit 
{(rinv^iÎJà;  quels  sont  les  droits  naturels  dont  îl  jouit,  quels 
ïwoùi  les  droits  dits  civils  dent  Us  lois  et  la  doctrine  lui 
[reeonnaissent  la  jouissance,  enûn,  queU  sont  les  droits 
[q;uilQi  sont  refusés.   Pour  le  moment,  j'expose  les  prin- 
lopeH  généraux  ;  il  me  faut  dooc  vuir  quelles  sont  les 
litioufi  sous  lesquelles  Tartick  1 1  accorde  à  rétrauger 
Duissance  àca  droits  civils, 

La   condition    essentielle,    c*est  la  réciprocité: 

^éiraager  jouira  en  France  des  mêmes  droits  que  ceux 

f«ont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traités 

nation  â  laquelle  cet  étranger  appartiendra,  »  En 

3Dœ,  cette  condition  est  très  juste,  -  Cest  le  meil- 


[V4>f«E  l«  1. 1"  do  cea  KtuJes,  p.  40, 
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leur  njojeii,  dit  Treîihaid  dans  l'Exposé  des  motifs, 
pour  eogogor  les  gouverueiaonts  étrangère  à  accorder  1a 
jouissance  des  dn:iits  civile  aux  Fran^^ais.  L'èxpérienco  le 
prouve.  Sous  l'ancîeo  régime,  le  droit  d'aubaine  avait  été 
presque  entièrement  aboli  par  uue  série  de  traités.  Qu'ar- 
riva-t-ii  lorsque  TAsseinblée  Constituante,  cédaut  à  une 
générosité  irréHéchie,  prononça  laboliLion  du  droit  d'au- 
baine au  nom  de  la  fraternité  universelle?  Elle  espérait 
que  les  autres  Etats  suivraient  1  exemple  que  leur  donnait 
la  France,  Illusion!  Depuis  1789,  il  ne  se  tit  plus  un 
seul  traité»  El  rien  de  plus  natiireL  Les  peuples,  plus 
encore  que  les  individus,  se  guident  d'après  leur  intérêt  : 
c'est  la  base  des  relations  internationales.  Ils  consentirent 
à  traiter  avec  la  France,  scus  ranctenne  monarchie, 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  obtenir  le  droit  de  succéder  que 
par  des  traités.  Quand  TAssemblée  nationale  leur  donna 
tout  ce  quits  pouvaient  désirer  pour  eux-mêmes,  ils  ne 
firent  plus  do  convention  pour  donner  le  droit  de  succéder 
aux  Eran(;ais,  parce  qu'ils  n'y  avaient  plus  aucun  inlôrûl- 
Veut'OU  que  les  étrangers  obtiennent  partout  la  jouis- 
sance des  droits  civils,  il  faut  rétablir  le  principe  de  la 
réciprocité  (i).  « 

1-1.  Le  principe  de  réciprocité  fut  vivement  combattu 
au  sein  du  Tribunat-  Un  des  plus  nobles  représentants 
des  idûes  de  1789,  Boissy  d'Anglas,  soutint  qu'il  étall 
contraire  à  l'intérêt  bien  euteadu  de  la  France.  Ce  i^JÎ  lui 
importe,  c'e^it  d'altîi'er  dans  son  sein  les  étrangers  qui  lui 
apporteront  leurs  capitaux  et  leur  indtiâtrie.  Pour  qulls 
consentent  à  s'établir  che;^  nous,  dit  le  tribun,  il  faut  leur 
accorder  la  jouissance  des.droiia  privés,  sans  losq^ucls  ils 
n'auraient  pas  la  liberté  civile.  La  concession  des  droits 
civils  étant  avantagouso  à  la  Franco,  il  ne  faut  pas  le 
subordonner  à  la  condition  de  réciprocité.  Cette  conditâo 
n'a  faa  de  sens.  Elle  aboutit  à  dire  que  nous  dévot 
attendre,  pour  faire  ce  qui  est  juste  est  utile,  que  l^ 
peuples  étrangers  fassent  de  leur  cûté  ce  qui  est  ulile' 
juste  (s).  Si,  dit  un  autre  tribun,  il  nous  est  avantagmi 


{])  Treilhard,  Exposa  d«e  uioUrB,  d'*  Sf  (Locrâ,  t.  I,  p.  4â8). 
j?)  Séance  du  Tj^ibunAt  du  29  irimaica  nn  x  {Archives  par£ementaii 
M1I,P-195J, 
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d'accorder  aux  étrangers  la  jouissance  des  droits  civils, 
il  f^ut  la  leur  dotiner,  quaud  même  ils  nous  la  refiiaaraiMt 
cheK  eux  (i). 

Quant  à  1  exp^rît*nce  que  Treîlhard  invoquait  en  faveur 
du  système  de  réciprocité,  elle  n'est  pas  aussi  décisive 
qu'il  le  prétendait.  Si.  depuis  1789.  il  n'y  â  plus  eu  de 
traité  pour  Fabolition  du  droit  daubame,  si  les  autres 
nations  n'ont  pas  suivi  I* exemple  de  la  France,  la  raison 
eo  est  bien  simple.  Faut-il  rappeler  la  coalition  univer- 
selle qui  se  forma  contre  laFraoce  révolutionnaire'!  Est-ce 
quand  louLes  les  mauvaises  passions  étaient  déchaînées 
contre  la  France  libre  et  républicaine  que  Ton  pouvait 
^Dgcr  à  traiter  avec  elle  ?  La  guerre  a  été  permanente 
depuis  1789;  ce  n'était  certes  pas  le  momeni  dentror  en 
■ciation  avec  un  gouvernement  que  l'on  voulait  dé- 
ir6.  Même  les  Etats  qui  se  retirèrent  de  la  coalition 
ient  les  idées  françaises  et  les  repoussaient,  comme 
cherche  â  se  mettra  à  l'abri  de  la  peste.  «  Eh!  que 
importe,  après  tout,  disaient  les  tribuns^  que  les  rois 
isenl  de  traiter  avec  la  France  l  Nous  faisons  ce  qui 
eet  juste,  ce  qui  est  utile.  Libre  à  eux  de  s  cbstiner  daus 
leurs  vieux  préjtigôs  (a).  ™ 

tA,  Les  fait.8  ont  donné  raîsun  au  Tribnnat.  En 
'ADce*  en  Belgique,  en  Hollande,  le  droit  d'aubaine  a 
été  aboli  sans  réciprocité,  et,  chose  remarquaHeT  rabolî- 
lioû  a  été  décrétée,  au  nom  de  l'intérêt  national  bien 
ffUlcndu*  Voilà  la  doctrine  de  Tintérôt  qui  se  condamne 
tUo-méme.  En  ISO?,  Napoléon  fait  décréter  la  récipro- 
chéf  dans  lintérct  françaii^.  En  1819,  la  Restauration 
soeorcle  aux  étrangers  la  droit  d'hérédité,  le  plus  considé- 
de^  droits  civils,  sans  réciprocité,  en  déclarant  que 
iprocïlé  est  contraire  à  l'intérêt  français.  Cela 
|re  qiift  rien  n'est  aveugle  comme  Vintérôï,  qui  se  croit 
lîrroyant,  11  est  bon  de  le  constata',  car  Treilbard  a 
iQ  de  dire  que  les  peuples  sont  plus    égoïstes  que 


I  DiacoTira  fia  CutMia  dima  In  i^ance  du  ISnivAse  an  :t.  {Archives  parfff- 

teirr«,  t.  in,  p.336). 

I  Bolmy  d'AugUa  st  Curéâ  {ArFhtvei^  parlementaires,  t  111,  p.   196 
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les  individua,  et  il  «jst  si  fadle  aux  hoTnmes  politiques 
d'invoquer  Tintérél,  à  défaut  dû  boDncs  raisons.  Sous  l'an- 
cien régime.  les  rois  Ae  France  ^emparaient  des  hiônfi 
délaissés  par  les  étrangers;  cela  s'-'ippelait  un  Heuron  dû 
U  couronne  de  France.  En  1819.  tin  homme  de  rancicn 
régime,  le  duc  de  Lévis,  qualifia  le  droit  d'aubaine  de 
spoliation.  Que  rapportait  ce  droit  barbare  au  roi  de 
France?  La  bagatelle  de  40,000  écus/qu'il  distribuait  â 
des  favoris  ou  à  dos  favorites  do  bas  étage,  à  des  valets 
et  à  des  femmes  de  chambre,  et  pour  ce  mince  profit,  il 
écartait  de  la  France  les  capitaux  et  l'industrie  dos  étran- 
gers» ]l  faut  sans  cesse  mettre  cette  leçon  sous  les  yeux 
des  peuples,  alin  qu'ils  apprennent  que  l'intérêt  est  un 
mauvais  conseiller. 

Je  Tùù  permets  de  leur  recommander  un  autre  principe, 
qui  ne  les  trompera  jamais  ;  c'est  la  justice.  Les  légistes 
aussi  aiment  à  invofjuer  i"inlérêt  français;  c'est  manquer 
â  leur  mîasion  ;  ils  sont  les  organes  du  droit,  c'estrâ-dire, 
de  la  justice  éternelle,  c'esL  celle-là  qu'ils  doivent  prtîcher 
aux  Uummes.  Kappelous  encore  une  belle  parole  de  Boissy 
d'Aiiglas,  A  ceux  qui  disaient  que,  dans  les  relations 
internationales*  il  fall^tit  cousyUer  avant  luul  l'intérôt  de 
la  France,  il  répondait  :  »  Sans  doute,  maia,  heureuse- 
ment, cet  intérêt  est  toujours  fondé  sur  ce  qui  est  justo. 
Ce  qui  veut  dire  ;  Soyez  justes  avant  tout,  et  vous  y  IrOT 
vercz  angsî  votre  iniérôt- 

Ce  qui  trompe  les  légistes,  cest  que  le  principe  do  ti 
procité  a  une  appar<>nce  do  justice.  Ecoutons  Boulay,  qi3 
fit  le  premier  Fxpos<>  das  motifs  de  Tarticle  11:'*  Accord 
chez  nous  aux  «étrangers  les  même»  droits  civils  que  ceo 
quils   nous  accorderont  choz  eux,  quoi  de  plus  raifiol 
nable,  de  plus  conforme  aux  saines  idées  delà  politîqu* 
du  droit  des  gens  et  de  la  nature?  Quoi  de  plus  propral 
favoriser  le  développement  des  idées  philanthropiques 
fraternelles  qui  devraient  lier  les  diverses  nations  (i)* 
Un  écrivain  français  va  jusqu'à  célébrer  le  système  d^ 


(1)  DooUj,  Preciior  Expoi^  dos  motifs,  a"  9  lï  (Locré,  t.  1,  p.  4Si  1 
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iprocite.  comme  un  monument  ^epro fonde  sagesse  (i). 
e&t  boa  parfois  de  remonter  k  Torigine  d'an  principe, 
ïur  OD  saisir  le  sens  et  la  poiliîe.  La  coutraÎLJlu  par  corps 
â  irouvé  longtemps  des  défenseurs  parmi  les  honames  de 
bi;  cejwndaut,  ils  aiiraieuf,  reculé  épouvantais  ni  ^n  leur 
âvaii  dil  de  rétablir  la  conirainto  par  corps  dans  sa  forme 
primitive,  c  est-à-dire  Teaclavage  pour  dettes.  U  en  est  de 
Ikteiâ  do  la  réciprocité.  Elle  procède  du  moyen  Age  : 
«*61ait  un  promior  ollort  pour  réprimer  la  force  brutale 
|ui  régnait  partout.  On  lit  dans  la  Grande  Charte,  r[ue 
barons  anglo-normands  arr^cli^rr^nt  A  leur  misérable 
,  Joan  «AH^  Terre  ;  *^  S'il  se  trouve  des  marcbanrls 
as  le  royflunie,  au  pommèncement  d'une  guerre,  ÎU 
>nt  mis  ï*Ti  flflreté,  sans  aucun  ilotnmage  He  leurs  per- 
nnes  ni  de  Imirs  etTels.  jusqu'à  ce  que  ncus  ou  notre 
id  justicier  soyons  informés  de  la  manière  dont  nos 
larchands  sont  traites  i;bez  les  ennemis  ;  et  si  les  maires 
Qt  bien  traités,  ceux-ci  le  seront  aussi  parmi  nous  (î)  ». 
,  force  règne-t  elle  encore  dans  nos  sociétés  modernes, 
.  y  usu^p6■^eIle  Ig  nom  de  droit,  comme  elle  le  faisait  au 
feu  âge  ii)l  Toutes  nos  chartes  et  nos  constitutions 
BOlque  les  étrangers  jouissent  dn  la  protection  accordée 
personnes  et  aux  biens.  Le  droit  a  remplacé  la 
ice.  Il  est  temps  que,  dans  nos  lois  civiles  aussi,  on 
lee  traces  qui  y  restent  d'un  état  social  qui  n'est 
!o  nôtre  :  Tégalité  doit  prendre  la  place  des  reprè- 
liûUes  et  delà  réciprocité. 

Le  droit  est  une  science  logique.  On  s'étonne  que  les 
tligialaieurs  qui  ont  aboli  le  droit  d'aubaine  sans  récipro- 
n'aient  pas  étendu  cette  innovation  î^  tous  les  droits 
en  établissant  le  principe  de  l'égalité  entre  les 
ra  et  les  nationaux,  eu  ce  qui  concerne  la  jouls- 
des  droits  privés.  Si  Ton  accorde  aux  étrangers, 
condition  aucune,  le  plus  considérable  des  droits 
I,  le  droit  d'acquérir  et  de   transmettre  à.   cause   de 


iTO  Bép^Jt  iV/  Etrangers  en  Frcince,  p,  161. 
|.  ^  L#  Bltroiu  /'«  Code  dçsétra.ngers^  p.  2- 
A  Os  «411  qtiVn  Allemagne,  lo  droit  du  plus  t>rts'appâlaït  ^dutf  fî«o^f. 
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mort,  îl  n'y  a  pas  de  raison  pour  ue  pas  g^néraliBer 

prîûcïpe  nouveau  ;  11  T  a  contradiction,  inconséquence 
ne  pas  le  faire.  Le  ministre  de  la  justice,  en  piésântant 
à  la  chambre  dea  pairs  le  projet  de  loi  abolissant  le  droit 
d'aubaine,  dît  que  l'on  avait  examiné  la  question  de  savoir 
si  Ton  abrogerait  l'article  1 1  ;  M,  do  Serre  répond  que 
l'on  n'y  avait  vu  aucun  avantage.  Il  est  curioux  do  Ten- 
tendre  (i)  :  -  Ce  que  nous  désirons,  ce  sont  des  étrangers 
qui,  demeurant  propriétaires  dans  le  royaume,  s"j  fixe- 
ront nalurellemenl,  ou  apporteront  des  capitaux  desquels 
nouâ  profiterons,  quand  même  leurs;  propriétaires  ne  se 
flx»^raient  pas  parmi  nous.  T.e  but  sera  atteint,  si  nous  leur 
rendons  le  libre  et  entier  exercicfi  du  droit  de  propriété, 
en  levant  l'interdiction  de  disposer  et  de  recueillir,  qui 
restreint  et  a?>servii.  ce  droit  dans  leurs  mains.  Les  autres 
droits  civils  nont  rien  de  commun  avec  celui  qu'il  nous 
est  avantafïeux  de  leur  restituer.  Ce  ?i'est  pas  par  un  mou- 
vemenl  de  générosité  que  nous  voulons  efiacer  des  diffé- 
rences relatives  aux  successiony  et  aux  transmissions  de 
biens,  c'est  par  calcul  ;  il  ne  faut  donc  effacer  que  celles 
qui  peuvent  dissuader  les  étrangers  d acquérir  ;  ils  nonl 
besoin  pour  cela  ni  de  droits  politiques,  dont  nous  devons 
être  avares,  ni  même  de  la  plénitude  des  droits  civils,  y 
Voilà  le  langage  d'un  ministre  de  la  Justice  dans  UD 
royaume  qui  s'appelait  très  chrétien.  Le  ministre  oublie 
que  la  générosité,  qu'il  affecte  de  dédaigner,  n'eat  autre 
chose  que  la  fraternité  humaine,  et  que  la  fratemilô 
impose  des  obligations,  dans  le  sens  strict  du  mot.  Qui  a 
prêché  aux  hommes  qu  il  n'y  a  plus  ni  Grecs  ni  Barbaresl 
Jésus-Christ.  Dans  le  royaume  très  chrétien,  on  nauraii 
pas  dû  loublier.  La  fraternité  de  i'Kvangile  est  untt> 
croyance  religieuse,  sans  doute;  mais  commeut  dtt 
hommes,  frères  en  Dieu,  seraient-ils  étrangers  etenncmifl 
dans  la  -vie  civile?  Les  principes  ne  se  scindent  pas  ainsi; 
si  les  hommes  sont  frcrca,  ils  doivent  Tétro  dans  ioutcot 
les  relations  de  la  vie,  sauf  les  diffôrencos  politiques  qoofj 
personne  ne  songe  d  effacer.  C'est  ce  que  le  législateufïp' 


per 


(L)  ^oniiiinr  fi-ani:aia  du  U  tniKÎ  ISICI. 


ttaliffli  a  fait,  et  le  nouvûau  principe  fera  lo  tour  du 
monde. 

!•-  L'article  11  du  code  Napoléon  exige  une  seconde 

condîûoQ  pour  que  Têtraiiger  jouisse  des  droits  civils  :  il 

fiuit   (jo©   la  réciprocité  soit  établie  par  un  traité.  Cette 

condition  so  justifie  par  la  considération  fjiie  \&s  traités 

sont  des  conventions  qui  lient  les  parties  con tractantes  ; 

ilâ  oUrent  unô  garantie  que  lus  lois  ne  douneut  point,  car 

las  lois  peuvent  ôtre  changées  d'un  jour  à  l'autre,  et  cette 

ibilité  détruirait  la  sécurité,  qui  e^^t  l'àme  des  rela- 

civiles.  Les  traités  sont  plus  atablesi  puisqu'ils  sont 

ils  dans  un  esprit  de  perpétuité  et  que  les  nations  ne 

[les  rompent  pas  sans  de  graves  considérations.  Toutefois, 

\\m  traités  ont  aussi  leur  inconvénient  :  ils  font  dépendre 

[ta  jouissance  des  droits  civils  des  rapports  politiques  qui 

[eiiatent  entra  les  peuples.  Les  guerres,  les  révolutions 

[rompent  tout  lien  pacifique  entre  les  nations;  l'état  de 

erre  a  été  permanent  entre  la  France  et  l'Angleterre 

[pendant  la  révolution  et  sous  l'empire  ;    il  en  résulta 

Lu'aucune  convention  jnlernationale  n'était  possible,  et, 

[par  suite,  les  Anglais  ne  jouissaient  point  des  droits  civils 

(fli  France,  ni  les  Frarçais  en  Angleterre.  II  y  a  plus. 

\6aas  Tancien  régime,  il  n'était  intervenu  entre  les  deux 

ajne  aucun  traité  qui  assurât  aux  Anglais  la  jouissance 

droits  civils  en  France  ;  mais  des  Isttres  patentes  du 

Janvier  1787  déclarèrent  les    Anglais  Labîles  à  suc- 

en  France  à  leurs  parents  français  \  puis  vinrent  les 

de  TAsserablée  constituante,  qui  abolirent  le  droit 

bsûnc,  ainsi  que  l'incapacité  qui  frappait  les  étrangers. 

I  Anglais  pouvaient-ils,  on  vertu  de   ces  actes  légîa- 

rôçucîllir  une   succession   en  France?  La  coin"  de 

s'était  prononcée  en  faveur  des  héritiers  anglais  ; 

a  été  cassé,  et  il  devait  l'être,  sous  Tempire  du 

ciWl  (i).  En  etTôt,  l'article  11    exige   la   réciprocité 

raclu*>lle;i!  déroge, par  cela  mérae.aux  lois  anciennes 

lACCordaient   aux  Anglais   le  droit  béréditaîrô  sans 

ifitf^nca  d'un  traité. 


fl)Cft«Ulltnn,6AVri1  1SJ9(Dflllaï,  ïit^perfaij'ff^mi  mot  .V»r/-e.«v/mi,n^llO). 
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Les  révolutions  peuvent  entraîner  la  mÔme  impoei 
bilît.6  d<?  fairo  des  oonventioTis  interTiatîonale'-s.  Telle  fij 
la  révolution  de  1830.  qui  scinda  le  royaume  dfs  Paya 
Bas  en  deux  Etats,  la  Bf^lgiqiift  oX  Ifi  Hollanile..  ConciN 
toyens  jusque-là,  les  HoUaudais  et  les  Belges  devinrent 
étrangers;  fallait-il  leur  appliquer  Tarticle  11  du  code 
ÎVapolCon?  La  cour  de  cafisaiion  décida  que  lô  code 
n'était  pas  applicable;  il  suppose  des  nations  qui  peuvant 
régler  par  des  traités  les  rapports  juridiques  de  kurft 
sujets  respectifs;  or,  avant  1839,  l'indépendancô  do  la 
Belgique  n'était  pas  reconnue  par  h  Hollande;  par  suite, 
les  deux  pays  se  trouvaient  dans  une  ^itu^tioD  anomale, 
révolutionnaire,  ce  qui  excluait  l'application  de  Tar* 
ticle  11  (1).  Cette  décision  pourrait  être  contestée;  le9 
guerres  durent  plus  longtemps  que  lea  révolutions,  elled 
suspendent  aussi  toute  relation  politique;  ce  qui  n'em- 
pôche  point  Tariicle  II  d'être  applicable.  Quoi  qu'il  en 
Boit,  un  loi  du  20  mai  1837  dfîrogea  au  code  civil,  en  Cô 
sens  que  Tétranger  était  admis  à  disposer  ei  ù  rtieevoir  à 
titre  gratuit,  eu  Bel-^ique,  sous  la  seule  ct^ndilion  de  réci- 
procité, alors  méiue  qu'il  n'y  aurait  pas  de  traité  ;  une  loi 
ou  une  coutume  suffirait.  La  loi  do  1S3T  e&i  devenue  sanft 
objet  depuis  que  le  droit  d  aubaine  eat  aboli  par  la  loi  ^i 
27  avril  1865;  Toi^tiole  U  aubsieta  donc  dans  son  intég 
lité,  eu  Belgique,  sauf  que  le.s  ^trangars  y  jouisseat 
droit  do  transmettre  et  de  recevoir  ù  cause  do  mort. 

17,    Un   écrivain  autrichien,  le  comtô   Barth-Bapt 
h9im,  dit  que  lâs  lois  des  peuples  concernant  l&^  étrange! 
donnent  la  mesure  de  -  leur  civilisation  *  (^),  Louions 
dit  que  cela  témoigne  en  faveur  des   peuples  moderne 
quand  on  les  compare  aux  répuhliqupfi  de  la  Grèce  et 
Rome.  Il  eat  vrai  que  nos  lois  ne  qualifient  plus  Tétranj 
d ennemi;  mais  il  faut  ajouter  qu'elles  ne  le  traitent 
encore  en  ami,  en  frère.  Au  dix-huitième  siècle,  la  Frac 
brillait  par  sa  philosophie  humaijie,  cosmopolite;  au  ne 
dô  la  fraternité  des  peuples,  Montesquieu  tlélrit  le  drç 


(1)  R^et,  17  Qdtforahro  ië-i^  i Pasicrigic,  1842.  1.  353). 

(Sf  Ciiâ  pir  Lomo[)tici>.  Tratiato  di  diriito  ctvUs  inCgruasionaU^  p.  I 
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taobaine  comnie  un  legs  de  la  barbarie  du  moyen  Ag&^  et 
sa  &uite,  l'Assemblée  Constituante  l'abolil,  eu  procla* 
it  que  lou5  les  peuples  sont  frères.  Quelques  années 
passent,  et  les  constituants  sont  traités  d utopistes;  le 
^slateur  froni;ais  exclut  Tétrenger  do  la  jouissance  des 
oiis  civils  juË([uVi  c&  qu'un  traité  ait  accordé  coa  droits 
aux  Français  ;  le  calcul  des  utilitaires  a  pris  la  place,  jo 
ne  dis  pas  d«e  ftcntimetïts  généreux,  utiais  du  droit  et  de 
la  justice.  Copr^ndant,  il  ne  faut  jamais  df^sespérer  du 
pfOgri^s.  En  1819,  la  France  renonça  au  droit  d'aubaine, 
»ans  rfiriprontê.  Vainement  dit-ellf»  qii  elle  U  fit  par 
inlérét  national  ;  sous  la  Restauration,  on  ne  pouvait 
intoi^ner  les  principes  de  1 789.  Dieu  se  sert  même  d^  nus 
aesquines  passions  pour  (.'Oiiduire  les  peuples  vers  un 
meilleur  avenir.  Les  restauralions  passent  cl  l'ère  révolu- 
tionnaire reprend  sou  cours.  Des  nations  sortent  de  leur 
[omboau  séculaire.  L'Italie,  si  richement  douée  par  le 
Créateur,  conquiert  la  liberté,  en  môme  temps  que  son 
eiislence  nationale.  Le  pretajer  usage  qu'elle  fait  de  son 
i  indépendance,  c  est  de  reconnaître  le  principe  de  nalio- 
[wdit<^  chez  tous  les  peuples;  elle  proclame,  dans  son 
de.  qu*il  n'y  a  plus  d'étrangers,  et  elle  permet  h  tout 
homme  d'invoquer  son  droit  nati-maL  Ainsi,  ]e  progrès 
AKooinplit  malyré  la  résistance  des  partisans  du  passé. 
itiative  que  l'Italie  a  prise  ne  restera  pas  stérile  ;  la 
[ique  va  suivre  son  exemple,  et  la  France  républicaine 
idra  la  tradition  de  1789, 

SECTION  It.  —  DroH  «trsLiïffor. 

§  1",  Le  droit  anglo-américam. 


1,     LA    GOaraOW    LAW. 


9.  Le  code  Napoléon  a  formulé  le  droit  traditionnel 

jquï  concerne  la  condition  des  étrangers,  et  la  tradi- 

[«OQsacrait  le  principe  do  l'inpgnJité,  Eu  ce  sens,  on 

Vt  d'imputer  rinégalitê  au  législateur  iraiiçaia  ;  il  faut 

[prendre  au  légistes  qui  siégeaient  au  conseil  d'Etat. 
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Il  Gst  vrai  qu'il  y  avait  uce  autre  aesemblée  où  iomînaienl 
les  idées  de  1789;  le  premier  consul  aiiraii  bien  fait 
d'écouler  le  Tribunat;  l'œuvre  de  la  codificalion  we  herait 
faite  avec  plus  de  difflcuUé,  cumme  partout  où  il  y  a  une 
upposiliont  mais  aussi,  le  code  n  aurait  pas  été  souillé  par 
la  raort  civile,  et  au  lieu  de  reculer  jusqu'à  l'antiquité,  en 
déclarant  Tétranger  sans  droit,  la  France  aurait  poursuivi 
l'œuvre  do  la  Constituante,  et  elle  aurait  tenu  le  premier 
rang  parmi  Ioè  nations  civilisées,  ce  qui  oût  été  une  plus 
grande  gloire  quocoUodes  armoa  que  Napoléon  lui  donna, 
triste  gloire  qui  aboutit  à  uui^  triplo  invasion  et  au  déuit^m- 
brement  do  la  France.  Les  Fraïujais»  qui  professent  une 
espèce  de  culte  pour  le  code  civil,  oublient  que  ce  code 
porte  le  non*  de  Napoléon,  et  qu'à  bien  des  égards,  c'est 
une  idée  napoléonienne.  Ou'ils  maintiennent  It^  codeciviU 
en  tant  qu'il  est  Texpreasion  de  la  sagesaô  des  siècles, 
mais  qu'ils  répudient  les  principes  réactionnaires  qui  leur 
ont  été  imposés  par  le  premier  consul.  Telle  est  riné^alité 
des  étrangers;  il  a  fallu  un  coup  d'Etat,  cest-à-dire  la 
violence,  pour  le  faire  adopter  par  le  Tribunal  et  par  le 
Corps  législatif. 

Ce  qui  prouve  que  l'esprit  traditionnel  est  le  vice  du 
code  Napoléon,  c'est  que  Iméfralité  pèse  sur  l'étranger 
partout  oiï  règne  la  tradition.  Or,  nulle  part,  !a  tradition 
n'est  aussi  puissante  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis. 
La  cortunon  law  j  exerce  une  véritable  tyrannie  dans  le 
domaine  de  la  science;  et  ce  droit  remonte  jusqu'au 
onzième  siècle,  à  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Nor- 
mands. Chose  étrange,  les  Anglaises!  fiers  de  leur  liberté, 
les  Américains,  plus  orgueilleux  encore  de  leurs  institu- 
tions républicaines,  sont  régis,  dans  leur  vie  privée,  par 
le  droit  féndal,  implanté  en  Angleterre  par  la  rude  main 
des  conquérants.  Cela  explique  un  fait  qui  parait  étrange  : 
les  deux  peuples  qui  se  vantent,  et  à  bon  droit,  de  leur 
liberté,  ont  été  jusqu'à  nos  jours  les  plus  hostiles  ai 
étrangers. 

Cas  mêmes  peuples  se  disent  aussi  chrétiens  parexcc 
Icnce.   alors   qu'ils   répudient  la  maxime  essentielle 
christianisme  de  Jésus-Christ,  la  fratornité  et  la  chant 
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!0n  pourrait  croire  qu'il  faut  s'eu  prendre  à  leaprit  aristo- 
cratique, égoî&te  de  sa  uatare,  comme  toutes  les  iustitu- 
lious  nui  partagent  rhumanité  en  castes.  Mais,  si  TAngle- 
ttrre  est  aristocratique,  par  contre,  la  démocratie  coule  à 
pleins  bords  aux  Etats-Unis,  et  los  Américains  no  sont 
pââ  plus  favorablea  aux  étrangers  cjuo  los  Anglais,  Faut-il 
sccuscr  Tôsprit  commercial  qui  a  été  longtemps  ot  est 
encore,  en  dépit  de  la  doctrine  d^s  économistes,  un  esprit 
de  lucre  exclusif,  et.  par  suite,  d'intérêt  national  mal 
«ntendul  Peut-être.  Cependant»  il  s'est  trouvé  des  nations 
commerçantes  qui,  parun^  politiqne  mieux  entendue,  ont 
brorisé  les  étrangers,  pour  lej*  appeler  dans  le^tr  sein. 
Opotius  le  dit  des  Hollandais,  et  l'on  peut  ajouter  qtie  le 
commerce,  s'il  commence  par  être  égoïste,  devient  cosmo- 
polite par  la  force  des  choses,  puisqu'il  ne  vit  que  par  les 
relations intemalionales,  tandis  que  leiclusion  des  étran- 
gers et  ITioatilité  d'un  peuple  commerçant  contre  l'autre 
seraient  la  g:uerre  de  tous  contre  tous.  La  véritable  cause,  à 
mon  avis,  qui  a  perpétué  jusqu'à  nos  jours,  dans  l'ordre 
dvil,  les  sentiments  étroits  et  hostiles  que  le  moyen  âge 
témoignait  aux  étrangers,  c'eat  l'esprit  routinier  qui  s'en- 
Tacine  chez  l^ss  légistes,  là  où  le  droit  est  essentiellement 
eoutumier  Telle  est  la  common  law  qui  s'est  formée  en 
Aigletfirre  par  l'action  exclusive  des  mœurs  nationales. 
«  que  lôs  éniigracts  anglais  ont  emportée  avec  eux  dans 
Ifê  colonies  de  l'Amérique.  Le  droit  était  coutumier  dans 
toute  l'Europe,  mais  en  Allemagne,  en  France  et  dans 
pays  du  Midi,  le  droit  romain  régnait  à  côté  des  cou- 
;  lA  même  où  il  n'avait  pas  force  de  loi,  il  jouissait 
autorité  plus  grande  peut-être,  celle  de  raison 
L'étude  des  chefs-d'œuvre  du  droit  élargissait  les 
jts  et  leur  imprimait  un  certain  cosmopolitisme,  carac- 
que  le  droit  romain  tenait  de  la  conquête  et  de  la 
iphie  stoïcienne.  Il  n'en  fut  pas  de  inème  en  Angle- 
[e5  écrits  des  jurisconsultes  romains  n'y  exercèrent 
moindre  influence  sur  lo  droit.  Toute  la  science 
tait  en  précédents  ;  et  tel  eat  encore  aujourd'hui  le 
caractéristiqne  des  légistes  anglo-américains.  L'ab- 
«ced'unen^ignemcnt  scientinquo  a  contribué  à  abaisser 


le  droit,  car  ocst  rabaisser  que  de  le  réduire  à  unô  simple 
pratique,  et  un^s  pratique  qui  remoiito  aiu  Anglo-Saxons 
et  aux  Anglû'Normancie!  Il  en  resiiUô  que  le  Jroit  privô 
est  r©slô  imprégné  de  Teaprit  féodal.  Or,  la  féodalité  eat 
exclusive,  hostile  à  tout  ce  qui  est  étranger;  au  moyea 
Age  f^omms  à  Rome  du  tômps  des  XII  Tables,  l'étr.'^ngGr 
était  un  ennemi.  Ajonfpz  à  cela  (jue  la  féodalité  siucame 
dans  1g  sol  ;  f  eux  qui  naissaient  sur  \^  ml  partageaient  la 
liberté'  ou  la  servitude  qui  y  régnaient»  La  servitude  a 
disparu  de  TAnglcterre  et  des  Etats-Uois.  mais  c'est  tou- 
jours le  sol  qui  donne  la  nationalité  et  les  droits  qui  y  sont 
attachés;  celui  qui  est  né  hors  de  ce  sol  privilégié  ne  par- 
ticipe en  rien  ni  à  la  liberté,  ni  même  au  droit  privé,  car 
le  droit  privé  et  le  droit  public  sont  une  dépendance  du 
régime  féodal  qui  régît  encore,  en  théorie  du  moins,  le» 
Anglais  et  les  Américains  ;  leur  liberté  date  du  treiziôme 
siècle  et  leur  droit  remonte  encore  plus  haut,  C  est  ce  dro 
qui  a  régi  les  étrangers  jusqa  à  nos  jours. 

10.  On  lit  dans  un  rapport  tait  au  Parlement  en  18^ 
que  la  législation  anglaise  sur  les  incapacités  qui  frappeu 
les  étrangers  est  plus  rigoureuse  que  celle  d'aucun  auir 
Etat  (i).  En  France,  l'étranger,  s'il  mourait  serf,  viva 
du  moins  libre.  En  Angleterre,  l'élrangcr  étant  en  dohur 
des  liens  de  la  vassalité  féodale,  navait  aucun  droit, 
vivant,  ni  mourant.  Tout  le  sol  relevait  du  roi;  personne 
ne  pouvait  avoir  un  droit  quelconque  sur  un  imnieubl 
qu'eu  qualité  de  vassal  du  roi,  et  pour  être  vassal  ds 
roi,  il  fallait  lui  prêter  foi  et  hommage,  ce  qu'un  étraij 
gcr  ne  pouvait  fairo  sans  abdiquer  sa  patrie.  Ccst  ainq 
que  lord  Coke  explique  un  statut  d'Henri  VIII  en  ver 
duquel  les  étrangers  ne  pouvaient  prendre  à  bail  une 
son.  sous  peine  de  cinq  livres  sterling  d'amende;  le  ba^ 
était  déclaré  nul  et  de  nul  efï'et.  Prise  dans  un  sec 
ahsiolu,  cette  prohibition  aurait  rendu  impossible  tOB 
séjour  des  conimerç-ants  étrangi^rs  ilans  la  (irando-Fin 
tagne  :  or»  le  législateur  anglais  a  toujours  favorisé 
commerce;  on  permit  donc  aux  commerçants  étrange 


(!)  Lo  Bdron,  L^  Code  dus  éirttnçvr».  p.  63» 
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do  priMidro  à  bail  une  niRisoti  d'habitation,  comme  accee* 
$oiro  de  leur  comin^rco.  Eiieoro  ce  droit  fut-il  soumis  A 
dos  rostriction*tdansleac[\iellas  il  estiuulîle  d'entrer  ici  (i). 
Le  eratut  d'Henri  VIII  ne  fni  rapporté  quo  de  nos  jour»; 
une  loi  de  la  reine  Victoria  pennet  aux  étranget*s  amis  de 
prendre  à  bail  des  œrreB.  maisons  ou  autres  héritages, 
mais  ave<r  une  nouvelle  restriction  :  !ô  bail  ne  peut  excéder 
vingt,  et  un  an»  (ï). 

Ce  statut  fut  perte  en  1843,  après  de  longuôs  délibéra- 
lion».  Ou  ouvrit  une  enquête  sur  lesécution  dos  lois 
auctenncs.  Des  témoins  d'une  grande  autorité  y  furent 
entendus,  entre  autres,  lord  Brousham,  qui  fut  d'avis  de 
permettre  aux  élran^ers  d'acquérir  des  propriétés  inimo- 
bili^res  dans  le  royaume,  comme  cela  se  faisait  sur  lecon- 
ûoent;  l'illustre  homme  d'Ftat  était  lui-nifiirie  propriétaire 
ri'iin  domaine  près  de  Cannes,  dans  b  dt^partement  du 
Var.  A  lappui  de  cette  innovation,  on  disait  que  1  incapa- 
ble d'acquérir  un  immeuble  était  facilement  étudiée,  ce  qui 
conBliluait  une  situation  illégale  et,  partîiut.  dangereuse. 
Le  rapport  fait  au  nom  du  comité  constata  que  \m  étran- 
gçrsavaient  rendu  degrandsçervicesàlindustrie  anglaise, 
et  i^ue  le8  émigrés  pour  cause  d'intolérance  catholique  j 
pjiyÈi'ent  avtt  u^ure  l'hospitalité  que  la  Grande- l^relagne  ■ 
Iflur  offrit.  Ces  aryumonts  ne  convainquirent  pas  le  Par*! 
luomut;  il  »o  borna  è.  décider  que  les  étrafjjçers  pouvaient 
posséder  toute  espèce  <ie  propriété  mobilière;  et  il  ronea* 
cra  formel  le  ment  l'incapacité  de  posséder  deeimmeublea  (3), 

•O,  Tant  eH  crandf:  !a  puissance  des  préjugés  Iradi- 
Connais  en  Angleterre!  Il  faut  nous  y  arrêter  un  instant; 
«lie  explique  non  seulement  l'inc^apacité  qui  a  si  longtemps 
frappé  les  étrangers,  maie  aussi  l'opposition  que  les  prin- 
cipes du  droit  civil  international  trouvent  choz  los  légistes 
a&glo-axD^rîeaias  :  ne  recormai^sant  aucun  droit  fi  l'étran- 
ger, commonl  ponrraient'ik  rpsp(?c.tcr  les  lois  qui  le 
régiitôontf  Hlackîitoiie  nous  dira  pourquoi  li^s  étrangers  ne 
peuvent  pas  posséder  d'immeubles  en  Angleterre,  Depuis 

4II  Lo  ^^rou^CodffdfS éîrfjtng^s,  p.  10,91  et  106, 

m  L«  BATOri.  0*'le  dts  Hrantt'^s.  p.  105, 

f»  Lft  BàTon.  iki44  dit  ^tniïvQt^ri.  p.  63,64.  71.  BO. 


ûuillaume  le  Conquérant,  il  est  reçu  pour  maxime  que  le 
roi  est  le  seigneur  suprême  do  toutes  les  torrca  du 
royaume;  par  suiio.  toute  torro  doit  ôtro  tonuo  du  auze- 
rain;  or»  les  étrangers  no  doivent  aucune  allégeance  au 
roi;  de  là  une  incapacité  radicale  de  posséder  une  partie 
du  soL  II  est  vrai  que  la  suzeraineté  du  roi  9t  sa  seigii^urio 
étaient  devenues  une  pure  fiction.  Mais  pou  impoi-te,  celte 
fiction  était  le  fondement  de  U  propriété,  et.  par  consé- 
quent .  de  la  constitution  dn  royaume.  On  craijînait 
d'ébranler  tout  l'édifice  de  la  société  angtaiaoen  portant  la 
main  sur  la  base  de  Tordre  social  (i). 

On  fait  un  grief  à  la  France  de  eon  droit  d'aubaine.  EJï 
bien,  ce  droit  si  odieux,  flétri  par  Montesquieu  comme  un 
débris  de  la  barbarie  de  nos  ancêtres,  peut  passer  pour 
une  loi  humaine,  libérale,  gti  comparaison  de  la  co7nmo7i 
taw  d'Angleterre.  On  abolissait  le  droit  d'aubaine  par  des 
traités,  et,  de  fait,  il  était  presque  aboli  sur  le  continent, 
par  des  conventions  internationales,  lorsque  TAssemblôe 
Constituante  en  prononça  labolition.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  l'incapacité  qui  frappe  l'étranger  en  Angleterre  : 
les  traités  n'y  peuvent  rien  changer.  Voilà  pourquoi  il  n'y 
eut  jamais  de  traité  entre  l'Angleterre  et  la  France  pour 
l'abolition  du  droit  d' aubaine.  Il  fallait  transformer  la 
condition  de  la  propriété  telle  qu  elle  existe  depuis  Guil- 
laume le  Conquérant;  il  faut  que  le  roi  cesse  d'être  suze- 
rain, propriétaire  de  tout  lo  soî;  il  faut  que  la  propriété, 
au  lieu  d'être  une  ieniire  féodale,  devienne  la  propriété 
libre  du  droit  romain. 

*t.  Les  conséquences  qui  découlent  du  principe  aa^ 
glaia  nous  paraissent  aussi  étranges  que  le  principe  même, 
C'est  qu'en  France  et  en  Belgique,  la  féodalité  civile  nV 
plus  que  de  Thistoire,  que  les  savants  mômes  ignorent 
extirpée  jusqu'à  la  racine  par  la  Révolution,  il  n'en  res 
plus  aucune  trace  dans  nos  mœurs,  à  peine  un  souveniri 
En  Angleterre,  jusqu'en  1S70,  les  étrangers  ne  pouvaîeni 
être  propriétaires  du  sol;  on  éludait  sans  doute  la  loi; 
mais  en  droit  strict,  si  par  une  voie  quelconque»  achat, 

(1)  BUckslon«,  Comtnentaries,  t.  J,  p.  37Q-379  (7*  «dit,,  dd  177&). . 
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oostion,  testament  ou  succession,  un  étran^çer  possédait 
un  immeuble, ceUmmeuble  était  confisqué  au  profit  du  roi, 
sâign^ur  suzerain.  La  fiction  était  iin^  loi  rjuô  le»  juges 
étâi^nl  t**ïiHS  dapplîrjiier  ^i).  II  a  éiA  jugé  que  la  rapacité 
de  succéder  est  limitée  aux  onfants  de  pér^s  anglais  :  un 
eifant  né  à  l'étranger  d'une  mère  anglaise  ei  d'un  père 
étrangerivepeutsuccéder  aux  biens  immeubles  de  sa  mère, 

ni  exercer  les  droits  d'un  héritier  breton  (a).  Le  sang  héri- 
tabld  lui  manque,  et  le  sang  héritable  joue  un  grand  rôle 
dans  lajurisprudence  anglaise.  Les  étrangers  ne  pouvaient 
]^  succétier;  cest  pire  que  le  vice  d'extranéilé,  comme 
disaient  les  yleux  jurisconsultes  français,  c'est  l'incapacité 
d'être  propriétaire,  taudis  qu'en  France  rétrang:er  pou- 
rait  acquérir,  puisqu'il  vivait  libre.  L'étranger  ne  pouvait 
avoir  d'héritiers  :  ni  de  parents  étrangers,  puisque  ceux-ci 
n'avaient  pas  de  sang  héritable  :  ni  de  parents  anglais, 
puisque  ses  biens,  s'il  en  avaii,  appartenaient  au  roi  la). 
Lord  Cf>lve  rapporte  une  application  très  intéressante  du 
sang  héritable.  Un  étranger  s'établit  en  Angleterre  et  y 
a  deux  fils.  Ceux-ci  sont  cinglais,  comme  étant  nés  sur  le 
3ol  d'Angleterre;  mais  ils  ne  peuvent  pas  succéder  à  leur 
père,  celui-ci  étant  incapable  de  transmettre  ses  biens 
immeubles,  puisque  ces  biens  appartiennent  au  roi.  Le 
droit  d'aubaine  n'allait  pas  jusque-là;  les  enlants  nés  en 
France,  étant  Français,  succédaient  à  leur  père;  ce  qui 
prouve  que  le  droit  d'aubaine  n'était  pas  féodal  en  France, 
comme  U  Tétait  en  Angleterre.  Lord  Coke  continue.  L'un 
de*  fils  \ient  à  mourir  :  aon  frère  peut-il  rocuoilUr  les 
bions  que  son  frère  décédé  possédait?  Non,  répond  le 
eélôbre  légiste.  En  effet,  s'ils  sont  parents,  c'est  parce 
qu'ik  sont  enfants  du  mémo  père;  or,  le  père  n'avait  pas 
oc  fiang  héritable.  il  ne  pouvait  donc  pas  en  communiquer 
i  ses  enfants;  ceux-ci  ne  pourraient  être  héritiers  de  leur 
p^rft,   donc  ils  ne  sauraient  hériter  l'un  de  Vautre.    La 

il)  L9  bsmo,  Cotie  des  Hnaigern.  p.  !14,  n°  92, 

tS)  I-*  Btron.  Coiîe  di'-s  iftntnrjerSt  p.  7â  €l  suIt. 

tS)  Swphen,  X'^r  Cfimiuenrarie>i  ou  (he  lotos  ofFnfflavdil'éAit. ,  1874), 
L  t,  p'  4'0,  û"a,  Slophen  ae  fait  t\\}b  copier  ce  que  dit  Blacksloae,  t.  II, 
p,  248,  D*  5.  Lb  propriâté  tusl  reatéu  Juuuuablfl  depulB  QuUluuuiâ  le  Qou- 
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ronséquencB  était  tflll^iniGiit  rigruirense,  disons  le  mot 
tellomeat  inique,  que  la  jui-isprudnncc  s  en  écarta,  mais 
pour  l'écarter,  elle  fut  obligée  de  contredire  les  principes  i 
ot  le  bon  sens;  elle  décida  que  le  frère  pouvait  succéder  à 
son  frère,  quoiqu'ils  fussent  enfants  dun  étranger,  par  la 
singulière  raison  qu'ils  étaient  parents  immédiats,  sans 
que  Ton  dût  recourir  au  père  commim  (i)  :  c  est  à  peu  près 
comme  si  Ton  disait  qu'un  frère  engendre  lauti^e! 

ï*.  Un  légiste  anglais  dit  que  le  statut  sur  la  natura- 1 
lisation  de  IHTO  a  mis  la  commcn  taio  en  harmonie  aveo 
les  principes  do  la  civilisation  moderne.  Juequa  cetta 
époque,  l'étranger  était  incapable  d'acquérir  et  de  trane- 
mettre  aucun  droit  immobilier,  tandis  qu  il  pouvait  dispo- 
ser de  ses  biens  mobiliers  par  testament  (s);  nouvelle' 
preuve  que  Tincapacilô  qui  le  frappait  était  d'oriffine  féo- 
dale,   La  Bouverainclé  féodaîo  reposait  sur  ie  sol,  pour 
mieux  dire,  le  soi  cunférait  la  souveraineté;    c'est  la 
source  do  l'inc-apacité  qui  frappait  l'élran^er,  et  la  tradi* 
tion  féodale  sépare  comme  un  abime  la  doctrine  des  Anglo- 
Américains  de  celîe  qvii  t^ègne  sur  le  continent,  en  ce  qui 
cODceme  le  droit  international  privé.  Tant  que  cette  bar- 
rière subsistera,  il  ]ie  faut  pas  songer  à  un  droit  universel, 
ft  la  communauté  de  droit,  que  Savigny  propose   comme! 
base  de  notre  science,  et  que  l'Italie  a  réalisée  dans  son , 
code  civil.  Heureusement  quU  n'y  a  point  de  mur  chinois  i 
dans  le  monde  européen  ;  le  statut  do  1 8T0  a  aboli  rinea- 
pacité  qni  frappait  l'étranger;  la  common  Inw,  immuiibls  I 
jusque-U,  a  stibi  une  profonde  révolution.  La  logique  dft» 
idées  ami^nera  une  révolution  analogua  rlans  le  droit  civil 
inter  national, 

A  lire  le  statut  de  la  reine  Victoria,  on  ne  hd  donne-  ' 
rait  pas  cette  importance.  U  ne  dit  pas  que  la  reine  cessa  ■ 
d*élre  propriétaire  de  toutes  les  terres,  il  ne  dit  pas  que  ■ 
la  propriété  n'est  plus  une  Icnure.  Le  législateur  anglais, . 
de  m^me  que  les  légistes  anglais,  ne  procède  jamais  parj 
principes,  il  prévoit  et  décide  des  cas,  desespèces^  MaisJ 


ât  mi  T. 
&)  1.9  Baron.  €odt  det  étrançërt,  p,  109.  n*  80. 
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fc4l  dAciftiona  impliquent  de  nouveaux  prînripe».  que  1a 
'  jurisprufl^ncô,  si  puissanie  cheï  les  Anglo-Aoïéricaiins,  t^n 
saora  bien  déduire.  L'i^tranger  est  admis  à  posséfler  6t  à 
tauir  des  terres,  maisons  et  autres  héritages  dans  I0 
Royaume- Uiii.  Voilà  le  statut;  Jl  ajoutedeux  coridiLions 
et  une  régerv-e  :  cest  que  TôtraDger  soit  ami  et  réside  en 

■  Angletârro;  celui  qui  apparlient  à  une  nation  etimmie  est 
lui-même  mnerni  et.  partant,  sans  droit.  Cesi  un  débris 
de  la  vieille  tradition,  qui  confond  les  individus  avec  les 
Etais  el  considère  comme  ennemis  ceux  qui,  en  réalilô. 

■  ne  le  sont  point.  L'étranger  non  résident  rest^  auesî  sous 
recnpîre  du  droit  traditionnel  ;  e^t-ce  parce  qu'il  ne  pro- 
cure aucun  protiL  à  TAngieterre  quon  ne  lui  ac^îorde  la 
jouisaance  d'aucun  droitï  Kntin,  le  siatut  de  ISTOnest 
applicable  qu'à  la  Grande- Brelagae  ;  il  ne  s'étend  pas  aux 
colonies  (1).  Encore  un  souvenir  d'une  politique  surannée, , 
qui  voii  avec  jalousie  et  défiance  tout  ce  qui  concerne  les 
colonies  situées  au  luin,  et  sans  lien  naiional  avec  la  mère 
patrie.  J  aurai  Toccasieii  d'j  revenir. 

■  tt3.    Le  droit  féodal  régissant  un  peuple  commerçant 
~  jusque  rîant*  la  s^iconde  moitié  du  dii-nauvième  siècle,  est  j 
^  déjà  un   specUrle   étrange;    mais   voici  une  chose  plus 
B  étrange  encore,  c'est  que  le  droit  féodal,  implanté  au 
~   onzième  siècle  eu  Angleterre  par  les  îNoriiiands,   régit 

encore  de  nos  jours  la  république  puissante  des  Etats- 
Uûîs.  Rien  ne  prouve  mieux  la  téuacité  des  traditions 
juridiques.  La  coutume  de  Paris  forme  toujours  le  droit 
du  Canada  fran^^ais,  et  la  commoa  lait),  transplantée  en 
Amérique  par  les  colons  auglaia,  y  a  jelé  des  racines  aussi 
h  profondes  que  dans  la  mère  patrie.  J'ai  sous  les  yeux  la 

■  douziéjno  édition  de  l'exceUeut  ouvrage  do  Kent,  intiLulô, 
H  comino  celui  de  Blackstone  :  Commentaires  sur  la  loi 
"  américaine.  Cette  loi  est  la  comriion  law.  Le  chapitre  de 

la  propriété  immobilière  s'ouvre  par  l'établissement  dos 


n*   i.   LA  COUlOn    LAW  AUl    lÂTAÎ^UlltS. 


(1)  Voj«s  U  tfitu  <]u  ïiUTiLt  ài&  lâTO  daiis  PhîUimorQ^  Private  intarna- 
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Normands  en  Angleterre  (i).  II  existait  des  germes  d 
salit*^  cheK  les  Anglo-Saxons,  comme  dans  tous  les  Etats 
fondés  par  les  Germains,  mais  la  féodalité  systématique 
date  de  Guillaume  le  Conquérant.  En  France,  pays  féodal 
par  excellence,  on  disait  :  Nulle  terre  sans  seigneur.  Il 
en  fut  de  môme  dans  l'Angleterre  après  la  conquête;  la 
propriété  allodîale  disparut  complètement,  toute  terre  était 
possédée  en  vertu  d'une  tenure  î^odale.  Il  n\y  avait  qu'une 
différence  entre  la  féodalité  française  et  la  féodalité  an- 
glaise :  c'est  qu'eu  Angleterre,  la  royauté,  procédant  de 
la  conquête,  avait  une  puissance  que  n'eurent  jamEÛs  les 
faibles  Capétiens.  Le  roi  était  le  lord  suprême,  toute  terre 
relevait  de  lui.  Do  là  le  profond  respect  pour  la  royauté, 
qui  est  encore  ajjourd'hui  un  trait  caractéristique  des 
mœurs  anglaises,  La  féodalité  politique  n'a  jamais  eu  en 
Angleterre  la  puissance  qu'elle  avait  en  France;  par 
couïre,  la  féodalité  royale  y  dominait  dans  toutes  les  rela- 
tions de  la  vie  civile,  et  en  théorie,  elle  domine  encore.  Ce 
nesx  plus  qu'une  action»  mais  cette  flclîuii  robta  la  base 
de  la  propriété  immobilière  jusqu'en  1870,  et  le  législateur 
s'est  bien  gardé  de  l'abroger;  il  a  seulement  aboli  i^ 
incapacités  qui  en  résultaient  puui"  les  étrangers. 

Tant  que  les  colonies  furent  dans  la  dépendance  de 
l'Angleterre,  le  roi  était  le  seigneur  des  terres  améri^ 
caînes,  comme  il  était  le  seigneur  des  terres  anglaises, 
Maifi  qu'allait  devenir  la  féodalité  royale  quand  les  colons 
fondèrent  la  république  des  Etats-Unis^  La  seigneurie  du 
roi  était  une  souveraînelé;  c'est  parce  que  le  roi  était  sou- 
verain qu'il  était  1*?  seigneur  du  sol.  La  aouverfl.iueté 
ayant  passé  au  peuple»  on  appliqua  à  la  nation  souve- 
raine la  maxime  féodale  que  toute  teire  est  tenue  dn  sei- 
gneur, propriétaire  du  soi.  On  lit  dans  les  statuts  révisés 
de  Ne'\v-York  ^  que  le  peuple  de  cet  Etal  est  censé  pos- 
séder la  propriété  originaire  et  actuelle  de  toutes  les  terres 
qui  se  trouvent  dans  les  limites  et  sous  la  juridiction  de 
l'Etat  ".  Quant  à  la  propriété  des  particuliers,  ils  la 
tiennent  du  peuple^  dont  la  seigneurie  a  pris  la  place  de 


(1)  Keflt,  Cofitmtntaries  on  Ihe  americatt  lau>,  t.  111,  p.  659  êi  auîv. 


'Cello  an  roi.  En  ce  sens,  toute  propriété  ost  toujours  tino 
t«nure  féodale,  et  on  peut  encore  appliquer  à  la  propriété» 
aux  Etats-Unis,  ce  que  dît  un  vieux  feudisle  a»g'lo-QOr- 
mand  :  -  Te>tnrc  est  la  manière  par  quoi  les  tênements 
sont  l^nus  Aes  seigneurs,  •  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'en 
Amérique,  il  n*y  a  plus  uî  droit  d'atnesse,  nî  privilège  de 
masculinité,  ni  services  féodaux,  nî  rpstrietions  au  droit 
d'aliéner  ;  les  conséquences  du  principe  féodal  ont  disparu . 
mais  le  principe  subsiste  (i).  Si  on  le  prenait  au  sérieux, 
il  pourrait  devenir  un  danger  dune  gravité  estrérae, 
Louis  XIV  disait  :  -  L'Etat,  cest  moi  •»,  et  il  se  croyait 
propriétaire  de  son  royaume  et  du  sol  français.  Cest  le 
plus  mauvais  des  socialismes,  et  il  deviendrait  encore  bien 
plus  mauvais  si  le  peuple  se  disait  le  seigneur  et  maître 
de  toutes  tes  terres. 

ÎM.  Ou  se  demande  comment  le  droit  féodal  anglais, 
avecrincapacitôquien  résulte,  pour  les  étrangers,  de  pos- 
séder et  de  transmettre  des  biens  immobiliers,  se  concilie 
avec  Vintèrèt  politique  des  Etats-Unis.  Fondée  par  des 
éraigrants,  la  république  étend  encore  journellement  sa 
puissance  par  de  nouvelles  immigrations.  Or,  les  milliers 
d'Européens  qui  quittent  leur  paxrie  chaque  année,  sur- 
tout les  --Ulemands,  presque  tous  possesseurs  dun  petit 
pécule,  ont  lambîtion  de  devenir  propriétaires  dans 
lour  nouvelle  patrie.  Comment  cet  immense  mouvement 
08t-i)  compatible  avec  les  entraves  de  la  féodalité  anglo- 
aormacdeJ  La  1^ publique  américaine  est  une  union  d^Etats 
qui  ont  chacun  leur  législation  particulière;  il  iiya  point 
de  code  général  pour  les  Etats-Unis,  La  comraon  law  est, 
à  la  vérité,  le  droit  commun,  mais  il  est  modifié  par  les 
lois  des  divers  Etals.  Ceux-ci  ont  compris  que  leur  puis- 
cance  est  intéreasêe  à  favoriser  les  immigrants  qui  veulent 
devenir  propriétaires.  Un  grand  nombre  d'Etats  ont  aboli 
les  incapacités  qui  frappaient  les  étrangers  en  vertu  du 
droit  anglais  ;  ri'autres  Ir^ur  ont  accordé  le  droit  d'acquérir 
et  de  transmettre  des  biens  iiflmobiliers,  sous  la  condition 
de  la  résidence:  les  plus  sévères  se  sont  contentés  d'une 


Uî  Kttat,  Cf>mtti€ntarUs  an  the  amtsHcan  la\o,  t.  III,  p.  6â9  et  d'ÏO, 
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promesse  tie  devenir  cîiuyens;  la  naturalisatlou  lève  toute» 
incapaâlé,  et  elle  sacCorde  avec-  une  grande  facilité  aux 
Etats-Unis  »  comme  je  le  dirai  dans  la  suite  de  ces 
Etudes  (i)»  Or,  tous  les  îmmigraïits  résident,  et  tous,  sauf 
de  rares  exceptions,  entendent  acquérir  une  nouvelle  pa- 
trie en  Aniôriquo, 

9^.  Il  ï'ostait  uno  ontravo  qui  pouvait  arrôtor  T^migra- 
tîotl.  au  grand  préjudice  des  Etats-Unis.  L' émigration  ii'©gt 
pas  ime  avec  faveur  par  l^s  vieux  Etats  de  l'Europe,  au 
moins  quand  ce  sont  dôs  propriétaires  qui  émigvent  :  la 
population  diminue,  les  bras  manquent  à  l'agriculture  et  h 
rindustrie;  cest  im  mal,  au  moins  passager.  De  là  une 
tendance  à  entraver  réniigralion  en  exigeant  des  émî- 
granls  Un  droit  de  détraction,  espèce  d'impôt  qui  s'élève  à 
la  dixième  partie  de  la  valeur  des  biens  que  les  émigrants 
vendent  pour  en  exporter  le  prix.  Le  droit  d'aubaine  est 
une  autre  entrave.  Oeux  qui  éniigrent  laiï^ieent  des  parents 
dans  leur  ancienne  patrie  :  seront-ils  admis  à  leur  succé- 
der? Non,  dans  les  pays  où  règne  h  principe  de  récipro- 
cité, et  telle  est  encore  la  règle.  D'après  la  rigueur  de  la 
ûommofi  law ,  les  étrangers  ne  sont  pas  admis  à  succéder  ; 
les  Etats  européens  s'en  prévalaient  pour  refuser  le  droit 
d'hérédité  à  leurs  anciens  sujets  devenus  Américains,  Oe 
là,  nécesâté  de  négocier  pour  obtenir  l'abolition  des  droits 
daubaine  et  de  détraction. 

Ces  négociations  rencontrent  un  obstacle  dans  la  situ: 
tiOD  particulière  des  Etats  qui  miuposmt  rUnioQ  aiuérî- 
Cftiue.  Ils  sont  souverains  en  ce  qui  concerne  leurs  intérèU^ 
particuliers,  et  ou  considère  comme  tels  les  relations 
qui  naissent  du  droit  privé  ;  chaque  Etal  fait  tes  lois  et  ftee 
codée.  Maie  les  Etats  ne  sont  pas  souverains  dans  Tord 
politique;  c'est  TUniou  qui  eet  souveraine  ;  le  président 
représente  et,  par  suite,  négocie  les  traitée,  ftt  le  sén; 
les  sanctionne.  Dans  la  matière  de^  incapacités  q 
frappent  les  étrang^tï^,  la  trouverai  ne  té  des  Etats  p^ut 
trouver  en  contlit  avec  la  souveraineté  de  TUnion,   Il  y 

(l)  Voyeï  lea  détails  sur  ïa  lègifilation  des  diveiB  litab,  oa  ce  qui  con- 
cerne Jfl.  capftoiïé  rtea  éd-ttot^^ra.  dnait  Lawi-eacen  Cofn^nentaire  sur  les  W" 
ments  du  rtroit  intew^Atùrnal  d*  Whtatoiiy  t.  1\\^  p.  SM^. 
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des  Eiats  oui  maintiennent  la  eotnmon  taw  avec  son  carac- 
1^*0  féodal,  et  Tincapacité  qui  en  résnlte  pour  les  étran- 
gers de  posséder  ôt  de  traiismeUre  des  biens  imaiobîliers. 
Le  président  dos  Ktats-Unia  peut-il  faire  des  traités  qui 
ab<)lisj*ent  cette  incapaciiô  f  C'est  déroger  à  la  common  lato 
el,  par  cons(^queni.  à  la  législaiion  pariiculiôre  des  Etais 
qui  l'ont  maiaWînue,  ce  qui  aboutit  à  porter  atteinte  â  leur 
souveraineté.  Or,  les  Etais  soni  très  jaluux  de  leur  puis- 
sance souveraine,  et  dans  la  crainte  de  let:  ble&^er.  Il  est 
arrivé  que  le  s^nat  a  refusé  de  sanctionner  les  traités  que 
le  président  avait  conclus  (i).  Il  y  a,  â  la  vérité,  une  autre 
opinion  danslaquelle  on  cherche  à  ^^cbappur  à  ces  entraves, 
qui  comproûicttent  le»  intérêts  gdjxôvanx.  de  fUnion.  On 
«OUlicnl   quo    la  UonF^Utution  douufint  au  préeidûnt  dcB 
Etatft-L'niî  le  pouvoir  de  faire  de^  traités,  dans  fintéi^t 
de  riJnion,  ces  traités  eont  par  cela  même  valables,  le 
droit  particulier  des  Etats  devant  so  subordunner  au  droit 
de  ia  patrie  commune  (f).  Ci?la  ost  1res  rationnt'l.  Diai«i  je 
doute  que  cela  ftoit  légal.  Les  hommes  de  loi  a'en  tiennent 
A  la  rigueur  des  pritcipes  (3). 
L       C#.  Par  U  â'eixpliquent  les  clauses  embarrassées  que 
H  ion  trouve  dans  les  traités  faits  par  les  Etats-Unis,  Le 
Bprésîdcnl  coaimern:a  par  ilonner  de  pleins  pouvoirs  à  sou , 
V négociateur,  A^  Wheaïno,  fauïeur  des  Elétnenls  du  droit 
intemaiicnat^  qui  ont  obtenu  une  si  grands  célébrité.  Puis 
j!  fui  obligé  de  retirer  co&  pleins  pouvoirs,  le  sénat  ayant 
refusé  de  raliliôr  une  convention  conclue  sur  ces  bases 
I      avec  ta  Suisse.  Il  fallut,  dans  les  nouvelles  instructions, 
réserver  les  droits  des  Etats  de  ri'niou-  Les  nombreux 
I      irailés  conclus  par  l'Union  sjnéricame  aveu  les  divers  ' 
I     Ktats  de  rEQro[>e  et  de  TAmérique  n  ont  pas  tous  le  même 
k  objei.  il  j  en  a  qui  se  bornent  â  abolir  le  droit  daubaine 
■  eid«  dôiracUou.  C'était  abroger  les  conséquences  du  prin- 
cipe féodal,  tout  en  laissant  le  principe  intact,  ce  qui  est 
peu  logique.  Il  fallait  accorder  au^^  iuimigraiits  le  droit 

{1}  L^WTtioc*.  Ckmnumtaire  sur  Wfteato^i,t.  lll,  p.  8*,  t»4-yO, 
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de  posséder  et  de  transmettre  des  bieus  immobiliers;  mais 
ici  Ton  se  heurtait  contre  la  souveraineté  des  Ktats  de 
rUiiion,  et  Ton  fui  obligé  de  limiter  les  conventions  à  la 
propriété  personuelle,  c'est-à-dire  mobilière.  l)e  pareilles 
conventions  n'atteignaient  pas  le  but;  il  en  r^^sultait,  en 
eflet^  que  l'iucajjacité  des  éu-angers  subï^islait,  En  1815, 
le  président  eï^saja  d'étendre  aux  immeubles  la  capacité 
des  étrangers;  mais  le  ^énal  ue  consentit  A.  ratifier  le 
traité  conclu  avec  la  Daviêre  que  sous  la  condition  que 
cette  clause  fût  rayée  (i),  11  ne  restait  qu'une  chose  à  faire, 
c'était  do  réserver  les  droits  dca  Etats.  C'est  en  ce  sens 
que  fui  nSdigé  le  traiti5  do  lSo3  avec  la  France.  Il  y  est 
stipulé  que  dan-s  tous  les  Etats  de  l'Union  où  les  Ms  ea^is- 
taniûs  le  pej'metU'nt,  les  Fran(;aiB  pourront  posséder  des 
biens  meubles  et  immeubles  au  même  titre  que  les  citoyens 
des  Etats-Unis;  qu  ils  auront  le  droit  d'en  disposer  libre- 
ment et  sansi  réserve.  A  titr^  gratuit  ou  onéreus:,  par 
donation,  testament  ou  autrement,  comme  les  nationaux, 
sans  être  assujettis  à  des  taxes  quelconques  aux^quelles 
ceux-ci  ne  seraient  point  soumis.  Quant  ;^nx  Ftats  de 
rUnion  dont  la  législation  ne  permet  pas  aux  élrangerH  de 
posséder  des  immeubles,  le  président  s'engage  â  leur 
recommander  de  faire  des  lois  qui  confèrent  ce  droit  aux 
Français.  De  son  c6té,  la  France  reconnaît  aux  citoyens 
des  Etats-Unis  la  jouissance,  en  France,  en  matière  de 
propriété  mobilière,  immobilière  et  de  succession,  de 
droits  identiques  à  ceux  dont  jouissent  les  Frantjaîs.  Le 
traité  finit  par  la  réserve  d'appliquer  ultérieurement  la 
réciprocité  entre  les  deux  nations  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  propriété  et  de  succession  (g), 

*J,  La  législation  anglo-am*!^ricaine  otfre  bien  des 
enseignements.  Les  auteurs  disent  que.  dans  le  droit 
international  moderne,  Tétranger  est  assimilé  a  l'indi- 
gène (3),  et  voilà  le  peuple  le  plus  libre  du  monde  qui  ae 
permet  pas  même  au  président  de  la  république  de  négo- 
cier Tégalité  des  étrangers  et  des  Américains.  Et  la  raii 


{\)  Ltiwi'oncù,  Ct'mmaniuiro  sur-  Whffitin,  i.  III,  p,  8B-S0, 
t2)  Marten»  et  De  Gaasy,  Jiecutut  de  traités,  t.  VU,  p.  173, 
l3)  Voyez  le  tome  I"""  de  ces  Eludea^  p-  2ï,  n"  tî. 
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en  est  qu'il  y  a  des  Etats  de  l'Union  qui  sont  encore  régis 
par  la  cûmm^ni  twr,  cesi^à-dire  par  le  droil  féodal  de 
Guillaume  le  Conquérant!  Savigny»  grand  adversaire  de 
la  codification,  dit  que  les  codes  empêchent  le  droit  de  se 
développer  librement  par  la  voie  de  la  science  ;  tandis  que 
le  droit  coutuiïiier  est  Loujouis  l'expression  de  la  conscience 
jaridiquedes  peuples.  Le  droit  aagio-américaia  doEue  un 
démoDti  à  cettô  gloridcaliun  des  coutumes,  et  le  code  ita- 
lien est  une  réponse  aux  attaques  injustes  dont  la  coditica- 
lion  a  ét^  l'objet.  La  common  law  est  encore  aujourd'hui 
ce  qu'elle  était  au  onzième  siècle;  elle  est  restée  station- 
naire,  immobile;  et  l'on  reproche  aux  lé^'istes  anglo-amé- 
ricains d'être  attachés  ^  la  iradition  à  ce  point  que  la 
science  n^st  qu'une  routine.  Lord  Coke  a  mis  son  im- 
mense érudition  au  service  du  droit  féodal  de  Liltleton. 
qu'il  a  ccmmenlé;  il  ne  songea  pas  â  remplacer  le  droit 
du  moyen  %e  par  un  dmit  plus  rationnel,  Montesquieu 
admire  le  chêne  féodal,  dont  les  racines  plongent  dans  les 
foréis  de  la  (icrmanie.  C'est  l'historien  qui  tient  ce  lan- 
gage, mnis  le  philosophe  flétrit  la  barbarie  du  droit  d'au- 
baino;  tandis  que  lord  Coke  s'est  borné  â  commenter  ce 
droit  barbare  (i).  L'Aaaomblée  Constituante  a  donc  bien 
fait  d'abattre  le  chôtic.  11  a  fallu  pour  cola  l'action  du  lé^is- 
lateur;  et  ce^t  encore  un  code,  celui  d'Italie,  qui  a  con- 
sacré r^alitô  des  étrangei's  et  des  nationaux,  alors  ^ue 
ta  common  iaw  conserve  toujours  les  traces  de  la  l'éoda- 
lîlâ  normande. 


§  S.  Xt7  droit  vonlineniat. 

KS.  Helmold,  dans  sa  Chromqife  sht'e,  célèbre  comme 
OB  trait  caractéristique  da  la  raco  dont  il  écrit  Thistoirâ 
fton  admirable  hc^^pitalité  (£].  L'hospitalité  et  le  droit  sont 
étroitement  unis  au  berceau  dos  nalione  :  c'oet  en  s'aita- 
chant  à  un  h^te  cl  par  son  iiiterm<^diaire  que  l'étrangôr 
devenait  une  personne  juridique   chez  les  Grecs   et  les 


i\y  comparai  Kont,  Ctimnnititat^a^.  t-  111,  p.  âTO. 
{2)  tIHiii<>Nl,  t'hroniron  .Sfnrarurn,  II.  M.  p,  12. 
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Romaim.  Les  Slaves  faisaient  mieuï  :  par  un  exquis  s&n- 
timent  d'humanité,  ils  avaient  pitié  de  l'isolôineiu  de 
l'étranger,  et  lui  accordaient  des  privilèges  à  raison  de 
son  délaissement.  Alurs  que  les  îridigènea  devaient  prou- 
ver le  fondement  de  leur  demande,  i|uaad  ils  ae  plai- 
gnaient d'un  fait  douunageable,  par  la  déposition  de  deu. 
lémoiu^,  on  acceptait  le  sermeiit  de  l'étranger  a  titre  é 
preuve  ;  on  disait  que  les  Slaves  se  détiaient  deux-niômi 
et  qu'ils  craigoaieat  que  leur  témoignage  ne  fut  sURp 
quand  il  s  agissait  d'un  étranger,  et  les  étrangers  n  étaient" 
guère  dans  le  eus  d'invoquer  le  témoignage  dun  compa- 
ti'iote.  Les  étrangers  étaient  encore  privilégiés  daus  la 
procédure  d'ordre;  la  loi  leur  donnait  la  préférence  sur 
le&  Russes  (i). 

Les  Russes  furent  do  bonne  heure  en  relation  avec  left 
Grecs;  ce  soni  des  miesionnairea  grecs  C|ui  les  conver- 
tiront à  la  foi  do  l'Evauffilo.  J'ai  dit  que  l'accnsation  que 
Montesquieu  porte  contre  les  Barbares  d'avoir  inventé  le 
droit  d'aubaine  pourrait  sadiesser  à  plus  juste  titre  aux 
Grec*,  et  aiue  Romains;,  les  peuples  les  plus  civilisés  de 
Vantiquito,  Los  Grecs  'conservèrent,  dans  leur  décadence 
séculaire,  leurs  pr*^jiigés  hostile!;;  A  l'étranger  :  au  dixième 
siècle,  les  étrangers  ne  pouvaient  ni  tester,  ni  recevoir 
par  testament;  leurs  biens  étaient  dévolus  au  fisc.  Des 
traités  intervenus  entre  les  Grecs  et  les  Russes  accor- 
dèrent le  droit  d'hérédité  aux  membres  des  deux  peuples  (a). 

Le  droit  russe  suivit  une  marche  inverse  de  celle  que 
l'on  constate  chez  les  aiiti'cs  peuples  :  l'inégalité,  ITiostilité 
86  trouvent  au  berceau  du  genre  humain.  Tégaliié  est  le 
fruit  du  développement  progressif  du  sentiment  d'huma- 
nité, cette  fine  Heur  de  la  civilisation,  Che;î  les  Russes, 
au  contraire,  les  étrang^^rs  commencèrent  par  jouir  de 
régalitê,  même  privilégi^^e,  et  ils  finirent  par  subir  la  loi 
de  rmég'aîité.  L'écrivam  russe  qui  nous  serl  de  guide  en 
cette  matière  explique  cette  singularité  par  l'afllnence 
d'aventuriers  étrangers,  qui  ne  méritaient  guère  les  fa- 
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rears  que  le  droit  primitif  prodiguait  aux  étran^rs.  ruai* 
heureux  par  leur  isolement  (i).  N'y  aurait-il  pas  d'autres 
raisoiUJ  qui  expliquent  une  anomalie  unique  dans  This- 
lûiref  l#e8  représailles  jouent  ud  grand  rôle  dans  le  droit 
qui  régit  lea  étrangers.  Après  que  le  droit  d'aubaine  eut 
été  aboli  par  Frédéric  II,le  grand  empereur  dAilemagne, 
les  Allemands  le  rétablirent  pai'  représailles  contre  tes 
peuples  qui  continuèreut  à  le  pratiquer.  Peut-être  en  fut-il 
d«  même  ôû  Russie.  Puis  la  démocratie  slave  fil  place  au 
Jeîipotiainede^czara  :  ne  serait-ce  pas  là  la  véritable  cause 
du  cbangâjneul  qui  s  opéra  dans  la  coudiiiun  des  écran* 
gersï  I/imipéralrice  Catherine  II  ordenua  de  décider  (ouïes 
les  contesLationa  des  étrangers  d'après  le  droit  rusas  (a)  ; 
co  décret  ne  témoigne  pas  d'un  grand  respect  pour  le 
droii  de  Vétrangor.  Et  comment  veut-on  que  lu  pouvoir 
absolu  respecte  lo  droit  clioz  Totranger,  quand  il  le  mé- 
concatt  cliez  ses  sujets^  Toutefois,  la  iégialation  russe  n'a 
pas   déserté  tout  à  fait  la  ïradîtion  slavâ  ;  les  étrangers 
90nt,  en  génf^ral,  admis  à  succéder  en  Russie,  mais  on 
laur  appliqua  la  loi  russe,  ce  qui  se  fait  également  dans 
le^s  pays  régis  par  !«  roda  Napolôon.  au  moins  pour  les 
successions  iramnbiliéres.  On  reronnalt  aussi  aux  étran- 
gers la  capacité  de  tester  et  de  recevoir  par  testament  (3). 
49.  Savigny  dit  que  l'étranger  est  assimilé  à  l'indî- 
gèn4î,  en  Allemagne,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
droits  privés.  Peut-être  Tillustre  jurisconsulte  entend-il 
Végalité  à  la  fagon  du  code  Napoléon;  il  Ait  aussi  que 
Végalité  des  nationaux  et  des  étrangers,  quant  â  la  jouis- 
sauce  des  droits  civils,  est  évidemmerit  consacrée  par  lo 
codé  français  (4).  C  est  le  contraire  qui  est  évident,  puisque 
Vwicle  11  subordonne  le  droit  de^^  éirangers  â  Texistence 
Sm  traité  de  réciprocité.  Savigny  comprend-it  par  égalité 
celle  que  la  réciprocité  établit!  Ce  uest  pas  là  Tégalité 
Tériiable  ;  car  la  réciprocité  n'est  pas  un  principe,  c'est  un 
calcul;  or,  le  calcul  mtôressê  vicie  le  droit,  comme  il  vicie 


U)  WtR«,  Z>r>  ïtfchtfvefhaitntuie  der  AuAldndfff  in  Russtand,  p.  33. 

Wicte,  Dif  R^chtiv^r/ùHUnisse  det-  Ausslâ/ider  in  Ruttland,  p.  56. 
^l^lStngnr,  Tratié<UiirûH  romain,  t  VUI.  p.  l3S«tl33. 
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la  morale.  Les  peuples  sont  tenus  de  respet^ter  le  droit  d 
l'étranger,  non  pas  parcfi  qu'ils  y  ont  intérêt,  mais  pai 
que  la  justice  les  y  oblige. 

30.  Cest  la  rAnipronté  plutôt  que  légalité  rjui  règïi' 
en  Allema^e.  La^^Tence  a  recueilli  les  témoignages  (i)< 
Chose  singulière!  le  droit  daubaine.  dans  toute  sa 
rigueur»  règne  encore  dans  deux  villes  libres^  Liibeck  et 
Hambourg,  à  moins,  dit  le  statut,  qu*il  ne  se  trouve  une 
disposition  contraire  dans  les  traités  que  ferait  la  Confé- 
dération germanique.  La  Confédération  est  morte,  et  le 
nouvel  empire  n  a  point  de  code  général;  de  sorte  que  les 
droits  des  étrangers  dépendent  de  la  législation  des  divers 
Etais  aliemaDds,  En  Prusse,  les  étrangers  jouissent  des 
droits  privés,  toutefois  avec  une  restriction;  ils  sont  sou- 
mis au  droit  de  détraclion,  si,  d'après  la  loi  de  leur  pays,.; 
ce  droit  est  exercé  à  l'égard  des  l'russiens.  Ce  som  des 
représailles,  mais  les  représailles  sont  une  autre  forme 
de  la  réciprocité.  Ainsi,  dans  lapatj"ie  mêmede  Savigny, 
Tégalité  n'est  pas  complète.  Le  principe  des  reprô- 
sailles  eat  aussi  consacj'é  par  la  législation  de  la  Bavière, 
pour  tous  les  droits  dont  uq  Bavarois  serait  exclu  dans  un 
pays  étranger.  On  peut  dire  que  telle  est,  en  réalité,  la  loi 
de  TEurope,  car  les  représailles  sont  toujours  admises  par 
le  droit  des  gêna,  malgré  les  protestations  de  la  science  (a), 

ai-  11  en  est  dé  même  dans  les  autres  pays  de  TEu- 
ropo,  au  nord  comme  au  midi,  l'Ilalie  exceptée.  Le  droit, 
suédois  est  plus  rigoureux  que  le  code  Napoléon  ;  il  cxi 
une  autorisation  du  roi  pour  que  l'étranger  puîsBO  poi 
séder  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers.  Je  transcris 
que  je  lis  dans  les  Commentaires  de  Lawrence  sur  Whea' 
ton;  l'auteur  cite  une  proclamation  royale  du  3  octobre 
1829.  Nous  voilà  biîn  de  l'égalité  :  peut-être  l'esprit  étroit 
du  protestantisme  orthodoxe  y  est-il  pour  quelque  cboKd. 
C'est  seulement  en  cas  de  réciprocité  que  les  étrangers 
peuvent  succéder  en  Suède,  et  y  devenir,  par  conséquent 
propriétaires. 


{!)  LB^v^eDC^.  CoiAmentaire  sur  Wheaton,  t.  III,  p.  83  et  S4.  Compa 
Wïiartoû,  Cou/ïictoflatvs.  p.  IIS-IEO. 
(ï)  Bixxaisc^iï,  Dits  modemi'  Tâlkerrecht. 
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En   Espagne,  les  étiaiigers  ne  peuvent  pas  n^ème.  en 
principe,  exercer  le  commerce,  A  luoin^  qu'ils  ne  soient 
naturalisée*  ce  qui  allait  bien  sans  dire,  ou  qu'ils  n  aient 
jicqujs    un    domîcilâ,   conformément  aux  lois  du    pays. 
Massé,  à  qui  j'emprunte  ce   renseignement,  ne  dit  pas 
qucllcï^  soni  ces  lois,  et  il  faudrait  le  savoir  pour  apprécier 
la  législation  espagnole,  Qiinntau\  étrang^ers  proprement 
dits,  ils  ne  peuvent  exercer  le  fioninifirce  qu'en  se  confor- 
mant aux  régies  établies  par  les  traités.  Dans  le  silence 
dm  traités,  on  suit  le  principe  de  réciprocité;  l'Espagne 
L  donne  ce  qu'elle  reçoit  :  *^  Do  ni  des  y . 
1     SV.  On  voitcomlien  il  est  difficile  de  connaître  les  lois 
^h^Hw^res,  alors  même  que  Ton  a  le  texte  sous  les  jeux, 
^^^role  texte  officiel?  Nous  ne  connaissons  jamais  qu'im- 
parfaitement la  langue  qui  n*est  pas  la  nôtre.  Est-ce  une 
traduction?  Elle  est  faite  d'ordinaire  par  des  hommes  qui 
ne  savent  pas  le  droit,  de  sorte  qu'elle  est  inintelligible. 
Puis  le  texte  ne  suffit  point  pour  saisir  le  sens  et,  la  portée 
d'une  loi;  il  faut  en  comprefidre  l'esprit.  11  est  arrivé  à 
Fœlix,  un  des  auteurs  les  plus  savants  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  international  privé,  de  se  tromper  sur  le  code 
B  hollandaifi  (i).  L'article  9  de  ce  code  est  ainsi  con^u  : 
ft  -  I^  droit  civil  du  royaume  est  le  même  pour  les  <^tran- 
■gcrs que  pour  les  Néerlandais,  tant  que  la  loi  na  pas 
"  expressément  établi  le  contraire.  ^  Fœlix  dit  que  cette 
^  dUjiosilion  soumet  l'étranger  aux  lois  des  Pa^s-Bas,  en 
■  ce  qui  concerne  leur  état  et  leur  capacité,  Je  sorte  que  les 
"  étrangers  ne  pourraient  pas  invoquer  leur  statut  person- 
nel- Il  suffit  de  comparer  l'article  9  avec  rarticle  11  du 
code  Napoléon  pour  se  convaincre  qu*il  ne  décide  pas  une 
qne&tion  de  statut;  il  rêglo  le  droit  des  éï rangers  dans  le 
royaume.  Le  code   français  n'accorde  la  jouissance   des 
droits  civils  aux  étrangers  que  sous  la  condition  de  réci- 
procité, établie  par  de*^  traites  ;  le  code  hollandais  rejette, 
«rtgic  générale,  le  principe  de  réciprocité,  en  assimilant 
fétranger  À  l'indigène-  La  rédaction  pourrait  et  devrait 

^IfPisUl,  Trùitédé  droit  international  privé,  t  I,  p.  1t,  Oompare»  la 
"^i^iju«d'AB>*r.;lan8  la  Kfvt*f  de tt^fnt  înternatio^iaf  ei  de  it'gistation  pOOT- 
t^^-  pnh1i4>>  par  Atnet;  Rolin-Jaf^j-^itAmyna  et  Witatlakfi,  t- 1,  p.  1 1-^. 
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étr©  plus  claire;  mais  le  sens  de  la  loi  n  est  pas  doutau^. 
qnand  on  recourt  aux  iravauT  préparatoires.  \'a'\ù\  ce  que 
disait  Nicolaï  dans  la  séance  do»  Etats  généraux  du 
24  mars  1S21  :  -^  La  disposition  de  l'article  9,  c'est  Tan- 
cienne  hospitalité  batave  mise  en  principe.  Ouvrir  un 
asile,  non  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  crimes. 
mais  à  ceux  que  luïtolôrance  politique  poursuit  sans  rai- 
son; promettre  justice,  secours  et  protection  à  tous  ceux 
qui  nous  apportent  leurs  capitaux  et  leur  industrie,  nest-ce 
pas  augmenter  la  prospérité  de  TEtat.  accroîti'e  la  force 
de  la  nation  et  consolider  Tindépendance  du  royaume?  - 

Toutefois  le  code  boUandais  ne  consacre  point  régalité 
complète  des  ètrang-ers  et  des  nationaux  :  il  admet  des 
exceptions,  et  celle  qu'il  établit  concerne  précisémfiin  le 
droit  civil  le  plus  important,  le  droit  héréditaire.  C'était 
un  oubli  des  traditions  nationales  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique,  comme  je  le  dirai  dans  la  suite  de  ces  Ëtudoss. 
La  Belg'ique  y  est  revenue  par  la  loi  du  27  avril  1806, 
et  la  Ilollande  par  ccUo  du  7  avril  1869.  On  peut  doQC 
direque  bï  code  des  Pa^fs-Bas  consacre  maiutenautle  prin- 
c.ij>e  de  Tégalité,  sauf  los  exceptions  que  la  loi  pourrait 
établir.  Ces  exi:eptions  finiront  par  disparatti'e.  Le  prin- 
cipe du  code  hollandais  est  aussi  celui  du  code  autri- 
chien. La  Belg:ique  et  les  provinces  rhénanes,  où  le  code 
Napoléon  a  été  maintenu,  sont  toujours  sous  le  régime  du 
principe  de  réciprocité;  l&  nouveau  code  C|ue  Ton  prépare 
en  RAlgique  établira  l'égalité  complète.  teJle  quelle  est 
cons^cj'ée  par  le  code  îtalien. 

3H.  La  Suisse,  He  même  que  l'Uiiioti  américaine. 
abandonne  aux  divers  cantons  le  soin  de  régler  leurs  inté- 
rêts privés.  Partout  où  règne  l'espriide  localité,  dominent 
aussi  les  préjugés  traditionnels.  Lo  nom  do  république 
n'est  pas  toujours  synonyme  de  liberté,  11  y  a  des  can- 
tons suisses  où  les  étrangers  ne  peuvent  pas  acquérir  la 
propriété  d'un  immeuble  sans  l'autorisation  du  gourerne- 
ment  cantonal:  quelques-uns  exigent  même  l'intervention 
du  lirand  Conseil,  comme  si  la  possession  d'un  coin  de 
terre  était  une  affaire  d'Etat  En  effet,  elle  est  devenue  la 
cause  d  une  rupture  diplomatique  entre  la  France  et  le 
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canton  de  B^tlô^ampapTio.  Dowk  Frani^ais,  dont  lun  était 
juii  d«»  L'^ligioti.  avaient  arh<^t<>  nn  éUblîssement  duafi  ca 
canton,  ayûc  la  permission  du  goiiveriiemenl.  Le  ftrand 
CûDSeil  annula  Varquisition-  La  patrie  ^taît  en  danger! 
Un  juif,  un  déicide  allait  être  propriétaire  dans  un 
canton  chrétien!  Toutes  les  reprêBentations  de  l'am- 
has^sade  fraii^niî^e.  [*our  obteoir  la  révocation  de  cet 
arrêté,  restèrent  infructueuses,  Cepeudant  le  canton  vio- 
lait les  traités  qui  le  liaient  avec  la  France.  Mais  pour 
un  vrai  croyant,  l'honneur  rie  Dieu  va  avant  lea  enpa- 
gemenls  humains,  Il  fallut  en  venir  à  une  rupiure  diplo* 
maiique.  Um  ordonnance  de  Louîs-Pbilippe,  du  12  sep- 
tembre 1?*35 ,  suspendit  Texécution  de  la  roiivention 
mpiée  à  Berne  le  liO  mai  [r^Zl  et  dn  traité  signé  à 
Zurich  le  18  juillet  1828,  entre  la  France  et  los  cauloiis 
suis&es.  Le  roi  âuspendil  également  les  relations  de  chan- 
c^erio  entre  l'ambassade  française  en  Suisse  et  le  canton 
de  BAle-campagne.  ()n  lit  dans  lee  motifs  Je  l'ordon- 
riAuce  :  -  Considérant  cguaii  niépt'iï>  du  droit  de^  gens,  et 
cou  Irai  re  m  en  L  au.\  gtipulaLiuus  deiî  (rciltés  qui  rendent,  les 
rapporta  entre  la  France  et  les  cantons  suisses,  le  goiiver- 
uenit^nt  du  i-anton  de  Dile-cam pagne  a  méconnu  le  libre 
exei-t'ico  du  droit  d'élablisaemeut  et  de  propriété  entre 
MM.  W,  et  M,,  en  annulant  par  un  arrêté  du  Grand 
Con&ciU  motivi^  sur  ce  que  MM-  W.  sont  Israélites,  un 
contrat  d'aci^uisition,  passé  pat  eux  légalement  et  d'aprôs 
lautenKaLioii  préalable  quils  en  araiônt  obtenue  dâ  ce 
miiue  gouvernement  (i)  -. 

Ce»  mauvaises  petites  passions  seraient  ridîciilea  si 
fille*!  n'^^laient  odittUîies  par  fintolérance  qui  les  inspire. 
E(  en  préseucô  de  pareils  faitï;.  ou  ose  parler  d'un  droit 
des  tT'^Ds  chrt'tien!  Le  tirand  Conseil  du  cauluu  de  liàle- 
caujpagne  avait  agi  d'après  la  doclrine  du  chrisiianismd 
(radiiîonnel  ;  les  juife  sont  voués  à  un  esclavage  perpé- 
tuel, ils  sont  hors  la  loi;  il  n'y  a  point  de  droit  des  ^ens 
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pour  eux  (î).  Voilà  1^  droit  des  gens  chrétien,  au  milieu 
du  dix-neuvième  siècle.  S'il  y  a  up  droit  pour  les  non- 
croynuts.  cesl  grâce  à  la  philosophie,  qui  a  alFrânchi  les 
consciences  des  préjugés  de  TÎTitolérance  chrétienne. 


§  Iir  Le  droit  italien. 


9f .  NouB  arrivons  enfin  à  un  code  qui  établit  l'ég'alité 

entre  les  étrangers  el  les  nationaux.  Le  code  italien  est  un 
témoignage  du  progrés  qui  s'accomplit  dans  le  domaine 
du  droit,  comme  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
humaine  ;  mais  il  atteste  aussi  avec  quelle  lenteur  le  pro- 
grés se  réalise.  Le  dix-neuvième  siècle  s'ouvre  par  un 
mouvement  de  recul;  Napoléon  déserte  ki  glorieuse  tra- 
dition de  l'Assemblée  Constituante;  l'intérêt  prend  la  place 
de  la  Iraternitt^  humaine;  ["«égalité  sous  condition  de  réci- 
procité n'est  pas  la  véritable  égalité,  c'est  un  calcul.  Alors 
même  que  la  Restauration  abolît  la  réciprocité  pour  le 
droit  htirédîLairG,  elle  affiche  en  quelque  sorte  son  dédain 
pour  les  idées  généreuses  de  1789;  c'est  toujours  Tutilit^ 
qui  l'inspire.  Puis  viennent  des  réformes  timides  :  la 
Belgique  abolit  le  droit  d'aubaine  et  laisse  subsister  l'ai'- 
ticle  1 1  du  code  Napoléon  :  la  Hollande  met  l'étranger  et 
l'indigène  sur  la  même  ligne  et  elle  maintient  le  principe 
de  la  réciprocité  pour  le  droit  le  plus  important,  le  droit 
dhérédité.  Enân  le  code  italien  proclame  l'égalité  com- 
plète et  accorde  la  jouissance  des  droits  civils  à  tout 
hommo  en  sa  qualité  d'homme.  Il  a  fallu  uuo  révolution 
pour  cela»  une  révolution  faite  au  nom  du  principe  de 
nationalité;  heureuse  de  sa  délivrance,  Tltalie  s* est  mon- 
trée généreuse  pour  les  autres  nations.  Il  n'y  a  qu'un  droit 
pour  les  hommes;  en  dépit  de  l'ironie  de  Pascal,  il  ne 
change  point  d'une  rive  à  l'autre,  ni  d'une  vallée  à  Tautre  : 
les  droits  privf's  appartiennent  A  tous  les  hommes.  Ce  qui 
prouve  que  la  révoluiion  itahenne  a  ime  part  décisive  d.^ns 
ce  dernier  progrès,  c'est  que  les  légistes,  et  parmi  eux  das 
esprits  élevés,  ainsi  que  les  législateurs,  étaient  re^s 
fidèles  à  la  doctrine  traditionnelle  dans  la  première  moitié 
du  dix-neuvième  siècle,  11  n'est  pas  sans  intérêt  de  consta* 
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ter  ce  lent  progrès  ;  s'il  est  lent,  il  est  aûr,  malgr*^  quel- 
ques écarta.  C'est  une.  grande  force  pour  cous  qui  prennent 
part  au  travail  aclontifiquo  :  qu'ils  n'aiont  qu'un  souci, 
celui  do  lu  vérité,  car  la  rcritô  finit  par  l'omportor.  Ce 
D  6»t  pas  rictérét  qui  gouverne  le  monde,  c'est  la  pensée. 

35.  Le  codij  du  royaume  des  Deus-Siciles  distinguo' 
encre  ies  droits  civils  et  les  droiis  politi^jues;  les  natio- 
naijT  jCHiissent  dfis  uns  Pt  des  autres,  tandis  que  If!S  étran- 
gers ne  jouissent  des  droif^*  civils  qua  ilaiia  deux  cas  : 
d'abord  soub  la  condition  de  réciprocité»  ensuite  s'ils 
établissent  leur  domicile  dans  le  royaume  avec  Tautorisa- 
tjon  du  gouvernement.  C'est  le  système  du  code  Napoléon. 
sauf  que  la  réciprocité  ne  doit  pas  être  établie  par  traités. 
Lô  jurisconsulte  napolitain  Rocco  nous  dira  quel  est 
l'esprit  de  la  législation  qui  sert  de  base  à  son  ouvrage 
8ur  le  droit  interiialioual  privé. 

Le  point  de  départ  de  Rocco  est  la  distinction  que  la 
tradition  fait  entre  les  droits  naturels  et  les  droits  civils, 
U  entend  par  droits  naturels  ceux  qui  sont  indépendants 
de  la  loi  positive  ;  ils  sont  inhérents  à  la  qualité  dtomme, 
nous  les  acquérons  en  naissant:  l'étranger  ne  peut  en 
perdre  ia  jouissance  en  passant  d'un  paya  à  un  autre,  car 
il  reste  ce  qu'il  était,  et  ce  qu'il  est  partout,  un  homme,  il 
doit  donc  jouir  des  droîls  que  la  nature  donne  à  tout 
homme.  Le  motif  est  considérable,  il  conduit  logiquement 
à  accorder  à  l'étranger  la  jouissance  de  tous  les  droits 
privés, 

Toulefois  Rocco  établît  une  différence  entre  les  étran- 
gers et  les  nationaux,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance 
des  droits  naturels.  Les  citoyens  n'en  peuvent  ^tre  privés 
qu'à  litre  de  peine,  donc  en  venu  d'un  jugenjent  :  telle 
est  la  mort  civile  que  le  code  napolitain  maintenait,  ot 
qui,  d'après  l'horrible  ibéorio  du  code  Napoléon,  rompait 
le  mariage  du  mort  civilement-  Los  étrangers,  au  con- 
traire, ne  jouissent  des  droits  civils  rju' aussi  longtemps 
que  le  souverain  leur  permet  d'habiter  le  territoire;  il 
p«ut  le*  expulser,  il  peut  leur  défendre  de  s'établir  dans 
ses  Etats,  il  peut  même  rompre  toute  relation  avec  les 
aotrefî  pays.  Cesl,  dit  Rorxïo,  le  droit  incontestable  atta- 
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cbé  à  la  aouvorainoté  (i).  Non,  car  si  la  souveraÎTlGi 
absolue,  il  n^  faut  plue  parlor  de  di'oits,  pas  plus  po 
nationaux  que  ]K>iir  i^^  ^'tranger^*.  Est-ce  un  droit  que 
celui  quô  Roeco  reconiiait  aus  étrangers,  s'il  est  permî* 
aux  souverains  den  rendre  lexercioe  impossibk*^  Kt  si 
tous  le-B  Ktats  Maîent  fermés  par  un  mur  chinois,  que 
deviendrait  le  droit,  que  ritomme  tient  de  la  nature,  de  s^M 
mouvoir  et  de  se  déplacera  " 

3fi,  Les  droits  civils,  dit  Rocco,  sont  l'œuvm  de  la 
société;  comme  tels  ilâ  sont  dans  les  mains  du  léçîâlaleur, 
qui  peut  même  les  retirer  aux  citoyen**  ;  ainsi  il  pourrait 
abolir  la  faculté  de  tester.  Il  le  peut,  sans  doute,  si  Ton 
admet,  avec  les  Anfçlai;^,  que  le  parlement  peut  tout  faire, 
sauf  un  homoie  d'une  femme  et  une  femme  d'uu  homme. 
RocCQ  Im^méme  recule  devant  les  conséquences  d^  son  , 
principe.  Si  le  législateur  peut  enlever  aux  citoyens  le 
droit  de  tester,  il  peut  leur  r>ter  tous  les  droits  civils.  Ce 
serait  dissoudre  la  société,  à\i  Rocco,  Cela  ne  proure-  | 
rait"i!  pas  que  la**  droits  civils  sont,  en  réalité,  des  droits 
naturels  ^ 

A  plus  forl^  raisou  le  «jciuveraia  ne  doit-il  patf  accorder 
la  jouissance  des  droits  civils  aux  étvau^erEs.  II  ne  I^ur 
doit  rien,  puisque  les  droite  civils  ue  sont  établis  que  pi^ur 
les  citoyens.  11  en  était  ainsi  à  Rome*  et  le  souverain  &  { 
partout  le  iiiAme  pouvoir.  iS'il  nen  use  point,  c'eal  pour  des  i 
motifs  politiques.  Tous  les  Etats  sont  intéressés  à  favo- 
riser le  commerce ,  c'est-à-dire  lee  relations  interna^ 
tionales,  et  ils  les  facilitent  en  communiquant  la  jouissance 
des  droits  civils  à  leurs  sujets  respectifs  (2). 

Rocco  partage  les  sentiintîjïts  généreux  de  Mon  tesquiiau; 
il  tlélrit  coiiHi»^-  liii  \e  droù  ùî.«/v^*'<?  d  aiiliaine.  CependAnl 
ce  droit  barbare  a  sa  source  dans  la  distinction  îraflition- 
nelle  qui  sert  de  base  à  la  doctrine  du  jurisconsulte  napo* 
litain  ;  disposer  de  ses  biens  à  cause  de  mort,  les  recueillir 
par  testament  ou  ab  intestat^  sont  des  droUs  civils,  dont 


(\\  RfOCâo.  Deir  ut<i  e  eattoHia  dHie  taggi  d^ragno  délie  rfid-  SiniUe,  i 
siderate  nclle  mia^ione  cou  Ir^per^orit  et  col  ttirriforio  dtsffh  sfranier*(iî 
p.  71-73. 

[Zi  Rooco,  DdV  its&  ut  autorita  deUe  leggi,  p.  73-75. 
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Im  âtrau^^re  ne  jouissent  point.  Comment  en  obdcDdront- 
llBlajouî^ance^Lecodo  napolitain  répond»  comme  lo  code 
fran<;ai8  ;  A  ûtre  dô  réciprocité,  Roci^o  est  grand  partis^an 
du  prîncipô  ijii©  le  oode  Napoléon  a  consacré  malgré  Top- 
position  du  Tribnoat;  il  le  trouve  juste  et  humain;  les 
4^tranger9  auraient  mauvaiHe  grAc9.  de  noitfl  demander  ct^ 
quiU  refust^nt,  de  nous  accorder,  ai  ila  no  peavert  se 
plaindtti  qu'on  leur  refuse  la  jouissance  dun  droit  qu  il 
dépend  deux  d'acquérir  {\). 

3J.  J'ai  déjà  dit  que  la  condition  de  réciprocité,  loin 

d'ètro  un  principe  de  justice  et  de  fraternité,  n'est  qu'un 

calcul  intéreBsé.  Le  code  italien  la  rejette,  il  accorde  aux 

élraogers  la  pleine  jouissance  des  dmits  civils,  sans  cun- 

diiion  aucune  :  au  poîut  de  vue  des  droits  privés,  les 

étrangers  wmi  en^èrement  assimilés  aus  nationaux,  ceBt 

dire  qu'il  n'y  a  plus  d'étrangers.  La  disiinctiou  des  droits 

civils  et  des  droits  naturels  dLsparait;  elle  n"a  point  de 

raison  d'être.  Un  jurisconsuio  italien  dit  très  bieu  que  las 

iroils  privôs  ne  chaogenl  point  de  natui'e  parcs  qu-ils 

•OUI  consacrés  par  la  loi  (e).  Quel  li^n  egt  plus  naturel 

qae  le  mariage  î  II  faut  néanmoins  une  loi  qui  détermine 

1m  conditions  requises  pour  la  validité  du  Diariage,  et 

four  régler  les  ellbts  qui  y  soiU  aLtach»>s»    Eat-ce  a  diro 

«lue  le  droit  dû  mariage,  de  naturel  qu'il  était,  va  deveuir 

riûl?  Le  mariage  reste  ce  c|u'il  était,  une  union  que  la 

naum;  a   formée,  et  â  laquelle  le  législateur   donne   sa 

taaetiOD.   On  dira  qu'il  y  a  des  droits  qui  sont  Tteuvro 

«iduftîve  du  législateur;  telle  est  l'adoption,  on  Tappelle 

vsd  [aurnité  fictive,  et  !©?>  liclions  e  existent  qu'on  vertu 

fUta  loi.  Jû  réponds  que  la  question  est  mal  posée.  II  est 

wttin  qn€,  sana  la  loi ,  il  n  y  aurait  pas  d'adoption.  Est-ce 

4  iire  que  \e  droit  d'adopter  ou  d'être  adopté  ne  puisse 

pttéLre  arcordé  â  l'éîranger?  Ce  sont  les  motifs  qu'il  faut 

considérer   pour  dôtenniner  la  nature  d'un  droit  et  non 

ïtaêrventiôu  du  légialaieur.  Pourquoi  la  lui  établit-elle 

"ûe  paternité  fictive?  Pour  consoler  celui  à  qui  la  nature 

<  reÂi&ë  des  enfants  ou  celui  qui  a  eu  le  malheur  de  les 

WFloi»,  DMtlù inttnuuiûnalà pHwao.  Prelirninari.  V,  3&,  p.54< 


pôrdro-  N'ost-co  pas  là  une  raiaon  paiaée  dans  les  besoins 
de  la  nature  humaineî  Donc  le  droit  d'adoption  est  un 
droit  naturel,  A  Tégard  do  !  adopté,  c'est  u  a  bienfait; 
eat-ce  que  Vétranger  serait  légalement  incapable  de  rece- 
voir un  témoignage  daffeclion! 

Ce  sont  les  Romains  qui  ont  inventé  la  théDria  de» 
Hroits  civils;  il  j  avait,  chez  eux,  t^^ls  droits  privés  de  laur 
Rssencfï,  et  A  ce  titre  naturels,  mais  qui  à  Rome  avaient 
pris  un  caractère  tout  particulier,  de  sorte  que  les  juris- 
consultes ne  comprenaient  pas  qu'un  étranger  pût  on 
jouir.  Telle  était  la  puissance  paternelle.  Ici,  il  j  ado 
nouveau  un  malentendu,  et  il  est  capital.  Quand  on  dit 
que  les  étrangers  doivent  jouir  de  tous  les  droits  privés, 
sans  distinction  entre  les  droits  civils  et  les  droits  natu- 
rels, cela  n'implique  pas  qu'ils  en  jouissent  d'après  les  lois 
du  pays  où  ils  se  trouvent.  Mais  qu'est-ce  qui  empêche 
qu'ils  n'en  jouissent  d'après  leurs  propres  lois,  celles  de 
leur  patrie?  Dans  1" antiquité,  il  y  avait  un  obstacle  et  il 
était  insurmontable  :  elle  ne  reconnaissait  pas  a  l'étranger 
la  qualité  et  les  droits  de  l'honime.  Voilà  pourquoi  les 
jurisconsultes  romains  navaienl  aucune  idée  du  droit 
internalional  privé;  et  d'un  autre  c6té,  ils  ne  concevaient 
pas  que  l'étranger  eilt  la  jouissance  de  droits  qui  étaient 
particuliers  aux  citoyens  de  Rome.  Chez  les  peuples  mo* 
dernes,  cet  obstacle  n'existe  plus.  Partout  on  admet  Jes 
lois  dites  p^.^rBonnelles,  qui  suivent  la  personne  à  Tétran- 
ger,  et  dout.  par  conséquent,  Thouinje  a  la  jouissance  dans 
tous  les  pays,  pourvu  qu'il  y  aoil  reconnu  comme  un  être 
capable  de  droit;  il  aura  donc  partout  la  puissance  pati 
nelle,  mais  il  Vaura  d'après  les  lois  de  son  pays. 

38.  On  voit  qu'il  y  a  un  lien  intime  entre  les  de' 
ordres  d'idées  :  l'étranger  jouit-il  de  tous  les  droits  prîvftrf 
d'après  quelle  loi  en  jouit-il  ï  Les  anciens  ne  reconnais* 
fiaient  i)as  Tétranger  comme  une  personne  juridique  ;  il 
était  sans  droit;  partant,  iî  ne  pouvait  invoquer  le  droit 
de  sa  patrie,  et  il  était  exclu  d{\  droit  particulier  de  l'Ktat 
où  il  se  trouvait.  Anjonrd'hui,  l'étranger  est  partout  un 
être  capable  de  droit,  donc  il  doit  avoir  tous  les  droits 
privés,  et  il  doit  les  exercer  d'après  les  lois  de  sa  patrie. 
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ny  dit  très  bien  <]n\l  no  suffit  point  d'adtootiro  T^ga- 
j  Vélracgei*  et  do  l'indigène,  ea  ce  sens  que  l'un  et 
TautTô  jouissï^ni  d^s  mêmes  droits;  l'égalité  serait  încoiii- 
plétâ  si  Vétraiig-er  était  souuiisà  des  lois  qui  hjîsouI  pas 
les  siennes,  et  qufi  la  plus  souvent  il  ne  ccnnait  point. 
Pour  que  l'égalité  soit  réelle,  il  faut  que  le  juge  décide  la 
qu<5stioii  qui  lui  est  soumise,  d  après  la  nature  du  fait 
juridique,  et  en  appliquant,  à  titre  égal,  la  loi  nationale 
ou  la  loi  étrangère,  selon  que  l'espèce  du  litige  le 
demande  (i), 

Cost  ce  lien  intime  entre  le  droit  de  l'étranger  et  la 
personnalîté  du  droit  qui  fait  Timportance  de  la  doctrine 
concernant  les  droits  civils  ei  les  droits  naturels,  La  dis- 
tinctioD  est  fausse,  elle  doit  tomber.  On  aboutira  ainsi  à 
ce  principe  que  l'étranger  jouit  des  njéraes  droits  que 
l'indigèJie,  Et  ri'-galilé  des  étraogers  et  des  nationaux 
CODdiùra  logiquement  à  reconnaître  la  loi  personnelle  de 
r^U'aoger,  C'est  ce  qu  a  fait  le  code  italien.  Il  assimile 
TôU-anger  à  Tindigéne  pour  la  juuîssauce  des  droits  pri- 
vés ;  el  il  penuel  à  l'étranger  d'iuvuquer  aa  lui  uatiouale 
devant  leît  tribuuaux  ilalieiis,  dans  tous  les  débats  qui, 
«flprèâ  leur  nature,  dépendeut  Je  la  loi  étrangère» 

La  consécration  de  ces  principes,  étroitement  unis,  fait 
la  grandeur  et  la  gloire  du  code  italien.  Pi&anelli,  qui  a 
fiit  inscrire  dans  le  code  f  égalité  de  l'étranger  et  de  Tin- 
dig^ne,  di.soil  que  la  loi  itolLoone  ferait  le  tour  du  monde. 
La  v^iritê  «§t  semblable  au  soleil,  ello  est  destinée  à  lUu- 
Doiner  la  lerr^  entière.  C'était  à  l'Italie,  la  terre  du  droit, 
de  prendre  cette  glorieuse  initiative.  En  conquérant  son 
indépendance,  basée  sur  sa  nationalité,  elle  a  donné  â 
riinuianité  un  nouveau  rayon  de  la  vérité  éternelle. 
Quand  il  aura  fait  le  tour  du  globe,  un  immense  progrès 
sera  r^ïalisé  :  il  n'y  aura  plus  d'étrangers  sur  la  terre» 
tous  les  hommes  seront  trai(és  partout  comme  des  frères, 

Êrhacun  pourra  iuvoquer  sa  loi  nationale,  comme 
inlie  de  ses  droits  el  comme  expression  de  aa  person- 
té.  A  Ëon  lerceau,  l'humanité  excluait  l'étranger  de 
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tout  droit;  arrivée  au  terme  de  Bon  perfectionnement,  ell« 
formera  uiia  grande  famille,  a»  seiu  de  laquelle  régneront 
la  fiateraité  et  l'égalité  (i).  Si  l'Italie  a  ficril  la  première 
cette  loi  sainte  dans  son  code,  n  oublions  pas  que  c'est  la 
philosophie  qui  a  proclamé  le  dogme  nouveau,  et  qu'à  sa 
voix  l'Assemblée  Constituante  la  proclaïuée,  11  est  bOQ 
que  la  vérilé  n'apparaisse  point  conune  le  privilège  d*une 
race  ou  d'une  nation  ;  loos  les  peuples  sont  appelés  à  en 
jouir,  et  tous  ont  leur  part  dans  le  travail  du  perlectioo- 
nement  général.  L'antiquité  même  n"esl  pas  exclue»  car 
c'est  à  elle  que  remonte  la  philosophie,  ce  dou  de  la  libre 
pensée  que  la  Grèce  a  légué  â  Kome,  et  que  Rome  a 
communiqué  au  moade. 

CHAPITRE  II. 

lAil^    P^CSONNELJ'BS    ET    L0I8    H^BLLES. 

8BCT10N  I.         X.clB  coacerniuiT;  l'ùtAt  et  la  aBra4>lt4- 

IRTICLE  PREMIER.   —  LE  DROIT  FRANÇAIS, 

§  1*^.  —  Principe  du  code  Napoléon. 
fS*.  1,  LE  Dno[T  nuinTiosKia., 

m.  L'article  3  du  code  Napoléon  établit  trois  prin- 
cipes 6ur  les  etfets  des  lois  qui  sont  relatives  aux  per- 
sonnes et  aux  biens  : 

*-  Los  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes r^^gissent  les  Fran^aÏB,  même  résidant  à  Tétran- 
gor.  *  C'est  ce  qu'on  appelait»  dans  l'ancien  droit,  des 
:ilatuts  personnels.  Le  mot  staiul  était  Rjnonyme  de  cou- 
tume ou  de  loi. 

•i  Les  immfiuhles.  même  ceux  possédée  par  des  étrai 
gers,  sont  rr^gis  par  la  loi  française.  «  On  qualifiait  jadis_ 
ces  lois  de  statuts  réels. 


(1)  Pta&aeWiyDei  proffresst  dut  diritto  civiU  in  ItiLlia,  lUt  lecolo  XJ^^ 
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t^  Los  lois  dû  police  et  do  siV^té  oblig'ûnt  touB  ceu^  qui 
kâbitâpt  lo  torritoirâ,  i>  On  peui  également  donner  U  nom 
de  statuts  r*^els  à  ce^  lois,  piiisqu'i^ilbis  obligent  les  étrati' 
gers  aussi  bien  que  lo&  natinnaux. 

J'ai  dit.  dans  riutroduciioii  historiqtie  de  ces*  Rtudôs, 
quello  est  l'origine  de  la  distinction  des  statuts.  La  diâ- 
tiDction  est  capitale  pour  déterminer  les  effets  des  lois. 
Les  loifi  personiiellos  suivent  la  pmïâonne  partout,  elles  la 
r^fiscQl  à  rétraoger  aussi  bieu  que  dans  son  pays; 
taudis  que  lee  lois  réelles  ne  iJeniieut  aucun  cotapte  de  la 
aatiûDalité;  tgiited  personDûs,  sans  diâtincliou  dorigiue, 
j^sûQt  &ûumi8e».  8' agit-il  don  statut  pursoBoel,  le  juge 
ide  le  di^L»al  d'après  la  loi  personnelle  des  parties,  donc. 
y  a  lieu,  d'après  la  loi  étrangère.  Si  le  statut  ast  rôeU 
le  juge  applique  la  loi  terriloriale,  meute  aux  étrangers. 

■iO.  L'arlicle  3  consacre  la  distînciioii  tradition ji elle, 
quoit^ue  le  code  Napoltliou  no  prouuure  [ma  lii  mot  de 
¥iului9.  Les  travaux  prépara toirea  ne  laisamU  Aucun 
douta  sur  ce  point.  Portalis  dit,  dans  l'Ejxposé  des  motifs 
du  titre  préliminaire  :  -  On  a  iovjour:*  distingué  les  lois 
qui  sont  relaCÎQCii  à  Vélat  ef-  à  Itt  capacité  des  personnes 
dav*3c  celles  qui  règlout  la  disposition  deebiena.  Les  pr^ 
ffïièrùs  sont  appelées  p&raonn&lles^  et  les  sncojidss,  réel- 
/(«tVi-wFaure.rorateurduTribuiiat,  s  exprime  dans  le  même 
sens  :  *  L'article  3  contient  l^^s  principales  bftses  d'une 
matière  connue  dans  le  droit  ftoufi  le  titra  de  ataiuts  per~ 
j^ntiels  et  de  statuts  réels.  11  détermine  d'une  manière 
précise  et  formelle  quelles  sont  les  personnes  et  quels 
sont  les  biens  que  régit  la  loi  ('iani;aiseH  On  a  toujours 
cximplé  eu  France  autant  de  slatuts  réels  qu'il  y  avait  de 
oou*«>«es  et  d'usages  locaux;  désormais»  il  n'y  eu  aura 
plus  quun  seul^  puisque  nous  aurons  un  code  uniforme 
pour  toute  la'  Krance  (-j).  ■  Si  le  code  Napoléou  ne  repro- 
duit pas  lu  nom  àestattUs,  c'est  sans  doute  parce  que  ce 
tDOl  rappelait  des  coutumes  locales,  comme  le  dit  Faure; 
oa  M  i>ouvait  guère  donner  i^ette  qualification  à  la  loi 
géuérale  et  unique  qui  allait  régir  la  France.   Le  nom 

11>  PgrUhji,  Rxppi^  des  motifi,  a**  lî  (Lo^râ,  t.  1.  p.  304). 
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impcrtô  pou,  du  roeto;  co  qu'il  y  a  d'esaôûticl.ccst  quo  les 
autours  du  code  civil  ont  entendu  formuler  des  principe. 
qui  avaient  toujours  été  suivis  dans  l'ancien  droit,  To 
joto'ji,  diâGnt  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  Tribuna^ 
En  effet,  la  tradition  reinoule  jusqu'aux  gloasateurs, 
elle  s'introduisit  m\  Fra.jic.e  k  la  suite  de  la  renaîssan 
du  droit  romain  dans  les  cités  italieDues,  11  ne  s'agit  pas 
seulement  de  deux  ou  de  trois  règles  que  le  législateur 
emprunte  au  droit  traditionnel;  ce&t  la  matière  des  sta- 
tuts, donc,  toute  la  théorie  des  statutaires.  Le  coda  a  fait 
pour  les  statuts  ce  qu'il  fait  d'habitude  ;  il  sa  contente 
de  formuler  quelr|ues  principes,  en  laissant  à  la  doctrinfl^l 
et  à  la  jurisprudence  h  soin  de  les  coinplèicr  par  la  tra-" 
diUoo.  C'est  aiiiai  que,  pour  la  matière  difficile  et  étendue 
de  l'action  paulienne.  il  n'y  a  qu'un  article  de  deux  lignes 
fart,  1107);  Domatlavait  exposée  dans  ses  détails, d  après 
le  droit  romain;  le  législateur  a  trouvé  inutile  de  les 
reproduire;  mais  ea  consacrant  le  principe,  il  repro- 
duisait injplicîtemeut   tous   les   dôveluppeiuents   que   les 
anciens  jurisconsultea  lui  avaient  ilonués.  La  conséquence 
est  iinponaute;  c'est  queTaiticle  3  maintient  la  doctrla 
tradîtiormelie  des  «taluts. 

La  docù-ine  et  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens,  Merli; 
a  suivi  pas  à  pas  les  auteurs  qui,  au  dix-huitième  sièoli 
avaient  traité  la  matière   difficile  des  statuts,  Frolaad,' 
BoullenoÎË,  Bouhier  (i).  Pothier  s'était  borné  à  enseigner 
les  règles  généralement  admises,  sans  en  faire  Tobjet  d'u; 
traité,  et  Domat,  chose  singulière,  ne  parle  pas  des  sta- 
tuts, sans  doute  parce  qu'il  n'en  trouvait  aueunf*  trace 
dans  les  textes  romains  qui  servent  de  hase  â  son  ouvrage 
sur  les  lois  civiles.  INos  guides,  eu  cette  matière,  resten 
donc  les  statutaires,  auxquels  j'ai  donné  une  grande  placi 
dans  mon  étude  historique.  Malheureusement,  en  reprt>- 
duisaut  la  tradition,  les  auteur»  du  code  ont  aussi  repro- 
duit ses  incertitudes.  Rien  de  plus  simple,  en  apparence, 
que  la  distinction  des  statuts  personnels  et  réels,  tels  qu'ils 
sont  délinis  par  l'article  3  ;  mais  les  difficultés  qui  se  pr 
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scnlont  dans  Tapplicûtion  sont  cxtrômos.  Quand  3o  statut 
est-il  personnel?  Quand  cst-il  réei?  Oa  disputriit  oncorô 
«iir  cetto  question  au  dix-huitième  siècle;  et  elle  ne  reçut 
point  de  solution  d4finiiivo.  Toujours  est-il  que,  pour  décider 
les  coiltâ^Atioiif^,  il  faut  recourir  à  la  doctrine  Uarlition- 
nolle,  ([uelle  soit  fondée  f»n  raison  ou  non,  peu  împorle  ; 
cela  regarde  le  I<^gislaieur;  or,  le  If^gîalateura  prononcé. 
il  s'en  est  rapporté  à  ce  cjue  disaient  les  jurisconsultes  du 
siècle  dernier  ;  et  où  aurait-il  cherché  d'autres  principes  ? 
Dans  lô  droit  international  privé  ?  Le  nom  n'existait  pas 
encore;  en  France,  on  ne  connaissait  que  les  statutaires 
français  et  beiges,  et  parmi  ceux-ci,  on  comprenait  les 
Iteîsles  hollandais.  Voilà  nos  maîtres,  nous  somnies 
obligés  de  les  suivre»  C'est  ce  qua  faii  la  cour  Aq  cassa- 
tîoo.  Un  arrêt  du  21  février  1817  (])  reproduit  textuelle- 
ment la  déiîaition  des  statuts  que  d'Aguesseau  avait  pro- 
posée. Je  ferai  de  même,  sauf  ^  ajouter  la  critique  à  la 
doctrine  iradilionnelle,  et  en  complétant  ces  Études  par 
l'exposé  des  doctrines  étrangères,  auxquelles  on  douue  un 
nom  trop  ambitieux,  en  le,s  qualifiant  de  droit  civil  inter- 
national ;  k  vrai  dire,  notre  science  n'existe  pas  encore  ; 
oUô  est  en  état  de  formation. 

4i,  Le  principe  de  la  personnalité  des  statuts  concer- 
nant  Télat  ot  la  capacité  des  porsoimcs  était  universolle- 
ineiita<Imi»daTis  lancion  droit.  J'ai  dit,  dans  Tlntroduction 
lûstorique  de  ces  Etudes,  qu  il  y  avait  de  grandes  diver- 
gCDC€8  d'opinions  entre  les  statutaires  sur  la  portée  et  les 
conséquences  des  statuts  peraonnela;  les  un^;  restaient 
attachés  A  la  vieille  maxîrnR,  que  toutes  coutumes  sont 
rtftlles;  les  autres  donnaient  plus  à  la  personnalité.  Mais 
Wta-Iâ  niî^mesque  l'on  peut  appeler  les  réalistes,  admet- 
îaient  que  les  statuts  d'étal  et  de  capacité  suivaient  la 
wrsonne  hors  des  limites  de  la  coutume  ;  d'Argentré  était 
iwcord  sur  ce  point  avec  Bouhier,  Si,  dit-il,  un  bour- 
{wiade  Paris  veut  contracter  en  Bretagne,  il  faudra  qu'il 
*^  TÎngl-cinq  ans,  fige  ou  l'on  er^t  majeur  d  après  la  cou- 
ion»  de  Paris,  encore  que  la  majorité  fût  alors  acquise 
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on  Bretagne  à  vingt  ans,  Dana  loG  paye  coutumierg,  il 
n'était  pas  permie  à  la  femme  de  disposer  de  ses  biens 
sans  rautorisat.ioi]  dfl  Mon  mart,  tandi»  (jue  dans  lespro- 
vinres  où  Ton  snivait  le  droil  romain»  im  n^xigait  pas 
cette  autorisation  ;  tout  le  monde  était  d'accord  que  ltt_j 
femme  costumière  ne  pouvait  ali^^ner,  sans  autorisaticsni^ 
maritale,  les  biens  qu'elle  possédait  dans  liîs  pays  de  droit 
écrit.  Do  môme,  les  interdits  étaient  partout  frappés  d'in- 
capacité, ainsi  que  les  prodigues  à  qui  Ton  avait  nommé 
un  tuteur  (i). 

Le  code  Napoléon  {art,  3)  consacre  le  principe  des 
statuts  personnels  ;  il  dispose  que  les  lois  qui  concerneût 
l'État  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Françaifl, 
même  résidant  en  pays  étranger.  On  appelle  ces  lois  per- 
scmwliffs^  parce  qu'elles  sont  aliachfes  à  la  personne  ï  le 
Français  ue  peut  s'y  soiisliaire  en  quittant  «a  pairie;  s'il 
e8t  mineur  d'après  le  code,  il  restera  mineur  à  Tctranger 
et,  partant,  incapable  ;  a  il  est  majeur  de  vingt  et  un  an», 
il  sera  capable,  quand  même,  dans  le  pays  où  il  con- 
tracterait, la  majorité  sornit  fixée  à  vingt-cinq  ans. 
Quel  est  le  motif  do  la  porsomialii^'  diîs  lois  ^ui  règlent 
l'ôtat  dos  personnes  et  lour  capacité?  Il  importe  do  lo 
préciser,  parce  que  le  senB  et  l'étendue  du  principô  en  . 
d^p^ndent.  ^M 

42.  Ecoutons  dahnrd  les  fiiicienK  statutaires,  11^^ 
étaient  très  gênés  par  la  maxime  que  tonte  coutume  ei«t 
réelle.  Comment  concilier  la  personnalité  avec  la  réalité  ? 
Jai  d^jà  rapporté  les  paroles  de  Rodenburg.  que  tout  le 
monde  cite.  L'étai  de  Tliomme  et  sa  capacité  sont  choses 
indivisibles  :  «  Conçoit-ou  que  la  m^me  personne  soit  ma- 
jeure ici  et  capable,  el  ailleurs  mincuro  et  incapable  i  ici 
saine  d'esprit  et  jouissant  de  tous  ses  droits,  et  ailleurs 
aliénée  et  frappée  dMncapacité?  ici  prodig-ue,  et  là  bon 
père  de  famille?  Et  comment  la  témme  qui,  en  se  mariant, 
se  soumet  û  lautorité  de  sod  mari,  de  manière  qu'elle  ne 
pourra  faire  aucun  acte  sans  son  couaaiteiitcnl,  pour- 
rait-elle se  soustraire  à  la  puissance  maritale,  en  allai 
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tr   d&Ds    un    pays   où   dette    putesarkOê    n'exietd 

C&a  considérations  sdnt  faJblf^a  si  l'on  adm^l  ronirne 
absolue  quft  Ips  loîa  sotiL  réellos.  Aussi,  lA  on  rô^© 
ictrinc  traditionnelle,  en  Angleterre  et  aux  Elals-Unia, 
QuÎJDtîeDt-on  l'empire  exclusif  de  la  loi  du  pays  où  les  par-^ 
tics  contractent.  Qu'importe  que  la  loi  personnelle  décUre 
BDe  personne  incapablef  Cette  loi  na  deffet  que  dans  les 
limites  de  son  territoire,  Boubier,  un  de  nos  meilleurs 
jQrijconsuUes,  donne  un  autre  motif,  qui  est  puiso  da.ns  les 
entrailles  de  la  matière.  *  Il  est  natU7-el,  dit-il.  de  n'en  rap- 
porler  aux  rédacteurs  de  chaque  statut,  pour  ûxer  l'âge 
delà  m£L)orit6  saivaut  la  connaissance  qu'ils  avaient  de 
(ttprit  plus  on  moins  avancé  de  leurs  coynpatriatefi,  ^  Si 
cela  est  naturel,  il  faut  dire  que  la  personnalité  est  fondée 
aurlffiseuco  mf^me  des  lois  qui  rè^neul  l'état  et  la  capa- 
CÎI6  des  purKOiiues  ;  elle  dotl  dune  l'emporter  uur  la 
nuxime  de  la  i-éalité  des  coutumes,  qui  ae  ^iguifie  autre 
chose,  sinon  que  la  coutume  est  aouvoraîne,  mais  la  aou- 
w&iQâté  n'a  rieû  de  commun  avec  Tétat  des  peraîjnaea.  Il 
fall&itdonc  nier  la  maxime  traditicnncllf^  do  la  réalité  dos 
ttaUiioeô,  au  moins  on  cq  qui  concerne  l'âtat  et  la  capacité 
itA  personnes.  Boubier  n  osait  pag  aller  aue^î  loin  :  il  fait 

ri  à  la  cou**t^isie  internationale^  qui  joue  un  ai  grand 
dfina  notre  science.  Cela  implique  qu'en  droit  strict 
lôap^upW  étrangers  ne  seraient  pas  tenus  de  respecter 
iMlûis  personnelles,  qu'ils  le  font  par  déféyence  les  uns 
pour  les  autres,  ce  qui.  en  déûuitive,  fait  l'avantage  com- 
fluin  fie  tout  le  monde  |s).  La  courtoisie  est  un  fondement 
penôolide  pour  y  appuyer  notre  science  ;  d'abord,  l'utilité 
o'^t  pas  un  principe  ;  puis,  elle  ne  crée  aucun  lien  de 
droit,  donc  aucune  obligation. 

48,  Les  auteurs  du  Code  Napoléon  sont  encore  plus 
Wbles  que  les  statutaires.  On  peut  leur  reprocher  de 
Bavoir  pas  foroiulé  clairement  le  principe  des  statuts 
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peraonnols,  cnname  je  le  dirai  plus  loin  ;  ils  ne  parlent 

que  rl<î  IVlai  fit  de  la  capacité  dos  Français,  sans  rien 
dire  du  sUlut  personnel  de  l'étranger.  Porlalîs  est  le  seul 
des  divers  orateurs  chargés  d'exposer  les  mnlifs  du  titre 
préliminaire,  qui  ait  cherché  le  fondement  raUotinel  du 
principe  de  la  personnalité  ;  il  n'en  donne  qu'une  raison- 
»-  Un  Français,  dit-il,  ne  peut  faire  fraude  aux  lois  de  son 
pays  pour  aller  contracter  mariage  en  pays  étranger,  sans 
le  conseutement  de  ses  père  et  mère,  avant  TAge  de 
vingt-cinq  ans.  Nous  citons  cet  exemple  entre  mille 
autres  pareils,  pour  donner  une  idée  de  l'étendue  et  de 
la  force  des  lois  personnelles,  ^  Le  motif  est  dune  fai- 
blesse extrême,  car  la  fraude  est  toujours  une  rare  excep- 
tion. Portails  ajoute  que  les  peuples  ont  aujourd'hui  plus 
de  rapport,8  entre  eus  qu'ils  n'en  avaient  autrefois  (i)  ;  ce^f 
nombreuses  relations  fout  naître  tous  les  jours  des  queS^ 
tiens  de  droit  iniernational  pri\é,  où  il  y  a  conllitde  luis, 
sans  qti'il  y  ait  aucune  fraude.  C'est  la  règle  qu'il  fallait 
motiver  et  non  resception. 

11  y  a  une  raison  plus  profonde  de  la  personnalité  dea 
lois  qui  rûglent  Tétat  et  la  capacité.  Dana  le  système  du 
code  Napoléon,  la  loi  personnelle  est  déterminée  par  la 
nationalité  :  c'est  â  titro  de  Français  que  ceux  qui  appar- 
tiennent à  la  nation  française  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise dans  tout  ce  qui  regarde  Tétat  de  la  personne.  La 
personnalit»^  tient  dnnc  k  la  nationalit*^.  c'est  une  question 
de  race.  Ce  sont  les  mille  éléments  x]hysiquGs,  intelkc- 
tuels.  moraux,  politiques»  constitutifs  de  la  nationalité, 
qui  déterminent  aussi  TéM  dos  personnes  et  leur  capacité 
ou  leur  incapacité.  Pourquoi,  dans  les  pays  du  Midi,  le 
mariage  est-il  permis  à  douxe  ans.  tandis  que  l'époque  à. 
laquelle  ou  peut  se  marier  est  reculée  à  mesure  que  l'on 
approche  du  Nord?  Question  de  climat;  or.  le  climat  joue 
un  grand  réle  dans  la  formation  des  nationalités  et  dans 
les  caractères  qui  les  distinguent-  Il  en  est  de  même  de  , 
TAge  fixé  pour  la  majorité,  sauf  qu'ici  les  mœurs  poli- 
tiques exercent  autant  d'influence  que  les  causes  physiques, 
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Dana  rintroduction  liîstorifjue,  j'ai  cîté  un  fait  curieux 
CDDprTinté  A  l'ancienne  jurîsprudonce  :  ks  habitants  d'une 
province  élaiont  sans  cosse  on  guorro  avec  leurs  voisins; 
âfoînc  sortis  do  Tenfaneo,  ils  se  mâlaioat  à  ces  querelles 
KUglantes;  il  ^ii  résultait  qu'ils  Tiiûrissâient  plus  tM, 
ccmEce  les  plantes  exposées  au  feu  du  soleil;  ils  étaient 
m*jôurs  et  capables  A  un  Age  où  les  habitants  d'un  pays 
pniiiiblf^  eomnieuçaient  seulement  à  développer  leurs  far^ul- 
lés  [\\  Puisque  les  lois  personnelles  sont  l'expression  de 
lapersoTin&lité,  il  est  naturel  quelles  suivent  le  Français 
àTélrangcr;  elles  Ibnt  partie  dô  sou  individualité,  elles 
tooi  «ntr^s  dans  son  sang:  comment  pourrait-il  s  en 
affranchir  i  La  cour  de  Bruxelles  a  }hgé  que  Ton  îie  peut 
pis  renoncer  à  sou  statut  personnel  (2).  Si  l'on  ny  peut 
moccer.de  quel  droit  en  serait-on  dépouillé  à  l'étranger? 
Cela  uô  se  peut  qu'en  changeant  de  nationalité;  il  s'opère 
alors  un  changement  de  statut  :  encore  est-il  plus  fictif 
qye  réel.  La  nationalité  est  indestructible,  sauf  che2  les 
nouvelles  générations  qui  subissent  dès  l'enfance  les 
influences  nationales  du  pays  où  elles  naissent  et  où  elles 
sont  élevées. 

M,  Le  code  Napoléon  dit  que  les  lois  personnelles 
Tassent  le  Français  même  résidant  eJi  pays  étranger, 
Cdi  veut-il  dire  que  le  législateur  français  ait  le  dioit  de 
commander  et  de  défendre  aux  magistrats  étrangers?  Un 
UgÎ9t6  américain  semble  le  croire;  il  compare  la  dispoaî- 
tioD  do  l'article  3  aux  prohibitions  du  systèrao  continental 
«1^6 la  volonté  impérîrïuso  de  Napoléon  imposa  à  tous  les 
Eut»  du  continent  (3).  Non,  le  premier  consul  n'était  pas 
wieore  lempereur,  et  je  doute  que.  même  dans  lenivre- 
tDwil  de  sa  puissance,  alors  qu'il  touchait  à  la  folie,  le 
César  français  ait  songé  à  ordonner  aux  jriges  étrangers 
iippliquer  le  code  civil  aux  Frant'ais»  L'article  3  reçoit 
«Wre  une  autre  interprétation,  aussi  naturelle  que  légi- 
time. Un  Fran^rais  se  marie  cnAnglcten-e,  àTàgo  de  vîugt 
«miaûs,sanslecotisentemenl  de  ses  père  et  mère;  les  lois 

*  BniM]Ua.t&JuU]«tl^5(Pad(crisi«  lSâ6.  ï.  57)- 

^' Tlurton,  A  frva/fM  OTi  the '■-un fllct  of  laies,  p^  86,  §93. 
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anglaises  le  permettent,  les  lois  françaîseB  le  iéfendeiit/ 
Quel  sera  l'effet  de  ce  mariage?  Il  sera  mil  daprte  la  loi 
française  ot,  partant,  il  n'aura  aucune  valeur  en  France; 
c'eat  ce  que  dit  Tarticle  3  tlu  code  ciTiK  Sera-t-il  aussi  nul 
en  Angletorr©  ?  Uarticle  3  ne  fi" occupe  point  de  rett^  ques- 
tion, et  il  uo  pouvait  pas  la  décider  :  cVat» ne  question  de 
droit  international  privé,  qui  doit  Atre  réglée  ou  par  les 
lois  de  chaque  pays,  ou  par  des  traités.  L'Angletflrre 
n admet  point  1(3  statut  personnel  étranger;  ailleurs,  on 
Tadmet.  Kn  Angleterre,  le  mariage  qui  y  est  contracté 
serait  déclaré  valable,  dès  qu'il  est  conforme  aux  loi^^ 
an^Iaiges.  ^M 

La  vraie  doctrine  est  celle  qui  rè^nc  sur  le  continent,^ 
Si  Ton  admet  les  motifs  qje  je  viens  de  donner  pour  jus- 
tifier la  personnalité  du  statut  qui  règle  l'état  et  la  capa- 
cité, on  doit  reconnaître  par  cela  même  que  le  principe 
n'est  pas  plus  français  qu'allemand  ou  anglais.  U  est  uni- 
versel de  sa  nature.  Telle  est  aussi  la  doctrine  des 
auteurs,  et  la  législation  est  d'accord  avec  la  théorie,  sauf 
le  droit  anf^'lo-amÊricaiu,  qui  est  resté  attaché  à  la  vieille 
maxime  que  toute  coutume  est  réelle,  Sana  doute,  les  lois 
sont  réelles  ou  souveraines,  en  ce  »ens  qu'aucune  loi.  fùt- 
elle  personnelle,  n'a  de  force  coactive  hors  do  terntoire 
sur  lequel  s'étend  la  souveraineté  du  législateur.  Pourquoi 
donc  \e&  auteurs  enseignent-ils  qu'il  y  a  des  lois  qui  suivent 
la  personne  partout?  Jadis*  ils  invoquaient  la  courtoisie 
internationale  pour  échapper  à  la  léalité,  c'e^t-À-dire  ft  la 
gouveraîneté  des  coutumes.  La  courtoisie  n'est,  au  fond, 
que  l'intérêt,  et  notre  sciencf^  se  fonde  sur  le  droit,  et  non 
8ur  Tulilité.  S'il  y  a  des  statutti  personnels,  il  faut  qu'ils 
soient  fondés  sur  l'idée  du  droit  et  qu'ils  ne  soient  pas  en 
opposition  avec  la  souveraineté.  Or,  le  statut  personnel  et 
la  souveraineté  ae  concilient  parfaitement.  La  souverai- 
neté est  lexpressioD  de  la  division  du  genre  humain  en 
nations  indépendantes  ;  elle  n'empêche  pas  que  les  homme* 
soient  liés  par  le  lien  de  rhumanilé^à  quelque  nation  [)nil3 
appartiennent  ;  leur  individualité,  leur  personnalité  est 
partout  reconnue;  partant,  ils  peuvent  aussi  conserver 
leur  loi  personnelle,  qui  est  la  manifestation  de  leur  per- 
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itê.  Cela  ne  porte  aucune  atteinte  à  Ja  eotiveraineté 

l4chft(|ue  Etat;  caria  souveraineté,  en  génz-ral,  n'a  rien 
dti  coûiiijuïi  avec  ta  loi  porBOunoUo  de  l'étrangor,  Qi  si  elle 
était  coœpromiso  par  la  Ici  étrangore,  colio-cî,  par  cola 
méDïe,  QQ  pourrait  plus  èirô  appliquée;  car  ]asouv*<raioolé 
M  coofond  avec  l'exifetence  des  nations;  or,  les  nations 
»ont  de  Dieu,  M  leur  existence  est  un  fnit  nécessaire,  pro- 
TJdentiel,  qui  domine,  par  cons^qnenU  le  droit  des  indivi- 
dus. VoiU  la  conciliation  du  statut  personnel,  c'est-à-dire 
du  droit  individuel,  avec  la  souveraiueté  :  le  droit  de  rin* 
dividu  est  respecté  el  la  souveraineté  est  sauve. 


N*3.  bC  STATUT  PtRSO^FÏËL  DE  l/ËThANGKft  £?<  FlEANCË. 

4fifc.  Le  code  Napoléon  no  dit  rien  du  statut  personnel 

de  1  étranger.  Doit-on  appliqaei'  ft  lï^lranger  ce  que  lar- 

licl*  3  dit  du  Français  !  c'est-A-dire  son  état  et  sa  capacité, 

tQ  France,  sonL-iU  réglés  par  sa  loi  nationale  f  Comme  le 

codtfdvil  suit,  eocetto  maLiére,  la  tradition,  il  faut,  avant 

t«Ul,  ccmsulier  tt?  dioil  anciefi.  On  aail  quu  la  di^linctiou 

^  tUituUi  pensonnels  et  réels  est  née   de  ta  diversité 

bfittie  dea  coutumes.   Beaumanoii  dit,  dans  le  Pvoioffue 

doB  lutgeB  au  Deauvûisis  :  -  Les  coutumes  sont  ai  di- 

w»«,  que  Von  no  pourrait  pas  trouver,  au  royaume  de 

fra&oo.  doux  chûtellenios  qui.  do  toOt  cas,  u^aesent  d'un© 

mtoo  coutume.    -    Qu"étaiont-ce  que  ces  chàUAlenies  ^  et 

pourquoi  le  droit  variait-il  de  lune  àl'autre?  C'étaient  des 

QT^raineté^  locales,  des  Etats  féodaux;  chaque  baron, 

[«tjcoro  BcAiimanoir,  était  roi  dans  f»a  baronnie.  Ces 

pHiis  Etais  avaient  très  peu  de  rapports  entre  eux  ;  on  se 

traiuit d'étranger d^une  vassalité  à  lautre.  De  là  la  diver- 

«tt  dcï  coutimies,  et  do  là  aussi  leur  f^aiilé.  Daprès  un 

Adaffe  uaiversellemeut  revu,  les  coutumes  étaient  réHles: 

ûû  eatôndait  par  là  que  chaque  coutume  était  souveraine 

dàQfileH  limiies  de  sou  territoire,  et  y  eiicluait  l'empire 

de  UWtd  autro  coutume.  Personnes  et  thoses  étaient  sou* 

mises  à  la  loi  locale.  Là  où  Tesprit  de  la  féodalité  s'est 

maiclenu,  dans  la  common  law  anglo-américaine,  il  en  est 

eocor^  aintii  aujourd'hui.  L'élément  de  la  personnalilô  se 
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fit  jour  d'abord  dans  Técole  des  glossateurs,  et  delà,  la 
théorie  des  lois  personnelles  se  répandit  dans  tous  les 
pays  du  continent.  Certains  statuts,  ceux  qui  règlent  Tétat 
et  la  capacité,  iiV^taicnt  pas  renfermés  dans  les  limites 
d'utio  citi^,  d*uno  baroonio,  d*uti  Etat;  ilfi  suivaient  la  pcr- 
Bonne  partout  où  elle  se  trouvait.  Le  principe  de  la  per- 
sonnalité était  donc  général;  il  recevait  son  application 
non  seulement  dans  l'intérieur  de  chaque  Etat,  entre  les 
diverses  coutumes,  mais  aussi  d'un  Etal  A  l'autre.  Ainsi 
les  glossateurs  examinent  la  question  de  savoir  si  tel 
statut  anglais  est  personnel  ou  réel,  cest-â-dire  si  les 
Anglais  étaient  régis  en  Italie  par  leur  statut  national; 
donc,  la  personnalité  des  statuts  s'appliquait  entre  les  di- 
vers Etats.  Il  n  y  avait  aucune  raison  de  limiter  le  principe 
au  conflit  des  coutumes  dans  un  seul  Etat,  tel  que  la 
France;  car  la  territoire  de  chaque  coutunie  était  consi- 
déré comme  un  Etat  distinct;  tant  que  la  féodalité  poli- 
tique régna,  chaque  baronnie  formait  réellement  un  Etat 
à  part;  quand  la  royauté  se  subordonna  les  souverainetés 
loeales,  il  resta  dans  ces  petits  Etats,  comme  dernier 
débris  et  comme  souvenir  de  leur  ancienne  indépendance, 
des  coutuines  distinctes;  c'est  la  raison  pour  laquelle  les 
populations  y  étaient  si  attachées,  et  cela  explique  la 
longue  domiaatîoû  de  la  luaiime  féodale  que  les  coutumes 
sont  réelles,  c'est-à-dîrc  souveraines.  Les  lois  personnelles 
étaient  une  exception  à  la  réalité,  maî^  lesception  était 
générale,  comme  la  règle  ;  elle  s'appliquait  entre  Etats 
aufisi  bien  que  dans  Tintérioiir  de  chaque  Etat.  Les  statu- 
taires ne  distinguent  point  entre  le  statut  personnel  du 
Français  et  le  statut  personnel  de  l'étranger;  ils  posent 
les  principes  en  termes  absolus.  Pour  s  en  CLmvaincrn,  on 
na  qu'à  lire  la  célèbre  définition  que  ri'Ag:ue,'^peau  donne 
du  statut  personnel  (i)  :  «  Si  l'attention  de  la  loi  s'est  portée 
vers  la  personne,  pour  décider  en  général  de  son  habilité 
ou  capacité  générale  et  absolue,  comme  lorsqu'il  s'agit 
de  mineurs  ou  de  majeurs,  de  père  ou  de  fils  légitime  ou 
iUégitîxae,  d'habile  ou  inhabile  à  contracter  pour  df 


{!)  D'AguesHeau,  5^*pki'loyer(Œuvrefl.  f.  IV,  édit,  în-4",  p.  639otf 
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caufî^  persoQiigllds,  dai:i3  cq  cas,  le  statut  est  persotiael.  ^ 
La  d^tinition  ne  parle  pas  des  iiatiotiau:c  et  des  étrang:6rs, 
parcd  que,  de  aa  nature,  le  statut  ne  comporte  pas  t^etta 
diatiDcdon;  on  n'avait  paa  m^niB  égard,  dans  l'ancien 
droit,  à  la  nationalité  pour  déterminer  quel  était  le  statut 
pcrsonael  qu  il  fallait  appliquer  :  ou  ne  considérait  que  le 
domicile. 

■•0>  Telle  était  la  tradition.  Au  premier  abord,  on  ne 
comprend  point  pourquoi  les  auteurs  du  code  ont  scindé 
ou  principe  qui,  de  sa  nature,  est  universel.  L'article  3 
^  que  les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français,  même  résidant  en  pays 
tomgâr.  Pourquoi  n'a]oute-t-il  pas  que  les  étrangers,  en 
France,  sont  aussi  régis  par  leur  statut  peisonneW  Cela 
mi  pour  le  moins  singulier  :  le  législateur  décide  par 
:1e  loi  le  Français  sera  régi  â  l'étranger,  ce  qu'il  ne 
appartenait  pas  de  faire  d'une  manière  absolue;  tandis 
()u'il  garde  le  silence  sur  la  loi  qui  rég^ira  l'étranger  eu 
France,  ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire,  et  ce  qu  il  aurait 
ii  faire,  ne  fût-ce  que  pour  se  concilier  la  faveur  des 
BalioD»  étrangères,  en  leur  dotioant  l'exemple  de  cette 
oottrloîsie  internationale  sur  laquelle  nos  anciens  auteurs 
fondent  la  théorie  des  statuts  pôrsonncls.   Les  travaux 
préparatoires  du  code  nous  apprennent  comment  ou  est 
arrivé  à  la  rédaction  actuelle  de  Tarticle  3,  mais  ils  no 
diMJpeot  pas  tout  douts  sur  la  portée  de  cette  disposition. 
f^  livre  prélîmlnaii'fî,  rédigé  par  la  commission,  sem- 
blait rejeter  le  statut  personnel  de  Tétrariger  résidant  en 
France;   il  portait  :  -  La  loi  oblige  indistinctement  ceux 
qui  habitent  le  territoire  ;  Tétranger  y  est  soumis  pour  les 
biens  quil  y  possède,  et  pou?-  sa  personne  pendant  sa 
idencc.  »  Venait  ensuite  une  disposition  qui  établissait 
,e  statut  personnel  pour  le  Français  résidant  en  pays 
anger.  Dire,  en  termes  absolus,  que  Xèirariger  est  i'ûw- 
u  â  la  /<»'  française  pour  Ea^personficei  ne  parler  ensuite 
du  statut  personnel  que  pour  le  Français,  n'était-ce  pas 
dire  que  l'étranger  élail  régi  par  le  code,  en  ce  qui  con- 
:emait  son  étal  et  sa  capacité?  Ce  qui  revenait  à  lui  refu- 
ie statut  personnel.  Les  singularités  abondent  en  cette 
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niatîèrô.  Au  conseil  d'Ftat.Tronehet.  président  ^e  la  com- 
mission, criùqua  la  rédaciion,  à  laquelle  il  avait  pris  pari; 
il  dit  que  '  l'étrangdr  n'est  pas  soumig  aux  lois  civitds  qui 
règlent  l'état  des  persomiert  r;  pour  lever  Itf  doute,  d  pro- 
puStt  dô  retranchei' le  inoi  mdisUftcieyne^d.  Cette  proposi- 
tioûfut  adoptée  (i),  Lecûnaeil  d'Etal  décida  donc  implioi' 
temeot,  avec  Tronchet,  que  l'étranger  était  régi  par  sa  loi 
nationale,  en  ce  qui  concerne  son  étal  et  sa  capacité. 
Mais  le  code  ne  le  dit  point.  Et  à  s'en  tenir  au  discours 
de  l'orateur  du  gouveriiemenl,  on  pourrait  croire  que  dans 
rintealion  dea  auteurs  de  la  loi ,  l'étranger  ne  pouvait  pas 
invoquer  son  statut  personnel,  -*  La  loi,  dit  Portalie, 
obliye  l*)us  ceux  ijui  viveut  sous  isou  empire.  lîaliitcr  le 
LorrJloiro,  c"i;bl  te  SL»umetU'tî  à  la  souveraineié  (ï).  n  Eu 
preiiaut  ce^i;  paroles  à  la  lettre,  on  peut  oroïi'e  que  le  coda 
reproduit  le  principe  féodal  que  toute  Goulume  e&t  réelle^ 
ce  qui  est  la  oégatîon  du  statut  persortuel.  Je  doute  que 
telle  ait  été  la  poneée  do  Porta]i$.  Le  Tribunat  proposa 
dé  retrancher  la  digposilioD  du  projet  qui  avait  souleva 
l'objection  de  Tronchet.  Gela  témoigne  clairement  que, 
dans  rinleniiou  du  Tribunal,  Tétianger  n  était  pas  soumis 
à  la  loi  fran^^aise  en  ce  qui  conceruô  son  état  at  sa  capa- 
cité; donc,  il  conservait  aoii  statut  personnel.  Le  conseil 
d'Etat  admit  la  rédaction  proposée  par  le  Tribunat,  la- 
quelle est  devenue  larticle  3  du  code  civil  ;  c  était  adopter 
le  principe  soutenu  par  Troachet.  Mieux  ertt  valu  récrire 
dans  le  code.  Car,  malgré  le  vote  du  conseil,  Portalis 
reproduisit,  dans  le  second  Exposé  des  inotil's,  les  pro- 
positions, en  apparence  féodales,  qu'il  avait  avancées 
dans  le  premier  :  ^  Le  pouvoir  souot^rain  ne  peut  être 
limiiét  ni  quant  aux  choses,  ni  iiuant  aux  persomat^ii 
il  n'est  rien^  s'il  n'est  loiU,  La  qualité  i'elrattg&r  itfl 
saurait  être  une  exception  légitime  pour  celui  qui  se^ 
prévaut  contre  la  puissaiias  publique  qui  régit  le  pa^ 
dans  lequel  il  réside  (a).  *>  Cela  est  vrai  ou  faux,  sel 


0)  Sâance  do  Codb«U  d'Etal  du  14  tUoruid^r  un  ix,  u"  IQ  (Loorâ,  1 
p,  -aSK), 
(Si  Porfali»*.  Diafloare  préliminaire,  d°  %%  (Locré,  t  1.  p.  161). 
(:ij  PortaliB,  £*  Eiposâ  <i«4  mo^fa,  d"  10  (Looré,  t,  1,  p.  304). 
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qaon   Tenteud.  Voici»  jd  croi»,   le  sens  ^ô  toutes    oee 
toigzues. 

Portiilîs  o'âsl  pas  un  jurisfionaulle,  c'est  un  ibéonciôn 

3kveo  de*î  allnrôs  philn^^ophiqties.  J^  douti^  fort  i^u'il  eût 

approfoûdî  et  qu'il  coanût  n\ême  la  doctrine  si  difficile  des 

SLAluts.  Voilà  pourquoi  il  se  borna  à  dire  quo  ]e  code  la 

maîntieiit.  Ce  qui  le  préoccupe,  c'est  la  notîou  de  la  sou- 

veraiuelé,  A  quel  propos  eu  parle-t-ilf  Dans  son  premier 

Exposé  des  motifs,  cela  peui  paraître  douteux,  à  raison 

delà  disposition  du  projet  qui  soumettait  l'étranger  à  la 

loi  franç-aise  poui  sa  personne  et  pour  ses  biens.  Mai$ 

celle  disposition  ne  se  trouvait  plus  dans  le  projet  déâ- 

âûf  ;  ûUe  élail  remplacée  par  la  première  partie  de  l'ar- 

Û(je3,  aÙLsi  conçue  :  •  Les  lois  de  police  et  de  sUreté 

titUgeut  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  n  A  ces  lois 

Vâpplique  le  principe  de  ta  souveraineté;  il  s'applique 

enoïre,  daus  la  doetïiuo  Lradiliuiinelle  deîi  statuts,  auï 

lois <juî  r^iiâ^eut  les  immeubles;  C68t  à  cette  accaslon 

Qjje  PortaUs  développa  sa  théorie  de  la  souveraineté,  sur 

laqucllo  je  reYiendi"ai.  Mais  l'orateur  du  gouvernement 

^  pouvait  soDgor  à  exposer  lc3  motifs  du  statut  personnel 

dflRlTûnger,  puisque  le  code  B*ea  parle  peint»  et  il  no 

Wûgftait  pas  à  te  nier,  puisrjuo  le  conseil  d'Etat  l'avait 

iiDplicitttmenl  admis,  ainsi  que  le  Tribunal,  en  comgeant 

ttrétlaction  primitive,  sur  ta  proposition  de  Tronohet. 

43.  J'arrive  à  la  conclusion  de  ce  débat»  qui  est  devenu 

loûg,  parce  que    les  travaux   préparatoires  paraissent 

obâcuni  ;  le  code  cojisacre  le  statut  personnel  des  Fran- 

tùa  eii  termes  formels,  et  il  admet  implicitement  le  statut 

KTsonnel  des  étrangers.  C'est  l'opiûion  de  Merlin,  et  il 

ooœ  sans  hésitation  aucune,  comme  une  vérité  évi- 

:  l'étranger  a  son  statut  personnel,  comme  le  Fran- 

i  a  le  sien.  On  doit  adniettre,  dit-il,  pour  l'étranger,  le 

WïDe  principe  que  pour  le  Français,  à  titre  de  récîpio- 

ûli  ^i),  Mieux  ertt  valu  dire  :  par  raison  d'analogie,  el  là 

Aiiya  tnémc  motif  de  décider,  il  doit  y  avoir  iném& 

itejioQp  Or,  il  y  a  plus  qu'analogie,  il  y  a  identité  abso- 

4^1  Vcrlta,  Réj>ffrtoin^  »u  mot  Loi,  §  VI,  n»  C  (C.  18,  p.  434,  4e  TécUUoa 


lue  entro  la  situation  d&  létracgor  €ti  Franco  cl  la  situd 
tion  du  Français  en  pays  étranger,  L'opimon  de  Mi^rlîd 

est  suivie  par  tous  les  auteurs  (i),  sauf  lô  dissenlioicnt  de 
ceux  qui,  tout  en  adniettaîit  le  priruripe,  y  apportent  une 
reslriction  dans  l'intérêt  français;  je  reviendrai  sur  ce(tù 
doctrine  qui,  à  mon  avis,  est  eitralégale  et  contradic- 
toire dans  les  termes. 

La  jurisprudence  est  d'accord  avec  la  doctrine, 
moins  eu  ce  qui  concerne  le  principe.  On  ne  discute  même 
plus  la  question  derant  les  Iribimaux;  les  arrétistes  en 
font  la  remarque  (2),  et  elle  ne&t  pas  sans  importance  en 
matière  de  droit  international.  Notre  science,  en  atten- 
dant que  les  principes  en  soient  consacrés  par  les  traités, 
n'a  d'autre  appui  que  la  doctrine  des  légistes;  quand 
ceux-ci  sont  divisés,  le  fondement  même  de  Tédifice 
s'écroule.  La  question  sest  présentée  recensent  devant 
la  cour  de  Pan  (3);  on  lit  dans  l'arrêt,  rendu  eurles  conclu- 
sions conformes  de  Tavocat  général  Leapînasse,  -  qu'il 
est  coTtalani  que  Téiat  iïiine  personne  est  réfçi  par  la  loi 
de  sa  nation  ;  que,  par  conséquent,  lea  tribunaux  fran^-ais 
doivent,  le  cas  écLéant,  juger  d'apiés  les  lois  ètravyùrif:t 
les  quealious  relatives  k  l'élat  de  Véirangcr,  n  Cest  la 
reproduction  de  la  théorie  traditionnelle,  lelle  que  je  viens 
de  la  rappeler.  Cependant,  il  serait  téméraire  d'affirmer 
qu'il  y  a  unanimité  dans  la  jurisprudence.  Les  juges  sont 
facilement  enhalnés  par  les  circonstances  do  la  cause  sur 
laquelle  ils  sont  appelés  â  statuer,  et  ils  décident  comioe 
l'exige  Topicion  qu'ils  adoptent.  Aînei  s'explique  Tinterprè* 
talion  contradictoire  que  donnent  de  Tartiele  'A  deux  arn'-tfl 
de  la  cour  de  cassation  de  Belgique.  On  lit,  dans  les  consi- 
dérants de  la  première  décifiion,  que  l'article  3  -  s'étend 
nécessaire?Hent  et  par  réciprocité  aux  étrangers  qui  so 
ti'ouvent  en  Belgique  (4)  t.  Ce  sont  les  termes  do  Merli 

(l^  Fitlijs,  TiuiU  du  ifjvit  iuiernutiunat  p'ivé,  l.  1.  p-  6(j,  H"  :iî,  «t  1 
auteurs  gu'il  cim.  Sun  édileur  aurait  pu  *n  ajouïoi'  tion  <i'autre»;  U  ad 
cm  BiiDe  doute  qiie  U  cltoae  uBt  Jtm[ilo.  C'o*t  oupeiidaut  k  tiittiiiore  d«  I" 

t«or  i^UfjM.  DcmHiiï-ûût  omimiiiiic. 

(2)  Pasicnsie,  1S40,  5.  174 

13)  E'ftii.  njanviei-  iS7a.  Chambres  p^iinfcoi  (DftHoz,  1875,  î.  103). 

(4)  ArfM  i}b  L-nBsiition  du  ^2  juiïiflt  1B47,  sur  Ïi-h  conolueiot-o  cobIibi* 
dn  procureur  gônèi-al  Ledercq  iPasicrisie,  1847, 1,  3'Jïi. 
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toplîqticnt   une  vôrité  évidente.   Mais  la  cour  ayant 
!ftTig4  de  système  et  décidé  en  1849  le  contraire  da  ce 
qu'elle  avait  jugé  en  1847,  son  opinion  sur  le  sens  de  Tar- 
ijcle  3  varia  légalement  ;  le  dernier  arrêt  décide  à  peu  près 
le  contraire  de  ce  qu'avait  décidé  le  premier.  *  L'article  3, 
dit  la  cour,  se  borne  à  statuer  que  les  lois  concernant 
Vélat  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Français 
[Belges),  même  résidant  en  pays  élrang-er;  cette  disposi- 
tion» ni  aucune  autre  de  notre  droit  civil,  ne  prescrit  aux 
tribunaux  de  déterminer  TtHat  et  la  capacité  des  étrangers 
d'après  les  Icîs  de  leur  pays.  Si  Ton  admet,  en  Belgique 
«tailleurs,  que  Tétat  et  la  capacité  des  étrangers  sont 
r(çs  par  les  lois  de  leur  pays,  ce  nest  que  par  appUca- 
timdu  droit  des  ffens^  fondé  sur  Yusage  unitersel  des 
pertes,  et  seulemenl  avec  les  restrictions  que  ce  droit  y 
apporte  (i).  "  11  y  a  bien  des  observations  à  faire  sur  ce 
cansidérant.  Si  le  statut  personnel  n'est  applicable,  en 
Belgique  €t  en  France,  qu'en  vertu  de  Yitsage  universel 
à«speuptes,  il  faui  dire  qu'il  n>  a  aucune  autorité;  car, 
loin  que  l'usage  soit  universeli,  nos  premiers  voisins  le 
ûiwii»  et  les  Américains  suivent  en  cela  la  loi  anglaise- 
La  cjur  demande  où  est  la  disposition  qui  prescrit  à  noe 
tribunaux  d'appliquer  àretranger  aa  lui  personuelle.  Elle 
«trouve  dans  TarLicle  3,  qui  reproduit  la  doctrine  tradi- 
ïJomielle  des  statuts;  ce:r<t  donc  la  tradition  que  la  cour 
lurail  dû  consulter  au  lieu  du  prétendu  droit  des  gens.  La 
four  devait  encore  tenir  compte  des  travaux  préparatoires 
^i  ont  décidé  la  question  dans  le  sens  de  la  tradition 
fr*iiçaiÊO  ei  belge  ;  et  l'arr^^t  n'en  dit  pas  un  mot.  S'il  est 
^  que  le  code  Napoléon  n'admet  pas  le  statut  poi-sonnel, 
ifi^uel  droit  la  cour  1" admettrait-elle  sur  la  foi  dti  droit 
û'îsgensf  Est'Ce  que  le  droit  des  gens  peut  déroger  à  nos 
lûi|?Ooi,  s'il  sagisi^ait  d'un  traité  consenti  par  la  Bel- 
B^ô  ou  la  France;  mais  en  l'absence  d'un  traité,  sur 
Jûûi  se  fonde  ce  droit  des  gens  international  qui  consacre 
•tetui  personnel?  Sur  l'opinion  des  auteurs  et  sur  laju- 
f'çnïdenceî  Est-ce  que,  par  hasard,  les  interprètes  ont  le 

^)ArT4t  4«  nrjet  «lu  3  février  184?.  sur  Igb  coDcluaious  conformes  àa 

ï'WWur  gtoénl  LçdercQ  [Pnsicrtaie.  iai9,  1,221). 
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pouvoir  de  déroger  â  nos  lois  t  Pour  que  leur  avis  fùvmf 
une  règle dfi  droit  inlernalional,  il  faudrai!  au  moins  qu'ils 
fussent  d  accord  ;  et  l'aii  va  voir  que  cet  accord  ainsi  que  le 
droit  intej  national  privé  ne  sontencore  quede  pieux  tlésirs- 

■18.  Le  droit  est  une  mer  de  doutes.  L'interprèLatiou 
que  je  donne  de  Varticlô  3»  et  que  je  considère  comme 
certaine,  est  contestée  par  un  des  lions  interprètes  du  code 
Napoléon  (i).  M.  Valette  dil  -  qu'il  paraît  résulter  de  la 
discuâ&ioQ  que  Ton  était  di&posé  à  laisser  les  étrangers 
sûumig  à  leur  loi  perscnûelle  ;  que  toutefois  le  siietice  du 
code  laisse  à  cet  égard  une  certaine  latitude  â  la  doc- 
trine ».  C'est  mal  raisonner,  me  semble-t-il.  De  deux 
choses  lune  :  ou  le  code  admet  le  ïiitâtut  personnel  de 
l'étranger,  ou  il  le  rejette.  S'il  ladiuet,  iî  napparUent  pas 
aux  inlerprôtes  de  le  modifier;  sil  le  rejetle,  la  doctrine 
a*a  pas  le  droit  de  le  njainlôuir,  fût-ce  avec  des  modiûca* 
tioQs.  Je  De  comprends  pas  L{ue  Le  tiileuce  de  la  loi  donne 
au  juriscon truite  le  droit  que  M.  Valette  en  induit,  celui 
dô  restreindre  le  statut  personnel  tout  en  l'acceptant. 
L'accepter,  c'est  dire  que  le  code  le  consacre;  dès  lors,  il 
faut  rinterpréter  d  après  la  tradition.  Voilà  un  élément  du 
débat  que  M.  Valette  néglige  coroplètement,  ilnen  parle 
pas.  Cependant  les  orateurs  du  gouveiaement  et  du  Tri- 
bunat  disent  que  la  matière  des  statuts  est  traditionnollo, 
que  la  distinction  des  statuts  a  toujours  été  ad^nise;  c«cBt 
à  Cf.  litre  qu'elle  a  été  inscrite  dans  1(>  code  civil;  c'est 
donc  par  la  tradition  qu  il  faut  interpréter  le  code,  à  laotn» 
que  la  volonté  du  législateur  n  ait  été  de  modifier  le  droit 
traditionnel;  or,  loin  de  là.  la  rédaction  primitive  a  été 
modifiée  dans  le  sens  de  la  tradition-  Il  faut  par  consé- 
quent dire,  non  qu'il  paraît  que  l'on  admettait  le  etatutj 
personnel  de  Vétranf>'er,  mais  que  telle  a  été  la  volont 
bien  certaine  du  conseil  d'Elat  et  du  Tribunat, 

Voici,  continue  M.  Valette,  quelle  serait  notre  iJiéoriô  '■ 
«  Nous  appliquerons,  en  général,  à  1" étranger  la  loi  por^ 
sonnelle  étrangère,  mais  ce  principe  souffrira  des  modî-' 
ficationa  dans  notre  intérêt  ».  Etrange  doctrine!  Uuoil 

[JJ  VaLaUt:,  sgr  Pioudïtoo,  Tie  l'iiai  des  ;u^ïDrtnf«,  t.  I,  p,  8S. 
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TOUS  appliquez  le  ataïui  personnel  de  TëiraDger;  c  est  donc 
que  vous  le  croyez  établi  par  la  loi-  Et  puis  vous  b  modi- 
fiez dans  Vititér^l  riait^ai?î.  Qui  vo\ih  dciiue  le  droit  de 
modiâer  ud  statut  R*gcil!  Et  sur  quelle  autorité  établlssez- 
Tous  cette  aiodîficatioû ?  Est-ce  &ur  la  discussion?  11 
D^en  a  pas  été  dit  un  mot  ni  au  conseil  d*Etat,  aï  au  Tri 
bunat,  ni  dan»  ie»  rappartâ,  dj  dana  les  discours.  Est-ce 
sur  la  tradition'^  Vous  uo  l'invoquer  point,  et  la  tradition 
ignore  la  restriction  que  voue  proposez-  C'est  donc  une 
Doavelld  loi  que  vous  iaitea  ;  et  qui  a  donné  à  l'inteq^réte 
le  droit  d'être  législateur  î 

Resta   à    «avoir  quel   est  cet  intérêt  français  auquel 

Km.  Valette  sulordonnÉ  le  statut  personnel  :  -^  Nous  ne 

^recoanaitrons  pas  chez  nous  un  statut  que  nos  lois  eonsi- 

Bdôrent  comme  contraire  à  l'ordre  public,  par  exemple, 

TeBclavaçe  ou  la  polygamie.  -  Cette  première  restriction 

n'en  est  pas  une,  car  sUe  est  de  droit;  on  Vadmettait  dans 

la  théorie  traditioiiuelledes  statuts,  comme  je  vais  le  dire  à 

rinstaut.  Je  remarquerai  seulement  que  ï ordre  public  ou 

mieux  Untérêl  public  est  plus  qu'un  intérêt,  c  est  un  droit 

de   l'Etat,  comme  le  prouvent  les  exemples  cités  par 

M.  Valette.  La  société  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à 

sa  conservation;  or,  pourrait-elle  exister  si  l'étranger 

invoquait  un  statut  peraonnel  contraire  au  principe  de 

liberté  sur  lequel  elle  repose,  ou  contraire  û  la  morale 

L  publique  sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de  sociêiêî  Le  droit 

B  des  ciicjcns  est  subordonné  au  droit  de  la  société ,  partant 

"  aussi  le  droit  des  étrangers  ;  c'est  le  cas  de  dire  qu'il  n'y  a 

point  da  droit  contre  te  droit, 

M,  Valette  propose  une  autre  restriction,  qui  constituera 

propieaient  pjirlcr^  l'intérêt  fran^:ai5  :  -  Si  l'étranger  fai- 

«ûtun  France  des  conventions  avec  des  Français,  nous 

loj  appliquerions,  relativement  h  sa  capacité,  la  toi  fran- 

(iifid,  s'il   résultait  un  préjudice  pour   les   Fraû<;aie  de 

Tidoption  de  la  loi  étrangère.  >  Ainsi  ou  subordonne  la 

W«tle«  droits  qui  en  résultent  a  Tiniérét  du  Français 

Mttle^ud  l'étpanger  contracte.  Cela  est  une  chose  inouïe 

dtts  notre  science.   Le  jug<*   a   pour  mission  de  décider 

dr>|rèi  k  dîoit,  et  non  d'après  lintérét.  Dire  quil  lui 
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appartient  d'appliquer  le  statut  personnel  ou  de  le  rejeter 
selon  riiitér^tilu  Français  qui  est  eu  cause,  c'est  aoéatitir 
la  notion  même  du  droit.  M»  Valette  donne  cet  eieniple  : 
*-  Si  l'étranger,  mineur  d'après  sa  loi,  est  majeur  d'après 
la  loi  française,  nous  lui  applît| lierons  le  code  civil,  car  il 
n'y  aurait  plus  do  s^^curit^  pour  lea  Français  qni  ont  con- 
tmctû  avec  lui, si  un  étranger»  âgé  do  vingt  et  un  ans,  pou- 
vait eo  faire  restituer  contre  ses  engag-ements  en  alléguant 
qu'il  est  mineur  dans  son  pays,  *  Cette  doctrine  est  en 
opposition  avec  un  principe  élémentaire  et  elle  conduit  à 
des  conséqnences  inacceptables.  On  a  toujours  admis  que 
c'est  à  celui  qui  contracte  d<^  s'informer  de  la  condition  de 
la  personne  avec  laquelle  il  traite.  Cette  condition  peut 
ôtre  parfois  difficile  à  connaître,  même  entre  citoyens;  le 
contrat  n'en  reste  pas  moins  irrévocable  ■  personce  n'a 
jamais  songé  à  permettre  à  celui  qui  a  traité  avec  un 
interdît  ou  un  prodigue,  d'invoquer  Tignorauce  où  il  était 
de  l'état  de  la  personne  avec  laquelle  il  contractait.  Pour* 
quoi  en  serait-il  autrement  de  Tétranger?  C'est  le  droit 
qui  règle  les  rapports  des  parties  contractantes,  ce  n'est 
pas  l'intérêt.  Le  droit  est  immuable  et  il  met  les  parties  à 
l'abri  de  tout  arbitraire;  tandis  que  Tintérét  varie  d'une 
cause  à  l'autre  et  met  les  plaideurs  à  la  merci  du  juge. 
Aujourd'hui  le  juge  appliquera  le  statut  personnel  de 
l'étranger;  demain  il  reJusera  de  l'appliquer,  le  tout  au 
gré  des  intérêts  et  d'une  appréciation  qui  est  nécessaire- 
ment arbitraire. 

JO.  M,  Valette  appuie  sa  doctrine  sur  la  jurispru- 
dence. II  y  a.  en  elTet,  des  arrêts  qui  favorisent  la  théorie 
de  l'intérêt  fraudais.  La  cour  de  Pai-isa  jugé  que  l'ôtrau* 
ger,  mineur  d'après  les  lois  de  sou  pays,  bien  qu'il  soit 
âgé  de  plus  de  vingt  et  nn  ans,  ne  peut  pas  invoquer  5a 
minorité  devant  les  tribunaux  français,  pour  faire  annuler 
les  obligations  qu*il  aurait  souscrites,  en  Franco,  au  profit 
de  cr^^ancicrs  français  (i).  Cet  arrêt  n'est  pas  fondé  sur 
rintérôt  français;  la  cour  nie,  en  termes  généraux,  l» 
statut  perscnn9l,  par  la  raison  que  les  Français  ne  con—  ' 

(1]  PariH,  njuiiL  lS34{Sirey,  lS34,-3.  3T1).  Comparez  Pi  ri  s.  15  ronra  183i^ 
(Siroy,  1831,  2,  3371  at  1'.  octoOro  1831  (Siray.  183-1,  2,  651)- 
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rncu3£ûntpas  t>tiic  doivent  pascoiinaltrolealoia  étrangères, 
d'où  ell«  conclut  que  ces  lois  n'ont  aucune  force  obliga- 
toire en  France.  Je  reviendrai  sur  l'objection;  pour  le 
moment  je  me  borne  à  constater  que  la  cour  de  Paria  se 
met  en  dehors  de  la  tiaditior,  dans  une  thèse  toute  tradi- 
tionnelle; dans  l'ancien  droit,  on  n'hésitait  pas  à  appli- 
queriez innombrables  statins  qui  régissaientlespei'sonnes, 
bien  que  les  parties  les  ignorassent;  que  dis-jeî  la  plupart 
des  jurisconsultes  ne  les  connaissaient  point. 
1  La  cour  de  Bruxelles  a  rendu  une  décision  analogue. 
Un  Français,  né  à  Paris,  vint  s'établir  en  Belgique;  il  y 
fut  émancipé,  il  y  contracta  mariage  et  j  fixa  son  domi- 
cile ;  à  Tâge  de  vingt-trois  ans,  il  souscrivit  un  cautionne- 
mcni  au  profil  d  un  habitant  du  pays.  L'engagement  était 
nul  d'après  le  statut  personnel  de  l'étranger  et  valaMe 
d'après  la  coutume  de  Bruxelles;  la  cour  le  valida,  en 
verlu  de  la  loi  du  domicile  (i).  L'arrêt  n'invoque  pas  non 
plus  l'intérêt  belge,  il  applique  â  l'étranger  la  loi  du  domi- 
cile. Telle  ôlait  la  tradition;  je  dirai  plus  loin  que  le  code 
îsapol<H3Dya  d<îrogé  en  déterminant  le  statut  person- 
nel, non  par  le  domicile,  mais  par  la  nationalié.  Il  y  a 
un  arrêt  postérieur  de  la  même  cour  qui  applique  le 
statut  personnel  de  l'étranger,  isans  parler  de  l'intérêt 
lielge  (£).  La  question  ne  fut  pas  même  soulevée  dans  les 
débats. 

On  \oit  que  la  jurisprudence  n'est  pas  aussi  décisive 

qu'on  lo  dit.  Il  est  certain  que  si  Ton  admet  la  théorie  de 

nmérét  fran^^ais,  il  ne  peut  plus  être  question  de  droit, 

coat  l'intérêt   qui   dictera  les  arrêts.  11  en  résultera  une 

conséquence  d^lorable»  c'est  que  Ton  ne  saura  plus  s'il  y 

a  ou  non  ud   statut  personnel.  Cela  dépend   de   l'intérêt 

tan^jais.  L'étranger  est-îl  mineur,  mais  majeur  d'après 

V  cod^  Napoléon,  il  ny  aura  pas  de  statut  personnel, 

jarce  que  le  Français  ne  manquera  pas  dopposer  son 

ttittrèii  celui  d'un  étranger  qui  invoque  son  statut  Si,  au 

conttaira,  Vétranger,  mineur  d'après  la  loi  française,  était 


Oj  BrBX«tlo*,a  août  18H  {P<àticrUie,  ISU,  p.  109). 
^*  Bnullor,  20  ftvnl  M^  iPaaicrisie,  J840, 2,  174). 
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majeur  d'après  la  loi  de  son  pays,  nous  le  consklércrions 
comme  majeur,  dit  M,  Valette.  En  effet,  d'une  part,  il  ne 
pom  pas  ae  plainclro  do  l'application  de  la  loi  do  son  pays  ; 
et,  d'autro  part,  îl  n'on  peut  résultor  aucun  préjudiod 
pour  les  tiers.  Pour  1«  coup,  îl  y  a  lieu  de  «'écrier  avec 
Pascal:  Plaisante  justice!  Cô  uesi  plus  d'après  les  rivière* 
et  les  montagnes  qu'elle  change,  cWt  d'après  Tiniôrdt. 
Les  rivières  et  les  montagnes  restent  au  moins  les  mémâg, 
tandis  que  rien  n'est  plus  mobile  que  Tint^rét  :  la  m4me 
cour  peut,  le  même  jour,  appliquer  le  statut  personnel  de 
l'étranger  et  refuser  de  l'appliquer. 

Ce  qui  augmente  l'arbitraire,  c'est  qu'il  est  sans  remède, 
Les  aPTilts  qui  n'appliquent  point  le  statut  personnel  de 
Vélranger  ou  qui  violent  la  loi  étrangère  sont-Us  Kujets  i 
cassation  ?  Il  est  de  jurisprudence  qae  la  cour  suprême  ne 
peut  caâBer  une  décision  que  si  elle  noie  une  loi  fran- 
çaise, or  il  n'y  a  pas  de  texte  qui  admette  le  statut  per- 
sonnel de  l'étranf^er.  La  conséquence  est  juridique,  mais 
elle  est  déplorable,  c'efit  qu'en  cette  matière,  le  juge  du 
fait  décide  ce  qu'il  veut.  <^  Attendu,  dit  la  cour  de  cassar 
tion,  que,  si  Tarticle  3  du  code  Napoléon  déclare  que  les 
lois  concernant  Yéi&i  et  la  capacité  des  personnes  r6gi^ 
seul  les  Fran^-ais  même  résidant  en  pays  étranger,  il  06 
contient  aucune  disposition  semblable  ou  analogue  eu 
faveur  des  étrangers  qui  résident  en  France.  "  D'oii  suit 
que  la  décision  rentre  dans  le  domaine  exclusif  et  souve- 
rain des  coure  royales  (i].  Je  reviendrai  sur  cetto  juria- 
pruionce  :  elle  coueacro  l'arbitrajro  le  plus  absolu  eur  an 
point  de  droit,  l'existence  du  statut  personnel  ;  il  faudra 
une  loi  ou  des  traités  pour  y  mettre  unterme. 

ftO.  Nous  ne  sommes  pas  au  bout  des  déplorable» 
incertitudes  de  la  doctrine  sur  une  quei^tion  capitale  dâ 
notre  science,  on  peut  dire  le  fondement.  Le  système  dé 
l'intérêt  français  a  été  adopté  par  les  élèves  de  M.  Valette- 
M.  Démangeât  n'y  a  rien  ajouté  [t).  Il  n'en  est  pas  àé 


et  231. 

{•a)  Oemaûguat.  BiMoir^t  tU  la  cond%tior%  cimit}  df^  itranffér»  m  Frantev, 
p.  373. 
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m^me  de  M,  Demolombc  qui  d'habitude  abandonne  tout  à 
rarbilraire  du  ju^e.  Si  je  le  combats,  ce  nesl  pas  pour 
le  plaisir  Je  critiquer»  c'est  pour  montrer,  par  un  eisemple 
mémorable,  combien  grande  est  rillusioa  de  ceux  qui 
Meut  les  lèglt^s  ilu  di'oit  înternational  sur  les  oiJÎ- 
tiions  conoordanLes  des  ameurs.  La  cour  de  cassation 
dît  fju'il  n'y  a  point  de  loi  qui  consacre  le  statut  person- 
nel. Dans  le  sileuco  do  la  loi.  les  interprètes  se  font 
I^gifilatours.  Où  va  voir  a  quelles  eonsêqueDce^  ÎU  obou- 
tissent. 

M,  Demolombe  admet  h  statut  personnel  de  Vétranger. 
tûAh  il  reconnaît  au  jug**  le  droit  de  rappliquer  ou  de  n© 
pa!4  l'appliquer,  en  annulant  ou  en  maintenant  Im  actes 
juridiquftfi  faits  par  l'étranger,  selon  que  Tintï^rét  du 
Francis  avec  lequel  il  a  contracté  le  demandera.  Cest  le 
R}'st*me  do  M»  Valette.  M.  Demolombe  y  apporte  une 
realriction,  c'est  que  le  Français  nait  pas  agi  avec  !ég&- 
rctéi  avec  imprudence-  Quand  peut-on  dire  qu'il  a  agi 
légèrement?  Nouvelle  distinction  entre  les  obligations 
contractées  pour  fourniture  d'aUments,  lovera  de  maison 
©t  les  ventes  d'immeubles  ou  emprunts;  pour  les  pre- 
mières, le  juge  n  admettra  pas  le  statut  personnel,  tandis 
qu'il  l'admettra  plus  facilement  pour  les  autres  (i).  Voilà 
00  que  devient  le  droit  civU  international  quand  le  fait 
domine  le  droit!  La  légèreté,  l'iniprudeuce  ne  sont-elles 
pas  essentiellement  des  questions  de  circonstances? 
Peut-on  décider,  a  priori^  que  dans  telle  espèce,  le  Fran- 
çais aura  eie  léger,  imprudent,  et  qu'il  ne  Test  point  dans 
1«Ue  autre  f  Et  lax-isteuce  ou  la  non-existence  du  statut 
personnel,  c'est-À-dire  de  tout  le  droit  international  privé, 
pdut-elle  dépendre  de  la  prudence  ou  de  l'imprudence,  de 
la  réSoxîon  ou  de  la  légèreté  des  Français  qui  contractent 
avec  un  6lrang©r?  Les  objections  abondent  contre  cette 
incroyabkî  doctrine.  Qui  no  voit  qu  elle  IransforfoG  le  juge 
an  législateur?  Si  la  majorité  fL:)rnk4>  un  statut  personnel, 
c'ost  une  loi,  et  le  juge  peut-il  modifier  une  loi  d'apréa  les 
«ircoDStance»  de  la   causeî  Peut-il   at^ourd'hui  déclarer 
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un  étranger  majeur  en  valîdam  les  obligations  qu'il  a 
contractées  pour  fourniture  d'alinienta,  et  demain  le 
déclarer  iiiinour  pour  les  ventes  qu'il  aurait  consenties? 
N'c8t-il  pas  do  principe  quo  TCtat  do  Hiommo  est  indivi- 
sible'^ On  con^'oit,  à  la  r^gueu^^  qae  Télranger,  mineur 
d'après  son  statut  personnel,  ^oit  ujajeur  eu  France  :  les 
statutaires  réalistes  le  disaient  et  la  loi  le  pourrait  décider 
ainsi.  Mais  conçoit-on  que,  sous  une  seule  et  même  loi, 
l'étranger  soit  tout  ensemble  majeur  et  mineur,  selon  l'in- 
térêt du  Français  avec  lequel  il  contracte? 

51.  Le  système  de  M.  Demolombe  trouve  quelque 
appui  dans  la  jurisprudence.  La  cour  de  Bruxelles  l'a 
appliqué  longtemps  avant  que  l'auteur  français  l'eût 
formulé.  Elle  admet  comme  principe  général  que  le 
statut  personnel  suit  l'étranger  partout  où  il  se  trouve; 
mais  elle  ajoute  une  restriction  :  ce  principe,  dit-elle,  ne 
peut  évidemment  recevoir  son  application  aux  dettes 
nécessaires,  contractées  pour  les  besoins  de  la  vie  ;  Tétran- 
ger  ne  peut  pas  exciper  de  son  incapacité,  pour  se  refuser 
â  remplir  des  obligations  qui  trouvent  leur  fondement 
dans  léquilé  (i).  Rien  de  plus  équitable,  en  effet.  Mais  la 
cour  oublie  que  nos  tribunaux  ne  jugent  pas  en  équité, 
qu'ils  décident  en  droit  ;  le  magistrat  ne  peut  jamais 
déroger  â  la  loi  par  des  considérations  d'équité,  sauf  dans 
les  cas  où  la  loi  lui  en  donne  le  pouvoir.  Cela  est  élémen- 
taire (ï). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France  consacre  la 
doctrine  de  Demolombe  dans  des  termes  empruntés  au 
jurisconsullû  français  (a).  La  cour  commence  par  dire  que 
le  statut  pereonncl  de  l'étranger  peut  être  admis,  par  réct- 
pj'ocilé^  c'est  l'osproesion  de  Merlin  (n**  47),  il  faudrait 
dire  par  analogie  ou  par  identité  de  motifs  ;  or,  là  où  ï 


(l)  Bi-aïeUes,  55  février  1830 (Perfcj'toïfl,  1830,  p.  51). 

(1^)  J'fUûuEe  quij  cet  arrêt  nâ  doit  p^a  être  consilâré  comme  fatsant 
Jnnapi'udeDa^?  en  Belgique;  il  y  u  an  arrêt  poalââuuf  dû  !,&  cour  Att 
Brui«ne«  qui  appliqua  U  alatut  pc^i'aounel  de  l'âtiunger,  saoH  mealLotui^r 
U  reâlHc^ILoa  <1û  IkiLt^fât  helge.  \yoyt^%,  ptae  baut.  p,  b5,  noioî.j 

{SJAïTâtJe  rflji>tdti  16  jaûvier  IS^l  (DaUo/,  1831.  1.  Ifi3).  Comp*r«i 
BùurgcE,  Î6  mai  i858  [Dalloï,  1S58.  3,  178)  :  "  h'inUrft  dffs  nafionouo?  qut 
uitt  bEipulé  •}g  fjv'inti  foi  nu  naunlt  Alla  n^cv'iilé  au  etaLut  p>»rBomifil  ' 
l'âtrauger.  qu'ils  n'oat  pâ8  cqûqu  et  ne  noiit  pas  ceaaâK  ootuialtrfi,  * 
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fçpUque  un  texte  par  analogie,  il  y  a  uu  texte  :  c»  texte 
aohiige-t-il  pas  le  juge,  surtout  quand  il  résulte  de  la  tra- 
dition et  des  travaux  préparatoires   que  la  volonté  for- 
melle des  auteurs  du  code  a  été  d  admettrû  lu  statut  per- 
sonnel de  l'étrangor?  La  cour  ne  dit  rien,  ni  dola tradition, 
ni  de  la  dîâcu&gion  du  conseil  d'Etat,  ni  des  discours  d^g 
orateurs,  ni  des  changements  apportés  au  texte.  Elle  sâ 
borne  â  déclarer   -  qu'il  eo'nment  d'apporter  à  Tapplica- 
tioD  du  stutul  ^(ranger  des  resiriHions  et  des  tempéra- 
ments, EûDfi  lesquels  il  y  aurait  danger  incessant  derreur 
ou  de  surprise  au  pri^udice  des  Français.  Rien  de  mieux 
si  les  tribunaux  avaient  pour  mission  de  faire  la  loi  ou 
d'j  déroger  par  des  considérations  d'équité;  mais  la  cour 
de  cassation  a  bien  des  fois  décidé  le  contraire.  La  cour 
répond  ensuite  à  l'objection  que  faisait  le  pourvoi,  que 
chacun  doit  connaître  la  capacité  do  celui  avec  qui  il 
contracte.  «  Cette  règle,   dit-elle,  ne  saurait  être  aussi 
etrictement  et  aussi  rigoureusement  appliquée  à  l'égard 
des  étrangers  contractaot  eu  France,  a  Je  reviendrai  sur 
ce  point,  »  U  suffit  alors,  poursuit  la  cour,  que  le  Fran- 
,    çais  ait  traité  sans  légèreté,  sans  imprudence  et  avec 
Bb<»me  foi,  «  H  suffit!  Où  est-il  dit  que  cela  sufBt  i  Dans 
"la  tradilion'î  Non.  Dans  la  discussion  du  conseil  d'Elat? 
Non.  Dans  les  discours  des  orateurs  du  gouvernement  et 
du  Tribunal  î  Non-  Ce  sont  les  interprètes,  magistrats  et 
auteurs  qui  ont  invente  ce  tempérament,  lequel  est,  en 
réalité»  uce  déiogatîon  à  la  loi.  N'est-ce  pas  donner  à  la 
jurisprudence  et  à  la  doctrine  le  droit  de  faire  la  loi,  d'ad- 
mettre ou  de  rejeter   le  statut  personnel,  alors  que  la 
Tolonté  bien  certaine  du  législateur  a  été  de  le  consacrer 
sans  i^esiriction  aucune,  tel  qu  il  avait  toujoum  été  admis? 
Jo  DCnlre  pas  dane  le  délaU  des  faits  :  toutefois,  il  me 
semble  que  la  vente  d'un  collier  de  S5,000  francs,  et  des 
fournilurea  de  bijoux  pour  38,4^  francs,  valaient  la  peine 
^  de  s'enquérir  dft  la  capacité  de  celui  qui  faisait  d**  pareils 
M  achats,  d'autant  plus  que  son  nom  mém^  indiquait  une 
Hurigine  étrangère.  Quoi  qu'il  en  soit,   ces   difficultés  de 
V&it  nont  rien  de  commun  avec  la  question  de  droit,  tant 
4]uo  le  législateur  na  pas  permis  au  juge  d'en  tenir 
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compte.  Cest  l'avis  d'excellents  auteurs  (i)-  Plus  loin,  je 
dirai  ce  que  la  loi  ou  les  traîtéa  pourraîeni  faire  pour  dimi- 
nuer leï*  incouvéïiienta  qui  résultent  de  Vîg'nt^rance  où  eoul 
les  Français  de  l'éUit  des  perscinD66  avec  le^squelle»  ils 
traitent,  aînai  que  du  statut  qui  les  régît.  Les  Anglo- 
AmérîcaiDS  euivout  auseï  la  doctrine  de  l'intérêt,  w  Voii 
peut  appeler  l'utilité  une  doctrine  ;  mata,  plus  logiques 
que  les  législoe  français,  ils  niant  carrément  le  auiut  per 
sonnel.  Preuve  qu^  les  reslricfions  et  les  tempéraments 
préconisés  par  la  cour  de  cassation  aboutissent  à  annuler 
Itï  stn.tnt  personnel  ;  en  effet,  si  le  fttatnt  nest  pas  une 
r^gift  légale,  il  nesl  rien, 

ft!t.  Il  n'y  a  qu'une  exception  au  principe  dp^s  \oh  per- 
sonnelles et  de  Tempire  quelles  exercent  sur  la  personne. 
quelle  que  soit  sa  résidence  :  quand  le  statiil  personnel 
est  en  opposition  avec  une  loi  d'intérêt  général,  c'est 
celle-ci  qui  doit  recevoir  son  application.  Cela  a  toujours 
été  admiâ  ;  les  anciens  statutaires  disent  que  les  statuts 
réels  et  prohibitifs  lient  toutes  sortes  de  personnes,  sans 
distinguer  si  elles  sont  domiciliées  dans  le  territoire  d'Eine 
coutume,  ou  si  elles  ont  leur  domicile  ailleurs  {î),  Ib 
entendaient  par  statuts  proliibitils  les  prohibitions  faites 
dana  un  intérêt  public.  Lespression  est  mauvaise;  elle 
s'attache  â  la  forme  du  statut  plutôt  qu'au  fond;  or,  il  est 
ceriain  qu'il  y  a  des  statuts  d'intérêt  social  qui  ne  sont 
point  con4;us  dans  la  rurnie  prohibitive  :  i^ïs  sont  les  prin^ 
cipes  fondamentaus  de  notre  droit  public,  la  lil>erlé,  lV*j^a- 
lilé,  la  souveraineté  iialiouale.  Ces  principes,  par  leur 
essence*  ne  reçoivent  pas  d'exception.  Valette  cite  comme 
exemple  Tesclava^e  ;  s\  la  loi  personnelle  de  l'étranger 
admettait  re-sclavage,  il  no  pourrait  néanmoîna  avoir  un 
esclavft  en  France  ni  en  Belgique,  11  uy  a  pas  de  loi  pro- 
hibitivo^  dans  Tespéce,  ce  qui  n'empêche  pas  U  liberté 
d'être  le  principe  essentiel  de  notre  ordre  social  ;  Téiran- 
ger.  pas  plus  que  l'indigène,  n y  peut  porter  atteinte. 


MtBsi^,  i^Qit cammercial,  l,  1,  p.  441,  n'044,  Duv«riçi«r,  sur  TouUwr,  L] 
i,  p.  ZOU, 
lïï  Fralttcd,  Mémoire  iur  Us  ttaixtU,  1. 1.  p.  165. 
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Ce  que  j'appelle  excâption  au  statut  persannel  est,  4 
mi  dire,  une  régie  fondamentale  du  droit  mternatJoual 
privé,  L'exiatence  de  la  société  ât  sa  conservation  sont  la 
coodition  de  la  vie  des  individus  ;  leur  développemeol 
fèyeiquo,  înfellecluel  et  moral  est  subordouné  à  la  cocxig- 
tac«  des  hommas  dans  les  sociétés  civiloâ  ;  doDC,  tout  ce 
qui  porte  atteinte  à  la  société  ne  peut  avoir  aucune 
valeur  :  c*eat  dire  que  dans  le  coiiâit  entre  \q  droit  de  la 
Aociélé  &i  le  droit  perfionnol  de  l'élranger.  lô  statut  per- 
KOQoel  doit  cMer.  Reste  à  savoir  si  le  cod«  consacre  ce 
principe.  Il  suffit  que  le  principe  soit  traditionnel  pour 
qu'il  soit  censé  inscrit  dans  le  code,  puisque  h  législateur 
Avançais  a  maintenu  la  tradition  en  cette  matière.  Le 
principe  résulte  daillôurs  de  la  nature  même  de  la  société; 
on  ne  peut  admettre  lapplication  d'une  loi  étrangère  qui 
comproEnetirait  son  existence  ou  sa  conservation»  C'est  en 
ce  sens  que  Ion  doit  entendre  la  première  règle  de  Tar- 
ticleS  :  «  Lee  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
oeax  qui  habitent  le  territoire  *>.  Les  termes  sont  vagues, 
mais  il  est  difficile  de  les  préciser,  L'expressiou  i'ordre 
pubtic,  dont  Valette  se  sert,  est  aussi  vague,  et  elle  pré- 
leote  un  autre  inconvénient  ;  les  mots  ordre  public  s'ap- 
pliquent d'ordinaire  aux  lois  qui  concernent  Tétat  et  la 
capacité  des  pursonues.  Prisa  dans  co  sens.  Texception 
de  Vordrv  public  détruirait  la  règle  des  lois  persocuelles, 
car  elle  aboutirait  à  dire  que  la  loi  française  doit  recevoir 
aoa  application  à  l'étranger  dès  qu'elle  est  en  opposition 
avec  la  loi  pcreonnoUo  do  l'étranger  :  ce  qui  serait  nier  le 
L  Hatut  pernonnol  II  vaut  mieux  dire  que  rcxcoption  forme 
Hane  règle  ot  qu«  la  régie  est  applicable,  dans  tous  les  cas 
HoÙ  un  intérêt  social  est  en  caut^e.  Le  prinope  e^t  nniver- 
HseUetnent  admia  (i],  mais  rapplieation  soulève  de  grandes 
itificultés  ;    pour  le  moment,  il  ne  ft'a^t  que  des  prin- 
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a».  Le  principe  du  statut  personnel  était  générale- 
em  admis  dans  l'ancien  droit,  et  il  est  aussi  admis 
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auJourd'LuL  daug  tous  les  pays,  sauf  chez  les  Anglo- 
Américains.  Mais  grandes  étaient  les  controverses,  et  elles 
durent  encore, sur  le  sens  et  la  portée  du  principe;  de  sorte 
que,  d'accord  en  apparence,  les  statutaires  différaient  d'opi- 
nion presque  sur  tous  les  pointe,  selon  qu'ils  étaient  plus  ou 
moins  attachés  à  la  vieille  maximô,  que  toutes  les  cou- 
tumes sont  réôU'ïs.  11  y  avait  des  réalistes  outrés;  teh 
étaient  d'Argentré  en  France.  Bourgoingne  en  Belgique, 
Voet  en  Hollande;  ils  rejetaient  toutes  les  conséquences 
du  statut  personnel  ;  les  plus  logiques  le  niaient,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  ne  racceptaïent  que  par  courtoisie. 
D'autres  s  écartaient  plus  ou  moins  de  Tadage  traditionnel 
qui  répulait  réelles  toutes  les  coutumes,  et  parmi  eus, 
Charles  Dumoulin,  Toracle  du  droit  coutumier,  Guy  Co- 
quille, un  des  esprits  les  plus  précis  et  les  plus  clairs, 
puis  des  jurisconsultes  de  second  ordre,  Froland,  Boulle- 
nois,  Stockmans,  Rodenburg,  J'ai  raconté  Thistoire  de 
leurs  luttes  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  (i)  ;  le 
dernier  des  statutaires,  Bouiiier,  est  aussi  celui  r\ui  donne 
le  plus  à  la  perso ûnalité.  La  controverse  s'est  reproduite 
dans  les  temps  modernes.  Les  Allemands  disent,  il  est 
vrai,  que  la  doctrine  des  statuts  a  fait  son  temps,  qu  elle 
est  surannée;  les  formules  diffèrent  sans  doute,  ra£Ùs*  au 
foud,  ce  sont  toujours  les  mêmes  tendances  qui  se  com*- 
battent  :  les  uns  restent  attachés»  sans  s  en  douter,  à  la 
réalité  des  coutumes,  et  par  suite,  restreignent  l'empire 
des  statuts  personnels,  tandis  que  les  autres  acceptent  la 
personnalité  avec  toutes  ses  conséquences,  parce  qu'ils 
sont  portés  à  déclarer  personnelles  toutes  les  lois, 
colles  qui  concernent  l'intérêt  social. 

5-1,  ■*  Est-ce  seulement  Tétat  de  capacité  coneidd 
d'une  manière  abstraite  et  générale,  que  Ton  doit  sa 
mettre  à  la  loi  personnelle  T  Ou  la  même  loi  doit-« 
régir  également  les  conséquences  de  détail  qui  doive 
être  produîtps  par  cet  état  l  "  C'est  en  ces  termes  quel 
question  est  posée  par  un  auteur  récent  (s).  Les  anciens! 


<1)  Voydz  L'hSsfoEre  do  droit  drU  lotei-national.  «IfiJin  la  tume  I«  du  i 

EliLÛen,  p.  335  360. 
(2)  Broch&r,  Noureau  lYaità  de  droU  intm-national  privé,  p.  86. 
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limitaient,  ceqaî  vaut  mieux,  sauf  à  examiner  succesâ- 
vemeul  les  difficultés  qu  elle  présente.  L'autorité  du  slatiit 
pSTEioiiael  a'éiend-elle  au  delà  du  territoire,  sur  les  biens 
qne  la  personne,  capable  ou  incapable,  possède  :  ai  elle 
est  capable  d'après  son  statut,  pouira-t-elle  disposer  de 
SCS  bioos  ai  lues  sous  une  coutume  où  elle  serait  incapable 
dapriïs  le  statut  local  t  et  si  elle  est    incapable  d'après 
statut,   ne  pourra-i-elle  pas    disposer  de  ses  biens 
[lés  sous  une  coutume  en  vertu  de  laquelle  elle  serait 
capable  î  Les  statutaires  français  se  prononçaient  géné- 
ralement pour  lempire  du  statut  personnel  ;  Tun  deux^ 
Bcullenois,  le  fait  en  d'excellents  termes  :  *  Quand  ia  loi 
fîiû  Télat  des  borames  et  les  constitue  d'une  certaiLe 
condition,  ce  n'est  certainemeat  pas  pour  le  seul  plaisir  de 
rendre  cet  homme  de  tel  état  ou  de  telle  condition;  la  loi 
porte  ses  vues  plus  loin,  et  elle  a  incomestablemenl  pour 
objet  de  déterminer  l'état  d'un  homme,  relativement  à  la 
société,  et  de  définir  celui  qui  peut  ou  ne  peui  pas  agir 
dans  cette  société,  celui  qui  est  capable,  ou  non,  de  faire 
les  actes  ordinaires  quexige  le  commerce  de  Thomme, 
Par  exeniple.  quand  la  loi  détermine  1  âge  de  la  majorité^ 
est-ce  pour  faire  un  majeur,  nomine  tenus,  rien  que  pour 
^le  nom,  et  pour  donner  ù.  Ihomnie  une  qualité  vaine  et 
■stérile  ï  Quand  la  loi  interdit  un  prodigue,  est-ce  pour  le 
Hptaîsir  de  le  lier  et  d  en  faire  un  homme  inutile?  -  Mêmes 
^questions  pour  l'interdit  et  pour  la  femme  mariée. 

Oïl  ne  peut  pas  nier,  continue  Bouilenois,  que,  dans 

llou»  ce>  cas,  la  vue,  Tobjet  et  le  terme  delà  loi  ne  soient 

[lis  plus  grand  bien  de  la  société.  Or,  l'ordre  de  la  société 

txig^  qu'un  homme  qui  est  d'un  certain  état  et  d'une  cer- 

condition  soit  tel  partout  où  il  peut  se  transporter, 

qae  conséquomment  ce  soit  son  état  ou  sa  condition 

Iqiiî   décide   do   l'usage   qu'il   pôut   avoir    de   ses   biens, 

[quand  cet  usago  est  attaché  à  l'état  de  la  personne;  la 

Traison  en  est  que  cet  état  le  pénètre  pour  ainsi  dire  tout 

entier  et  l9  fait  Mre  ce  qu'il  est  dans  la  société.  Ainsi, 

toutes  les  foi^  qu'il  s'agira  d'actes  qui  dépendront,  dans 

\e&   diffôrentes  coutumes,  de  Vétat  et  condition  de    la 

IperRonno.  cet  étal  se  portera  par  suite  et  par  consé- 
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quoucQ  dans  tou»  les  endroits  ou  ces  &ctes  seront  à  ezorcef 
et  où  les  biens  sei'Oûl  sUut^s.  soil  L|u'il  s'a^gso  ds 
purfi  personnel»,  comuiô  f^ont  l^s  engagenjoiits,  âoit  qu'i 
sngiase    d'aortes    réels,  comme  les   aliéiiations  et  autre 
dispositions  des  fonds. 

Boulleiiois  invoque  laulorité  de  Charles  Dumoulin 
des  glossateurs.  Cette  décision,  dit-il.  est  fondée  en  raison 
et  ea  Joâtice.  Cela  est  vrai.  Mais  comment  la  concilia 
avec  le  principe  de  la  réalité  des  coutumes  î  Dumoulii 
encbainé  par  la  tradition,  iiosaît  pas  nier  ladage  que 
coutumes  sont  replies  ;  or,  ^i  les  coutumes  commande 
en  souveraines  aux  liens  situés  sur  leur  territoire,  si  elle 
déclarent  la  personne  capable  ou  incapable  de  les  alî^aerJ 
de  quel  droit  invoquera-t-on  une  loi  étrangère  qui  décli 
rera  incapable  celui  que  la  coutume  répute  capable, 
qui  considérera  comme   capable  celui  que  la  coului 
répuie  incapable?  (jue  devieudm  la  souveraineté  de^  cûi 
tûmes  si  on  la  subordonne  à  une  souveraineté  étraag^rol 
Les  partisaii»  de  la  pei^ojmaïîtf!<  s'iugûnîaieul  à  trouve 
des  réponses  à  ce^  que^tïoub  pressaiitoâ^  ;  ce  qu'ils  répod 
daient  était  fondé   eu  raisoa    et  en  justice,  comme 
Boullenois  ;   mais  des  arguments   ratioimels   peuvent-il 
remporter  sur  la  puissance  souveraine?  Le  statut  pei 
sonncl,  disait-on,  n'empiète  pas  directement  sur  la  soutg 
rainetéde  la  coutume  où  les  biens  sont  sJluéB.  il  ne 
que  l'état  de  la  pei-soime,  et  lui  seul  peut  le  régler,  puisqv 
lui  ââul  le  connaît;  si  les  bien»  en  sont  a^ectéi^,  c'^st  indé 
recUmont  et  par  voie  de  conséq%iertce.  Eh  !  qu'importe  qt 
Tatteinte  à  la  souveraineté  soit  Indirecte  ou  direct*^  ; 
nestpas  moins  violée;  or.  la  souveraineté  doit  être  entier 
ou  elle  nest  rien.  Il  n'y  avait  qu'un  moy^n  d'échapper 
Tadage  traditionnel,  c'était  de  dire  que  la  souveraineb 
avait  change  de  nature,  qu'elle  ne  se  confondait  plus  ave 
le  sol,  comme  au  moyen  âge,  qu  elle  était  devenue  ui 
mission  eL  que  celte  mission  n'avait  rien  de  commun  avfl 
les  relations  d'intérêt  privé  ;  que  la  souveraineté  et 
sauvegardée  par  cela  seul  que  le  statut  persannel  ne  pot 
vâit  déroger  à  Imtérét  social,  et  sur  ce  point  lûul 
monde  était  d'accord.  Mais  les  statutaires  ne  s'élevèrei 
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[ïamais  â  la  vraie  notion  de  k  souvôrAÎneiô  ;  de  là,  leurs 
téteroeUes  disputer;  (i). 

fttt.  Que  faut-îl  décidÊr  sous  Vempire  du  codô  civil  ? 
I-Au  premier  abord,  on  est  très  embarrassé  de  répondre. 
ILfi  législateur  français  a  consacré  la  tiadition,  et  la  tra- 
Idilion  est  ÎDcertaine.  Je  réponds  que  rincertitude  était 
[inbérentd  au  droit  coutumier.  11  faut  donc  dire  que  les 
[auteurs  du  code  s"eri  sont  tenus  à  la  doctrijie  générale- 
lent  suivie.  Or,  sur  ce  point,  il  n  y  ^vait  guère  de  doute; 
louii  en  avons  un  témoignage  précieux  dans  le  Répertoire 
la  Merlin,  qui  résume  les  opinious  régnantes  à  la  tin  du 
[dernier  siècle.  L'auteur  ceaimence  par  rapporter  ce  que 
anl  les  réalistes  belges,  Bourgoingne,  les  deux  Voet, 
*eck  ;  il  ajouta  que  le  sentiment  contraire  ne  aianquait 
ptidut  de  défenseurs,  même  parmi  les  juriconsultes  Ûs.- 
ids;  tels  étaient  Rodonburg  et  Abraham  deWeseUquî 
^'^^venl  avec  une  grande  force  contre  le  système  de 
Bourgoingne  et  de  ses  partisans.  »  Qud^ul  3,u^  juriscon- 
suUes  fra'iça<s,  an  suit  qu'ils  u'uut  pri^sgne  toua  qu'une 
coùjc   pour  la  niéi/w  opiniori  (z).    -   Gela  e»t  décisif.  Le» 
auteurs  du   code  ont   suivi  la  tradition  française,    par 
^'excellente  raison  que  c^était  U  seule  qu'ils  connussent. 
Le  texte  du  code  vieat  à  lappui  de  ces  considérations, 
kttx  tcruc^  de  larticle  â*  *"  les  lois  concernant  Vêiai  ot  la 
opacité  d^  pcrsoanoa  régîaeent  lee  Français,  mémo  résï- 
it  en  pays  étranger  -.  Ainsi,  ce  n'est  p^â  seulement 
ïétat  qui  est  régi  par  la  loi  étrangère,  c'est  aussi  la  capa- 
i^iié  :  îétat  ex  la  ccpacaV^  sont  inséparables.  Il  importe  de 
lift  constater,  pour  mettri^  fin  â  tout  doute  :  1p.s  autf^urs  du 
ie  ont  suivi  régulièrfiment  Domal  ei  Pothier,  Domat 
as  les  matières  théoriques  ou  philosophiques.  Et  telle 
la  notion  de  l'état  ;  elle  est  abstraite  et  ne  prend  de  vie 
ffii  oo  la  joint  à  la  capacité.  C'est  ce  que  Domat  fait- 
son  livre  préliminaire,  il  examine  comment  les  lois 
rent  les  personnes  :  -  Les  lois  civiles  distinguent 


|Boun«t)f>U,  TraiU  du  ta  personnaltté  et  de  la  réatité  des  loh,  1. 1, 
Ha.  Rfyrtotr^,  m  motMtiJoyit^.  §  V.  p,  18^-18^  du  t.  X.1X. 

'  (i)  MeHIu,  IUp4rîoirt,  au  mût  Me^orit^,  S  V. 
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les  personnes  par  de  certaines  qualités  qui  font  ce  qu'on 
appelle  r^ut  des  personnes.  Le  droit  romaîn  en  parlait, 
aotammont  des  qualité  do  libre  et  d'esclave,  de  père  de 
faunilld  et  de  Ôls  de  famille,  mais  sans  établir  tin  principe 
certain  qui  serve  à  distinguer  les  qualités  qui  regardent  et 
ceiliîs  qui  ne  regardent  pas  l'état  d'une  personne.  "  Domai 
dit  que  cette  distinction  ôst  une  suite  naturelle  da  Vordre 
de  la  société  ei  de  celui  des  matières  des  lois  civiles.  F-es 
qualités  que  les  lois  considèrent  pour  distinguer  Tétatdes 
persoDnes,  ont  un  rapport  particulier  aux  engar/ements, 
et  elles  ont  toutes  cela  de  commun,  qu  elles  rendent  les 
personnes  capables  ou  incapables  ou  de  tous  engage* 
ments  ou  de  quelques-uns.  Il  en  est  de  même  des  qualités 
requises  pour  succéder.  Ainsi  pour  les  successions,  les 
enfants  légitimes  sont  capables  de  succéder,  et  les  bâtards 
en  sont  incapables.  De  même,  on  voit  dans  toutes  lex 
autres  qualités  qui  font  tétat  des  personnes  qu'elles  font 
en  même  temps  quelque  capacité  ou  incapacité.  De  sorte 
que  l'on  pi^ut  dire  que  l'éCaS  des  personnes  consiste  dans 
cette  capacité  ou  incapacité  (i|.  Or,  la  capacité  et  Tinca- 
pacitc  se  rapportent  â  des  actes,  et  les  actes  concernent 
nécessairement  les  biens.  Domat  le  dît  des  successions;  il 
en  est  tle  même  des  engagements  ou  contrats,  car  les 
contrats,  comme  Domat  l'explique  si  bien,  ont  été  sanc- 
tionnés par  le  législateur,  pour  donner  aux  hommes  les 
moyens  de  se  procurer  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  vie 
physique  et  intellectuelle.  Cela  décide  notre  question  :  lo 
texte  du  code  est  en  harmonie  avec  la  tradition  que  Ton 
regardait  comme  constante  en  droit  français» 

AOh  Toutefois,  la  controverse  qui  existait  dans  l'an- 
cion  di'oit  divise  toujours  la  science.  Savigny  dit  qu'au 
premier  abord,  la  personnalité  des  lois  qui  concernent 
iétat  est  un  de  ces  principes  généralement  admis  qui 
forment  par  leur  universalité  même  une  règle  du  droit  des 
gens  ;  mais  il  ae  hâte  d'ajouter  qu'il  ne  faut  pas  attachei' 
un  trop  grand  prix  à  cet  accord  unanime,  parce  qu'il  nest 


{D  ïioTaiU  Des  tois  civtlest   Livra  préliminaire,  tit.   11,  Des  per^n 

(ï.  l»  p.  10  ilo  rùdition  da  PhHa  de  1745). 
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^'apparent.  Ijes  principes  sont  une  abstraction  ;  ils 
nODi  de  vie  que  par  l'application  que  Ton  eu  fait.  Tnul 
dépend  donc  du  sens  <[uq  Ton  y  attache.  Qu'oat-cc  que 
ÎV/fl/?  Consiate-t'il  uniquoœent  dans  uns  (jualité  qui  a 
pour  conséquence  de  classer  les  personnes  dans  un  certain 
ordre  !  Ou  faut-il  y  comprendre  la  capacité  et  l'incapacité 
qui  résultant d«f  Télatî  H  j  a  desjumconsulips  allemande 
et  de  premier  rang  qui  établissent  celto  dislinrtion  enti-<> 
Véis^i  et  la  capacité  on  imcapacité  qui  y  est  altacli*^, 
CeRîladtKtrinedpMittermaîer.à  laqïielleWàchleradonnA 
de  grands  développements  (i).  L'autorité  dont  ces  auteurs 
jouissent  ne  me  permet  point  de  passer  leur  disseutiment 
sou»  silence.  Wàchter  n'admet  qu'avec  restriction  le  prin- 
cipe même  de  la  personnalité  des  lois  d'état.  Il  faut  voir 
avant  lout  si  la  législation  nationale  reconnaît  fétat  de 
Tétrauger;  chaque  législatem*  estjiip:e  souverain  en  celte 
matière;  61  il  se  peut  qu'il  veuille  appliquer  aux  étrangers 
les  règles  qu'il  établit  pour  les  indigènes.  Sans  doute,  la 
législateur  peut  ce  qu'il  veut>  et  sa  volojité  doit  être  res- 
pectée. Mais  nous  sommes  dans  le  domaine  de  la  théorie. 
et  sur  ce  terrain  on  ne  demande  plus  ce  que  le  législateur 
veut,  0»  demande  ce  qu'il  doit;  or.  il  y  a  un  droit  antérieur 
à  la  loi,  dont  le  législateur  doit,  tenir  compte,  puisque  sa 
mission  consiste  â  le  formuler.  Et  que  dit  ce  droit  éternel? 
Il  dît  que  l'homme  n  est  étranger  nulle  part,  qu'il  doit  jouir 
partout  des  facultés  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  vivre- 
Par  quelle  loi  seroat  régis  les  droits  privés  inhérents  à 
rhomiue  i  11  sagil  pour  le  moment  de  son  état.  Or,  quel 
est  le  législateur  qui  seul  a  capacité  de  régler  Tetat  des 
personnes,  de  déterminer,  par  exemple,  qui  est  majeur  ou 
mineur  ?  Cet  état  no  dépend-il  pas  des  circonstances  pbj- 
siqucs,  intcUectucUes.  morales,  qui  font  quunc  nation 
difl^re  d'une  autre  nation  'i  Si  Ton  admet  que  les  nations 

Froc*)d'jnt  de  Dieu,  il  fciutdire  aussi  que  le  droit,  qui  est 
expre*-sion  de  leur  nationalité,  ïient  de  Dieu.  Le  légis- 
lateur peut  mi^connaître,  il  est  vrai,  ce  droit  dirin;  mais, 
fiU  le  fait»  il  manque  à  sa  mission,  et  loin  de  l'approuver, 

11)  Hm«»nQaler,  DtiiUcA^  tiecM,^2(i.  p  117  d«  U  70 édition.  Wâchier, 

Mût  l'Atvhir  fi^r  eicihsthrh^  Prn^i^,  l   XXV[,  p.  163.  175-1»*, 
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les  hommes  de  âcience,  qui  sont  les  urgaues  du  droîl 
doivent  le  rappeler  k  sou  devoir. 

Il  faut  donc  poser  comme  règle  que  la  loi  doit  recon-  — 
naître  l'état  de  l'étranger,  tel  qu'il  est  réglé  par  sa  loi^ 
nationale.  Vient  maintenant  la  question  de  savoir  ce  quô« 
Ton  ontond  par  état.  Si  l'on  on  croit  les  jurisconsultes  que^ 
je  me  pormots  do  combattre,  Tétat  n'est  que  la  qualité^ 
abstraite  qui  détermine  le  classement  des  personnes  dans^ 
la  société  civile.  Autre  chose  est  la  capacité  ou  Hncapa — 
cité  qui  en  découle;  chaque  législateur  règle  les  actes  quf~ 
se  font  dans  les  limites  de  son  territoire,  et,  par   consé — i 
quent,  la  capacité  qui  donne  le  droit  de  les  faire  ou  Tin*  j 
capAcifé  qui  empêche  dy  procéder.  Ainsi  la  loi  nationale 
décidera  si  Thomme  est  majeur  à  vingt  et  un  ans.  comm^ 
ôo  France,  ou  à  vingt-quatre  ans.  comme  en  Prusse.  Mai*  _ 
si  le  Français,  majeur  à  vingt  et  uo  ans.  fait  un  acte  jiiri  J 
dique  on  Prusse,  il  n  est  plus  régi  par  la  loi  française,  l^ 
est  sous  l'empire  de  la  loi  prussienne,  laquelle  lui  défeni^ 
de  faire  des  actes  Juridiques  avant  d'avoir  atteint  l'âge  d.  ^ 
vîngt-quatre  ans.  Ainsi  l'état  de  majeur  est  une  abstrac— ; 
tioE.  que  Ion  permet  à  la  loi  étrangère  de  régler;  mais  ' 
c'est  nne  abstraction  qui  n'a  aucun  effet  hors  du  toiTi* 
toire  de  la  loi  nationale.  Je  demanderai  à  ces  savants 
jurisconsultes  si  le  droit  est  une  abstraction  ou  si  le  droit 
est  l'expression  de  la  vie  réelle,  dont  il  est  une  des  faces 
les  plus  importantes.  Je  leur  demanderai  pourquoi  tel 
législateur  déclare  l'homme  majeur  à  viagt  et  un  ans,  taudis 
qu'un  autre  fixe  lamajurîtô  à  viugt -quatre  ans.  N'est-ce  pas 
parce  que  Texpérience  laura  convaincu  qu  ici  rhomuie  est 
capabled';i{<irà  vingtet  uq  ans,  taudis  qu'ailleurs  il  acquiert 
cette  capacité  plus  tard?  L'état  est  doue  la  capacité  ou 
Imcapacité  d'agir;  admettre  l'état  et  ne  pas   admettre  la 
capacité  ou  l'incapacité  d'agir,  c'est  ^e  contenter  du  mot 
et  repousser  Tidée  qui  y  est  attachée.  Cela  est  illogique, 
inconséquent  au  dernier  degré.  C'est  ce  que  dit  un  juris- 
consulte célèbre^  M,  Savigny,  et  il  a  mille  fois  raison  (i), 

La  distinction  que  fait  Wâchter  est  si  irratioimelle, 

(l]  SavifïDT,  Dos  heiitiffs  rùmische  RsM,  t.  VIU,  p.  134-14L  Comparu 

FioTQ,  Dii-ilto  inlaniojiifnaU  privitto^  p.  7!>,  D"  AS. 
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qoe  Ton  se  demande  quels  peuvent  être  les  motils  de  cette 

êîrauge  doctrine.  On  ue  sépare  pas  l'idée  du  mot  qui  la 

reprfeente;  oa  ne  sépare  pas  non  plue  la  capacité  de 

\Mt  dont  elle  est  la  conséquetice,  La  personcalifé  est 

incomcstable.  on  ne  saurait  U  iiier,  il  faut  donc  la  reuoD- 

nallre.  Mais  TappUcaliou  du  statut  personuel  présente 

de  iaconvéniuuls  politiçiues;  l'étrauger  contracte  dans 

un  pays  où  sun  statut  persuouel  çst   lacounu  ;  on  le  croit 

oapable  en  France  parce  t[uil  a  vingt  et  un  ans,  et  il  se 

trcuTô  fju'il  est  encore  mînôur,  partant  incapable,  d'après 

oa  loi  nationale.    Admettre  cette  incapacité,  cest  induire 

«terreur  les  Fran<;ai8  qui   contractent  avec  rôtranger, 

c'est  détruire  la  eécurltô  qui  est  V^o  du  commerce.  En 

J^nnce,  leju^,  se  fondant  sur  lintérM  françaie,  validera 

'(Qgf^ement  ï>ouscrit  par  un  incapable.  Les  Allemands 

ckflXîlient  i  concilier  lintérât  avec  le  droit  en  admettant 

TSat  de  Tétrangor  d'après  «a  loi  personnelle,  mais  en 

dâêrminant  sa  capacité  d'après  la  loi  du  lieu  oi'i  il  con- 

tncte»  ou  d'apr«s  la  loi  que  le  juge  doit  appliquer  comme 

ftant  la  loi  territoriale.  Oui  ne  voit  que  la  concession  que 

!^  jurisconsultes  font  â  la  loi  personnelle  de  Tétranger 

wt  dérîsoîreî  On  admet  son  état  et  on  ne  tient  aucun 

compte  de  la  capacité  ou  de  rincapacîté  à  raison  de 

bquelle  Tétat  a  êlé  établi.  11  faut  aller  plus  loin  si  Ion 

Teolétre  logique,  et  dire  avec  les  Anglo- Américains,  fjens 

positifs,  qu'il  ny  a  point  de  statut  personuel.  Fort  bien. 

Mais  que  devient,  dans  ce  système,  le  droil,  la  justice, 

idéeô  chères  à  la  race  allemande  f  On  sacrifie  le  droit  à 

l'intérêt,  il  n'y  a  plu3  de  droit.  Je  reviendrai  sur  la 

quesuon,  elle  est  capitale,  et  je  dirai  comment  on  peut 

ilier  le  droit  avec  Imtérét. 

57.   n  y  a  une  question  analogue,  sur  laquelle  lo  dis- 

liraent  se  reproduit  ot  pour  les  mémos  motifs.  Faut-îl 
uppliquer  aux  Incapacités  spéciales  le  principe  que  Ton 

'met  pour  l'incapacité  géaérale,  telle  qu'elle  résulte  de 
'étftl?  Cest  uuiî  vicillt;  controverse,  elle  divisait  les  statu- 
el  elle  divise  encore  la  science  moderne.  Il  faut 
*al)0rd  écouter  la  tradition  quT.  poui'  le  droit  français, 

t  dâciuve.  truand  on  recourt  k  la  tradition,  on  ne  doit 
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pas  perdre  de  vue  i^uelle  u  a  rien  de  flxe;  ce  n'esi  pas 

un  code,  cest  un  droit  historique  qui  se  développe  et  se 
modifie,  le  passé  luUaot  toujours  contre  les  innovations. 
Il  «n  est  uotamraeJit  ainsi  ea  matière  de  statuts.  On 
corûiïiença  par  admettre  coiuitie  Lne  règle  générale  et 
absolue  que  les  coidumes  sont  r^éeltcs;  cétait  le  princîpo 
féodal  et  la  féodalité  avait  de  profondes  racines  dans  les 
mœurs.  Les  glossatecra  et  leurs  disciples  reconnurent 
ensuite  que  celte  règle  recevait  des  exceptions;  toutefois, 
dit  ie  président  Bouhier,  ce  n'est  qu'avec  pein<i  que  Ton 
en  a  re^ii  peu  k  piiii  qiielques-un^s;  Ia*ï  légistes,  pour  pew 
qu'il  y  eiH  un  doute,  étaient  toujours  portés  â  maintenir 
la  maxime  traditionnelin  de  la  /'éaliié  des  coiUiïmes  (i).  La 
définition  naénie  qu'ils  donnaient  du  statut  personnel 
favorisait  celte  interprétation  restrictive;  pour  qui!  frtt 
personnel,  le  statut  devait  concerner  la  personne  d'une 
manière  principale,  principaiiter;  ce  que  les  réalistes 
entendaient  en  ce  sens  que  le  statut  devait  avoir 
pour  objet  Xàai  général,  universel  de  la  personne;  iU 
en  concluaient  que  si  la  capacité  ou  TincapacTté  étaient 
spéciales,  on  ne  se  trouvait  plus  dans  l'exception  de  la 
personnalité»  partant  on  rentrait  dans  la  règle  daprès 
laquelle  toute  coutume  est  réelle,  .lai  dit,  dans  la  partie 
historique  de  ces  Ktudes,  que  grand  était  lembarras  des 
jurisconsultes  qui  avaient  du  penchant  pour  la  personna- 
lité. Pour  échapper  à  la  restriction  qu'impliquait  la  défini- 
tion du  statut  personnel  (ï)^  Froland  fut  obligé  de  l'inter- 
préter de  telle  façon  qn^elle  changeait  de  caractère  :  elle 
n'exige  pas,  dit-il,  que  le  statut  ail  en  vue  f.ou&  CtHaC  de 
la  personne;  il  suffit  que  le  législateur  ait  porté  son 
attention  sur  la  personne,  sans  considérer  les  biens. 
Restaii  à  savoir  quand  le  statut  avait  en  vue  la  personne. 
Sur  cela  Froland  établit  une  règle  tellement  large  qu'elle 
pouvait  conduire  à  déclarer  perf^ounela  tous  lea  statuts  : 
■-  C'est  assez  que  le  statut  dispose  de  Yétai  de  la  personne; 
il  ne  saurait  plus  changer  de  nature,  ni  devenir  une  dis- 

(1)  Bo^hî«r, ObsemaiiQns sur ia couivméde BouTffogne,ch.KXilltMt* 
(ŒuvT-es,  M,  p.  655). 

{21  Voye;(  Le  L.  1.  p,  505,  qb  U9- 
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position  réelle.  La  personne  et  ses  biens  sont  choses  fort 
différentes  ;  la  personne  <ist  consUminent  la  plus  noble,  et 
comme  telle  elle  doit  l'emporter  sur  les  biens  qui  ce  sont 
faits  qne  pour  elle;  et  de  là  vieut  que  la  loi  qnï  règle  son 
ôtAt  est  cellô  â  qui  il  faut  donner  la  préférenco,  parce 
que  son  objet  est  bien  plus  relevé  qtie  1e  droit  de  décider 
de  sa  fortune.  - 

Voila  pourquoi,  dit  Froland,  on  a  toujours  considéré 
comme  poraonnol  le  statut  qui  défend  l'intercession  aux 
femmes,  bien  qu'il  ne  coucerne  pas  l'état  universel  de  la 
femme,  qui  peut  donner,  tester^  cendre,  hypothéquer  et 
faire  une  infinité  d' autres  acteâ«indépendamment  du  séna- 
tus-consulta  velleïen,  lequel  ne  lui  lie  les  rcains  que  par 
rapport  à  rinlercession.  Il  en  est  de  môme  des  coutumes 
qui  défendent  à  la  femme  d'aliéner  et  d'hypothéquer  ses 
héritages  sans  l'autorité  et  le  consentement  exprès  de  son 
mari,  et  cependant  on  no  peut  pas  dire  qu'elles  règlent 
létat  universel  de  la  femme,  puisqu'il  y  a  des  coutumes 
qui  lui  permeltenl  de  tester  sans  1"  autorisation  de  sou 
mari.  Il  y  a  un  statut  plus  important,  parce  qu'il  est 
d*uDe  application  plus  usuelle,  cest  celui  qui  défend  au 
mineur  de  vingUcinq  ans  de  vendre,  engager  et  hypo- 
théquer ses  biens  ;  c'est  un  statut  personnel,  et  il  ne  con- 
cerne pourtant  pas  l'état  universel  du  mineur,  puisque  la 
coutume  de  Par"»  lui  permet  de  disposer  de  ses  biens  par 
testament  dans  une  certaine  mesure  (i). 

Cétait  une  excellente  théorie,  mais  il  faut  avouer  qu'elle 
sécartait  absolument  de  la  fameuse  nia:ïime  que  toutes 
WcoutumeasontréoUes*  Aussi  Frolaad  lui-raôme  n'osa-t-il 
point  pousser  son  principe  jusqu'au  bout,  car  il  aurait 
dû  renvorsor  la  tradition  et  dire  que  les  coutumes  sont 
personnelles  ;  loin  de  là.  il  regrettait  que  Ton  ne  se  filt  pas 
tenu  h  la  réalité  des  coutumes,  ce  qui  aurait  évité  toutes 
las  diffit^iiItA*!  et  tout<*s  les  incertitudes  nées  de  la  distinc- 
tion des  statuts.  Parfois  même  il  lui  arriva  d'hésiter 
quand  il  s'agissait  d'une  de  ces  questions  ou  la  tradition 
rhiistait  â  Tenvahissement  de  la  personnalité.  Tel  était  le 


,1}  7fr>luté.Mém&irMturUsMat*tt:iA.  l.  p.  98-101. 
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statut  de  TaliénatioD  des  ftmds  dotaui.  Après  a^m^l 
exposé  les  raisons  pour  et  contre  la  personnalité,  Frolau^  4 
avoue  qu'il  ne  sait  où  il  en  est;  que  da  quelque  côté  qu"  i 
so  tourne,  il  ne  voit  qu'écueils  et  précipices;  après  avoz^ 
longtemps  balance,  il  no  se  détermine  qu  en  tremblant  '"■  j 
faveur  do  la  personnalité-  Lo  président  Bouliior  dit  qu'  \ 
croit  cntrovoir  c«  qui  a  tant  fait  liôfiiter  Froland  :  *^  N6  ^^ 
élQ\6  en  Noraïaiidie,  ou  Ion  est  extrêmement  entêté  do  '^H 
réalité  des  eoutumos,  il  a  peine  à  se  débarrasser  de  s^^ 
préjugés  et  de  la  crainte  de  contredire  ses  compatriote^  « 
Pour  moi,  continue  Bouhîer.  qui  n*ai  pas  les  mêmes  pï—  -A 
ventions,  je  ne  balance  pas  à  dire  que  je  ne  vois  xi 
écueils,  ni  précipices,  mais  la  vérité  pure  dans  Tavis  pa^wjr 
lequel  cet  exact  et  laborieux  auteur  s'est  déterminé.  *  11' 
y  en  a  une  raison  décisive.  Le  législateur  a-t-il  eu  en  vmjû; 
principalement  les  personnes  ou  les  biens?  «  Il  ny  a,  je  ! 
pense,  aucune  personne  sensée  qui  ne  réponde  qu'il  a  eu  , 
pour  objet  unique  Imtérét  des  femmes.  Justinien  l'a  mémo  | 
dit  précisément  ;  »  Ne  fragililate  naturœ  suœ  in  repentinaitt  ^ 
deducantur  inopiam.^  Puisque  l'intention  de  la  loi  a  été  de 
veiller  à  la  fortune  des  femmes,  il  faut  lui  donner  effet 
partout  où  la  femme  a  des  biens  :  donc  le  statut  est 
sonnel(i)» 

On  peut  donc  dire  que  la  tradition  ne  distinguait  poli 
entre  l'état  général  de  la  personne  et  la  capacité  ou  l'in- 
capacité particulière.  Cela  est  décisif,  on  ce  qui  concerne 
l'interprétation  de  l'article  3  du  code  Napoléon.  Le  légis- 
lateur français  a  consacré  les  principes  que  Ton  suivait 
dau.s  rancien  dicil  âur  la  matière  de,s  statuts;  il   emploie 
les  termes  les  plus  généraux,  Vétat^  la  capacité^  Vincftpa- 
cité,  sans  ajouter  un  mot  qui  en  restreigne  le  sens  el  la 
portée.  Toutefois,    il    y   a  des  dissentiments  ;    nou8  leç 
rencontrerons  dans  les  questions  que  j*ûxaminorai  dflbns 
la  partie  spéciale  de  ces  Etudes.  Pour  lij  moment,  il  s'agît 
du  principe  ot  celui  du  code  Napoléon  no  me  paraît 
douteux. 

ft9.  Cependant  la  contre  verse  qui  divisait  les  iîtatutiù 

(1)  Bouhier.  OÛ^fft-imf  i^ïïi*  m^r  la  coutume  dit  Bourffâgm,^\x,^,Q."^  IS 
(ŒÎUTTOB,  t.  I,  p,  "753). 


effet 
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|daiï9  1  ancien  di'oit  s*est  renouvelée,  bien  que  sous  une 
^autr^  forote  et  pour  d'autres  motifs.  Un  de  nos  meilleurs 
I  auteurs,  M.  Bar,  commence  pai"  exposer  la  t^héorie  de  la 
apaciW  ou  de  l'incapacité  génurales  cou.stiluant  à  propre- 
moût  parler  Télat  d'une  personne;  c'est  cet  état  qui  fait 
Xù\mt  du  statut  personneL  lequel  euit  la  personne  partout. 
Si  la  personne,  capable  en  général,  est  fiappée  d'une 
incapacité  particiiliére,  cette  incapacité  déroge  à  Tétat, 
Dais  ne  forme  pas  l'état;  donc  elle  ne  fait  point  partie  du 
ïtntiJt  personnel,  et  partant  elle  rentre  dans  le   statut 
rSel,  caj'  la  réalité  est  la  règle  et  la  personnalité  f  excep- 
Ikin,  11  en  est  de  même  quand  une  personne  incapable, 
eng&mîral,  est  declai'ée  capable  de  certains  actes;  cest 
TiDcapacité  qui  forme  son  statut  personnel  et  qui  la  suit 
panout;  la  capacité,  à  titre  d'exception,  rentre  dans  la 
légie  du  statut  réel  (i),  CVst  la  doctrine  des  statutaires 
«)uej'ai  appelés  réalistes,  parce  qu'ils  donnent  tout  à  la 
i^té.  Les  écrivains  allemands  rejettent  la  tbéorie  tra- 
^tioandUe  des  statuts,  mais  bien  quo  le  réalisme  semble 
Unni  de  la  science,  la  tendance  subsiste.  Bar  ne  pose  pas 
^principe  que  tontos  les  lois  sont  réollo3,il  ne  dit  pas  que 
la  pereonnalité  est  une  exception  qu'il  faille  restreindre 
<!iU)£los  plus  étroites  lîniitos  ;   lo  vioux  réalisme   nost 
(Ju*  que  do  rbistoiro.  Toutefois  il  aboutit  à  peu  près  à 
Iimâino  conséquence  que  les  réalistes  do  l'ancien  droit. 
Bar  remarque  qu  il  y  a  une  diiTérence  entra  l'état  géné- 
ral d'une  personne  fit  la  capacité  particnlîpre  que  la  loi 
lui   reconnaît  ou   l'incapacité^  particulière  dont  ellfl  est 
frappée.  Cela  esi.  très  vrai.  11  y  a  des  pays  ou  les  officiers 
ne  peuvent  pas  s'engager  par  lettre  do  change.  Dira-t-on 
que  celle  prohibition  altère  leur  état,  et  les  rend  inca- 
pables, en  ce  sens  que  Tincapacité  les  suit  partout?  Non, 
rofBcier  reste  capable,  sa  capacité  est  entière,  puisque 
rien  no  Tempéche  de  conlracler  des  engagements  sous 
des  formes  civiles:  il  peut  emprunter  et  so  procurer  par 
cette  voie  Targent  dent  il  a  besoin.  Dés  lors  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  prohibition  de  créer  une  lettre  de  change 


(i)  Bv,  Ùàs  naérnationale  FHvatrecht.  g  43,  p.  140-142. 
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aoit  un  état  do  la  personne  qui  la  suit  partout.  Il  y  a,  au 
contraire,  une  raisua  pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  Coux 
qui  traitent  avec  une  personne  peuvent  et  doivent  con- 
naître son  6tat  général,  parce  que  cet  état  s*^  retrouve 
partout,  bien  qu'avec  des  modifications;  il  y  a,  dans  foutes 
les  législations,  des  majeurs  et  des  mineurs,  quoique  l'^^ge 
et  les  condiiions  différent.  11  n'en  est  pas  de  même  des 
incapacités  particulières,  elles  sont  souvent  locales,  et 
inconnues  ailleurs.  Qui  peut  soupçonner,  en  France  et 
en  Belgique,  qu'une  femme  non  rtiariâe  ait  lesoin  d'un 
tuteur  pour  contractera  La  tutelle  du  sexe  y  est  complète- 
ment ignorée.  Si  ces  prohibitioag  locales  suivaient  la 
personne  partout,  il  en  résulterait  un  grand  danger  pour 
les  tiers-  C'est  une  raii^on  déterminante  pour  que  les  inca- 
pacités  particulières  soient  renfermées  dans  les  limites  de 
leur  territoire  (i}. 

Ainsi,  tout  en  n'approuvant  point  la  doctrine  des  statu- 
taires. Bar  aboutit  a  déclarer  réels  les  statuts  qui  éta- 
blissent des  incapacités  ou  des  capacités  particiiUéres.  Lo 
mot  n  j  est  point,  mais  la  chose  y  est.  D'après  la  subtilité 
du  droit,  on  peut  dire  que  Vetat  de  la  personue  est  régi  pai" 
son  statut  personnel;  en  réalité,  son  état  est  luodiâé,  parce 
que  sa  capacité  n'est  pas  entière,  Vainement  dil-on  que 
l'officier  n'a  pas  besoin  de  la  lettre  Je  chauge;  Targuiuent 
prouve  trop,  car  on  en  pourrait  dire  autant  de  tous  ceux 
qui  s'en  servent,  et  ai  elle  était  inutile,  on  ne  l'aurait  pas 
inventée.  Or,  Tétat  est  une  chose  complexe  et  indivisible 
comme  la  personne  ;  c'est  la  personne  tout  entière  qui  doit 
être  la  môme  partout,  c'est  lêtat  tout  ontior  avoc  ae 
modlâcations,  s'il  y  on  a,  qui  doit  la  suivre  en  tout  payl 
Nous  n  admettons  plus»  comme  le  faisaient  les  statutaire 
réalistes,  que  la  personualité  soit  une  exception  et  qu«  . 
réalité  soit  la  règle.  Il  n'y  a  ni  règle  ni  exception  ;  le 
statuts  sont  personnels»  eu  tant  qu'ils  sont  r^xpression  < 
la  personnalité  nu  dft  la  naiionalité  qui  est  inhi^rente  à 
personne  et  dont  elle  ne  saurait  être  dépouillée  :  les  statut 
sont  réels,  en  tant  qu'ils  tiennent  à  la  souveraineté,  ce 


(1)  Bu,  DaJtinternaHor\aUFrivairecht,§Ai.  p.  150-L5i. 
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à-dîre  quand  il  jaun  droit  social  en  cause.Qaaut  à  Imté- 
rét  des  tiers  que  Ton  invoque  pour  écarter  l'appiication 
des  ÎDcapacitéâ  locales,  il  est  certain  r[uMl  peut  être  lésé. 
\ln\^  l'obj^^ction  prouve  enf^orft  une  foÏR  trop  ;  il  pfut,  être 
aussi  difBriledefîounaltre  Télat  général  d'une  personne  que 
Bson  étal  particulier;  si  l'intérêt  seul  doit  élre  considéré,  il 
faul  écarter  lout  statut  personnel,  comme  font  les  Aiiglo- 
jVmôricains-  Nous  verrons  plus  ioia  s'il  y  a  moyen  de 
concilier  Tintérét  des  tiers  avec  le  droit  (i). 


ARTICLE   11.   —  LE  DROIT   ETRAXGEB- 

§  L    Le  droit  coniinçntaL 

N"l.  i,i4gisi-ation. 

5».   Le  code  civil  italien,  article  6,  porte  ;  *  Vétai  et 
la  cupavité  des  persoiiues  «t  leurs  rapporta  de  famillt; 
sont  régis»  par  1a  loi  do  la  nation  à  laquelle  elles  appar- 
ûennent.  ^  En  comparant  cette  disposition  à  l'article  'A  du 
code  Napoléon»  on  voit  que  le  législateur  italien  s'est  placé 
k  un  point  de  vue  plus  élevé  que  le  législateur  français. 
L'article  3  ne  parle  que  du  statut  perfionnel  des  Français, 
il  ne  dit  rien  dos  étrangers;  il  faut  recourir  â  la  tradition 
«taux  travaux  préparatoires  pour  en  induire  que  l'inten- 
tioD  des  auteurs  du  code  a  été  de  maintenir  le  droit  tradi- 
lioQDel  et  (le  reconoaitre  le  statut  personnel  des  étrangers. 
On  sait  que  I©  silence  d^  la  loi  a  donné  lieu  à  une  grave 
controverse;  la  jurispruilence  s'en  est  prévalue   soit  pour 
lier  lo  statut  perj^onnel,  soit  pour  le  modifier  et  le  res- 
treindre par  rinlérét  français;  des  auteurs  comidérables 
dhi  prélé  la  main  à  une  doctrine  qui  ruine  les  bases  de 
Doire  science,  en  substituant  Tintérét  au  droit;  l'intérêt 
*ft  couvre  du  manteau  de  l'équité,  comme  s'il  pouvait  y 
;  aïoir  équité  à  sacrifier  les  droits  de  l'étranger  à  l'intérêt 
!  defindigène.  Le  code  italienne  parle  pas  des  nationaux, 
[tl  parla  des  personnes  en  général,  c'est-à-diro  de  tout 
IQIG  à  quelque  nation  qu'il  appartienne.  C'est,  sur  le 

(n  COfUpftFM  WiChter.ArcAfp  fiir  liviU^tîache Praxis .  l.  XXV.  p,  172; 
^àtlfay.  Sv»lm*Ui  heutigen  rùmigr.ken  Reoht.  X.  VIU.  §:ïâ4.  p.  \41. 
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terrain  du  droit  privé,  ce  que  la  oélèbre  déclaration  de 
1789  <^tail  sur  le  terrain  du  droit  public  ;  la  caneécration 
des  droits  de  l'homme  comme  tel.  Les  Italiens  peuvent  a 
bon  droit  revendiquer  le  priucipe  comme  un  principe 
national  :  co  sont  des  légistes  italiens,  les  glossaleurs  qui, 
les  premiers,  reconnurent  le  droit  que  tout  homme  a  de 
réclamer  son  état  et  sa  capacité,  tels  qu'ils  sont  réglés  par 
les  lois  de  sa  patrie.  C  est  aur  le  terrain  du  droit  une 
révolution  aussi  grande  que  celle  qui  affranchit  les  serfs. 
Au  moment  où  les  légistc?s  de  Bologne  enseignaient  que 
Thomnie  peut  invoquer  partout  son  statut  personnel,  TEu- 
rope  féodale  f^uivait  comme  loi  universelle  que  toute  cou- 
tume est  réelle*  ce  qui  voulait  dire  que  Viiomme  esi 
l'accessoire  du  sol  et  que  la  terre  domine  la  persoune. 
Non,  disent  les  glossateurs,  l'homme  e^t  plus  noble  que 
le  aol;il  tient  (sa  pcreonualilé  dd  Dion,  et  la  loi,  ûxpreesion 
do  celle  pcraonnalitô,  le  suit  partout.  Los  hommes  no  sont 
point  parqués  on  petites  sociétés,  comme  des  troupeaux, 
ils  ne  sont  pas  attachés  à  la  glèbe;  la  Terre  leur  a  éto 
donnée  comme  patrie  par  celui  qui  les  a  créée  ;  ils  forment 
une  grande  société,  celle  du  genre  humain  ;  la  division 
de  l'humanité  en  nations  a'empôche  point  que  les  citoyens 
des  divers  Etats  rpstpnt  hommes,  et  que  partout  ils  ïïoient 
reconnus  comme  tels  avec;  leur  peraonnalitt^  nationale. 

Telle  est  la  grande  idée  que  les  Italiens  ont  appo 
au  monde  après  avoir  reconquis  leur  nationalité  :  c< 
leur  titre  de  gloire,  et  c'est  un  devoir  pour  nous  lous,  qui 
profitons  de  la  révolution  inaugurée  par  Tltalie.de  lui  en 
témoigner  notre  reconnaissance.  Il  n'y  a  plus  d'étranger 
en  Italie;  si  nos  intérêts  ou  nos  plaisirs  nous  y  appellent, 
noua  y  sommes  traités  comme  les  Italiens  euï-mémes; 
notre  état,  notre  capacité,  nos  droits  de  famille  y  sont 
réglés  par  notre  loi  nationale,  comme  les  Italiens  sont 
régis  par  les  lois  de  leur  patrie»  Si  je  me  fais  forgane  de 
ces  sentiments  de  gratitude,  c'est  pour  réparer  l'oubli  d'un 
auteur  français,  lequel,  traitant  spécialement  du  code  civil 
italien  et  du  code  Napoléon,  aurait  dû,  dans  colle  élude  de 
législation  comparée,  montrer  le  progrès  quavail  accom* 
pli  le  législateur  italien  et  lui  en  rendre  hommage,  tandis 
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\\i\  garde  un  silence  absolu  k  cet  «^gard,  Ae  sorii^  qne 
Tûo  pourrait  croire  que  le  code  dltalie  est  une  copie  du 
,e   Napoléon  (i).   )Serait-ce   vanilé  française?  Il  me 
ugne  de  le  croire.  Chaque  peuple  a  sa  mission  qu'il 
,t  de  Dieu  ei  chaque  nation  a  sa  grandeur.  Le  rôle  de 
la  France,  dans  la  vie  de  Thumanité.  est  assez  beau  pour 
icllo  ne  doive  pas  envier  les  services   que  d'autres 
pies  rendent  à  la  cause  de  l'humanité.  Toujours  est-il 
00  de  rappeler  que  le  code  Napoléon  a  élé  réactionnaire 
à  certains  égards;  infidèle  à  la  glorieuse  initiative  de 

11789,  il  est  reti^urné  â  la  LradiUon  du  vieux  régime.  Si  la 
l'Yance  veut  rester  â  la  tôle  de  la  civilisation,  elle  doit  se 
hSter  de  meure  son  code  civil  en  harmonie  avec  les  idées 
Douvelles;  rilalio  Ta  devancée  dans  cetîo  voie  du  progrès, 
laBcJgit^ue  va  suivre  cet  exemple;  bientôt  la  France  comp- 
I  tei'A  parmi  les  retardataires.  Ceci  n'est  pa-a  un  reproche  : 
c'est  la  voix  d'un  ami  et  d'un  aduiirateur  qui  appelle  la 
grande  nation  à  rentrer  dans  la  voie  que  la  Providence 
Ici  A  tracée,  en  cherchant  sa  grandeur,  non  plus  dans  la 
TEÎûe  gloire  des  armes,  loais  dans  lo  progrès  matériel, 
iatelLeciuel  et  moral. 

60.  On  adit,dflns  la  discussion  du  code  italien,  que  le 
priQcipQ  do  nalionaKté  ferait  le  tour  du  monde.  Tollo  oet 
4JU«i  ma  conviction.  Jusqu'ici  toutefois,  ritalic  na  point 
Irouré  d'imitateurs.  Je  ne  sais  par  quelle  sing^ilière  iJlu- 
àon  un  jurisconsulte  italien  a  écrit  que  la  Belgique  a 
ncnnnu  Ip  principe  du  statut  personnel  (î).  Nous  sommes 
*ncfim  régis,  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  par  le  code 
Napoléon;  toutelbis.  M.  Fiore  a  bien  auguré  des  senti- 
HMnls  et  des  idées  qui  régnent  en  Belgique:  chargé  par 
leministrô  do  la  juMice  de  prépai^er  un  avant-projet  pour 
U  révision  du  code  civil,  J'y  ai  inscrit  les  principes  que  le 
J^&lateur  italien  a  formulés  et  je  ne  douta  pas  que  Id 
%î&hiiour  ne  suive  ses  traces. 

61 .  Le  code  prussien  porte  :  -  Les  qualités  personnelles 
et  les  facultés  d  une  personne  sont  réglées  par  les  lois  de 

(I)  HlK,  Ltî  tadf  <:tTtt  iîalim  et  U  Coite  Napoléùn.  Etudes  tie  iégUlation. 
Cif  Pior«i  Dirtito  irttemaMionûle  privato,  p.  87. 
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la  juridiction  sous  laquelle  elle  a  son  domicile  réGlT 
C^ii»  loi»  antérieure  à  la  codific-ation  française,  est  éga 
lemont  plus  large  que  le  Cdde  Napoléon;  elle  comprend 
les  étrangers  et  les  indigènes  sous  Texpression  géiiéralft 
de  person?ies,  et  pour  qu'il  ne  restât  aucun  doute  sur  ce 
point,  lô  législateur  a  ajouté  une  disposition  expresse,  qui 
déclare  que  le  principe  du  statut  personnel  est  applicable 
â  l'étranger.  Le  principe  est  formulé  dans  les  termes  les 
plus  fijénéraux  ;  il  ne  concerne  pas  seulement  l'état 
abstrait,  il  s'applique  aussi  aux  facultés,  ce  qui  aentrnJ, 
comme  le  code  prussien  le  dit  ailleurs,  de  la  capacité 
d'agir,  Ea  ce  point,  le  code  prussien  est  d'accord  arec  le 
code  Napoléon  et  avec  le  code  italien.  11  est  plus 
explicite  q[ie  le  code'  français,  quant  au  statut  personnel 
de  réïraiiger;  en  le  mettant  sur  la  même  ligne  que 
l'indigène,  les  lois  de  Prusse  et  d'Italie  préviennent 
l'invasion  d'une  doclrrno  destructive  du  droit,  celle  de 
rintérôl.  Toutefois  le  législateur  prussien  prescrit  des 
njeaur*3s  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  nationaux;  j'y 
reviendrai. 

Ls  code  prussien  était  sous  les  jeux  des  auteurs  du 
code  Napoléon;  lo  premier  consul  l'avait  fait  traduire 
pour  qu'il  pût  être  consulté.  On  uy  em  guère  recours, 
peut-être  ne  se  donna-t-on  pas  même  la  peine  de  le  lire. 
C  esi,  un  mal,  surtout  quand  il  s'agit  du  droit  international 
privé.  La  disposition  qui  assimilo  l'étranger  à  l'indigène 
méritait  d*ôtre  adoptée,  maie  elle  contrariait  Teèprit  réac- 
tionnaire qui  dominait  au  conseil  d'Etat,  sous  l'iullu^nce 
de  BcLuaparle.  On  n'en  tint  aucun  compte  ou  Ton  n'y  Jit 
pas  attention.  Sans  doute,  les  lois  n^  doivent  pas  ôtre 
transportées  facilement  d'un  pays  à  un  autre;  il  faut  voir, 
avant  tout,  si  ellps  sont  ou  non  l'expression  d'idées  et  de 
moeurs  particulières  :  on  peut  imiter  les  lois,  on  n'imita 
pas  le  caractère  national.  Mais  il  y  a  aussi  des  règles 
universelles  de  leur  nature;  telles  sont  celles  du  droit 
civil  international:  en  cette  matière,  il  est  bon  que  le 
législateur  s*enquière  de  ce  qui  se  fait  aiUeui'S  et  de  s'y 
conformer  quand  la  loi  étrangère  est  fondée  sur  la  justice 
qui  doit  régner  partout;  cest  ainsi  que  se  prépare  le  règne 
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it  dans  les  relations  privées  des  haiûinee,  à  quelque 
Mjn'îls  appartiennent. 
Le  code  prussien  a  devancé  le  code  italien  en  admettant 
1**  fitâtitt  personnel  de  rêlranger;  mais  il  y  a  apporté  une 
restriction,    dans   Tintér^t   des    indigènes   avec.  lesrjneU 
Vélranger  contracte,  j'y  reviendrai;  tandis  que  le  législa- 
leur  italien,  plus  contîant  et  plus  généreux,  na  considéré 
que  sa  qualité  d'homme  et  Ta  placé,  eu  conséquence,  sur 
un  pied  dV^palilé  parfaite  avec  le  citoyen.  Il  y  a  encore 
un  autre  point  sur  lequel  la  loi  italienne  mérite  la  préfé- 
rence :  elle  reconnaît  la  nationalité  de  Tétranger  eu  même 
temps  que  sa  personnalité,  ce  qui  est  l'expression  d'une 
vérité  éternelle,  car  la  personnalité  humaine  n'est  pas  une 
^tracdop,  elle  se  manifeste  par  l'exislence  au  sein  d'une 
nation  et  par  suite  elle  est  inséparable  du  droit  national. 
Ucode  prussien  rattache,  au  contraire,  le  statut  au  domi- 
cile (i);  c'était,  à  l'époque  ou  il  fut  rédigé,  une  règle  univer- 
sellement suivie.  On  ne  savait  pas  encore  ce  que  c'était  que 
!* principe  de  nationalité;  il  faut  ajouter,  hélas!  que  ]a 
Prusse,  deoomplicitéavecla  Russie  et  l'Autriche,  venait  de 
cuEnniettre  un  attentat  contre  une  nation  ;  le  partage  de  la 
Pologne  n'est  rieu  moins  qu'un  meurtre.  Le  crime  a  eu  un 
fuiïe*Le  relenlissemeut,  il  pï^se  encore  aujourd'hui  sur  la 
conscience  des  coupables;  de  quel  droit  revend! quent-îls 
lear  aationalité  quand   ils  foulent  aux  pieds  une  nationa- 
Hï*  tout  aussi  sacrée  qua  celle  de  la  nation  allemande? 

«ï.  Le  code  autrichien  étabUt  aussi  Tégahté  entre  les 
4trADgers  et  les  nationaux,  en  ce  qui  concerne  leur  statut 
I  fâTonne],  et  il  entend  par  là,  non  point  la  capacité 
«Istriite,  mais  la  faculté  d'agir,  de  contracter.  On  voit 
I  que  la  distinction  entre  l'état  et  la  capacité,  que  dea  juris- 
1 0)nsuliP3  allemands  ont  imaginée,  ne  trouve  aucun  appui 
Jdâaaies législations  allemandes;c*est  unethéorîe étrangère 
li la  vie  réelle.  Le  législateur  ne  soccupe  pas  d'abstrac- 
Itiûatt  et  quand  il  parle  de  ïélal,  il  veut  régler  les  actions 
unes;  le  code  autrichien  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce 


fl)  QtvîgDy,  SiftUm  da  h^atigen  rf^Kitsi^h^n  Rgchts,  ï.  VIII,  p.  141-U-i. 
~  àlfoftr»  EtUiCick^lxtng  d^s  internationalen  Privair^his,  §  46,  p.  60. 


ilO 


LOTS   PERSOSÏCaLLES   ET   LOIS   TtÉKLLËS. 


point,  puisqu'il  parle  expressémeut  de  la  faculté  de  faii 
des  actes  juridiques.  Il  iie  peut,  <^tre  question  du  prîncij 
de  nationalité  dans  la  légîslatîoQ  autricbieiuîe,  puisque 
Vempire  est  composé  de  peuples  de  race  diverse  :  Slaves, 
Magyars,  Roumaîus,  Allemands,  Italîcnsjadis,  y  cooxis- 
tent.  pluti'jt  qu'ils  no  vivent  d'uno  vio  communo.  Les  Ita- 
liens ont  rompu  co  lioufactîco;  n'en  aora-t-il  paa  do  mémo, 
tôt  ou  tard,  des  autres  nations?  Le  doniidle  prend,  en 
attendant,  la  placf?  de  la  nationalité  (i). 

63,  Mon  intention,  en  parlant  des  lé^idatîoas,  n'est 
pas  d'épuiser  la  matière:  jft  constate  des  principes  plutôt 
que  des  faits^  Frriix  a  essayé  detre  complet;  la  chose  est 
si  difficile,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'il  soit  tombé  dans 
des  erreurs  toujours  regrettables,  surtout  dans  une  matière 
de  droit  positif,  parce  que  Tignorance  de  l'auteur  peut 
tromper  les  parties  intéressées  qui  le  consultent.  La 
scieuce  du  droit  international  vient  à  peine  de  naître;  de 
là  le  silence  que  f^'^ardeat  les  législations  modernes  sur  des 
questions  qui  préoccupent  si  vivement  la  doctrine.  Le 
royaume  des  Pays-Bas  a  continué  à  être  régi  par  le  code 
Napoléon  après  sa  formation  en  1815.  ToLtcfois  déjà 
pendant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande,  on  pro- 
céda à  la  revision  du  code  civil,  et  le  nouveau  code  civil 
allfdt  être  mis  eu  vigueur,  quand  la  révolution  de  1830 
rompit  l'union.  On  revisa  de  nouveau  le  code  qui  venait 
d'être  adopté.  Les  auteurs  du  code  néerlandais  ne  parais- 
sent point  s'être  doutés  qu'il  existât  un  droit  intomationft], 
bien  que  dans  la  littérature  de  cette  science  brillassent 
au  premier  raug  les  noms  de  Rodenbury,  de  Voet  el  de 
Iluber.  Le  législateur  semblait  avoir  oublié  une  LradiUoiL 
qui  est  UQ  litre  de  ^doire  pour  la  Hollande-  CTe^i  ainsi  <jue 
le  code  néerlandais  maintint  lo  droit  d'aubaine,  qui  ne  fui 
aboli  qu  en  1860.  Cependant  Grotius  avait  constaté  que  les 
étrangers  jouissaient  dans  les  Provinces-Unies  des  mém^ 
droits  que  les  nationaux. En  Belgique  aussi,  le  droit  d'au- 
laine  n'était  pas  pratiqué  jadis  dans  losFIandree,6t,jo&Qp- 

^1)  SaTÎ£?ny,  Sysiem  dis  heutigea  rUmlschfn  Rechts,  t-  Vllh  p,   Li4  «l 
145  SclâÛ'aer,  Éit  Hnt^ickelung  <ks  iiuei^atioiialûn  Privatrethis,  g  -14, 
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la  mfimo  raison  :  nos  vieilles  cités,  si  puissantes 
ir'Tîndustrîe  et  le  commerce,  étaient  intéressées  à 
avori^er  les  étrangers,  Koulli  des  tradilÎLHis  nationales 
explique  aussi  lobscurité  qui  règne  dans  le  code  des  Pays- 
Bas  î^ur  la  question  de  savoii"  s'il  reconnaît  le  statut  per- 
ioiïuel  de  l'étranger- 

Ecoutons  dabord  Fœlîs,  H  commence  par  traBscrire 
farticle  6  du  code  néerlandais  qui  est  ainsi  conçu  :  -  Lo3 
lois  concernant  les  droits,  Tétat  ot  la  capacité  dos  per- 
tonnes  obligent  los  Néerlandais,  mémo  lorsqu'ils  so  trou- 
TWït  en  pays  étranger,  *  C'est  la  loproduction  de  Var- 
ticle  3  du  code  Napoléon,  î*auf  ([ne  Ton  a  ajouté  le  mot 
irùits.  Pourquoi  cette  addîtîoDÎ  Ici  commence  déjà,  sinon 
lednnt^,  du  moins  l'obscurité.  Lors  de  la  discussion  du 
projet  de  code,  dans  la  seconde  chambre  des  Etats  géné- 
raei,  M.  Nicolaï  chercha  à  expliquer  la  légère  modifica- 
Qon  que  Ton  apportait  au  code  français.  Uorateur  avoue 
qi»  l'addition  du  mot  droils  n'était  pas  indispensable, 
[puisque  le  mot  capacité  suffisait  et  avait  suffi  jusqu  ici. 
[Mais  Ton  crut  que  la  loi  pourrait  accorder  à  un  Belgô 
iine  capacité  plus  ou  moins  étendue,  et  Ton  a  pensé  que 
[dans  le  cas  ou  la  capacité  ne  serait  pas  gé)iérale  et  indé- 
finie, l'expression  droits  énoncerait  avec  plus  d'exactitude 
rinieiilion  de  la  loi  qui,  dans  la  supposition  d'une  capacité 
aoditiée  (comme  celle  de  l'article  904  du  code  Napoléon)^ 
s'applique  plulM  à  un  droit  yiégatif  q\i^  un  droit  positif, 
L'explicalicu  n'éclaircit  guère  le  texte.  Cela  importe  peu» 
I  «kl  reste,  en  ce  qui  concerne  le  statut  personnel  du  Néer- 
[iaidaifi,  puisque  Ton  convient  que  l'article  6  ne  modifie 
I  fas  le  cède  franijaîs  ;  mieux  valait  alors  le  laisser  intact, 

Pœlii  continue  et  dit  que  le  code  néerlandais  n'appliqua 
j  fas  aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  les  Pays-Bas  le 
I principe  du  statut  personnel;  Tarticle  9,  loin  de  leur 
Iraonnattj'e  le  statut  de  leur  loi  nationale  eu  ce  qui  con- 
[cBrneleur»  droite,  état  et  capacité,  les  soumet  en  tout  à 

t  loi  néerlandaise.  En  efFot,  l'article  9  porte  :  *  Le  droit 

[àfH  du   royautao  est  le  mémo  pour  les  étrangers  que 

Dttr  lea  Néôrlandaîâ,  tant  que  la  loi  n'a  pas  expressément 

le  contraire.  »  M.  Âsser,  professeur  en  droit  & 
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Araaterdam.  et  Tun  dea  fondateurs  de  la  Remte  du  drc 
ttttet^iationat  <\m  paraît  â  Gand,  donne  une  autre  int 
prétalion  de  Vartirle  9.  IjG  code  dit  d* abord  (art.  6)  que  J 
statut  p^rsonn^l  suit  le  Néerlandais  partout  où  i) 
trouve;  puis  il  déclare  que  le  droit  cirit  «si  le  même 
les  Néerlandais  el  les  étrangers  :  il  reconnaît  donc  aussi  [ 
statut  personn(?l  des  étrangers,  le  principe  de  Tarticlo 
faisant  nécessai renient  partie  du  droit  civil.  M.  Asser 
ajoute  que  la  question  esi  trè«  controversée  en  Hollande; 
la  doctrine  est  divisée;  la  jurisprudence  presque  nna* 
nime  s'est  prononcée  en  faveur  du  statut  personnel  de 
létranger  (i). 

S'il  m'était  permis  d'intervenir  dans  ce  débat,  je  dirais 
que  le  code  ne  iraiiclie  point  la  difficulté  du  statut  per- 
sonnel de  l'étranger,  par  la  raison  très  simple  qnil  m 
s'en  occupe  pas;  il  la  passe  sous  silence,  comme  le  fait 
le  code  iSapoîéOD»  Le  texte  et  les  discussions  sont  en  ce 
sens.  L'article  9  du  code  néerlandais  décide  la  question  de 
savoir  si  Télranger  jouit  des  droits  civils.  On  sait  que  1b 
code  Napoléoa  ne  donnait  !a  jouissance  d*js  droits  civils 
à  Tétj'anger  que  sous  la  conditiou  d'une  réciprocité  éta- 
blie par  traité.  C'était  déserter  la  tradition  de  rAssemltéB 
Gonslituanle  et  reculer  jusqu'à  uce  époque  où  le  droit 
n* existait  entre  les  peuples  qu'en  vertu  d'une  convention 
iatcniationale.  Qu'a  fait  le  législateur  néerlandais?  Il 
rejette,  eu  principe,  le  svstème  de  réciprocité,  et  assimila 
1  étranger  à  Tindigéne,  en  lut  accordant  les  mêmes  droits 
civils,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  pourrait  établir;  k 
code  des  Pays-Bas  admet,  t^n  effet,  une  exception  pour  le 
droit  de  succession.  Ainsi  l'article  9  de  ce  code  déroge  â 
l'article  1 1  du  code  Napoléon»  il  n'a  rien  de  commun  avec 
Tarticle  3  du  cndp  français  :  c'est  dire  qu'il  est  étranger 
à  la  matière  des  statuts.  Ou  ne  peut  donc  pas  l'invoquer 
pour  le  statut  personnel,  comme  le  fait  M.  Asser,  m 
contre,  comme  le  fait  M.  Oproomer.  Il  y  a  silence  de 


(1)  Ftelîi.  TVaîté  ds  droit  inttrrnational  priué.  L  U  i>>  75  (de  U  <• 
tiou).  Aifif^r,  d&na  la  Revue  ilu  droit  intàrnatiotiiLl,  t.  1,  p.   115-118 
r^omcf.    Auntirhe/iiug   op    de    rc*^.  houdetidf  afffemeene  bepaiinff€n 
iwtg^ving  {Leyden  )S4âj  p.  33  et  «utv. 
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DÎ.  C*eat  eu  ce  sens  que  M.  Nicolaï  a  expliqué  la  dispo- 
litiondc  rarticlcO;  lors  de  la  discassioB,  il  ne  dit  pas  ua 
QOt  du  statut  personnel  de  l'étrangor,  il  parle  do  l'antique 
hoEpitalité  batave,  qui  accordait  aux  étrangers  les  mêmes 
'droits  qu  aux  nationaux.  Cette  considération  justifie  l'ar- 
ticle 9;  *>l!^  lie  concerne  pas  la  question  dea  statuts. 

Que  faut-il  roBclure  du  silence  do  la  ioiï  Telle  ost  la 
iTTaift  ditficiillé.  A  mon  avis,  il  ne  faut  jias  isoler  le  code 
LDéerkndais.  ce  n'est  pas  une  h\  entièrement  nouvelle, 
ceit  ime  rexnsion  du  cofle  Napoléon;  les  dispositions  em- 
prontées  â  ce  code  doivent  donc  être  interprétées  dans  le 
IwM  qu'on  leur  donne  ea  droit  français.  Or,  sauf  le  dis- 
lîeBliinent  de  quelques  auteurs,  la  doctrine  et  lajurispru- 
Ideoco  s'accordaient  â  admettre  le  statut  personnel  de 
Irétranger;  la  question  de  l'intérêt  français  n'avait  pas 
[<ccore  été  soulevée.  A  Tépoque  où  le  projet  de  code  fut 
Lprcaenlé  au  sein  des  Etats  généraux,  il  ny  avait  pas  de 
IcDûtroverse  sur  le  statut  personnel  de  letranger.  cela 
jeiplique  le  silence  de  la  loi.  Il  faut  ajauter  que  la  science 
l&Qî&i  ne  s  occupait  pas  encore  de  cette  grave  matière;  on 
Dcait  du  remonter  jusqu'aux  travaux  des  statutaires;  et 
ligeant  le  nouveau  code,  personne  ne  songeait  a 
anburg,  à  Voetetà  Huber.  On  avait  tort,  sans  doute; 
itradiliOD  nationale  ne  doit  jamais  êti^^  négligée  quand 
pli  s'agit  de  faire  un  code  national.  Toujours  est-il  que, 
le  sileace  ie  la  loi  ôt  deis  travaux  préparatoires,  il 
te  quuii  moyen  de  combler  la  lacune  que  présente 
néerlandais,  c'est  de  suivre  rinterpLétatiou  que 
onnait  â  l'article  3  du  code  Napoléon,  c'est-à-dire  de 
air  le  statut  personnel  de  Tétranger. 
Je  ao&c  pas  m' aventurer  sur  le  terrain  des  légis- 
lointaincs,  alors  quo  je  puis  â  peine  affirmer 
OSt  la  r^gle  établia  parle  code  des  Pays-Bas,  bien 
îce  code  fût  destiné  à  rtgir  la  Belgique.  Fœlix  dit  que 
lloîft  russes  ne  reeonnaisseut  pas  le  statut  personnel  dtj 
mger;  car  les  dispositions  qu'il  vise  concernent  unî- 
lent  la  jouissance  des  droits  civîk.  Le  savant  légiste 
aie  que  le  code  russe  {traduction  de  M.  de  This.  1S41) 
icontietit  aucune  disposition  analogue  â  celle  du  code 
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Napoléon,  article  3.  D'antre  part,  dans  une  espace  deiw 
quélG  ouverte  par  Tlnstiful  du  drnît  internationaU  les 
jurisconsultes  russes  ont  répondu  que  la  capacité  person- 
nelle do  I  elrïiTiger  en  Russie  est  régie  par  les  lois  dô  la 
nation  à  laquelle  il  apparlient  (i).  A  qm  faut-il  croirôï 
M,  Asser,  le  rapporteur,  ne  dit  pas  quelles  sont  les  auto- 
rités invoquées  par  les  correspondants  de  VInslitut;  de 
6one  qu'il  s'agit  d  une  affirmation  non  motivée.  Je  préfè( 
n'abstenir, 

65.  Je  termine  mon  enquête  par  la  lé^slalion 
cantons  suisses.  Ici  au  moius  nous  avoûs  des  textes 
lois.  Jo  me  permets  de  recompiander  â  tous  les  légifi 
teurs  la  disposition  du  code  de  Berne  ainsi  cornue  :  « 
lois  civiles  s'appliquent  aux  personnes  et  aux  choses  sû 
mises  à  la  souveraineté  de  l'Etal.  Toutefois  les  ciioye 
bernois  à  lélxanger,  et  les  étrangers  à  Borne,   ser 
jugôs,  quant  à  leur  capacité  persornelle,  d'après  les  le 
de  leur  patrie  respective.  »  Voilà  qui  est  clair  et  net.  ' 
statut  personnel  e^t  reconnu  pour  tous  les  hommes,  et  d^ 
pend  de  leur  loi  nationale.  J'ai  cependant  une  réserve] 
faire,  au  point  de  vue  des  principes  du  droit  intemation 
privé,  tels  que  je  les  expose  dans  ces  Etudes.  Le  code  i 
canton  de   Berne  po&e    comme  règle   que  les   lois  soj 
réelles,  c'est  la  vimllc  maximo  de  la  réalité  des  coutuint 
puis  il  admet  une  exception  pour  lo  statut  personnel,  qï 
désigne  sous  le  mot  do  capacité.  C'est  la  doclrico 
statutaires  que  j  ai  appelés  réalistes»  parce  quils  donm 
tout  à  la  réalité.   Le  code  bernois  nous  ramone  donci 
d'Argentré    et  aux  réalistes   belges  et  hollandais;  c^ 
reculer  de  trois  sîôc1e<ï. 

On  doit  s'attendre  à  de  singulières  bigarrure.^  dans  '. 
lois  des  divers  cantons  suisses.   Le  canton  d'Argovie| 
cru  bien  faire  en  reproduisant  les  dispositions  du  code  J 
trichien  :  est-ce  un  souvenir  de  l'antique  lien  qui  rat( 
cliait  la  Suisse  àTAutrichei  Les  cantons  français,  au  ce 
traire,  Vaud  et  Genève,  reproduisent  les  disposilionsi 


(1)  PteUi.  Traité  dg  droilinteriifitio'ifi.1  privé,  Ut,  p.  lBitimo.n,^^  ^,^ 
note  1.  Reçus  du  droit  internatiûtmt^  T.  VU,  p.  401  «i  tolr. 
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Napoléon.  L'exemple  ne  x^alaît  gn^re  Tnîeiix,  les  au- 
du  cotlfl  français  ayant  trouvé  boa  de  ne  rien  dire 

du  Biaiui  de  Tétranger.  co  qui  laissa  au  juge  une  latilada 

trop  grandû  (i). 


N«  %.  LES  THftomss  aukua:<des. 
I.  Pmer.  WcicMer. 


66.  Les  Allemands  sont  féconds  en  systèmes,  c  est  un 

[besoin  de  leur  ïiature;  l'individualisme  germanique,  qui 

I  )ouâ  un  BÎ  grand  rôle  dans  l'histoire,  se  manifeste  aussi 

dans  le  domaine  de  la  science.  C'est  une  excellente  ten- 

dance,  puisqu'elle  porte  les  €Spriis  à  l'innovation  ei,  par 

ooQsCquem,  au  progrès.  Mais  le  bien,  comme  toujours,  à 

wison  de  Timperfection  humaine,  a  un  revers»  Chaque 

anîeur  veut  avoir  sa  théorie;  «t  comme  le  nouveau  est 

iroid,  la  prétendue  nouveauté  e^st  parfois  une  vieille  dot>- 

tnn^î  à  laïjuelle  on  met  un  nouvel  habit.  Jai  parlé  duréa- 

iiujie  dhUiy  rbihtoîre  du  droit  InternaLional  privé  (ï);  c'est 

une  théorie  fondée  sur  la  souveraineté,  mais  elle  l'exagère 

a  la  conî^idérant  comme  illimitée  et  exclusive.  Des  esprits 

ligoureux  ee  sont  plu  à  cette  idée  :  d'Argentré  en  France, 

Bourgoiagne   en   Belgique,  Voet  dans  les  Provinces- 

^IftieSt  Uert  en  Allemagne.   C'était   une  maxime  fèodalo 

I  loe  coutumes  sont  réelles;  voilà  pourquoi  les  peuples 

lo  droil  ^)6t  resté  imprégné  de  féodalité  sont  aussi 

iXoA't   la  plus  forte  des  race^^,  les  An^lo-Américains 

Dtré4iH$tes;  pour  eux  il  ny  a  f|u'un(?  loi  ^]Ri:ommù7i  law^ 

infi  v*»ulf>nt  pas  en  connaître  d'autre.  Quand  on  pousse 

^«(ft  id^^e  â  bout,  on  arrive  à  la  négation  de  tout  droit 

entre  les  nations;  mais,  comme  les  peuples  ne  peuvent  pas 

\  livre  dans  Tisolement,  on  remplace  le  lien  du  droit  par  la 

lOLsie  internationale. 

el  est  le  réalisme  dans  l'histoire  de  notre  science.  Il  a 
■^vô  un  défenseur  en  Allemagne.  Piitter,  en  voulant 

([}  FaIéx,  Dr^t  intfr-rtarional,  1. 1.  p^  7B  et  78;  Schâffnflr»  On»  inter^ 
if)  VoyvK  U  iùtuf  I**  de  ce»  Etu^^e^^p  335  »!  auiv^ 
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élevor  un  iait  historique  à  la  hautour  d'une  théorie,  eal 
démontré  la  fausseté.  Le  légiste  allemand  coruiuence  pa 
tronquer  ]'liistoire.  Il  croît  que  les  anciens  statutaires 
n  avaient  imagiiiê  leur  théorie  que  pour  les  provinces 
d'un  mém*]!  Etat  (i).  Cela  «est  pas  exact.  11  est  vrai  que 
c'est  le  conliit  des  statuts  locaux  en  Italie  qui  porta  les 
gloasateurs  à  scruler  la  nature  des  lois  que  Ton  appela 
personnelles  parce  quelles  étaient  attachées  à  la  per- 
sonne. Il  paraisîiail  par  trop  choquant  que  le  même  iadî- 
vidu  fût  majeur  et  capable  d'après  la  loi  de  sa  cité,  el 
que  dans  une  cité  voisine  il  fût  mineur  et  incapable.  Mais 
es  glossateurs  ne  liuiitérent  pas  leur  théorie  de  la  pej> 
aonnalité  aux  coutumes  d'Italie  :  ils  citent  les  coutumes  de 
France  et  d'Angleterre,  et  ils  leur  appliquent  les  prin- 
cipes qu  ils  avaient  établis  pour  les  statuts  des  villes  ita- 
liennes. 11  ea  est  de  même  défi  junsconsulles  français;  ils 
ne  font  aucune  distinction  entre  les  coutumes  de  France 
et  celles  de  Belgique  et  des  Provinces- Unies.  Si  le  conflit 
entre  les  lég-islations  des  divers  Etats  n'était  pat<  plus  Iré- 
(juent,  c'est  que  les  relations  internationales  étaient  rares. 
Du  reste,  il  n'y  avait  aucune  raison  de  faire  une  différence 
entre  les  grands  Etats  et  les  petits  Etats  qui  jadis  parta- 
geaieiit  la  France,  Vltalie,  l'Allemagne;  la  souveraineté 
06  change  point  d'après  la  grandeur  des  Etats;  toutes 
coutumes  étaient  réelles,  cest-à-dirc,  souveraines,  comme 
expression  des  anciennes  souverainetés  locales,  et  c'est  4 
CCS  lois  souveraines  que  les  statutaires  admettaient  tinc 
exception  en  faveur  de  la  personnalité  des  statuts  qui 
réglaient  Tétai  et  la  capacité  des  per^^onnes.  L'exeeptic 
était  générale,  universelle  comme  la  règle, 

Pûtter  est  imbu,  on  peut  dire  possédé  de  Tidée  do" 
puissance  souveraine  de  chaque  Etat.    On   dirait  que 
souveraineté  est  toujours  ce  qu'elle  était  sous  le  ré^B 
barbare  et  au  moyen  âge;  chaque  propriétaire  pst  Sûj 
verain.  et  chaque  baron  est  roi  dans  sa  baionoie.  par  ' 
grâce  de  Dieu,  et  la  propriété  est  un  pouvoir  absolu; 
de  ses  caractères  est  le  droit  d'exclusion,  le  maître  p< 

(n  Daa  praktischc  vuropàtsche  Fr^ntUff'trechl^  tod   PQtler,  pforoMÔ 
der  RochUwiBfleoeohflrt  (Leipzig.  iHïi),  p.  4, 
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iclure  de  sa  terre  quiconque  y  voudrait  mettre  le  pied  ou 
fo&il.  Telle  est  aussi,  d'après  Pùtter,   la  souveraiiielé  de 
TEtat.  Il  ne  vfiut  pas  même  que  Ion  étende  aux  Etats  sou- 
veraîna  la  maxime  d'après  laquelle  la  forme  des  actes  est 
glée  par  la  loi  du  Heu  ou  lacté  se  passe;  ce  serait,  dit-îU 
Itoô  dérogation  â  la  aouvoraJEetô  quo  do  reconnaître  la  va- 
llidiléd'un  acto  reçu  âTétrangor,  quand  cot  acto  concerne 
junWn  soumis  â  Ia  souveraineté^  exclusive  du  maître  (i). 
Ile  légiste  alleroand  De  !^i>  demande  jamais  si  la  souverai- 
|ii«é,  (elle  qtfîl  la  conçoit,  a  une  raison  d'être.    Que  le 
^propriétaire  dise  -  Telîe  est  ma  volonté,  i^t  que  ma  volonté 
tienne  lieu  de  raison  (2);  cela  se  comprend.  Mais  un  sou- 
verain ne  peut  pas  tenir  ce  langage;  sa  souveraineté  est 
une  mission;  y  est-il  porté  atteinte  parce  qu'on  reconnaît 
k  force  probante  d'un  acte  qui  a  été  fait  à  l'étranger 
d'après  les  formes  locales,  et  que  la  partie  intéressée  n  a 
pas  pu  faire  dans  une  autre  forme? 

Quelle  sera  la  condition  des  étrangers  dans  le  système 
[  de  souveraineté  absolue  ?  Chaque  Etat  gouverne  les  étran- 
[gers,  comme  les  nationaux,  avec  plein  pouvoir;  ils  sont 
[sur  le  territoire  qui  appartient  au  souverain,  donc  il  ea 
[pcm  disposer  comme  il  veut  (3).  Au  moyen  âge,  on  disait 
[que  lair  asservit.  Le  jurisconsulte  allemand  dit  que 
[rÉlranger  est  dans  la  raain  du  prince,  c'est  sa  chose. 
I  souveraineté  illimitée  a  aussi  son  revers.  Si  les  na- 
aux  vont  a  l'étranger,  comment  les  y  traitera-t-on? 
iemenl  comme  des  choses,  c'est  le  droit  de  représailles, 
|*t  les  représailles  sont  de  borne  guerre.  Ainsi  les  peuples 
"  eol  entre  euA  dans  un  état  de  guerre;  c'est  reculer 
IttDcore  au  delA  du  moyen  âge,  jusqu'à  une  époque  où 
rrttranger  était  réputé  enjiemi  et,  comme  tel»  de  bonne 
!,  lui  et  tout  ce  qui  lui  appartenait.  Cela  justifie  non 
Jement  le  droit  d'aubaine,  mais  aussi  le  droit  de  nau- 
l&fc  :  ITiommc  cat  un  loup  pour  l'homme  (4). 

Jo  suis  sdr  que  lautcur  allemand  aurait  reculé  épou- 


(W)»  ffomo  Â'rmîwiii  lupus.  -  iPltmto.J 
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vanté  devant  ces  conséquences;  roais  les  faux  principes 
ont  leur  logique,  comme  la  vérité  a  la  sienne.  Pûtier  est 
inconséqueut  en  atlmettaiit  que  l'Elat  duvt  ju^Hœ  i 
Tétranger;  un  maître  absolu  ne  doit  rîen,  il  n'a  pàS 
d  obligations,  il  n'a  que  des  droits.  Sur  quoi  fondo-t  ÎI 
cette  dérogation  ù  la  ptiissaiice  souveraine?  Sur  le  droit 
des  gens  chl*étien.  Il  eei.'ût  pcut-i^trc  difficHo  de  tfouver 
ce  droit  des  gons  dane  l'Evacgilo.  Mais  f*i  la  nouvollo  loi 
CSI  muette,  ouvrez  l'ancienne;  vous  trouverez  dans  U 
Bible  une  loi  de  Moïse  en  faveur  de  l'étranger  (i).  Il  y  i 
encore  une  difficulté,  c'est  que  la  science  allemande  a  dé- 
pouillé  MtJÏse  de  son  auréole  de  législateur,  en  prouvant 
quil  n'est  point  l'auteur  d«s  lois  qu'on  lui  attribue.  Il  faut 
donc  laisser  là  TEvangile  et  la  Bible,  Kt  alors  que 
reste-t-il?  Le  pouvoir  absolu  de  l'Etat. 

11  va  sans  dire  que  Piitter  n'admet  pas  de  statut  per- 
sonnel. Cest  une  erreur  des  savants.  On  applique  i 
l'étranger  la  loi  du  pays  où  il  se  tiouve.  L'auteur  cite 
des  lois  territoriales  qui  ne  témoignent  guère  pour  le  sou^ 
Terain  qui  les  a  portées,  liyadespaysoi'i,  pour  être  reçu 
chanoine,  il  faut  faire  preuve  de  seize  quartiers  de  no- 
blesse. Est-ce  aussi  un  article  du  droit  des  gens  chrétien? 
Questiofl  de  savoir  si  Ton  peut  se  prévaloir  des  ancêtres 
étrangers'^  Il  parait  que  oui,  sauf  que  Ion  exclut  les  ûl^ 
cétres  polonais  et  français  [i). 

Je  crois  inutile  de  poursuivre  celle  analyse;  ce  n' 
pas  pour  le  plaisir  de  critiquer  que  je  l'aï  faite,  Lasoa 
raineté  absolue  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  science  doi 
droit  intei'nationa!  privé!  Il  fallait  absolument  la  combat^; 
tre;  je  me  proposais  de  le  faire,  mais  ces  abi^traclion^ 
n'auraient  guère  été  du  goût  des  lecteurs  auxquels  ]& 
m'adresse.  Il  ma  semblé  que  quelques  (raitb  empiuniés^ 
la  théorie  de  la  souveraineté  absolue  de  Pûller  répon- 
daient mieux  à  mon  but.  C  est  comme  la  satire  de  la  soi^ 
vcraiïieté  illimitée,  et  on  ne  peut  pas  la  récuser  puisqu'ûllo 
est  écrite  par  un  partiean  do  la  puissance  souveraine.  Oll 
va  voir  que  la  critique  n'est  pae  inutile;  les  idées  qui  font 
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BCè  s!  singulière  figure  chez  Piiitôr  se  retrouvent  chea  un 
jurisconsulte  éminent.  HeurûuaemeDt  que  ce  n  est  qu'un© 
attraction;  les  cons6r|UGnccs  auxquelles  W^chter  aboutit 
sont  à  pou  près  colles  de  la  science  moderuQ. 

6>H  Le  Dom  de  Wàchter  est  peu  connu  en  Eelgiqu9  et 
en  France:  il  mérite  que  Ton  fasse  connaissance  avec  lui. 
Jft  no  connais  pas  d^  trailô  do  droit  înternalîoual  privé 
qoi  vaille  la  dissertation  qu'il  a  publiée  dan^  une  v^vi\& 
juridique  sous  1&  litre  :  De  la  eoUision  des  iois  py-inées 
te  rf*rtfrs£'iâ/îs(i).  La  science  cloWâch ter  est  prodîgiôLiSÊ. 
H  connaît  tous  les  ouvrages  publiés  en  Allemagne  sur 
noire  science;  le  nombre  en  est  grand,  et  autant  d'au- 
teurs, autant  de  syatêiaes.  Pour  se  retrouver  dans  ce 
labyrinthe,  il  fallait  plus  que  de  la  science,  il  foUait  Ves- 
pril  pénétrant  fVuii  juriscousulte  consommé.  Wâchter  n'a 
pûiniles  défauts  des  écrivains  allemands;  son  style  est 
Missi  clair,  aussi  précis  que  sa  pensée>  Si  j'ose  le  com- 
battre, on  ne  doit  pas  ra accuser  de  présomption;  je 
marche  sur  les  iraces  d'un  guide  qui  trompe  rarement 
«tu  qui  le  suivent.  Savigny  a  fait  la  critique  du  principe 
de  W.'icbter,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  tout  soit  faux 
dans  lA  théorie  qu'il  rejette  :  la  dissertation  dujuriscon- 
<uttd  allemand  est  un  trésor  de  science  et  de  bon  sens;  on 
(Instruit  toujours  en  y  recourant,  alors  mémo  que  Von  ne 
partage  pas  lavis  de  l'auteur  :  ce  qui  est  la  marque  d'un 
tsmi  supérieur. 

Pour  ne  pas  s'égarer  dans  le  dédale  des  dilBcultéa  aux- 
wtUes  douutï  lieu  It5  coDlîit  des  lois  qui  régissent  les 
nivors  pays,  il  faut  un  principe  servant  de  fil  conducteur. 
Wûclaler  commence  par  établir  un  principe  qu'il  applique 
«iïuite  aux  diverses  înatîèrea»  En  apparence,  c'est  une 
rigio  pratique;  maïs  les  Allemands  ont  un  penchant  invin- 
^le  pour  la  théorie,  et  alors  uaémo  que  co  sont  dos  pra- 
tideos  qui  écrivent  sur  le  droit,  matière  pratique  de  son 
menco,  la  théorie  s'y  mêle.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à 
Wàchiôr,  le  moins  théoricien  des  jurisconsultes  allemands. 

(ï)  TTachtcp.  Vebtrdta  Collistondir  Pri«atrfr.hts  ir"**t'everÉch(edsntr 
AbBoUn.  {Oati  VÂrcMv  fur  ctvitutt^che  i^asois.  I.  XXiV  ec  X^V.  Uil  et 
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Il  pose  comme  principe  que  le  juge  ne  peut  appliquer 
les  lois  de  son  pays,  et  qu'il  n'a  le  droit  d'appliquer 
lois  étrangères  que  si  le  législateur  lui  en  AoEne  1©  po 
voir  (i).  Au  point  de  vue  pratique,  cela  paraît  d'évidence. 
Il  est  certain  ciue"  la  mission  du  )\igQ  est  d'appliquer  le 
lois;  ces  lois  sont  naturellement  celles  qui  émanent 
pouvoir  législatif,  auquel  il  doit  obéissance  en  vertu 
seiTïienl  qu'il  prêle,  et  ce  serment,  il  ne  le  prête  pas  à 
législateur  étranger.  Il  est  certain  encore  que  si  une  loi 
nationale  défendait  au  juge  d'appliquer  une  loi  étrangère, 
il  n'en  pourrait  faire  Inapplication.  J'ai  dit,  dans  l'Intro- 
duction à  ces  Etudes,  qu'il  ne  s'était  jamais  trouvé  qu'i 
seul  auteur  qui  eût  contesté  le  devoir  d'obéissance 
juge;  cette  opinion  n'a  d'autre  valeur  qu'un  mérite  de  si 
gularité,  on  ne  la  cite  qu'à  ce  litre  (ï).  Mais,  quoique  évi- 
dent, le  principe  formulé  par  Wachter  n'est  pas  d'un 
grand  secours  dans  la  pratique.  Les  lois,  en  général,  gar- 
dent le  sîience  sur  le  conflit  des  législations^  le  législateur 
ncpcnfic  qu'aux  nationaux,  auxquels  il  a  le  droit  do  com- 
mander. Que  ÏGVù.,  dans  ce  cas.  lo  juge  ai  dcf;  étrangers 
tigurchl.  dans  la  débat,  ou  si  le  fait  juridique  s'est  con- 
sommé horï;  du  territoire,  ou  fii  les  biens  qui  font  Tobjct  do 
la  disposition  sont  situés  en  pays  étranger?  Wachter  a 
prévu  l'otjection  ;  voici  ea  réponse.  Le  juge  consultera 
l'intention  du  législateur.  Si  la  loi  est  de  telle  nature 
qu'Mlf^  puisse  9.1  doivo  recevoir  son  application  à  l'étranger 
par  voie  d'analogie,  le  juge  l'appliquera,  quand  même  elle 
serait  contraire  a  la  loi  personnelle  de  l'étranger  ;  tandis 
qu'il  n'appliquera  pas  la  loi  nationale  si,  dans  la  pensée 
du  législateur,  elle  ne  doit  recevoir  son  application  qu'aux 
nationaux,  de  sorte  que,  implicitement,  sa  volonté  est  q 
l'étranger  soit  régi  par  son  statut  personnel  (i). 

Le  principe  de  Wachter,  pratique  en  apparence,  et  f; 
sant  au  juge  une  loi  de  n'appliquer  que  le  statut  nation 
donne,  en  fait,  aux  tribunaux  un  pouvoir  d'apprécîatiott 
le!,  qu'il  dépend  d'eux  d'appliquer  la  loi  nationale  ou  la  loi 
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eïTtttigôre.  Il  faut  auppoBor  d^abord  le  sUonco  de  la  loi,  ce 
qui  Sflra  la  règle.  Le  juge  ee  mettra  à  rechercher  la 
volonté  du  législateur.  Mais  eat-il  bien  srtr  que  le  légis- 
lateur ail  eu  une  volonté,  en  c©  qui  concerne  le  conflit  dee 
statuts  î  tl  est,  au  contraire,  certain  qae  le  législateur 
n'aura  pasî^ongé  an  conflit;  car  s'il  y  avait  pensé,  il  TaU' 
rail  vidé.  Con^Niit-oii  lanLenr  d'un  code  qui,  voyant  devant 
lui  une  mer  de  doutes,  s'abstient,  gardti  le  silence,  au  lieu 
de  donner  au  juge  un  principe  quelconque  pour  le  guider? 
EHien,  cette  mer  de  doutes,  c'est  la  matière  des  statuts, 
elle  va  en  s' élargissant  tous  les  jours.  Mais,  pendant  les 
premiers  temps  (|ui  suivirent  la  codification,  les  relations 
des  peuples  furent  presque  complètement  interrompues 
parla  f^uerre  permanente  qui  embrasait  toute  TEurope  ; 
comme  les  relations  internationales  étaient  rares,  il  n'y 
avait  guère  de  procès  sur  le  conflit  des  lois  étrangères. 
Cela  explique  le  silence  du  code  des  Pays-Bas  sur 
le  statut  personnel  de  Téti^anger,  cest-à-dire  sur  tout 
la  droit  international  privé.  Dans  le  silence  des  lois, 
Wachter  veut  que  le  j«ge  senquière  de  la  volonté  du 
tegislaieur.  Et  si  le  législateur  n'a  ripn  voulu,  parce 
qu'il  n'a  pas  pensô  au  conflit  des  législations?  Aqiioi  abou- 
tira alors  l'esprit  de  la  loi,  d'après  lequel  le  juge  doit 
teader  le  procès  î  C'est  le  juge  qui  supposera  que  si  le 
l^&lateur  avait  pensé  au  conflil,  il  l'aurait  tranché  dans 
t««en9  de  la  réalité  ou  de  la  personnalité.  Ce  u'est  plus 
là  ce  qu'on  appelle  l'esprit  de  la  loi  ;  c'est  une  simple 
coûjecture;  le  juge  dira  que  Vesprit  de  la  loi  est  pour  la 
rtaliié,  si  lui-même  appartient  à  l'école  réaliste,  et  il  dira 
fltte  l'esprit  de  la  loi  est  pour  la  personnalité,  s'il  partage 
Icpnion  de  ceux  qui  admettent  le  statut  personnel  et  qui 
*ûDt  disposés  à  l'étendre,  fin  détiiiitive,  sous  le  nom  d'es- 
prit do  la  loi,  nous  aurons  l'opinion  personnelle  du  juge, 
•1  fl  se  décidera  en  faveur  de  la  doctrine  qui  lui  paraîtra 

Ja  plus  conforme  â  sps  idées.  Ainsi,  le  principe  pratique 
Wachter  nous  conduit  au  sentiment  individuel  du  juge. 

Cen'e*t  plus  là  un  principe  pratique,  c'est  le  régne  désor- 

tfocné  de  la  Ihéorîs  ;  le  juge,  dans  chaque  espèce,  fait  la 

DÎ  d'après  son  système. 


418.  Wûchtenie  va  point  jusqïie*Ià;  il  cherchée  liniiler  1 
le  pouvoir  du  juge.  Dana  le  âilencô  de  la  loi,  le  juge  peut  J 
appliïjuer  le  siatut  étranger,  si  tûllô  oat  la  volonlô  tacite,  I 
il  (auch'aît  dire,  la  volonté  présumée  du  législateur,  | 
Wiichtor  demande  que  celte  volonté  eoit  certaine,  ce  | 
qui  est  imposeible  et  contradictoire  dans  les  termes.  C*€6t  1 
déjà  une  interprétation  très  chanc&uBe  que  de  recourir  &  \ 
TeBprit  de  la  loi  rjuaiid  il  s'agilde  l'appliquer  aux  rapports  I 
qu'elle  a  entendu  régler,  cest*A-dire  aux  e^ïntôslationa  1 
du  régime  intérieur  :  pour  sen  convainere,  on  n'a  qu'4  1 
consulter  la  doclrine  et  la  jurisprudence  sur  des  questions  | 
controversées  :  on  trouvera  autant  d'opinions  que  d'inter-  I 
prêtes.  Que  sera-ce  s  il  s'agit  de  rapports  internationauï,  | 
auxquels  régulièrement  les  auteurs  de  la  loi  n'ont  pas  j 
même  BOngô  ?  Ici  la  certitude  fera  place  à  Tincertilude  la  1 
plus  fibsoîuo.  Wàchter  restreint,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  ] 
du  juge  ;  il  veut  que  la  contestation  soit  décidée  par  la  loi 
nationale»  De  sorte  que  la  règle  sera  que  dans  les  affaires 
qui  dépendent  du  droit  civil  international,  le  juge  devra  i 
recourir  à  la  loi  du  pays  où  le  procès  est  intenté  (j)  :  c  e-sl 
la  loi  française  ou  allemande  qui  régulièrement  sera 
appliquée.  Ainsi  Wâchter  aboutit  a  écarter  le  statut  pe^  j 
eonnel  au  profit  du  statut  réeh  N'est-ce  pas  dire,  comro^  1 
la  faisaient  les  réalistes,  que  toute  coutume  est  réelle,  I 
c'est-à-dire  souveraine  ^ 

Cependant,  le  jurisconsulte  allemand  dit  que  la  docirin^^ 
des  statutaires  est  surannée  (î).  Dans  la  furme,  oui  ;  le^^- 
théoriciens  modernes  ne  parlent  plus  de  slatuLs  réels  el  d^^ 

statuts  personnels;  ils  se  gardent  bien  de  dire  que  toute  cou 

tume  est  réelle  Mais  pénétrez  aufonddelcurs  doctrines,  «fc^ 

vous  )'  retrouverez  les  vieilles  idées.  Je  viens  de  le  coosta- 

ter  chûr  Pûttor,  réaliste  plus  ouirô  que  d'Argcntfé.  Et 
bien,  Wâchter  se  rattache  à  la  mémo  écolo> 

Que  veut  dire  la  maxime  favoi-îte  dos  réalistes,  qï 
toute  coutume  est  réelle  f  Ils  entendent  par  là  que  la  U 
est  souveraine,  et  que  cette  souveraineté  s'étend  sur  tout^-' 


(ï)  VCkchUr,  Archiv  fUr  civilistisché  /'ramit.  t  XXIV,  p,  ifô,  §  10. 
SU. 


DROIT   CONTWBÏfTAL. 


128 


penoîineg  et  ctosos  ;  ils  repoussent  comme  un  ennemi 
lO^le  invasion  d'une  loi  étrangèro  (i).  Wiichter  abonde 
dans  cet  ordre  d'idées.  11  reproduit  le  principe  fojïtla- 
neatal  des  vieux  réaliste»,  la  souvcroiuutâ  absolu»  da 
ÏEisX.  Le  législateur,  dit-il,  n'ost  limita  que  par  limpos- 
rhilûô  phvsi^ïuc;  il  a  le  droit  de  faire  tout  co  qu'il  veut, 
pourvu  quû  tout  ce  qu'il  veut  soit  physiquement  po9fiiblo(E)- 
Vûel  lie  tenait  pas  un  autrô  Uiugage  :  il  en  concluait  que 
Ift  loi  peut,  à  la  rigueur,  défendre  h  l'élranfffir  de  mettre 
le  pied  sur  son  territoire,  ût,  l'i  phis  forte  raison,  1©  bou- 
mettre  fm  tout  k  ses  commandemonts.  sans  tenir  aucun 
Cûffipie  de  fion  statut  personneL  II  n'y  a  point  de  siatut 
parsnnnel  dans  le  système  du  réalisme  absolu  ;  la  loi  ter- 
rilorialc  est  loule-puissante. 

Wâchter  dit,  à  la  vérité,  et  il  répète  que  le  législateur 
newtii  pas  lout  ce  qu'il  p^^Mûia  pourquoi  f  Esi-ce  parce 
fla'il  n'a  pas  le  droit  de  loiil  vouloir^  Non  certes,  puisque 
Sttû  droit  est  alsolu  comme  son  pouvoir»  il  ne  s'arrôte 

S ae  devant  l'impossibilité  physique,  Qu'esl-ce  qui  TarrâLe 
Qncf  Dans  la  ihfjrie  de  la  souveraineté  absolue,  il  n'y 
»<îu^une  réponse  à  faire,  celle  que  faisaient  les  réalistes  ; 
l'atiliié  réciproque  des  peuples.  Les  statutaires  l'appellent 
ciurhisie  inierflalioiiale  ;  il  faut  lire  :  lintûrêL  de  celui 
Ittlfail  une  concession  pour  qu'on  lui  fasse  une  concea- 
ïiûn  en  retour.  C'ost  le  contrat  innomé  des  jurisconsultes 
romains  :  /^o  ut  des.  Rien  de  mieuï  quand  il  s'agit  de 
ngler  des  inlôr^ts  pïiniculiers.  Mais  est-ce  là  la  mission 
4i  législateur?  Il  ne  statue  j;iuiais  dans  un  intérêt  hidl- 
^el;  sa  misniun  est  pliiïi  haute,  il  <ji^i  Torgaiie  de  la 
jwice,  et  la  justice  est  la  voix  du  I>ioa  q^uî  ne  calcule  pas 
**(jtii  nô  sp6cul3  pas. 

VU,  Que  devient  le  droit  civil  international  dans  la 
Ûèorie  do  Wâcliler  /  Logi'juemcut.  «Ile  aboutit  â  nier  tout 
***tiu  do  rôlrangor,  A  tout  réglur  par  la  loi  territoriale, 
tt  ïjui  v<îut  l>icn  dire  qu'il  ny  a  point  do  droit  lutorna- 
Ottoil  privé.  C'est  la  reproche  que  Savigny  fait  à  Wâcliter; 


L*.  Wiclitoi',  AreAto  fkr  cioiliÉlitcftt  i'/-am>t,  i,  XOV,  ^  811- 
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seulement  il  a   tort  dt>  ne  pas  attaquer  b  principe  qui     ^st 
la  baeo  du  rôaliBmo,  la  eouveraitieté  absolue  (i),  Savigmr^j, 
le  célèbre  professeur  de  Berlin,  ne  scnate  pas  la  nature       de 
la  souveraineté  ;  îl  s'en  tient  à  un  d^  ses  caractères        (^\ 
toucha  dirGctf>raeiit  au  droit  civil  int^rnatioûal.  Les  j^r^éi^ 
liâtes  disaÎGnf,  et  l'on  répète  tnnjourR.que  la  soiiverair^~iRté 
ftst  indiyisible  :  fine  k  diviser,  ce  serait  la  détruire;  c"rj'oâ 
ils  concluaient  qu'elle  est  exclusive,  et  elle  cesserai^E  de 
l'être  si  l'on  admettait  à  un  titre  quelconque  une  loi  étrr-^n^ 
gère  à  côté  de  la  loi  nationale.  Qu'au  point  de  vue  p*  ^ii^ 
tique  la  souveraineté  ne  se  divise  point  et  quelle  ex(^Jtii 
toute  souveraineté  étrangère,  cela  est  d'évidence,   dasié 
Torganisation,  ou  pour  mieux  dire,  dans  la  désorganisa- 
tion  actuelle  du   genre  humain.   Peut-^re  faudraîf-i^ 
ajouter  qu'il  en  sera  toujours  ainsi;  en  tout  cas.  TuaioX^ 
politique  du  genre  humain  est  reculée  dans  un  si  loinlait^ 
avenir,  que  l'on  n'en  peut  tenir  aucun  compte.  Mais  il  û'on^ 
est  pas  de  même  &ur  Je  terrain  du  droit  privé.  Déjà  l'on  ^ 
admet  partout  que  l'étranger  est  un  être  capable  de  droits,  ' 
au  raêiue  litre  que  l'indigène  :  ils  sent  hcmcnes  Tun  et^ 
Tautre,  leurs  facultés  sont  identiques,  donc  leurs  droits 
doivent  aussi  être  les  mêmes.  Or,  y  aurait-il  égalité  entre 
les  étrangers  et  les  nationaux  si  les  premiers  étaient, 
soumis  Â  des  lois  qui  ne  sont  pas  Texpressioti  de  leural 
senLîmenls,  de  leurs  idées,  de  leurs  besoins  ï  Ce  serait,  aiij 
contraire,   une  inégalité  criante.  Eu  ce  quj  concerne  leaj 
droits  privés,  rien  n  empêche  que  l'égalité  entre  tous  les! 
hommes  soit  complète,  car  ces  droite  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  la  puissance  souveraine;  ils  conccroent  l'homme 
et  non  le  citoyen;  or,  les   hommos  sont  incontestable- 
ment unie  par  les  liens  do  la  nature,  i!e  doivent  au^i  ôlro' 
unis  par  les  liens  du  droit.  C'est  ce  que  Savigny  appellûj 
la  communauté  de  droit.  Elle  implique  que  chaque  hommQ 
soit  jugé  partout  par  sa  loi  pereonnelle  ou  nationale,  si 
nature  du  fait  jiiridiqu*^  l'exige.  Que  devient  cettp  commua 
nauté  de  droit  dans  la  doctrine  d(?  \\'achtGr?  Elle  est  înJ 
compatible,  en  théorie,  avec  la  souveraineté  exclusive 


ÏH  VOïM  l«l  K'deoeB  BUnïep,n»^n» 


MlûlT  CONTINENTAL. 


1Ï5 


iZ 


►^s  divers  Etats.  Quant  à  la  courtoisie  interuationale  qui 
^IcL  Templacô,  cesi  lui  faire  trop  d'hcaoeur  que  île  la  consi- 
d^t^r  comme  une  tJiéorîe  juridique  :  Tintérêl  n'est  pas  un« 
théorie,  c'est  ud  fait  (i). 

ÎO.   Eo  apparcQCCt  il  y  a  opposition  radicale  entre  lô 
pTÎDoîpo  do  la   fiouvorainetô  absoliio  do   Wacîbter  et  la 
oommuuauté  de  droit  de  Savigny.  La  contradiction  serait 
î  ovinciblo,  si  1  on  poussait  \^  principe  jusque  dans  sies  d^r- 
Titèfes  conséqueuoes.  Mais  les  réalistes  eQx-ménjes.  ^t  les 
plu£    outrés,  nosaient   pas  aller  jusquau   bout.    D'Ar- 
gentr^-  et  Bourgoîngne  admettaient  le  statut  personnel  de 
l'étranger^  donc  l'application  d'une  loi  étrangère.  Voet, 
plus  logique,  niait  le  statut  personnel,  en  théorifi,  mais  il 
avouait  que  sa  théorie  était  impraticable,  puisqu'elle  abou- 
ti saait  à  isoler  tous  les  Etats  comme  s'ils  étaient  entourés 
tl*uii  mur  chinois  ;  ce  qu'il  rejetait  à  litre  de  droit,  il  lad- 
rnetiait  à  litre  de  courtoisie.  Les  concessions  que  les  réa- 
listes étaient  obligés  de  faire  prouvent  que  leur  souve- 
raineté absolue  n'est  quune  abstraction;  la  vie  réelle  etj 
jœs  nécessités  y  répugnent,  et  les  nécessités  de  la  vie  ne 
font-elles  pas  partie  du  droit  ï  C'est  tout  le  droit,  puisque 
le  droit  est  une  face  de  la  vie.  Cependant,  le  réalisme  le 
plofi  eIC^^s^>if  a  une  part  de  vérité.  La  communauté  de 
droit  entre  les  hommes  n'empéclie  point  que  les  Etats 
ftnlHi  lesquelis  l'humanité  est  partagée  soient  souverains. 
El  la  souveraineté  est  aussi   un   droit,    c'est   le  droit 
*uprémô,  puisqu'elle  est  une  condition  de  l'existence  des 
■t  sans  la  société,  les  honmies  ne  pourraient  pas 
w  .,.  .iUiîindre  Ib  but  que  Dieu  leur  a  assigné,  en  leur 
dofinànt  comme  loi   le   perfectionnement  intellectuel   et 
OKiral.  (Test  dire  que  la  communauté  de  droit  ne  regarde 
sue  les  relations  privées;   dès  qu'elles   tcucbent  à  un 
social,  elles  sont  âubordonnées  à  la  loi  territoriale, 
vottque  la  aociétô  a  de  se  conservor  devant  l'emporter 
*ui  les  droits  des  particuliers.  Telle  est  la  conciliation  de 
tt  looforaineté  et  de  la  communauté  de  droit.  Je  vais  dire 
ïmenl  Wàchter,  tout  en  partant  du  principe  de  la  sou- 
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veraînel^.  arrive  à  tîes  conséquences  qui  se  rapproclieî 
da  Ift  doctrine  de  Savigny, 

Cest  la  volonlé  tacite  du  législateur  qui  décida  si  les 
6t,itu(s  sont  réels  ou  personnels.  Ils  sont  ri^els  c|uand  la 
conservation  àe  la  société  est  en  cause  ;  ils  sont  person- 
nels quand  il  6  agit  de  rapports  privés  auxquels  la  société 
n'est  pas  intéressée.  vSi  Ton  part  de  ce  prîn^^ipe,  satisfac- 
tion entière  sera  donnc^e  à  la  souveraineté  ;  on  neut  dire 
qu'elle  est  absolue,  exclusive,  puisque,  dans  sa  spnère,  elle 
r^git  tout,  personnes  el  choses,  et  elleexclut  les  lois  étran- 
gères qui  porteraient  atteinte  â  8e&  droitSn  Mais  la  souve- 
raineté nesl  pas  intéressée  rians  les  rapports  d'inlérôl 
p['ivéi  que  lui  importe  par  quelle  loi  sera  rêgîé  ïù\3X  des 
personnes  ?  Le  seul  intérêt  qu  elle  y  ait,  c'est  que  Tétat  soil 
déterminé  par  la  loi  qui  est  compétente  pour  apprécier  la 
capacité  de  la  per^ionne;  or,  ceiteloi  est  évideiiimenllaloi 
personnelle  ou  nationale  de  l'étrauger.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  il  sera  très  facile  dapprécier  la  volonié  du  légifr- 
laleur,  bien  qu  il  ne  !  ait  pas  exprimée-  S'agit-il  d  un  droit 
social,  df^  la  conservation  de  la  société  ou  de  son  perfeo 
tionneineiit,  la  loi  n*a  pas  besoin  de  parler,  tout  cède  à  c^ 
intérêt  suprême  :  la  loi  territoriale  e:tclut  la  loi  étrangère. 
S'agit-il  d'un  droit  privé,  d'un  intérêt  particulier,  on  ne 
peut  paB  supposer  que  le  législateur  veuille  régler  des 
rapports  qu'il  na  ni  qualité  ni  mission  dapprécier  : 
aurait-il  la  prétention  de  savoir  mieux  que  la  loi  italienoft 
quelle  est  la  cspacité  d'un  Italien  ?  Dune  sa  volonté  ce 
taine  est  d'abandonner  à  la  loi  étrangère  le  règlement  ■ 
ce  qui  concerne  l'état  des  étrangers.  Voilà  comment  Jfi 
système  de  Wachter  se  concilie  avec  la  communauté  da 
droit  de  Savîgny. 

ïl.  11  va  sans  dire  que  Wachter  ne  formule  pas 
théorie  en  ces   termes,   mais  il  y  aboutit  à  peu  prè 
Y  a-t-il  des  lois  personnelles,  en  ce  sens  quelles  sont  att 
ehées  à  la  personne  e(  la  suivent  partout  i  L*atBnnaliT^ 
est  certaine  en  ce  qui  concerne  l'état  et  la  capacité  des 
nationaux.  Aux  termes  de  l'article  3  du  code  Napoléoï 
ces  lois  régissent  lesFrançaismême  résidant  en  paysétra 
ger.  Tel  est  le  droit  commun;  peu  importe  que  le  iégis 
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toîVaît  dît  ou  non,  sa  volflnié  ne  saurait  étro  douteuse, 
îuifiquft  les  Inis  d'état  sont  l'expression  de  la  persoiinalïtâ 
liUTnaine,  telle  que  chaque  législateur  la  conçoit  et  la  dé-l 
termine»  [l  est  vrai  que  nous  no  pouvons  forcer  les  inhix- 
Dâui  étrangers  de  se  conformer  à  nos  lois,  mais  si  le  débat 
•st  porté  devant  nos  tribunaux,  ils  jugeront  d'après  nos 
ioîs,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  fait  juridique  qui  s'est  con- 
sommé à  létrauger. 

Que  faut-il  dire  du  statut  personnel  de  l'étranger  î  Nos 
jugea  devront-ils  appliquer  la  loi  étr^ingfsre,  personuelle 
de  Tétranger,  qui  règle  son  ctalel  sa  capacité?  A  entandre 
œruins  auteurs,  il  faudrait  dire  que  le  statut  personnel 
de  l'étranger  est  généralement  reconnu.  Il  est  facile  à 
A^'acbler  de  détruire  caLte  erreur;  sa  prodigieuse  science 
le  met  à  labri  de  l'illusion  ;  il  cite  non  seulement  d'an- 
oiens  auteurs,  mais  des  écrivains  modernes  qui  rejettent 
l<»  statut  periàonnel  de  l'étranger  ou  qui  ne  radinetlent 
u'en  partie,  en  le  limitaut  à  Tétat  abstrait,  sauf  à  sou- 
metlro  la  capacité  à  la  loi  territoriale  :  les  uns  réputent 
niajeurcn  vurtu  de  la  loi  du  territoire  celui  qui  est  mineur 
â' après  sa  loi  personnelle  :  les  autres,  tout  en  le  conaîdé- 
ram  comme  mineur,   déterminent  par  notre  loi  les  etfets 
àes  actes  qu'il  pose  chez  nous.  Il  y  en  a  qui  distinguent 
«olro  les  meubles  et  les  immeubloâ  ;  pour  les  etfets  mobi- 
^ïôfâ,  ils  suivent  la  loi  do  la  personne  à  qui  ils  appar- 
tiennent ;  maifi  quant  au^  immsubles,  ils  appliquent  la  loi 
la  situation,  parce  que  cest,  d'après  eux,  une  question 
lOuveraiDeté.  Wàchtep  combat  cette  doctrine  ;  il  admet 
^Qftfi]  la  loi  concPHie  directement  les  immeubles,  comme 
fj  elle  défend  aux  Juifs  de  les  acquérir,  elle  estteriteriale, 
c'est-à-dire  réelle,  do  sorte  quelle  serait  appiicabla  aux 
Joifeétrangei^,  malgré  leur  statut  personnel  ;  mais  quand 
Q  s'agit  do  savoir  si  un  mineur  étranger  ou  uns  femme 
Arangère  peuvent  aliéner  leurs  immeubles,  il  n'y  a  rien 
de  réel  dam  ce  débat,  il  dépend  uniquement  de  la  capa- 
cité, donc  de  la  loi  personnelle,  "Wacbter  combat  encore 
la  distinction  tradilioimelle  des  meubles  et  des  immeubles: 
c'est  une  inconséquence  ;  si  les  immeubles  sont  régis  par 
la  loi  de  la  situation,  on  doit  en  dire  autant  des  meubles. 
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Pour  se  tirer  d'embarras,  les  légistes  ont  eu  recours 

fiction  ;  ils  considèrent  les  meubles  comme  ayant  leur 
situation  là  où  se  trouve  le  propriétaire  (i).  La  fiction  a 
inventée  pour  le  besoin  de  la  cauee;  en  réalité,  U 
tinclion  na  pas  de  raison  d'être  (a). 

On  pourrait  croire  que  Wachter  est  daccord  avec 
statutaires  qui  donnent  à  la  personiiaiité  plus  qua  k 
lité,  qu'il  est  de  l'ôcole  de  Buubior  plutôt  que  de  celle 
Yoet»  Il  n'en  est  rien.  Le  savant  juriscousulte  constate 
que,  dans  les  temps  modernes,  la  doctrine  se  pronon 
géûéraienient  pour  le  statut  personnel  de  Tétrarger, 
que  le  code  Napoléon  l'a  consacre,  c'est-à-dire  que  ni 
seulement  Tétat  de  Tétranger.  mais  aussi  sa  capacité  soi 
régis  par  la  loi  nationale.  Mais  les  motifs  que  les  auteui 
donnent  ne  le  satisfont  pas  ;  chacun  a  sa  manière  de  vcjî; 
de  sorte  qu'ils  se  couibattent  l'un  Tautre,  tout  en  parai 
sant  être  daccord.  Wchter  les  conibai  tons;  pour  tnic 
dire,  i!  s'en  rapporte  â  J.  Voet,  le  plus  rude  adversaî 
que  le  statut  personnel  ait  trouvé  dans  Vancien  droit  (! 
Cela  me  dispense  d'entrer  dans  co  dôbit.  J'ai  exposé  l 
objections  de  Voet  et  j'y  ai  répondu.  A  mon  avis,  Voet 
WacHer  ne  sont  pas  parvenus  à  ébranler  les  fondomen 
du  statut  personnel.  Chose  remarquable,  ni  l'un  ni  Tau 
n'ont  conipris  les  vraies  raisons  de  la  personnalité.  Ils  ( 
beau  jeu,  tant  qu'il  s'agit  de  réfuter  les  mauvaises  raîsoi 
que  dnnnaienl  les  statutaires.  Ceux-ci,  procédant 
principe  rie  la  réalité  des  coutumes  fît  de  la  souverainôl 
absolue  du  législateur,  étaient  en  contradiction  avec 
mêmes,  quand  ils  admettaient  un  statut  personnel;  il  6' 
facile  de  combattre  une  doctrine  illogique  et  inco 
quente,  Voet  combat  le  statut  personnel  au  nom  de 
réalité  des  coutumes  et  delà  souveraineté  absolue,  qi 
ses  adversaires  admettaient  comme  lui;  sur  ce  terrain, 
est  invincible;,  mais  son  argumentation  a'écroule  quai 
on  nie  le  principe  sur  lequel  elle  s'appuie.  La  personnalii 

(1)  Wiiûhfor,  ArchH  fUr  cicitisUsche  Praais,  t,  XXV,  p.  167-17*. 

lï}  Vo^eï  ie  t.   !"  ae  cea  KtuûuF,  p,  467.  n"  311*, 

i2)Vi^ïi(ihU\\  Av■chi\^  fUr  cwiiiw^àie  Praasis^  L  XXV,  p.  167*171. 

parex  le  t.  1*^  de  câ4  Etudes,  p.  Jj7.  ii°«  313-328. 
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une  exception  à  la  r^gle  do  la  réalité.  Il  y  a  des 

sonnfilles  de  leur  nalure,  comme  il  y  a  des  lois 

es.  L'école  moderne  a  raison  de  dire  que  le  ^^tâtut 

■Bonnel  ^.^l  inh<5reiit  â  la  personne,  et  qn'on  ne  sarirait 

Tftuéparer;  si  je  suis  mineur  d'après  mon  statut  per- 

wnnel.  c  est  <3ue  les  cîrcoastances  physiques,   intellec- 

illûs  et- morales  au  milieu  desquelles  je  suis  né  et  j'ai 

Ulevé  me  rendent  incapable  jusqu'à  un  certain  âge; 

sst^ai  que  cette  situation  va  changer,  et  d'incapable  que 

'^ms,  deviendrai-je  capable  en  me  transportant  dans 

un  pays  uù  les  circonstances  qui  ont  déterminé  mon  in- 

rapBcité  sont  toutes  différentes^  Cest  comme  si  Ton  disait 

^wrimpubére  des  pays  du  Nord  devient  pubère  en  met- 

àctle  pted  dans  un  pays  du  Midi! 

"ffachler,  imbu  de  sa  tliéorie  de  souveraineté  absolue, 

r;e  comprend  pas, et  il  ne  pouvait  pas  comprendre  le  statut 

j>ersdnnel,  qui  semble  porter  atteinte  à  l:i  puissance  illi- 

mil^e  du  tegislaieur.  Voilà  pourquoi  il  coul'ond  â  chaque 

^  pAs  les  lois  personnelles  et  les  lois  rt-elles.  Faut-il  deman- 

Ider,  dit-il,  si  dans  nos  Elats^  où  règne  la  liberté,  nous 

Ijwnuetiixin:»  é.  un  propriétaire  d'esclaves  dexçrcer  les 

Idioits  personnels  que  lui  Juune  l'esclavage'î  Non  certes^ 

Lît  la  raison  en  e&t  très  simple,  cest  que  la  liberté  est  la 

i  de  notTô  constitution  politique  et  de  notre  ordre  civil; 

k'oilâ   une  loi  réelle  dans  touto  la  force  du   mot;    elle 

'cmporto  6ur  toute   loi   porsonnello,  comme  le  droit  do 

société  remporte  toujours  sur  le  droit  de  l'individu. 

Lccordorone-nous,  continue  Wachter,  aux  ';orporations 

Iigi«us4î5  étrangères  les  privilèges  dont  elles  jouissent 

i*après  leur  statiit  personnel?   Non  certes,  et  ponr  plus 

'uDft  raison,    IVahord,    les  corporations  n'ont  point  de 

itatut  personnel;  puis  elles  sont  une  dépendance  de  Tordre 

îlilique;  donc  les  bis  qui  les  régissent  sont  essentielle- 

lent  réelles.  Il  en  est  de  même  des  privilèges  du  fisc 

^Iraoyer;  c'est  encore  une  personne  civile,  (ictive,  et  toute 

Icûoii  e.st  réelle,  en  ce  sens  (juii  apparlient  au  législateur 

le  chaque  Etat  de  la  créer  et  d*en  régler  les  effets,  et  ce 

lo'il    statue  na  de  force  que  dans  les  limites   de  son 

rriloire.  Wàchter  demande  encore  si,  dans  un  pays  où 

n-  » 
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Ifis  Jiufs  Tm  jfmiîiR(*nt  point  cli>  f^galilé  civile»  oïl  on  Jenr 
défflnfl  d'être  pmprif^tiîree.on  perntfiUra  à  des  Juifs  élran- 
gers  d'invoquer  leur  statut  personnel  pour  réclamer  l'éga- 
lilé.  C'est  toujours  la  même  confusion»  Tous  les  statuts 
qui  tiennent  à  la  liberté  religieuse,  civile  et  politique  sont 
réels,  parce  qu'ils  concernent  le  fondement  de  la  société,- 
et  chaque  société  s'organise  comme  elle  Tentend  ;  voilà  le 
domaine  de  la  souveraineté,  et  *îui  Ta  jamais  contesté  (i)*^ 
Les  objections  que  Wachter  puise  dans  de  prétendues  loifl 
personnelles,  contre  la  personnalité,  se  retoumeni  contre 
lui,  parce  que  ces  lois  forment,  da  l'avis  de  tout  le  mcnd* 
des  statuts  réels.  Le  jurisconsulte  allemand  méconnaît  la 
distinction  sur  laquelle  repose  toute  la  théorie  du  drci-' 
imernaUonal  privé.  Il  j  a  des  lois  réelles,  ce  sont  cell*a 
qui  concernent  la  souveraineté,  l'existence  et  la  €05861* 
vation  de  la  société.  Il  y  a  des  lois  personnelles,  ce  soi». 
celles  qui  concernent  les  droits  des  individus;  la  put» 
sance  souveraine  iiy  étant  pas  intéressée,  elle  tes  abaim 
donne  aux  parLi(;uliers  et  aux  lois  qui  les  régissent, 

Wàcbter  est  possédé  de  Tidée  de  souveraineté,  il  voî 
partout  l'action  du  droit  public.  Toutes  les  dispositions 
dit-il,  qui  concernent  Tétat  des  personnes  tiennent  ^i 
droit  public.  Cest  une  nouvelle  confusion.  Sans  doute,  g* 
n'est  pas  dans  l'int(^rét  de  telle  ou  telle  personne  quo  1^ 
loi  fixe  rSge  de  la  majorité,  c'est  par  des  oonsidéralioo' 
générâtes,  puisées  dans  les  circonstances  physiques,  întol 
lectuelles  et  morales.  En  ce  sens  on  dit  que  Vétat  eïil 
d'ordre  publie,  et  l'oîi  en  induit  qu'il  n'est  pas  permis  aU3 
particuliers  d'y  déroger.  Autre  est  la  question  de  savoir 
si  les  lois  d'état  sont  personnelles  on  rf^ellfis,  cest-A-dîrC 
si  le  législateur  peut  imposer  les  lois  qu'il  porte  A  raison 
de  Tétat  social  du  peuple  pour  lequel  il  fait  des  lois,  acïl 
étrangers  dont  l'état  social  est  ditîi^rent  et  qui.  à  raison  4e| 
ces  différences,  sont  régis  par  des  lois  différentes.  Ce  soot; 
là  deux  ordres  d'idées  qui  n'oni  rien  de  commun.  Vélst 
du  mineur  est  A^ordre  public,  mais  en  ne  dira  pas  que  la 
Bociété,  son  existence,  sa  conservation  sont  intéressées! 


(1)  WAchUr»  ÀrcMft  fUr  cii>aiatischo  Prarix,  t  XÏV,  p.  lié  174, 


^^luo  la  naajoriiô  des  étrangcrB  soit  ré^ô  par  Icb  loia  du 
ÇDtyfl  où  ils  SQ  trouvent.  Ces  loi»  n'ont  pas  *^l^  portées  pour 
'  W  étrangers,  elles  ont  leur  fonderaent  dans  des  faits 
particuliers  à  chaque  peuple;  par  leur  nature  mâme  elles 
ne  peivent  pas  gouverner  un  état  qu'elles  n'ont  pas  eu 
poiir  objet  dô  ré^jler. 

n.  Je  Tuarréle  si  longtompa  sur  ïis  système  de 
Wârîhter,  qui,  pour  les  lecteurs  frani;ais  et  belges,  a  peu 
ïiûtérét,  parce  que  la  doctrine  de  la  réalité  règne  dans 
le  droit  anglo-améncain.  et  j^  veux  lui  enle\er  d^avance 
lappiù  quelle  trouve  dans  un  juriaconsuUe  dont  Tautorité 
ûstgrando-  Il  ne  peut  être  question  dun  droit  civil  inter* 
ûaùoQal  tant  que  la  science  est  divisée.  L'harmonie  doit 
d'abord  s^éiablir  dans  le  domaine  de  la  pensée;  ce  n'est 
quà  celle  condition  que  l'on  peut  espérer  que  les  idées 
gouverneront  lo  monde.  Tant  que  des  hommes  de  la  va- 
leur de  Wàchter  rejettent  les  bases  mêmes  de  notre 
teience,  en  niant  la  personnalité  des  lois,  il  faut  renoncer 
a  cet  espoir-  Je  me  hîUe  d'ajouter  que  l'auteur  allemand, 
4fî^  avoir  combattu  tous  les  partisans  du  statut  person- 
ik,  finit  par  Tadmeltre.  Ceci  est  un  fait  considérable,  et 
û  n'est  pas  ïSol*ï.  La  même  chose  est  arrivée  à  Voet, 
jurisconsuUe  ^minent  comme  Wachter,  et  imbu  comme 
lui  de  Vidée  de  la  souveraineté  absolue  ;  il  commence  par 
rqeier  I0  statut  personnel  à  titre  de  drat,  et  il  finit  par 
fidmettre  à  titro  de  courtoisie.  Wâchter  va  plus  loin,  il 
fidmet  parce  que  tel  est  lavis  unanime  des  auteurs  et  de 
hjdriçprudeiico;  le  principe  de  la  personnalité  est  donc 
Wr6  dans  la  conscience  géuéiale,  il  forme  une  de  ces 
I  (^os  du  droit  commun  qui  constîtuo  le  droit  allemand. 
Cfel  un  iinmonâïo  progrès  :  il  no  eagit  plus  d  utilité,  d'in 
il, sous  le  nom  de  courtoisie;  la  personnalité  a  conquîsea 
îdana  la  science  du  droit.  Comment  se  fait-il  que  des 
insultes  comme  Voet  et  Wachter  ont  adopté,  en 
]ue  sorte  malgré  eux,  un  [irinripe  qinls  combattent 
!  Coiitea  leurs  forcesi  La  nécessité  à  laquelle  iU  ont  cédé 
i'est-elle  pas  la  prouve  la  plus  certaine  de  la  vérité  du 
principe  qu'ils  avaient  commencé  par  nîerï  Quoi!  voilà 
ix  siècle  que  la  persoi;inalité  a  etû  introduite  dans  la 
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science  par  les  glossateurs;  elle  a  fait  son  choinin  à  ti 
vers  tes  luttas  quelle  a  eu  à  soutenir  contre  la  réalilô 
la  souveraineté  des  coutumes,  et  elle  sort  victorieuse 
ces  combats  fiértilaires.  N'est-ce  point  une  marque  pal_i 
ble  de  vérité  i  En  effet,  dire,  comme  le  fait  Voet.  qu^ 
souveraineté  absolue  est  impraticable,  n'est-ce  pas  avoia 
qu'elle  est  fausse?  Et  avec  ce  fondement  de  la  réalité  ci 
lois,  toutrédifice  s'écroule.  Wàchler  estobliî^é  de  recoj 
naitre  le  statut  personnel  comme  droit  commun.  C*6j 
I  aveu  de  la  défaite  dÉfiuitive  dts  la  réalité  féodale,  M 
Taveu  de  la  victoire  du  principe  de  persouûalité>  " 

Cependant  Wâchter  essaye  de  sauver  quelques  défer» 
du  naufrage.  Forcé  d'admettre  le  statut  personnel,  il  vaU 
le  restreindre  dans  les  limite&  les  plus  étroites,  en  le  hù^ 
nant  â  Tétat  abstrait;  le  mineur  étranger  sera  mineu^ 
partout,  mais  les  droits  résultant  de  l'état  seront  rôg^ 
par  la  loi  du  pays  ou  il  se  trouve.  J'ai  déjà  rencoQtr' 
celte  restriction  que  Ion  voudrait  imposer  à  la  pcrsonnay 
lilê  (d''  00);  elle  n\\  pas  trouvé  faveur.  Lmconséquenc*- 
est  évidente  ;  Savigny  en  fait  la  remarque.  Quest-ce  qup" 
Tétatî  Est-ce  une  abiàtractîon?  Le  droit  ne  s'occupe  pas 
d'idées  luétapliysiques;  c'est  une  face  de  la  vie,  etdaunls 
réalité,  l'état  est  synonyme  de  capacité  ou  d'incapacité: 
dire  que  l'état  est  perâoanel  et  que  la  capacité  est  ré6Ue<^ 
c'eat  dire  que  les  droits  qui  constituent  l'état  sont  d'un€ 
autre  nature  que  Tétat.  Cola  est  contradictoire  dans  leé 
tenues,  Je  me  demande  comnient  un  logicien  a  pu  com- 
mettre une  pareille  incons*?qu0nce  [\)i 

Wacliter  ne  ?ies;  rallié  au  principe  de  personnalité qu6 
sons  l'influence  du  fait  universel.  Il  constate  que  c'est  Ifl 
droit  cnmmun  allemand,  p.t  il  ne  peut  p^iinl  a'iiisurg» 
contre  le  droit  de  son  pays.  T,e  motif  est  faible.  Commcii'^ 
s'est  formé  ce  droit  commun?  C'est  par  la  doctrine;  or  la 
docti'ine  peut  changer,  et  elle  doit  chang'er  si,  comme  Itf 
croit  Wàhcter,  elle  est  contraire  aux  vrais  principes,  I 
aurait  dû  maintenir  ces  principes,  quand  même  il  eiltétéseu- 


\l)   Sin'igny  iaajfitesurcc  point  (Syjftf;"  rftfJ  fieutigan  rtJmitc^ert 
î.  VJJl,  p.  134-13». 
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de  soû  avïs.  Cédant  sur  te  principe,  îl  refuse  de  céder  sur 
ic3  conséquences,  parce  que,  sur  ces  conséquences,  îl  n'y 
SL  pas  de  droit  commun,  la  plus  grande  diversité  régnant 
dans  Ic3  opinions  des  auteurs.  Cesl,  me  semble-t-il,  se 
placer  à  un  poiat  de  vue  très  étroit.  La  science  du  droit 
civil  international  n  est  pas  formée,  elle  est  encore  en  voio 
d(ï  formation»  Il  faut  donc  voir  quâlle  est  la  loi  qui  prô- 
sidô  au  développement  historique  des  principes  de  person- 
nalité et  de  réalité-   Or,  cette  loi  est   facile  à  découvrir. 
elU  éclatnô  avec  évidence  dans  le  long  travail  qui  s'est  ac- 
compli depuis  h  moyen  âge.  Sous  le  régime  féodal,  toute 
coutume  était  réelle.  Voilà  l'expression  la  plus  exacte  de 
la  souveraineté  qui  se  confond  avec  la  propriété  :  le  pro- 
priêlaire  a  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  veut.  Les  gbssa- 
lewa  réclament  contre  la  réalité  des  coutumes,  au  nom  de 
U personnalité  humaine.  Au  seinèrae  siècle,  c'était  encore 
une  maxime   générale  que  les  coutumes  sont  réelles, 
mais  les  plus  réalistes  parmi  leB  jurisconsultes  admet- 
tîùenl  comme  personnels  les  statuts  qui  règlent  l'état  et  la 
capacité  des  personnes;  seulement  ils   restreignaient  le 
principe  de  la   personnalité    dans  les  limites  les  plus 
^rûîles,D'autresjurisconsultes,elparmi  eux  le  plus  grand, 
Charles  Dumoulin,  étendaient  le  domaine  de  la  personna- 
lité, et  d*^s  le  seizième  siècle,  les  exigences  de  la  vie  réelle 
remportèrent  sur  la  réalité  des  coutumes;  la  jurispru- 
dflnoe  donna  raison  à  Dumoulin  contre  d'Argentré.  La  per- 
sonnalité gagnait,  la  réalité  perdait.  Elle  avait  tant  perdu 
»u dix-huitième  siècle,  que  \m  praticiens  donnaient  la  pré- 
fértnce  à  la  personnalité.  Bouhier  résuma  ce  mouvement- 
On  avait  commencé  par  dire  qu'en  cas  de  doute,  il  fallait 
SproLoncer  pour  la  réalité.    Non,  dit  le  président,  c'est 
I  statut  personnel  qui  doit  l'emporter,  parce  que  les  bienB 
Wût faits  pour  la  personne,  et  non  la  personne  pour  les 
Ws.   Los  Allemands  allèrent  plus  loin.  D'Argentré  dit 
fie  les  enfants  ne  doutaient  pas  de  la  réalité  du  statut  des 
CPessions;  au   moment  où  il  écrivait  ces  parolee  abso- 
1*1*'^,  au  nom  de  la  souveraineté  absolue,  Cujas  enseignait 
q^ic  u  statut  des  successions  était  personnel.  Au  dix-huî- 
ti*ine  siècle.  Ips  légistes  allemands  reprirent  la  thèse,  et 
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aigourd'hiiir  la  perflonnallté  de  ce  ettatut  fait  partie 
droit  commun  d'ÀUemagiio.  L'histoiro  cet  la  râvâlatii 
progreasive  de  la  vérité.  Pour  qui  suit  Thistoire  àù^  tdôds, 
cela  xïQ  fait  pa&  de  doute.  Si  Wàcbter  avait  étudié  rbia- 
toire  du  développement  de  notre  science»  il  ne  so  serait 
pas  arrêté  ii  quelques  cîoiitradictions,  à  defl  oppositions 
partielles  contre  le  principo  de  i>«rKunn alité;  il  se  s<*rait 
élevé  au  dessus  de  ces  détails,  ût  il  aurait  dit  :  T/aveuir  ost 
À  la  personnalité;  c'est  la  voix  de  Dieu  et  de  la  vérité- 

Waclitsr  n'a  pas  aperçu  cette  loi  historique,  parce  qu'il 
procède  d'un  principe  absolu,  la  souveraineté,  qu  il  consi' 
dère  comme  illimitée.  Le  Eiavnnt  juriscouBulte  ne  sedou* 
tait  pas  quil  reculait  jusqu'au  moyeji  âge»  S'il  était  re- 
monté aux  origines    de  cette  théorie    de  la  puissance 
souveraine,  il  se  serait  convaincu  que  les  idées  ont  changé 
compUlemeut,  La  souveraineté  n'est  plus  le  pouvoir  du 
propriétaire,   cest  une  mission  sociale.  Ainsi  entendue, 
elle  se  concilie  avec  le  statut  personnel  et  avec  les  consé- 
quences qui  en  découlent.  Le  mineur  est  mineur  et  inca- 
pable partout;  esl-ce  â  dire  quJl  puisse  invoquer  partotiUj 
les  privilèges  que  sa  loi  personnelle  lui  accorde  à  raisodjH 
de  son  incapacité?  Non,  il  faut  voir  si  ces  privilèges  6e3 
concilient  avec  le  droit  social  du  pays  où  il  s'en  prévaut—— 
La  suspenaion  de  la  prescription  est  ud  do  ces  pnviléges;^^ 
appartiendra-t-il  au  mineur  lu  où  la  loi  fait  courir  la  prKi — - 
criptioïi  contre  les  iiicapablesf   Non,  car  la  pre^criptîoiK^ 
cet  essenlielleiûont  d'intérêt  public,  elle  tient  à  la  oonsM^H 
vation  même  de  la  ?*ociété.   La  noblesse  forme  un  staiu"  jiI 
personnel,  en  co  qui  concerne  la  considération,  l'honneuiff  j 
qai  y  Bont  attachés;   mais  il  n'en  ost  pas  de  m^mo  deA^ 
privilèges  qu'elle  donne  ;  ces  droits  peuvent  se  trouver  et^* 
opposition  avec  1  égalité,  une  des  bases  de  Tordre  conat^ 
tutionnel  là  où  la  constitution  est  fondée  sur  les  princi 
de   1789;  Or,  les  lois  fondamentales  d'une  société  sol 
réelles  de  leur  essence  :  les  nobles  étranger  ne  peuvei 
donc  pas  invoquer  leurs  privilèges  contre  la  principe  d 
l'égalité  constitutionnelle  [i]. 


(J)  WAâht«r.  Arehiv  fur  dtUUfiaeh^  Praotii.  t  XXV.  p.  ni.  177-119, 
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!  cas,  il  n'y  a  pas  liôu  d*applîquer  le  statut 
rmërJe  rétranger,  parce  que  le  droit  de  l'étranger, 
comme  celui   de  rindîgène,  est  dominé  par  le  droit   de 
l'Etat  et  parc©  que  rintérôt,  privé  c^de  devart  l'intérêt 
îionial.  Il  ftn  mi  de  in6m«  aussi  souvfint  quil  y  a  non- 
flii  entre  la  eouveraineté  et   les  individus.    L'étranger 
ne  peut  pas  opposer  son  droit  à  la  puissance  eouveraine, 
ûûu  pas.  comme  on  le  dit.  parce  que  le  salut  public  est  la 
suprême  loi,  mais  parce  qu'il  y  a  un  droit  supérieur  à 
celui  des  individus,  c'est  le  droit  que  la  société  a  de  se 
conserver.  Mais  là  oîi  ce  droit  de  conaervation  nest  pas 
en  cau«^e,  la  société  est  sans  droit,  en  ce  sens  qii  elle  doit 
respecter  les  dioits  dos  particuliers,  étrangers  oa  natio- 
naux, sans  quelle  puisse  même  leur  opposer  son  intérêt; 
Viûlôrét  ne  l'emporte  pas  sur  le  droit  ;  le  plus  grand  iptô- 
r^t,  au  contraire,  que  puisse  avoir  la  société,  est  que  les 
droits  de  ses  membres  soient  sauvegardes;  ce^t  plus  qu'un 
iniérèt,  c'est  un  devoir,  car  telle  est  la  mission  de  la 
société-  Voilà  la  part  de  la  souveraineté  et  la  part  des 
individus  dans  le  conflit  des  droits  ;  on  donne  satisfaction 
&9X  ilnjits  de  la  puissance  souveraine  ainui  quaur  droits 
fdtB  parlicutior»,   Wachtor  étend  trop  loin  l'empire  da  la 
Isouveraineté,  et  de  la  loi  qui  en  est  Texpression,  en  subor- 
dooDant  toujours  les  droits  de  l'étrangerà  la  loi  du  pays  où 
iX  se  irouvc.  Le  mineur  étranger,  dit-il,  sera  mineur  chel 
K^QUS,  mai^  noua  lui  appliquerons  nos  lois  sur  1»  minorité; 
k-afonitno  tnariéo  sera  femme  mariée  chez  nous,  mais  quant 
A.  sa  capacité,  ollo  sera  régie  par  nos  lois  sur  la  capacilô 
<l4« femmes;  le  prodig;ue  sera  prodigue  chez  noug,  mais 
11  fera  soumis  k  nos  lois  sur  la  prodigalité.  Tout  ce  que 
nous  devons  aux  incapables  étrangers,  c'est  de  les  traiter 
comme  nous  traitons  les  incapables  indigènes;  \h  ont 
droit  A  l'égalité,  ils  n'ont  pas  droit  à  un  privilège.  Est-il 
^eu  vrai  que  c'oM  là  la  vraie  égalité?  Savigny  le  nii^  et 
_B;*taison,  L'indigène  est  régi  par  sa  propre  loi;  l'étran- 
Moit  aussi  ôtro  régi  par  la  sienne,  tant  que  Tordre 
tial  n'est  pas  en  cause.  Soumettre  l'étranger  k  la  loi  du 
(kj*  ou  il  se  trouve,  alors  que  Tordre  social  ne  le  demande 
F^»  c'est  donner  à  la  loi  une  puissance  absolue  sur  les 
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personnes  et  sur  les  biens,  et  si  la  ^uveraiitelé  est  al>^o- 
lue.  il  ny  a  plus  de  droit  pour  l'étranger, 

73.  Chose  singulière!  Wàchter  lui-même  reconnaît 
que  la  souveraineté  est  «ans  droit  quand  il  s'agit  rie  YéM 
de  famille  de  l'étranger  et  des  droits  qui  en  résultfiul. 
Ceci  est  un  point  considérable.  En  théorie,  on  peut  distin- 
guer entre  Tétat  ou  la  capacité  et  la  famille.  Ainsi  l'inca- 
pacité du  prodigue,  de  l'aliéné,  du  mineur  même  est 
icdépendante  des  droits  de  famille.  Toujours  est-il  qu  il  y  a 
un  lien  intime  entre  les  deux  ordres  d'idées.  Si  le  prodigue 
et  l'aliénô  sont  frappés  d'incapacité,  c'est  précisément 
dans  l'intérêt  de  la  famille;  quant  aux  mineurs,  c'est  la 
nature  nn^me  qui  les  place  sous  la  protection  de  la  famille 
au  sein  de  laquelle  Dieu  les  a  fait  cailre.  Le  mariage 
crée  la  famille  et  du  mariage  aussi  procèdent  l'incapacité 
de  la  femme  mariée  et  la  puissance  maritale;  du  marisg 
procède  encore  la  puissance  paternelle  qui  n'est  quu 
devoir  de  protection  que  la. nature  impose  aux  parents  ^m 
l'égard  dey  ejifauts.  11  est  ï^i  vrai  ([Ut-n  fait  l'état  et  lii^i 
famille  se  confondent,  que  le  code  Napoléon  ne  le^â 
distingue  pae;  il  ne  p^rle  que  de  Tétât  et  de  la  capacit^^ 
des  personnes,  et  il  entend  appliquer  au  mariage,  À  1^^ 
puissance  paternelle  et  maritale,  à  la  tutelle,  à  Témanci — ' 
pation,  le  principe  du  statut  personnel  quil  établit  pou^A 
Vétat  proprement  dît-  Wâchter,  au  contraire,  n^adme — ' 
pas  le  statut  personnel  pour  l'ôtat,  du  moins  en  ce  se»  "^ 
qu'il  soumet  l'étranger  aux  lois  du  pays  où  il  se  trouve 
pour  ce  qui  concerne  les  droits  qui  dépendent  de  l'état  ^ 
tandis  qu'il  admet  que  l'étranger  est  régi,  pour  ses  droit^^ 
de  famille,  par  sa  loi  personnelle  ou  nationale.  Et  parm-3 
ces  droits  d  range  le  droit  le  plus  considérable  don  ^ 
Vhomnie  jouissp- dans  Tordre  civil,  la  succession.  Ici  i^3 
jurisconsulte  allemand  se  sépare  complètement  de  l'écol^3 
réaliste  à  laquelle  il  appartient  par  sa  théorie  de  la  aou^^ 
veraineté  absolue  ou  de  la  toute-puissance  de  la  loi.  ConL-^ 
ment  explique-t-il  cette  déviation  de  son  principe?  D^3 
contradiction  il  ny  en  a  pas.  La  puissance  souveraine  oa-^ 
la  loi  n'est  pas  intéressée  à  ce  que  les  rapports  de  fâm^l^ 
soient  régis  par  la  loi  nationale  plutôt  que  par  la  loi  étran 
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[gère  :  que  lui  imporlo  qui  est  appelé  à  recueillir  une  hôré- 

iilô,  l'oncle  ou  le  neveu,  le  père  ou  le  frère  du  défuDlï  II 

lesl  de  même  du  ujanage  et  <l6  Téiat  de  la  famille^  en 

lécal.  On  ne  peut  donc  pas  supposer  que  le  législateur 

&it  entendu  soumettre  Vétiangei'  à  ses  lois;  U  faui  croire 

&lut6t  qu'il  lui  permet  de  se  régir  par  sa  loi  personnelle. 

'  ce  point  je  suis  d'accord  avec  Wàchtôr  (i).  Mais  ne 

Flaut-il  pas  en  dîro  autant  de  Tétat  proprement  dit?  Quel 

înl^rél  la  puissance  souveraine  a-t-ellc  à  r6glor  Tiaca- 

faclt*  des  mineurs  étrangers?  C'est  une  question  dintérôt 

privé  aussi  bien  que  celle  du  droit  héréditaire.   Donc  en 

w  plaçant  sur  l&  terrain  de  Tintérét,  il  faut  dire  que  Ton 

ddt  appliquer  aux  rapports  à^fif.at  ce  que  Wâchter  dît  des 

rapports  de  famille. 

À  pins  Ibne  raison  doit-on  admetti'e  cette  doctrine  si 

[l'en  se  place  sur  le  terrain  de  la  souveraineté,  telle  que 

■^nous  venons  de  la  définir,  La  puissance  souveraine  uest 

pas  illimitée;  dès  que  sa  mission  n'est  pas  en  cause,  elle 

Q'â  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  rapports  d'îniérôt 

privé  ;  elle  peut  et  elle  doit  admettre  lapplication  des  lois 

étrangères  à  ces  rapports,  sans  quil  soit  porté  la  moindre 

5*,tiéicie  au  pouvoir  qu'elle  tient  de  sa  mission,  11  faut 

clcnc  généraliser  et  appliquer  â  toutes  les  relations  d'inté- 

r^l  privé  ce  cjue  Wachter  dit  des  rapports  de  lamille.  La 

^Conséquence  sera  que  toutes  les  lois  sont  personnelles  en 

Bant  qu'elles  régissent  les  rapports  des  particuliers,  sans 

Ptoflcher  â  un  droit  social;  etles  lois  sont  réelles  dès  que  les 

ïiroîis  de  la  souveraineté  sont  en  cause.  Ainsi  logiquement 

^Nachier  aboutit  au  principe  de  personnalité  qu'il  combat 

Vaf  oîie  fausse  notion  de  la  puissance  souveraine  ;  mais  lui- 

Imém  revient  à  la  vraie  notion  de  la  souveraineté  dans  ce 

'p'il  dit  des  droits  de  famille,  Cesl  une  inconséquence,  â 

^yn  avia,  maih  Tinconséquence  témoigne  pour  1©  principe 

Dpsrsonnalité;   il   doit  être   Vexpression   de  la  vérité, 

iquc  ceux-là  mêmes  qui  le  combattent  y  reviennent, 

résulte  un  fort  préjugé  contre  la  réalité  que  nous 

^2*  Wachter.  Àre/iivfii7*i-iiHtistU*:kePraj;ts.i.XXV.  p.  lS<et*uiv,Ja 
"tei ftur  1m  droiU  d«  famiU«  et  sur  le  droit  de  sucooeaioa  qui  a'y 
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all(jDS  rencontrerchezles  Aaglo-.\méncain8.Cestrexcu»e 
de  la  locgue  étude  que  j  ai  consacrée  à  "Wàcbtôr  :  c'est 
un  appui  pour  moi,  et  j'ai  bûsoîii  d'autorités  au  moment 
d'entrer  en  luUû  contre  i:no  doctrine  qui  envahit  le  mou<U 
À  lu  suite  do  la  raeo  anglo-saxoime. 

§  IL  Zfi  droit  anglo-américain. 

H»  1.   CÛNFUT  ENTRE  LE  DROH'  A^GI-(>-AHER[CAM  ET  I.E  DBOlT  COIWUIT 

71,  Wharton  ouvre  le  chapitre  de  son  Droit  intet 

tional  privé Huv  les  lois  personnelles,  par  une  dédai-aii* 
d'une  iraponance  capitale  pour  lavenir  de  notre  science  : 
-  Tout  le  monde  adnaet  que  chaque  personne  a  sou  état 
et  que  cet  état  est  ré^lé  par  la  loi  do  son  domicile,  ^  Sur 
le  mot  domicile,  il  y  a  une  réserve  :i  faire  :  les  Aiiplo- 
Américains  déterminent  le  statut  personnel  par  la  foi  du 
domicile,  et  tel  est  au^sî  le  droit  commun  de  lEurope^ 
tandU  que  le  code  Napoléon,  le  code  italien,  le  code  des 
Pajs-Baw  attachent  le  statut  ^ersonntd  à  la  nationalité; 
je  reviendrai  sur  ce  dissentiment,  qui  est  considérable. 
Wharton  continue  :  <- Mais  quand  la  personne  voyage  à 
i'ôtranger  ei  réside  temporairement  dans  un  pays  sans 
y  acquérir  un  domicile,  conservera-t-ello  l'ôtatetla  capa* 
cité  que  lui  donne  son  statut  personnel  i  Si  elle  est  mineui^e 
d'après  sonslatui,  serait-elle  aussi  mineure  là  où,  d'après 
la  loi  territoriale,  elle  serait  majeure?  Si,  dans  le  pays 
où  elle  a  son  domicile,  elle  est  frappée  d'incapacité  pour 
cause  d'aliénation  moniale,  sera-t-olle  aussi  incapable  14 
où  cette  incapacité  légale  n'existerait  pointî  En  d'autres 
mots,  les  lois  qui  règlent  l'état  des  personnes  oîU-elle» 
force  hors  de  leur  territoire!  Sur  cette  question  de  droit 
civil  international,  les  lépiotes  dô  TEurope  contîttcnl 
sont  ou  conflit  permanent  avec  les  cours  d'AngUterro 
des  Etats-Unis.  '  Wharton  d(>mande  s'il  y  a  moyeu 
trouver  un  principe  commun  qui  puisse  concilier  les 
écoles  (i).  La  question  est  de  la  plua  haute  importai! 

(I)  WJmrtLin,  A  Trealiteon  thr  cotiftiùt  oflaw^^pt^lf  ^  f 4.  CompArtl] 

tûmQ  i*'  did  CQâ  Kiud^,  a°  315, 
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[csr  le  di&seiitinient  e»t  radical.  II  ne  s'agit  pas  seulement 

iderâLat  d(îs  personnes,  comme  Wharlon  semble  le  croire; 

Wwi  la  réalité  et  la  personnalité  qui  se  disputent  Tetn- 

pire,  lie  sono  que  les  bases  de  notre  science  sont  contes- 

t4^o»  ;  c'est  dit^   que  l'uxistonce  même  du  droit  iiUoruar 

tioual  privé  d&t  en  CÂUâ6> 

Un  auteur  anglais  dit  que  le  principe  qui  détermine 
r^tat  général  ou  la  capacité  particulière  d'une  persorme^ 
son  Btatut  personnel  n'a  jamais  ôt6  admis  on  Anglo-i 
re-  Et  tant  que  la  loi  «inglaiso  restera  ce  qu'elle  est. 
'continue  WesUake,  U  faut  admettre  comme  règle  que 
dans  tou»  les  rapports  juridiqui^s  qui  ont  leur  siège  chez 
Dous.  nos  ju^es  n'auront  aucun  égard  k  la  majoritô  fixée 
par  une  loi  éli-Angère,  ni  â  un  état  quelconque  de  rapacité 
^on  d'incapacité  qu'un  étranger  invoquerait  d'après  son 
itut,  peu  importe  que  le  suliit  soit  établi  par  une  loi  ou 
>ar  unJ!i^enient[il.Leî4  cours  d'Angleterre  ne  connaissent 
et  nappiii|uent  que  la  loi  anglaise,  la  co^mnon  law^ 
laquelle  &«t  aussi  le  dj'oit  commun  dans  les  Ëtats-Unis. 
nir*i  que  tant  que  la  conivnon  law  régira  les  Anglo-Amé- 
ricains, iliï  ne  reconnaîtront  pas  le  statut  personnel  de 
Téiranger,  c'est  dire  qu il  n'y  aura  pas  de  dioit  interna- 
liunal  privé,  dajis  toutes  les  matières  ofi  le  statut  person- 
nel est  pris  en  considération,  ce  qui  ne  concerne  pas 
salement  l'éiat  proprement  dit»  maie  encore  les  droits  de 
lîlle,  Kn  effet  1*?  droit  civil  international  est  universel 
>n  essence»  il  régit  toutes  les  nations;  s'il  y  en  a  qui 
le  raoeopicïnt  paà  ou  qui  en  rejtîtient  le  principe  fonda- 
ental.il  faut  dire  qu'il  n'y  aura  pas  de  droit  international 
priTô,  car  il  y  ûu  aura  deux,  contraires  en  tout,  dès  que 
,  personnalité  est  en  jeu.  Si  les  nations  se  pai'lsgeaient 
duux  camps,  en  ce  qui  concerne  le  diolt  dea  gens 
iitiUct  Cfl  que  Orotiuft  apptîlle  le  dmit  de  paix  et  de 
rre,  dirait-on  qu'il  y  a  uu  droit  des  gens  ï  Non  certes. 
«!it  de  même,  dans  l'état  actuel  des  choses,  du  droit 
ril  mtoroationaL  La  division,  la  contrari<*.lé  de  la  doc- 
aus«i   bien  quo  dos  cléciaions  judiciaires   éclatent  à 
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chaque  pas.  Ce  qui  est  vérité  sur  le  coûlîuent  do  TEi 
rope  est  erreur  au  delà  tle  la  mer.  Plaisaote  justirtj 
dirait  Pascal,  que  celle  ijiii  dfipend  d'un  bras  de  meri 
Vainement  les  légistes  auglo-araéricaîiiG  disent-ib  <iueia 
division  règne  dans  notre  camp  ;  je  répondrai  plus  loin 
à  l'objection.  Quelloa  que  soicnl  les  iucortitudt^s  duoO; 
acience  qui  ost  encore  à  Tétat  de  formation  et  qui  odi 
deviendra  certains  et  stable  que  lorsqu'elle  aura  été 
codifiée  par  des  traités,  toujours  esl-il  que  cette  divîgion 
nesl  pas  aussi  radicale  que  celle  qui  partage  1©  drûît 
anglo-aiïiérirain  pi  \e\  droit  continental-  Tous  les  légiste? 
du  continent  arlmettent  le  statut  personrel:je  parle  de 
ceux  qui  ont  quelque  autorité  dans  la  sci/^nce;  tantes  nos 
cours  l'appliquent  ;  c  est  le  droit  du  continent,  11  y  a  encore 
bien  des  controverses  sur  ks  détails,  mais  il  ne  faut  pas 
attacher  à  ces  dissentiments  l'importaiice  que  les  Anglo- 
Américains  leur  donneni;;  ils  ne  voient  pas  que  la  (fivi-J 
sion  tend  à  s'effacer,  tandis  que  l'accord  va  eu  s  étcodanli 
de  sorte  que  l'unité  est  au  bout  de  ce  mouvement,  Entrt 
les  Anglo-Américains  et  les  légistes  du  contineut,  la 
discordance  est  bien  plus  grande  :  c'est  un  abfmc»  D'an 
côté>  il  y  a  un  droit  progressif  qui  va  en  se  niodifi&nl 
tous  les  jours.  Dès  maintecant  le  droit  commun  du  œn* 
linent  admet  le  statut  personnel.  D'un  autre  côté,  il  J  a 
un  droit  immuable.  la  eommon  taw  qui  nie  le  statut  per* 
aoncel-  Heureureusement  que  rien  n'est  immuable,  sinoB 
la  vérité.  11  ne  faut  donc  pas  désespérer  de  TuniLé,  enlt 
déclarant  impossible;  ce  serait  un  moyen  sûr  de  nypai 
arriver.  Constatons  d'abord  sur  quoi  pDite  le  dissent* 
ment  et  quelles  en  sout  les  raifioos.  La  eommon  faw,  api'S 
tout,  n  est  qu'un  iait,  or,  cts  ne  sout  pas  les  faits  qui  gott 
vement  le  monde,  ce  sont  les  idées.  Et  sur  le  tenain  de 
idées  la  conciliation  ost  toujours  possible,  cai"  il  n'y 
qu'une  vérité.  i 

îa.  Story,  après  avoir  discuté  lesiliéorieB  dea  légiatc 
étrangers,  comparées  à  celles  des  Ang;lo'Ainéricauiâ,  i4 
sunio  dans  les  règles  suivantes  les  principes  de  la  contmt 
lau\  qui  sont  généralement  adnuâ,  eu  laissant  de  c^ 
ceux  sur  lesquels  il  y  a  plus  ou  moins  d'incertitude.  Ce 
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tin  point  À  noter  dans  le  débat  auquel  nous  allons 

U&ist^r,  Oq  croirait  que  la  controverse  est  iiupossîMo. 

,  on  admet  que  toute  coutume  est  réelle  ;  cesi  cotte 

Vrtitude  que  les  anciens  réalistes  préconisaient  comme 

icaraciêre  et  un  avantage  de  leur  doctrine;  et  les  sta- 

pres  qui  admettaient  le  statut  personnel,  effrayés  d^ 

Liltés  dans  lesquelles  ils  étaient  engagés,  allaient 

lia  regretter  la  vieille  maxime  de  la  réalité  (i).  Il  y  a 

ûucûup  Â  rabattre  de  la  préteElion  des  réalistes-  Dès  le 

"  dt,  Slory  est  obligé  davouer  que  la  c07nmon  Catc  a  ses 

irités  et  ses  incertitudes  (2),  et  Ton  na  pas  besoin  de 

hoDaveu  pour  en  être  convaincu  :  la  common  law  est  un 

,  coulumier,  et  Tincertitude  eat  de  Teàsence  des  cou- 

Voîci  la  première  règle  de  Stoiy  :  -  On  tient  compte 

J'état  et  de  la  cuiiditioii  diîs  personues  d'après  la  loi  de 

duuiicile,  quand  il  s'agit  d'apprécier  la  valeur  des 

clés  qu'elles  foot.  des  droits  qu'elles  acquitireut  et  des 

outrais  qu'elles  passent  dans  le  lieu  où  est  leur  domî- 

Idle  et  concernant  des  biens  qui  y  sont  situés.  Si  ces 

S,  ces  droits  et  ces  contrats  sont  valables  dans  ce  lieu, 

)nt  regardés  comme  valables  partout  ailleurs  ;  par 

s'ils  sont  nuls  dans  ce  lieu,   ils  seront  nuls  par- 

,(3).- 

Cette  règle  eet  empruntée  aux  statutaires,  et  elle  est 
par    les  cours   d^Anyleterre   et  des   Etats-Unis. 
k  diV0  nii^  lu  common  Imr   et  le   droit   du   contî- 
soient  d'accord  sur  le  point  de   départ  des  droits 
ilaires^  Non  certes.  A  vrai  dire,  la  règle  que  Story 
lulc  en  léte  de  la  doctrine  anglo-américaine  n  a  aucun 
>rt  avec  la  théorie  des  statuts;  c'est  tout  simplement 
ation  du  principe  que  les  actes  laits  en  conformité 
.  loi  sont  valables  ;  et  a*iis  sont  valables  là  où  ils  ont 
ccomplis,  là  ou  est  domiciliée  la  personne  qui  y 
ire»  là  ûu  &ont  situés  les  biens  qui  en  forment  lobjet, 


fMlt  tomo  l'^deceiKtu^e?,  p.  SOI, 

Ûrt  fAtf   tan/lkt  of  Imov,  p.  138,  g  100   (ds  Itt  7*  édi- 

>rr.  Conflidaf  tuioft,  p,  13S,  §  101,  p.  â5,  g Gl. 
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Il  &Ai  d'Évidence  qu'ils  doivent  ôtre  valables  partout.  Lr« 
pluîf  réalistes  parmi  le:»  statutaires  no»t  jaiiiai!>  son^^  é 
contester  la  valt/lîté  des  actes  passés  par  de.»  j^er^ouncs 
capables  d'après  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  agi,  concer- 
nant clea  biens  situc^s  en  ce  Heu  et  alors  qu  elles  sont  demi- 
ciliées  dans  ce  même  Heu,  Tous  les  principes  do  larônliW 
concouront  pour  vaUdor  ces  actes,  et  cos  m^mes  princi 
8* opposent  à  cd  que  la  validité  ^n  goit  contestée  dans 
autre  pays. De  quel  droit  des  actes  valables  à  tous  éga 
d'après  la  législalîon  française,  et   soiu   le   rapport 
domtrile.  et  sous  le   rapport  des   biens,  et  sons  Uk 
port  de  la  capaeitï^.  seraient-ils  d<^rlarésmilî;  en  vertu 
la  cotnmon  tav}  de»  Rtats-llniaî  Pour  qu'il  en  fftî,  ainra 
faudrait  que  la  puissance  souveraine  des   Etals-fi 
s'étendît  sur  des  personnas  domiciliées  en  France»  sur 
biens  situés  en  France  et  sur  les  lois  françaises 
règlent  la  capacité  des  indigènes.   Or,  la  common 
maintient,  il  est  vrai,  envers  et  contre  tous,  sa  souverj 
neté  sur  les  personnes  domiciliées  aux  Etats-Unis  et 
les  biens  qui  j  sont  situés  ;  mais  si  lo  législateur  an. 
américain  entend  être  maître  chez  lui,  il  n'a  jamais 
tendu  être  le  maîtra  hors  de  chez  lui  et  dans  le 
entier 

Story  applique  sa  première  règle  à  la  capacité  des 
lies  intéressées.  tJn  mineur  dispose  d'un  bien  situé 
le  lieu  de  son  domicile  :  si  l'acte  est  valable  d'après  \t} 
loi  de  son  domicile,  il  sera  reconnu  comme  tel  aux  Eta»d 
Unis  ;  si,  au  contraire,  il  est  nul  en  vertu  de  cette  loi 
sera  nul  partout.  De  même,  si  une  femme  mariée  qi 
d'après  la  loi  de  son  domicile,  est  incapable  de  couiraci 
et  de  disposer  dft  ses  bleus  sans  autorisation  mari 
contracte  ou  aliène  n'étant  pas  autorisée,  Tacte  sera 
au3  Etats-Unis  aussi  bien  que  dans  le  lieu  de  son  d 
cile  Oîï  il  a  été  passé.  Toutefois,  Stoiy  fait  une  rése' 
qui  montre  jusqu'où  va  le  réalisme  dos  légistes  a 
américains.  Il  se  pourrait,  dit-il,  qu'il  y  eût  une  loi  terri 
toriale  qui  s'opposât  à  ce  que  Von  ret^ocnût  la  validité  d'un 
acte  fait  à  Vétranger  ;  dans  ce  cas,  naturallemenl,  la  pro* 
hibttion  l'emportera  sur  la  règle.   En   fait*  sans  dout^. 
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qae  Ift  jtigo  doit  obi^jîssrince  à  la  loi  Au  torritoire  où  il 
!MS  ioDCtions,  Mai«,  gd  droit,  iVxcoptîOD  détruit  la 
fr,  A  moms  qa  on  ae  la  roatreigne,  cô  que  SI017  us  fait 
FjWîit.aux  ai'IôS  passés  à  l'^tran^er  qm  seraient  contraires 
liVdre  social  du  pays  ou  on  Ips  invoquo, 
M.  Le  srai  statut  personnel  no  s'arrête  pas  aux  actes 
f  bils  au  lieu  oii  la  personne  a  son  domicile,  et  concernant 
J  da  biens  qui  y  sont  situés  ;  ce  qui  le  caractérise,  c'est 
[îfill  est  attaché  à  la  personne  et  qu'il  la  suit  partout 
ne  son  ombre,  donc,  hors  de  son  domicile  et  alors 
le  dispos©  de  biens  situés  n'importe  dans  quel  lieu, 
constate  quelle  est,  ii  cet  égard,  la  doctrine  des 
Hres(l),  Je  me  bornerai  à  citer  quelques  témoignages 
mettre  en  regard  la  doctrine  des  légistes  du  conti- 
Innl  el  celle  des  Anglo-Américains.  Voici  ce  que  dit 
[On  d«  nos   vieux  statutaires,    Boulienois  :    «    l'ar  un 
[eoacours  général  des  nations  et  une  déférence  presque 
ssaire.  les  statuts  qui  règlent  l'état  et  la  condition 
personnes  se  portent  dans  toutes  les  coutumes  :  elles 
Rtabli  entre  elles,  â  celte  occasion,  une  espèce  de  droit 
I  parcours  ou  entreeours,  pour  le  plus  grand  bien  du 
Fcouimerce  et  de  ta  société  d'entre  les  hommes  [t).  «  Un 
luiteur   moderne  s'exprime  dans  le  mt^me  ^eus  :  «  Le 
leoDsoQtement  général  des  nations  civilisées  a  voulu  que 
L^ai  concerne  la  capacité  d*im  individu  se  réglât  par  les 
[da  pays  auquel  il  appartient  (3). 
Je  no  cite  les  Italiens  que  pour  marquer  le  vif  senti- 
DOnt  do  personnalité  qui   les   caractérise,   lis  no   com- 
ment pas  quo  Ton  nie  la  personnalité  du  statut  qui 
l'état  «t  la   capacité  des  personnes  :    c'est  nier  ta 
Sèro  du  jour  :  «  Le  soleil  qui  échauffe  les  pays  du  Midi 
lûrii  aussi  rini<?ll igonc<>  des  hoaimes;  tandis  que  le  froid 
ml  du  Nord  ralentît  la  croissance  comme  le  dévetop- 
nent  înl^^JIflcrtuel;  et  Ton  veut  que  Vltalîen  devienne  un 
>a  et  le  Lapon  un  Italien   quand  leurs  aâairus  les 
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conduisent  dans  un  loistain  pars!  »  Esper^oo  crie  à  ï^th 
Eïurdité.  et  il  na  pas  tort  (i)- 

Ecoutons  maintetiaot  les  ÂDgIo-Américâins.   Vtwcî      là 
â^coDde  règle  de  Storif  :  *  Uo  acte  est  fait,  un  droit  ^Mt 
acquis,  un  contrat  est  passé  en  dehors  du  domicile  de    3i 
partie  intéreââée  6t  ^ur  dos  biens  qui  ne  sont  p&»  sivtM^ 
li  où  elle  est  domiciliée  ;  on  suivra,  en  ùg  qui  oonc^rx]» 
Tétat,  liL  capacité  et  la  cooditioa  de  la  personne,  la  hi  dn 
lieu  ou  le  fait  juridique  se  ccasomme,  *  Les  coure  améri- 
caines ne  tiennent  aucun  conapte,  dans  ce  cas,  du  statu: 
personnel;  elles  suivent  ce  qu'elles  appellent  (eœ  loci  con- 
iracins  aul  aetus.   Stor}'  donne  des  explications  de  sa 
rigld   :    ^   Une   personne  est  mineure  jusqu'à   TAge  de 
vingt-cinq  ans  d'après  sa  loi  personnelle,  et  partant  inca- 
pable  de  contracter  là  où  elle  est  domiciliée  ;  elle  contracte 
dans  un  pays  où  la  majorité  est  ûxée  à  Tin^t  et  un  ans: 
le  mineur  sera  considéré  comme  majeur  et  capable  ;  il 
pourra  conaenlir  toute  espèce  de  conyentJons,  même  un 
contrat  de  mariage  -,  dit  Story,  On  applique  ce  principe 
à  tous  les  iDcapabtes.  La  femme,  mariée  dans  un  pays 
coutumier,  ne  peut  s  y  obliger  qu'avec  Tautorisation  do 
son  mari,  même  pour  ladmiListraùon  de  ses  biejis;Si 
elle  contracte  clans  un  pays  de  droit  civil,  elle  sera  capable 
de  faire  tous  actes  d'administration,  sans  autorisation  as* 
rilale.  Ce  n'est  pas  la  loi  personnelle  ou  nationale  qui  dé- 
termine sa  capacité  :  c'est  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  oii 
Vacte  se  passent  («).  Rien  de  plus  légitime  aux  yeux  des 
Araéncains,  puisque  la  loi  du  territoire  commajide 
toutes  les  personnes  qui  s*y  ti'uuvent,  étrangers  ou  natif 
naux.  Rien  de  plus  absurde  aux  yeux  des  Italiens,  ^ui 
demandent  si  la  capacité  varie  quand   oxï  traverse  tmo 

-  HTiere  ou  quand  on  pas-se  une  racntague. 

k    Les  Anglo-Américains  s'attachent,  à  la  lettre,  à  la  loi 
du  contrai  ou  de  Vacte.  Il  résulte  de  là  de  singulières  ano- 
malies. C'est  qu  eux,  qui  roJGttent  le  statut  personnel,  01 
parfois  l'air  d'en  tenir  compte.  Un  Prussien  contracte 
Belgique  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ;  il  est  mineur  d'aprèe" 

(I)  Kaporion,  Il  prhu^ipio  di  nasiûnalUà,  p.  50-5Î. 

^■J)  Sïorj'»  CO"/Uct  ofta\f.^s,  p.  138,  g  102.  et  p.  139,  §  103. 
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*n  statut  personnel  et  iucapabifî  \  donc  l'acte  est  nu!.  II 

ftra  considéré  comme  tu!,  en  Angleterre,   tien  que  la 

ovimoti  Inw  ne  r^Kïonnfiisae  pas  le   statut  personnel  en 

ïïex\\i  duquel   le   Prussien   pent  invo<;iïif*r  la   niiiîitê  du 

Iconlrat  qu'il  était  inrapabla  de  ronaentir.   Kst,-r.e  à  rfîre 

|*iufi,  par  exception,  les  Anglo-Américains  aieiit  égard  au 

statut  personnel  Je  l'étranger  ?  Du  tout  ;  un  juge  anglais 

[A  nous  dire  que  les  cours  d'Angleterre  ne  connaissent 

la  loi  anglaise.  Pourquoi  donc  réputent-elles  nul  un 

f'i.r.û  I  ni  uest  nul  que  d'après  le  statut  personnel  du 

'.lu^iiuu,  ei  qui  d'après  la  l^i^  contradûs  serait  valable  ! 

l'Cffil  {]ue  le  législateur  belge  a  trouvé  bon  d'annuler  un 

umtrat  <|U*il  aurait  eu  le  droit  de  valider;  or,  chaque 

I  législateur  est  maître  chez  lui  :  libro  à  lui  d'admettre  le 

«talot  pei^BOinteL  ex  s'il  l'admet,  ce  statut  sera  considéré 

wmnie  une  loi  territoriale;  c'est  à  ce  litre  que  les  Anglo- 

Anii^ricains  le  respe(.'teront(i).  Tant  est  grand  le  respect  de 

|Is^?»«o«tawpourlaloi  territoriale  et  pour  la  puissance 

«Kiveraine  dont  elle  est  l'expression- 

ti.  Story  déduit  de  ces  pr^^iuisses  une  troisième  règle 

jiiicsi  leconLre-pîed  du  staïut  personnel.  -Quand  il  s  agit 

ivoir  si  uae  personne  est  majeure  ou  mineure,  si  elle 

uu  non  contracter  Uiariage  ;  de  niônie  quand  il  sagit 

îfil'élat  de  famille,  tutelle  ou  émancipation  \  enfin,  dans 

|k>PB  les  cas  où  Lt  capacité  ou  Tincapacité  de  la  personne 

lun  rôle,  on  n'a  pas  égard  à  la  loi  da  domicile,  ni  du 

dïcilo  d'origine  ni  du  domicile  acquis  depuis  par  la 

(buté  Ad  la  poreonuo  ou  par  la  détermination  do  la  loi  ; 

validité  ou  la  nullité  du  contrai  ou  de  Tacte  dépendront 

lûqu«tnent  de  la  lex  ioci  contractas  mit  actûs  (2).  ^  Je 

\%  de  donner  l'exemple  de  la  minorité.  Il  y  a.  sur  ce 

oiul,  un  arrêt  d«  la  cour  de  la  Louisiane,  qui  a  acquis 

neaasoj:  fitcbeuse  célébrité,  -  Les  auteurs,  dit-elle,  sac- 

ient  à  admettre  que  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la 

îilé  des  personnes  sont  personnelles  et  les  suivent 

>ut  ou  elles  se  trouvent  :  tel  est  le  statut  de  minorité 

de  m^ijorité.  »  Les  auteurs  dont  parle  la  cour  sont  les 

1(1)  ViWtlak*,  A  T/*^iH  fin  jiriviitir  inUritaiioriaî  law»  jj-  3Sd  et  auîy. 
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légistes  du  continent  européen.  Quel  est  Tavis  des  ju| 
aiaéricama  j  Ils  admettent  le  statut  persûnnel  quand  il  < 
en  harmonie  avec  Tintérêt  des  nationaux;  ils  le  rejette 
quand  il  peut  compromettre  cet  intérêt.  »  Si  nos  lois,  c 
la  cour  de  la  Lauisiâne,  fixaient  la  majorité  à  vingt-cù 
ans,  un  étranger,  majeur  à  vingt  et  ua  ans  d'après  s< 
statut,  contracterait  valablement  chez  nous.  Mais  m 
lois  déclarent  majeurs  les  personnes  qui  ont  atteint  Tâg 
de  vingt  et  un  ans;  un  étranger,  mineur  d  après  soQStatG 
jusqu'à  vingl-cinq  ans,  contracte  chez  nous  à  l'âge  4 
vingt-quatre  ans;  lui  permettra-t-on  d'exciper  de  son  inca 
pacitô  contre  les  citoyens  de  la  Louisiaiie  avec  lesquels  ii 
auracoûtractôîCerlainementon  ne  le  lui  permettra  point.* 
La  décision  n  a  pas  trouvé  faveur  ;  Livermore  et  Storjifl 
combattent;  PhilUmore  la  déclare  moii&trueu5e(i),  Open* 
dant,  la  cour  de  la  Louisiane  na  fait  qu'appliquer  la  doc 
Irine  américaine  ;  seulement,  elle  la  fait  en  termes  UB 
peu  crus,  qui  réduisent  tout  à  une  afTaire  d'intérêt.  Je 
reviendrai  sur  l'intôrât  doa  tiers  ;  pour  le  moment,  il  oit 
question  de  droit.  Les  Amôncain&  nient  te  statut  person- 
nel ;  lcgi<iuemcnt,  la  cour  do  la  Louisiane  aurait  dû  le 
rejeter,  dans  toute  hypotlièee^  et  s'en  tenir  â  la  tecc  iod 
coniractûs;  mais  elle  n'est  pas  aussi  coupable  qu'on  là 
dit.  Car,  en  rejetant  le  statut  personnel,  les  réaUsteq 
admettent  la  courtoisie  internationale,  et  la  courtûU| 
n  est  antre  chose  que  la  doctrine  de  l'intérêt  (ï)>  f 

38.  La  courtoisie  est  une  réaction  contre  le  réalissM 
féodal  ;  mais  la  réaction  nest  pas  suiSsante.  car  elle  l^SK 
subsister  le  principe  qui  est  la  base  du  réalisme,  chaqui 
nation  étant  juge  souverain  de  ce  qu'elle  veut  bien  concé 
der  aus  convenances  internationales.  Or«  la  souveraineb 
attachée  à  la  loi  du  territoire  est  précisément  le  carac 
tère  distinctif  de  la  féodalité.  Je  ne  sais  si  les  Aiigk 
Américains  se  rendent  compte  de  l'origine  féodale  de  leu 
dcctrine  (a)  ;  ils  semblent  ignorer  l'histoire  da  droit  iiit^ 


(2\  Voyelle  tome  I"  lie  oeti  Ëturlea.  a9  32i^.  p,  482. 
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■oaUonaJ  privé,  comme  j'aurai  roccasion  do  le  dire.  Leur 
grande  autorité,  c'est  Huber.  or  Huber  procède  du  réa- 
lisme, lequel  remonte  jusqu'au  moyen  âge. 

L(^  régies  que  le  jurisfronaiilte  hoUandaia  pose  comme 
fond^iment  du  droit  international  privé  sont  empruntées 
«uxrâalistôs  : 

l  Les  lois  do  chaque  Etat  exercent  leur  autorité  dans 

ice  limites  du  territoire  sur  lequel  il  exerce  son  empire. 

U,  h$s  lois  obligent  tous  les  sujets  de  TEtat  ;  et  Von 

I  doit  rÈputer  sujets  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  terri- 

I  Boire,  soit  à  demeure,  soit  a  temps. 

ni.  La  troisième  règle  modère  ce  que  les  deux  pre- 
mières ont  de  rigoureux,  pai*  la  courtoisie,  ce  qui  regarde 
I  l'oiiliié,  mais  l'intérêt  ne  modifie  pas  le  droit  (i),  s'il  peut 
ftre  question  de  droit  dans  la  théorie  do  la  souveraineté 
iiiiolue  ;  c'est  ie  droit  mordicus  de  Voet,  qui  légitimerait 
|loutC6  que  le  souverain  veut  faire  «  uiéme  la  î^puliation  deâ 

TeU  sont  ausâi  les  principes  de  la  cornnion  îaw^  que  le 

I  JQiisconsulte  américain  Kent  a  si  bien  esposés.  Quelle  est 

b  maxime  fondameniale  du  réalisme,  que  les  partisans 

I  JoIa  personnalité  eurent  tant  do  peine  à  modifier  ?  Toute 

coutume  OËt  réelle.  Kent  reproduit  la  maxime  dans  tes 

tarais  mêmes  qui  servaient  à  lui  donner  la  précision 

I  d'une  loi  :  ^  Siatuta  suis  clauduntut*  territoriis^  nec  ultra 

[îerritorium  disp<?rtiuntur.  -  Et  qu'est-ce  que  la  courtoisie 

litUAmationate  f  Keutréjiond  aven  Huber  que,  ai  les  na- 

Ifions  con>>entent  à  ce  qa  une  loi  étrangère  soit  appliquée 

[fiir  leur  territoire,  ce  n'est  pas  parce  qu'elles  y  sont  tenues 

i  vertu  de  la  nature  de  la  loi,  c'est  en  tant  que  cela  leur 

utile;  quoÀeniii   sine  prœjudicio  indulgentxum   fieri 

^t  ({).  Voilà  tout  la  réalisme.  Les  légistes  anglo-amé- 

&ins  ne  l'ont  pas  emprunté  aux  réalistes  du  continent; 

l'ils  les  citent,  c'est  à  titre  d'autorité  ;  ils  Tout  trouvé  dans 

it  commun  law,  essentiellement  féodale  :  cesL  un  legs 

la  conquête  normande  qui  implanta  la  féodalité  systé- 
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matit[ue  en  Anglelerfe;  et  la    tradition  exer^-a  sur  1 
«aprils  uo  empire  si  tyraDDique^que  les  Anglais  et  lesA 
ricûina  en  rostsîiit  imbus,  sans  quila  en  nient  consciem 
Et   ils   som    ai    convaiiicua    de  la  véritô   dos  princi[i 
que   la   ti'adition   leur  a  transmis,   qu'ils   les  proposa 
comme  base  de  la  codification  du  droit  civil  inlernation^^al, 
Field,  qui  a  entrepris  ce  travail  prématuré,  inscrit  dîu  zaïs 
son  code  la  capacité  déterminée  par  le  lieu  de  la  situiili^na" 
des  immeubles  (i).  Si  c'est  dans  ces  termes  que  les  Angft.  o-] 
Américaios  entendent  codifier  le  droit  inlornational  prit^'^, 
il  faut  désespérer  d'un  accord.  Ceux  que  Story  appelle  l-*s 
légistes  élnfaiigers  ne  consentiront  jamais  à  reculer  jusqu* 'à 
Guillaume  le  Conquérant.    La  féodalité  n'est  pas  notrf 
idéal. 

Heureusement  Field  s  est  trompé  ;  il  s'est  trop  hAté  d* 
codifier  des  régies  qui  sont  encore  à  l'état  de  formation.  H 
n  a  pas  tenn  compte  de  la  réaction  qui  commence  à  & 
manifester  contre  la  tradition  féodale  ;  je  l'ai  cOBstar 
dans  rintroduclion  historique  de  ces  Ktudes  (î).  C'est  ul 
signe  des  temps.  Le  passé  se  transforme  sans  cesse 
obéissant  à  la  loi  du  progrès  ;  et  l'histoire  nous  révèl 
dans  quel  sens  le  progi'ès  saccomplit.  Sur  le  terrain  du 
droit  international,  la  loi  du  progrès  n'est  pas  douteuse; 
la  personnalité  gagne  et  la  réalité  perd.  Dans  la  doctriiiô 
du  continent,  la  révolution  marche  à  grands  pas.  Le  droit 
auglo-américain  résiste  jusqu'ici,  mais  l'élément  de  per- 
sonnalité y  pénètre,  et  s'il  est  vraâ,  comme  je  le  cruî», 
que  ce  principe  a  pour  lui  la  vérité,  son  triouiplie  est 
assuré. 

Quand  jo  dis  que  le  principe  de  personnalité  est  Tex- 
pression  do  la  vérité,  je  uentcnds  pas  dire  quo  le  réalisme 
anglo-amûricaiu  soit  on  tout  faux.  L'idée  do  souvoraineté 
n'est  certes  pas  fausse,  et  il  est  incontestable  aussi  que  la 
loi,  expression  d*5  la  puist^ance  souveraine,  dotuine  les 
intérêts  et  les  droits  individuels,  quand  l'intérêt  et  lo  droit 
de  la  société  sont  on  cause.  En  cg  point,  nous  pouvons 
donner  satisfaction  entière  aux  Angln-Américaîna  ;  c'est 

(0  Held,  Iiiternationat  Code,  p.  378»  rtvt,  5Aâ-b44. 
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àé^i  uû  lien  d'uitïoii  et  de  concorde.  Il  y  a  encore  ua  auLit} 
principe  du  réalisme  qui  mérite  d'élro  pris  en  séiJeu:*e 
C{>n3idération.  Quand  les  cours  des  Etats-Unis  subordon- 
BCDlle  droit  à  Tiiitérét,  notre  conscience  se  soulève,  et 
nous  protestons  nu  nom  de  réternelle  justice.   Est-ce  à 
dire  que  Viotéréi  ne  doive  jamais  faire  enteiidro  sa  voix? 
&  lintérét   6st    général,    1^    lé^slateur   en    doit    tenir 
compte  ;  sa  mission  nWt-elle  pas  de  régler  les  intérêts 
généraux?  Or,  rintér»^t  des  tiers  que  les  légistes  anglo- 
américains  invoquent  r^ontre  le  statut  personnel,  est  un 
îniftrél  général.  Il  faut  lui  donner  satisfaction.  Ce  sera  un 
DOuveau  lien  d'union  entre  les  deux  écoles  qui.  au  premier 
abord,  s'excluent  Tune  lauti^e.  Entin,  il  y  a  des  malen- 
tendus qui  les  divisent;  les  légistes  anglo-américains  font 
contre  la  personnalité  des  objections  qui,  à  mon   avis, 
noïit  aucun  fondement;  or.  l'on  parvient  toujours  à  s'en- 
tendre quand  on  a  Tamour  de  la  vérité,  ei  surtout  quand 
Teittente   est  une   nécessité.    Or,    l'existence  de    notre 
s-TiCDceest  eu  cause  dans  ce  débat.  Il  faut  que  la  concilia- 
tion se  fasse,  et  que  l'unité  s'établisse,  sinon  il  n'y  a  pas 
<fc  droit  international  privé.  Ce  serait  dire  qu'il  n'y  a  pas 
de  lien  commun  entre  les  peuples,  pas  même  le  lien  du 
droit;  qu  ils  sont  condamnés  â  d'éteraelles  divisions,  non 
seulement  à  raison  de  leurs  intérêts  politiques,  mais  même 
dans  leurs  relations  privées.  Une  doctrine  qui  conduit  à 
de  pareilles  conséquences  ne  saurait  être  IVxpression  de 
[la  yériié, 

erî.  LJL  ftOClRlNE  AP4GI,0-AMÊB]r-AÏNE  ET  r,A  [lOCTRlWE  DES  STATUT». 


ÏO.  Le3  Ang'lo-Araéricains  rejettent  la  distinction  des 
r^tâluts.  lU  reprochent  aux  légistos  que  j'appelle  statu- 
tAÎre»  leurs  interminables  controverses,  et  par  suite  Tîn- 
artitudô  et  l'inanité  de  leur  doctrine.  Story  expose  avec 
exactitude  minutieuse  les  opinions  de  nos  auteurs  an- 
deiiA  el  modernes.  La  plupart  admettent  la  tliéorie  des 
ituts  personnels;  mais  quand  oti  entre  dans  les  détails. 
fapparente  imanimité  fait  place  /r  une  diversité  sans  fin. 
Ils  enseignent  presque  fous  que  l'état  comprend  la  capa- 


cité,  toulefoi»  sur  ce  point  déjà  il  y  a  des  dissidents  ;  pu"  ^ 
ceux-là  mêmes  qui  rattachent  la  capacité  à  l'état,  distit^H 
guententre  la  capacité  générale  et  la  capacité  particulière- 
Reste  ensuite  à  décider  cjut^ls  statuts  sont  peraonnch  - 
quels  statuts  ^onl  rôols.  Sur  ce  point,,  qui  ^si  la  baso^M 
!a  doctrÎTie,    ks  dissentioiçiits   ^ont  inânig  :  un  î^ul  ^ 

tnêm©  auteur,  et  certes  «n  des  plus  considérables,  Merl  , 

a  varié,   déclarant  tels  statuts  tantôt  réels,  tantôt  pe^ 

sonnela.   Pour   sa   tirer  d'embarras,  les  statutaires  o * 

reeours  A  des  exceptions,  maïs  W  cxcoptioua  sont  si  nm^^f 
brenaes,  quelles  détruisent  la  r%le  et  augmôntent  Ti  m 
certitude,  puisqu  elles  donnent  lieu  à  de  nouveaux  débs^bJ 
sur  le  point  de  savoir  si  l'on  est  dans  la  règb  ou  ai  T^O 
se  trouve  dans  l'exception  (i). 

C'est,  en  apparence,  la  tour  de  Babel.  Mais  la  confusi^Di 
ne  serait-elle  pas.  en  partie  du  moins,  imputable  au  c^  é 
lèbrejuriscousulte  américain?  A  lire  les  témoignages  t{'MJi 
Story  accumule,  on  dirait  que  tous  les  auteurs  dont      il 
donne  des  estraits  appartiennent  à  la  môme  école     *t 
suivent  les  mêmes  principes.  Il  n'en  est  rien,  Dès  le  sei- 
zième siècle,  la  division  éclate  :  les  praticiens  sont  r&^- 
lisiee  et  restent  attachas  à  !a  maxime  féodale  que  toutes 
les  coutumes  sont  réelles.  Cet  attachement  servile  à  Ja 
tradition  semblait  absurde  et  presque  ridicule  aux  légiste^ 
qui  revendiquaient  les  droits  de  la  personnalité.  Ce  n'^si 
pas  seulement  entre  les  routiniers  et  les  novateurs  que  ' 
dissentiment  se  produisait;    les  princes  de  la  aâc 
étaient  divisés,  Dumoulin  et  dArgentré  se  couti-edîsaîo 
en  tout  point.  En  France,  la  doctrine  et  la  jurisprudcnc 
se  prononcèrent  pour  la  personnalité;   c'est  la  tendance 
des  deux  auteurs  dont  le  nom  est  le  plus  connu  à  l'fitraD- 
gor,  Froland  et  BouUenois,  bien  que  ce  soient  des  esprits 
do  socond  ordre.  Le  président  Bouhier.  digne  d'être  cité  & 
côté  des  noms  illuetres  du  aeizlême  siècle,  alla  plus  loiu 
que  ses  prédécesseurs;  il  était  dans  la  voie  qui  conduit  i 
la  doctrine  moderne,  quand  la  Révolution  vînt  mettre  âa 
pour  quelque  temps  aux  débats  sur  les  «tatula.  Dans! 


(1)  Slory,  Cojtflict  af  tav^x,  p,  4fl,  n«  SO -^4  (<1«  U  7*  édStiOD). 
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le  réalisme  dominait.  Des.  jurisconsultes  de 
aierord^,  Bourgoingne,  Voet,  se  proQoncérent  con- 
tnld statut  personnel,  eu  ne  l'admirent  du  moins  qu'avec 
dfs  restrictions  qui  lui  enlevaient  toute  valeur  juridique; 
«pondant  do  aavants  magistrats,  lois  que  Rodenburg,  se 
nngèrent  du  côté  de  l'opinion  contraire.  Ainsi  deux  écoles 
«a  partûgoaicnt  la  science  du  droit  inlemationa!  privé, 
dmt  le  nom  neïistait  pas  encore  :  notre  scîêticô  était 
toujours  à  Tétut  do  lutte.  Que  font  les  légistes  amérî^ 
fWïiïî  Ils  supposent  que  tous  les  auteurs  sont  les  inter- 
mk&Si  de  la  m^rae  tîortrine,  puis  ils  leur  reprochent 
leurs  divisions.  C'est  faire  abstraction  de  la  réalité  des 
faite,  du  développement  hifitorique.  Oae  dîrait-ou  d'un 
auteur  qui,  voulant  faire  la  miique  du  droit  civil  inter- 
national de  cotre  temps,  accolerait  les  noms  de  Savigny 
etde  Story,  ceux  de  Mancini  et  de  Whartûû.  et  les  accu- 
Serait  d'enseigner  des  choses  contradictoires?  Sans  doute, 
«i!  est  bon  qu'ils  se  contredisent,  comme  les  contradic- 
tions des  anciens  statutaires  étaient  uae  nécessité.  La 
ppi^onnalité  devait  faire  sou  chemin  à  travers  1  opposition 
el  !a  lutte.  Notre  science  n'est  pas  une  doctrine  arrêtée, 
elle  9ô  forme  par  le  lent  travail  des  siècles;  il  faut  cher- 
dier  la  loî  qui  préside  à  ce  développement  séxtdaire,  saisir 
ndfle  qui  s'en  dégage,  et  qui  fait  son  chemin  à  travers 
I'<ipposiiion  qu'elle  rencontre.  Ace  point  de  me,  les  contra- 
ctions et  les  incertitudes  n'auront  plus  rien  de  choquant; 
loin  de  lâ.  elles  paraîtront  naturelles,  parce  qu'elles  sont 
BfceB&aires.  Je  n'ai  pas  déguisé  le^  inconséquences  et  les 
tactttîludes  de»  statutaire»;  mais  qu'importe?  Les  réa- 
litt^^uls  pouvaient  être  conséquents,  parce  qu'ils  par- 
ttienl  d'un  principe  absolu,  la  réalité  des  coutumes  et  la 
louveraineté  sibaoluc;  mai»  ceu^  qui  avaient  le  sens  de 
b  réûlitô,  comme  Voet,  cet  oscellent  esprit,  s'aperçurent 
»ao  le  réalisme  des  coutumes  était  impraticable;  ils  mi- 
ni à  sa  place  la  courtoisie  internationale,  mauvaise 
litorio  quant  au  droit,  mais  suffisante  en  pratique,  puîg- 

lu'olle  se  prêtait  à  tout  ce  qui  était  nécessaire  pouren- 
eienirles  relation^ inlernationales.  Quant  aux statiïtairea 

|iii  avaient  une  t-i^ndance  à  la  personnalité,  leur  embarras 
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était  grand:  Us  ne  ptïuvâieiil  pa«  nier  la  réalité  des  ct^^b 
lûmes  saua  se  mettre  en  dehors  du  droit  tradilioiii^el,  « 
l'anciea  droit  était  traditionnel  par  essence,  puisqu'il  él^ssl 
coulumîeri  ils  devaient  donc  conquérir  une  place  pour  J] 
statut  pcrj^onnel,  dans  ua  ordre  d'idées  qui  (excluait  U 
personDalitd.  L'entreprise  'Hait  contradictoire  danti  S.e6 
termes.  II  faut  l<iur  pardonner  leurs  inconsrf^quûnces  al 
admirer  la  ^oupl^^^^â  €t  la  subtilité  qui  aboutirent  à  fa£-r< 
at^ceplor  le  statut  personnel  à  c5té  du  stâUU  réel;  q  1< 
dis-je?  Bouhier,  renversant  la  tradition,  admet  le  stat-"1 
personnel  coroTne  règle»  en  cas  de  doute;  c'était  împli  «' 
tement  déclarer  que  tout^  loi  est  personnelle.  Mais  re^^l* 
formule  eût  été  ti'Op  alsoiue.  A  côté  des  lois  personnell^^Si 
il  y  a  des  lois  que  Ton  peut  appeler  réelles,  en  ce  se  xiA^ 
qu'elles  sont  territoriales  et  s  appliquent  à  tous  ceux  ç(.  ui 
sont  sur  le  territoire. 

80.  Les  légistes  anglais  jnéconDaissent*  comuio  les  S-^ 
gistes  américains,  le  développement  historique  de  la  dc:>c- 
trine  des  statuts.  Je  suis  obligé  dy  insister;  ce  n'est  certes 
pas  pour  le   plaisir  de  critiquer,  puisque  je  voudrsus 
ramener  à  nous  ceux  que  je  critique.  Mais  pour  les  rata* 
ner,  jo  dois  dissiper  les  préjugés  qui  les  étuignent  rff 
l'école  des  statutaires;  ce  qui  me  force  de  prouver  qu* 
leurs  préjugés  n'ont  aucun  fondement,  Wesllake  supposa 
que  la  personnalité  du  droit  a  pris  naissance  dans  un  éiai 
social  où  il  y  avait  uniie  de  droit  pour  les  personnes  i 
les  choses,  sauf  les  exceptions  résultant  des  statuts 
sonnels  (i).  Cela  n'est  pas  exact,   En  Italie  on  peut 
qu'il  y  avait  unité  de  droit,  en  ce  sens  que  le  droit  romaî^ 
était  le  droit  commun;  encore  cette  unité  étail-elle  [>1( 
apparente  que  réelle,  parce  que  chaque  cité,  chaque  ce 
munauté  même  avait  ses  statuts   particuliers  ;  el  c'ôst 
conditdoB  statuts  locaux  qui  fit  germer  la  première  idée 
de  la  personnalité.  C'est  donc  une  très  fausse  conséquence 
que  celle  que  Westlake  tire  dô  létat  du  droit  en    Italie, 
quand  il  dit  que  le  statut  personnel  ne  reçoit  d'application 
que  dans  les   pays  où  règne  Tunité  de  droit.  Là  où  îl  y 


{!)  W«itlAk«,  Prit>até  Sntamaeianal  laie,  p.  64,  g  79. 
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iWiii  eu  uuhé  de  droit,  le  statut  personnel  u'auraii  pas 
co  de  raison  d'être»  coujuie,  du  fait,  il  a  disparu  eu  Italie 
et  en  France,  entre  les   cité&»   Mais   déjà  du  temps  des 
gb^âateurs,  il  existait  un  autre  coodit,  lequel  ne  cessera 
jaaiais*  loppositiou  des  lois  nationales,  qui  est  en  germe 
dans  l'opposition  des  loie  locales,  car  uellea-ci  ôtaient  aussi 
rcxpn^ssion  d'une  souveraineté  localo  ;  cela  ost  si  vrai, 
qoû  rexpressïon  coutumes  rédlles  était  synonyme  do  cou- 
tumes sowoet'aines.  Dans  ce  ccntiit  nér?essaire,  éternel, 
n'y  a-t-il  pas  des  lois  qui  restant  les  mêtuâs  partout,  parée 
celles  sont  attaclt^e*  ii  la  personne'?  Tel  esl  le  vrai  ter- 
nirule  la  personnalité^  des  statuts;  le  statut  personnel 
Suppose  donc,  non  l'unité  du  droit,  mais  le  conflit  dô  lois 
diverses,  régissant  des  Etats  divara.  Ce  qui  est  vrai  de 
l'Époque  des  glossateura  est  vrai  également  de  celle  des 
statutaires  français.  Ici  la  supposition  même  de  l'unité  du 
droit  fait  défaut;  Westlake  se  trompe  eu  disant  que  Du- 
mulin  considère  le  droit  romain  comme  le  droit  commun 
deTEurope  (i);  loin  de  là,  il  combat  vivement  ceux  qui 
l'oulaent  faire  du  droit  romain  le  droit  commun  de  la 
France;  à  ses  yeux,   le  droit  commun  de  la  France, 
c'étaient  les  coutumes,  et  tel  était  aussi  l'avis  de  Guy  Co- 
^iailk;  l'un  et  l'autre  n'aimaient  pas  plus  le  droit  ultra- 
lûOQlain  que  l'Egliae  ultramontaine.  J'ai  cité  les  témoi- 
es  dans  la  partie  historique  de  ces  Etudes  ;   ils   ne 
lent  aucun  doute  (a).   Quant  au  droit  coutumier,  qui 
formaii  le  droit  commun  de  la  France,  il  variait  à  Tîntim. 
Et  dbù  venait  cette  diversité?  De  l'époque  féodale,  où 
chaque  propriétaire,  chaque  baron  ou  châtelain  était  roi 
dans  sa  baronnie  ou   chAtelleuie.  Le  conilit  des  âlatul;^ 
existait  do lic  enlre  des  coutumes  souveraines,  dernier  dé- 
brie de5   iintiques  souverainetés  locales.  Ainsi  c'est  un 
.préjugé  contraire  aux  faits,  de  considérer  les  statuts  per- 
sonnels comme  ajTint  leur  origine  et   leur   raison  d'être 
Tunité  du  droit,  laquelle  n  oxîetait  nulle  part. 
Lea  légistes  anglo-américains  se  trompant  sur  le  point 
d  départ  de»  statuts,  doivent  ^e  tromper  aussi  sur  le  ré- 

(IJ  WMU»ka,  iV^tof*  intitrnatic7iai  lato,  p.  63,  n'  71. 
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sultal  auquel  a  abouti  le  travail  séculaire  des  statutaires, 

Ils  disent  que  le  statut  personnel  se  comprend  dans     vn 
Etal  où,  à  côté  dti  droit  commun,  régnent  des  coutumes 
locales.  Il  eu  était  ainsi  jadis  en  Italie,  Mais  choïles  pcu> 
[lies  modernes,    le   droit  romain  a  cessé  d'étr*?  un  dt'oit 
universel,  sauf  en  Allemagne.   Dans  ce  nouvel  ordrô    ds 
choses,   il  n'y  a  que  des  lois  territoriales,  expression  de 
la  aouveraîneté  de  la  nation  ou  de  l'Etal;  dèa  lors  la  per- 
sonnalité dos  statuts  n'a  plus  d(}  raiîsoa  d'^tro,  C  oet  ce  q\ 
Foelix  a  compriB  ;  voilà  pourquoi  il  est  rovonu  au  princîj 
territorial,  c'est-à-dire  au   statut  réel.   We^^tlake   blfli 
TannotatGur  de  Fceîix^M,  Démangeât,  de  s'être  pronom 
en  faveur  de  la  personnalité  :  e'est  rétrograder  au  m 
flge,  dit-il,  tandis  que  Fœlîx  suivait  le  progrèfï  qui  p.^âC'^ 
complit  sur  le  continent  dans  le  sens  de  la  réalité  d&i  sïa- 
tiils.  Cette  étrango  doctrine  est  le  renversement  compli 
de  la  vérité  historique.  Fœlix  est  te  représentant  de  latn 
dition,  et  la  Iraditioii  avait  pour  poîut  de  dépai't  !a  rWliïfl 
des  coutumes,  laquelle  remonte  à  la  féodalité.  En  ce  seni 
on  pourrait  dire  que  Fœlix  estun  retardataire,  comme 
auteurs  du  code  Napoléon  étaient  des  tradîtionnalisl**» 
tandis  que  Démangeât  s'iuspire,  au  moins  en  partie, deli' 
doctrine  de  la  personnalité  (i),  qui  a  aussi  dos  n^pré: 
tants  dans  la  tradidon  française,   et  les  noms  les  pi 
illustres,  Dumoulin,  Coquille,  tîouhier.  Chose  sirgulièi 
Après  avoir  célébré  le  système  de  la  réalité  des  sifttu' 
comme  un  progrès,  Westlake  établit  uu  principe  qtû 
ruine  :  «  Les  lois,  dit-il,  gouvernent  les  personnes  et  m 
les  choses.  Si  elles  parlent  des  choses  et  des  droits  <n 
sont  établis  sur  les  biens,  c'est  que  ces  di*oits  apparii 
nenl  aux  personnos  (a),  -  C'est  ce  que  disait  déjà  Dum^ 
Un  :  ■  Les  lieu,\  ne  doivent  pas  dominer  sur  les  peraonn 
ce  sont  plutôt  les  personnes  qui  doivent  dominer  sur  l 
lieux  et  les  choses,  comme  étant  déplus  grande  considé^ 
ration  et  dignité  (»)•  »  Voilà  le  germe  d'une  doctrine  toi 


<])  .Ifi  rfïvîpndr^l  aur  l*^  i]i,:^a*)iULmeQt    d«  FraUx    «91  ûtf  MOU  UDDOUCOtlf 
DHmunueat.  C^ti^rim  fait  uuuaidérable. 
121  WtfBtlflka,  Pritate  internittiontil  taw.  p,  05,  d'  Ti  et  p,  6fl,  n»  14. 
(3;  Uuiuutihu,  Corisil.  X  VI,  n*"  ^.  \Oi.eray  t   II,  p.  S54.) 
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Contraire  ft  celle  de  la  réalite  des  coutumes,  ou,  comme 

disent  les  Anglo-AméricaiDs,  de  la  situation  des  biens  : 

au  lieu  de  rèpuier  tome  loi  n?elle,  et  d'appliquer  à  tou« 

es  rapports  juridiques  la  loi  de  la  situation,  on  doitrô- 

mter  toute  loi  perfiootmlîe,  sauf  à  admettre  la  réLilitô  dans 

M  cas  où  il  ^  a  UH  iotôiôt  social  en  cauîse,  co  qui  conduit 

déterminer  !a  loi,  non  par  la  aituatiou  des  biens,  mais 
lar  la  nationalité  de  la  personne. 

81,  Le  vice  originel  de  la  réalité,  en  matière  de  sta- 
LtSf  c'est  l'idée  de  la  souverainçté  terrîiorîalc  s'étendant 

toutca  les  personnos  ot  à  toutosloB  choses  qui  su  trouvent 
lur  lo  territoire.  C  eet  un  principe  qui  découle  de  la  féo- 
dalité. La  terre  donne  la  puissance  souveraine  à  celui  qui 
Uposft^e  :  chaque  baron  est  roi  dans  sa  baronnie.  De 
Ift  l'ftxolusion  de  toute  sonvpraineté  étrangère  ;  comment 
M«  terre  étrangère  pourraît-ôlle  être  souveraine,  hors  du 
lieu  ùii  elle  est  siluèeî  L'étranger  ne  peut  donc  jamais  in- 
voquer une  toi  qui  lui  serait  personnelle,  il  u  y  a  point  de 
lois  personnelles,  il  n*y  a  qu9  des  lois  territoriales;  or. 
celui  qui  met  le  pied  sur  un  territoire  est  par  cela  même 
soumis  à  la  loi  qui  gouverne  le  soi,  pour  mieux  dire,  à  la 
Iwdu  sol,  puisque  c*est  la  terre  qui  est  souveraine.  Le 
principe  de  la  souveraineté  territoriale  survécut  à  la  chute 
■1a  la  féodalité  politique;  les  rois  qui  prirent  la  place  des 
Iritids  vassaux  avaient  inténH  à  maintenir  une  doctrine 
\^  leur  donnait  un  empire  absolu  sur  les  personnes  et  les 
^îhoscs;  et  les  l^ïgistes,  on  le  sait,  prirent  parti  pour  le 
pouvoir  absolu  contre  la  féodalité,  parce  quelle  contra- 
n^l  m  tout  le  droit  romain  qui»  pour  eux,  était  la  raison 
ferite.  De  là  ce  préjugé,  que  l'on  rencontre  partout,  que  la 
souveraineie  est  absolue,  illimitée;  les  auteurs  qui  écrivi- 
/6tt  8ur  le  droit  naturel  et  sur  le  droit  des  gens  s'y  trom- 
pèrent commià  tout  le  monde.  Les  conséquences  qu'ils  en 
Séduibaiunt  élaîeat  si  choquauteg  qu'elles  auraient  dd  leur 
rouvci'  la  fausseté  du  principe.  L*Etat  ne  doit  rien  aux 
trangcrs,  il  peut  les  exclure  de  sou  teiritoire,  ot  s'il  les 
9çaït>  il  peut  ne  leur  reconnaître  aucuu  droit.  Telle  était 
usai  la  doctrine  dos  légistes  qui  avaieut  une  prédilection 
DUT  la  réalité  de^  ooutumee;  c'est  le  droit  mordicus  de 


Voet;   et  la  puiasancc  des   préjugés  traditionnels  est     s/i 
grande,  qucméme  après  la  réyoiuUon  de  1780,  Ton  euteud/V 
Portalis  exposer  ces  principes  devant  le  corps  législatif: 
La  souveraineté   est  tout,  ou  elle  n'est  rien.  Poutêtrfj 
fawdrait-il  dire  que  la  révolution  ne  fit  que  déplacer  la 
sonveraiLeté,  sacs  rien  changer  à  sa  nature;  la  puissance 
souveraine  passa  des  rois  à  la  nation,  maïs  en  conservan! 
son  caractère  absolu.  La  doctrine  est  aussi  ibnestii  (]ii4 
fausse  :  Napoléon  s'en  prévalut  comme  organe  du  peupli 
sonverain,  et  tous  les  despotisme^  i^'en  emparent  (ij. 

La  vieille  doctrine  est  abandonnée,  au  moins  dausl 
domaine  de  la  théorie.  Chateaubriand  a  dit  que  les  roid 
seu  vont  ;  qu  ils  s'en  aillent  ou  qu'ils  restent,  cela  îrai^orla 
assez  peu  ;  la  royauté  peut  être  une  garantie,  comme  ell(| 
peut  devenir  un  obstacle.  Co  n*est  pas  là  qu'est  le  dani^e^ 
il  se  trouve  dans  la  théorie  de  la  souveraineté.  Le  mo 
trompe  ;  on  l'a  conservé,  bien  que  Hdée  qu'il  exprime  a^ 
changé  complètement.  La  souveraineté,  loin  d'ôtre 
puissance  absolue,  n'est  qu'une  mission,  c'est-à-dire  oj 
devoir;  si  le  souverain  a  des  droits,  c'est  comme  org"A 
do  la  société,  et  parce  que  celui  qui  a  des  devoirs  dû 
avoir  les  mojens  de  les  remplir.  La  quesrion  ne  doit  donr^ 
plus  ôlre  posée  comme  elle  1  était  jadis  :  Quel  est  le  pou^ 
voir  du  souverain?  cst-il  limité  ou  illimité?  11  faut  dema 
der  si  la  sociélô  a  une  puissance  absolue.  Nos  constitua 
tions  répandent  que  Thomme  a  des  droits  que  la  sociâd 
ne  peut  lui  enlever;  il  les  a  à  titre  i'bonjme;  en  ce  se 
la  constitution  de  1791  les  déclara  inaliénables  et  impr 
criptibles.  Cette  notion  nouvelle,  transportée  dans  le  dr 
international,  estappeléeà  le  transformer  complÈtamt 
l'indépendance  des  Etats  doit  se  concilier  avec  les  droïj 
des  autres  Etats,  de  manière  que  l'humanité  vive  sou& 


(I)  Le*  témoigoatrea  abondent.  Je  me  borne  a  renvoy^rnui:  jLrl»&on' 
BUl1f>»  acglu-iimérïoaïnB  qui  eg  rattHobenh  à.  cotto  fausac  <lootnDfl,  Slor\, 
Coiifiiei  of  laïcs,   p.  683.  p>  541;  Wbartoo,  Frioate  intsmatiottai  IcjiC, 

Îi.  U^.  g  lïS;  PJiïllimoi'H,  luternationat  tafc  [t.  IV,  p.  Sï  qui  cite  ttn  ni>!u 
0  p£i?tjagG  <\'^n  auEâur  autEinia  sur  ia  droit  njLlurel  da  JS34.  J'&t  déjA  com- 
bAttu  U  fausse  dociriue  <\a  h  bcuv^  rai  noté  aUolu^  {t.  }.  p.S26,  a***  365  tf 
sniv.];  Je  la  combattrai  encore.  C'Bat  un  pciiat  û'ufie  Impûria&ce  oapktftL4 
poui'  te  di-oît  tntiX'D  ai  tonal  priv^. 
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OJt  commun  (i).  En  ce  qni  coocenie  le  droit  iut^mational 
ÎTiré,  la  cx)nimunïon  de  droit  pout  et  cloit  sô  réaliser; 
le  se  réalise  parlatliéorie  ries  statuts  personnels  :  chaque 
mme  est  régi  partout  parla  loi  de  sa  personne.  Ce  n'est 
Tabdication  de  la  souveraineté,  ce  n'est  pas  un  raé- 
nge  confus  de  nationalités  diverses;  dès  que  les  droits 
Houveraioelé  sont  en  cause,  la  loi  personnelle  de 
nger  cède  à  la  loi  du  territoire.  C'est  la  doctrine  des 
tulaires,  méurn  de  cens  qui  donnent  le  plus  à  la  réalité: 
Dl  ce  qu'ils  appellent  courtoisie  internationale. 
it  devenir  un  droit. 

8S,  Je  reviens  au  reproche  que  les  légistes  anglo- 
icaiQS  font  aux  statutaires,  à  savoii-  que  leur  doctrine 
iconséquente  et  incertaine.  Cela  est  devidonce;  nos 
Biflilleurs  jurisconsultes,  et  dans  les  deux  camps,  s'en  plai- 
pi*!nl,  Buuhier  aussi  bien  que  Voei,  Us  ne  se  rendaient 
►as  compte  du  molif  de  cette  incertitude,  qui  leur  parais- 
wiï  inexplicable  après  tant  et  de  si  longs  travaux.  La  rai- 
son eu  est  que  leui-  point  de  départ  était  la  réalité  des  cou- 
tïiiBeâ^c'esi-à'dire  leur  suuveraiîielé.  Or,  la  souveraiueté^ 
poussée  à  bout,  exclut  le  statut  personnel,  et  ils  admel- 
Mûonl  uéâDiuuins  le  statut  parsoune],  peut-être  faudrait-il 
Jire  quô  la  nécessité  des  choses  les  y  poussait.  Comment 
condiier  deux  principes  qui  sont  inconciliables,  la  pereon- 
lïûllé  et  la  réalité,  qui  exclut  la  personnalité  3  II  n  y  avait 
HU'oQ  moyen  d'éviter  les  incertitudes  et  les  inconaê- 
ilDCflces.  Les  réalistes  disent  que  les  statuts  sont  renfor- 
wej  dans  leur  territoire.  Pour  réaliser  Tempire  exclusif 
lias  «tatutfi  territoriaux,  il  eût  fallu  aussi  renfermer  les 
DûfDmfg  dans  les  lieux  où  ik  étaient  nés,  les  empâcli^rde 
rtir  du  territoire  où  ilsavaient  vulejour.et  empêcher  les 
Irangers  d'y  pénétrer.  La  Cliint?,  entcurée  d'un  mur,  est 
idéal  de  la  souveraineté  entendue  à  la  façon  des  réalistes; 
m%  les  hommes  étoutfcraieut.  ainsi  emprisonui^K.  Le  plus 
ue  dea  réalistes,  Jean  Voet,  ne  recule  devant  aucune 
ueoce,  tant  qu'il  est  sur  le  terrain  de  la  tliôorie. 


Jl)  BlumtuhU.  Vhtt^TTicht.  p.  8S,  o^"  flS  et  66.  O^est  U  docti'inô  que  j'ai 
pMdUC  dAU»  m?«  FCludesmr  Chiituîie  ds  i'hvmomté,   DoCamnient  dana 
I  Ktvdin  mr  Ifl  Gféc^^  Rom^f,  la  liéforme  et  lu  Revoter  ion. 


158 


LOIS    PSRSONNHLLES    £T    LOlti    RÉELLES. 


maisilavoue  que  sa  théorie  était  impraticable  et  U  cher 
dans  la  conrtcisie  ce  que  la  rigueur  du  droit  lui  refusa^ 
le  moyen  de  rendre  possibles  les  relations  int«mationalj 
eu  recevant  les  bis  étrangères  à  titre  de  convenance. , 
c'est  aussi  à  cela  qu'aboutissent  les  Anglo-Américau 
C'est  la  conclusion  à  laquelle  arrive  Kent,  le  plus  sava 
des  jurisconsultes  anglo-saxons  :  *  U  est  hors  de  doul 
dit-ii,  que  Les  lois  d'une  nation  n'ont  de  force  et  d'autori^ 
que  dans  les  limites  de  son  territoire.  Si  on  leur  don 
quelque  valeur  dans  d'autres  Etats,  ce  n est  point  e^^sr 
prio  tngore,  c'est  ex  comitate,   ou,  comme  le  dit  Huber 
guaCet^ms sine  pri^udicio  indulgentimn  fi&ri  polest^  Stoi; 
cite  ces  paroles  du  célèbre  chancelier,  et  il  les  approm 
entièrement  en  les  accentuant  encore  davantage(i).  Aucud 
nation,  dit-il,  oest  tenue   de  reconnaître  des  lois  étran- 
gères qui  lui  porteraient  préjudice.  Si  cela  veut  seulû" 
ment  dire  que  le  droit  de  la  société  domine  le  droit  lU 
l'étranger  qui  invoque  son  statut  personnel,  la  propoâitïMi 
est  incontestable;  mais  Story  ajoute  quaucuno  nation  n' 
donnera  effet  à  des  Ioib  6trangôro&  qui  seraient  projuii" 
ciables  à  ses  nationaux.  Cette  proposition  aboutit  logique 
ment   au   fameux  arrêt  de  la  cour  d«  la   Louisiane,  qn 
répugnait  cependant  au  sena  juridique  de  Story  :  le  jug* 
admettra  le  statut  personnel  s'il  est  proi!  table  aux  Ae 
ricains  qui   sont  en  causô  ;  il  le  repoussera  s'il  leur 
préjudiciable  (n"  77).  C'est-à-dire  que  le  droit  ne  varie 
plus  du  bord  d*une  rivière  à  l'autre,  comme  Pascal  fl*i^ 
plaignait;  le  droit  variera  d'une  cause  à  l'autre  d'apt 
tintérét  des  plaideurs, 

83,  Ainsi  la  courtoisie  tient  lieu  de  droii^  et  la^ 
Coisie  dépend  de  VitUèrél  de  chaque  Etat,  Ce  dernier  poil 
est  essentiel,  J  en  ai  donné  de  nombreuses  preuves  da 
la  partie  historique  de  ces  Etudes;  voici  de  nouv*] 
témoignages  empruntés  aux  légistes  anglais  et  zmé 
cains.  Story  reconnaît  qu'un  des  plus  savants  UgU 
d'Angleterre»  Burge,  professe  une  opinion  identique  ai 


ri)  story.  Con/lict  cf  latos,  p.  136.  g  QS  (de  lu  >  «dîtioD).  Kent*  Cq 
rnentatHu  on  amêrican  laio,  L  U,  p>  617  {l^é^iUoa). 
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iCOur  de  la  Louisiane  [\);  et  lui-naâme,  quoique 

dilïêre  de  la  crudité  des  juges  américains 

foad  d'accord.  Dès  que  Ion  n^admet  le  statut  per- 

m\  qu  à  titro  de  comyenance,  tout  dépend  de  IVbilraîre 

ie  chaque  Etat,  cest-à-dire  des  cours  de  justice,  et  les 

ocrs.  imbues  de  la  doctrine  de  Tintérêt,  se  prononceront 

ajours  en  faveur  des  nationan^c  contre  l'étranger.  Siory 

dilque  chaque  nadon  se  gouvernera  d'après  des  règles  et 

Idfs  principes  qui  sont  les  plus  propres,  dans  son  opinion, 

Ufivûmcrscs  intérêts  substantiels  \^).  Qu  est-ce  que  ces 

Im^;«  substantieUf  Si  la  nation  décidait,  ou  aurait  une 

I  riçle  générale,  et  par  conséquent  indépendante  des  pas- 

âuQs  qui  Kiiit  eu  jeu  daus  les  débals  judiciaires;  mais 

jcWlojuge  engagé  dan:^  ce  condit  d'iutérélt^  rivaux  qui 

I  «st  appelé  à  prononcer,  et  la  seul«  régie  qu'où  lui  donne» 

I  ccft  de  se  guider  d'après  Vintévèt  naliortal ,  pour  lui,  Tin- 

[tirit  national   sera  toujours   l'intérêt  des  nationaux  qui 

i  eo  cause. 

L  lutte  est  entre  Viniérét  et  le  droit.  Or,  le  juge  nest 

IHi  appelé  â  apprécior  des  intérêts,  sa  mission  est  plus 

IWt«  ;  organe  de  la  justice,  il  décide  ce  que  le  droit 

jcfiiamaadd.  La  distinction  est  capitale.  L'intérêt  est  chose 

l^iriaUddeson  essence;  larrêt  de  la  cour  de  la  Louisiane 

iCûeEttla  preuve  incontestahle;  aiyourd'hui.  elle  se  décide 

^lestaltit  personnel,  demain  contre,  au  gré  de  Tîn- 

!  tôêt  des  nationaux.  11  n'en  est  pas  de  même  dn  droit,  il 

«toujours  le  même,  tant  que  le  législateur  ne  le  modifie 

»inl,  et  il  le  modifie  rarement,  parce  que  les  lois  sont 

:  dans  un  esprit  de  perpétuité,  comme  étant  Texprea- 

il-  la  justice  éternelle  efimmuable;  si  le  législateur  y 

[^tLu:ljL-,  c'est  pour  les  perfectionner  afin  de  les  rapprocher 

"  I  type  de  perfection,  La  conséquence,  en  ce  qui  concerne 

débat,  est  importante.  Si  l'on  prend  comme  base 

droit  international  privé  le  droit,  on  peut  espérer 

^arrivera  lunité;  le  progrès  qu'a  fait  notre  science  en 

une  preuve  éclatante  ;  aux  hésitations  des  statutaires 


Ifl)  Birg*»  CotnmfnUirlfa  on  colonial itnd  foreiçn  /-rito  (parUel,ctiap.  IV, 
L  rr^tlT),  Slorv.  Catj/iict  oriaim.  p   77.  note  E. 
ltt^$iorj,Con/hctoftauu,p.  Uletiuiv.,  g  106. 
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Yéroh  allomaiïdo  et  Térolo  italienne  f>i\t  mibstiïué  tffls 
prlucipes,  la  communauté  fie  droit,  s*Um  Savîgiiy,  la 
droit  des  nationaUtés,  d'après  Mancini.  Qu'importe  qu& 
ces  principes  soient  encore  contestés,  iis  peuvent  du  iiK*ins 
réali&er  riiniié,  et  ils  la  réaliseront  dans  les  limiltipi  à\i 
possible;  tandis  que,  sur  le  terrain  de  là  courtoisie  ou  (b 
rîutérêt,  Tutiiié  est  radicalement  impossible,  puisc^ua 
chaque  nation  est  juge  de  son  intérêt  et  juge  souverain* 
Ceci  est  un  point  décisif  dans  notre  débat  avec  les 
légistes  anglo-américains, 

8^.  Les  légistes  de  la  common  laïc  rejettent  le  statut 
personnel  â  cause  de  ses  inconséquences  et  de  ses  ince^ 
titudes.  Ils  s'en  tiennent  à  la  realité  des  coutumes,  c'est- 
à-dire  à  la  loi  du  lieu  ou  le  fait  juridique  se  cûnsomm*?, 
teœ  toci  coiUractûs  aut  actûs.  C'estle  principe  des  réalistes- 
Met-il  fin  aux  contiadictic'us  et  aux  incertitude*  des  sta- 
tutairesf  II  y  mettrait  Ou  si  les  lé^'iates  anglo-américaini 
acceptaient,  les  conséquences  de  leur  doctrine.  La  souve- 
raineté delà  loi  territoriale  exclut  logiquemenî  toulfil^ 
étrangère, les  lois  dites  personnelles,  aussi  bien  cjue  les  loi* 
rccllca.  C'est  ce  que  Jean  Voet  établit  avec  une  rigueur 
mathématique;  maïs  il  avoue  que  si  chaque  loi  est  renfer- 
mée dans  les  limites  do  son  torriioiro .  les  nations  devraient 
aussi  se  renfermer  dans  ces  limites  :  plus  de  rapport* 
internationaux,  chaque  peuple  vivant  d'nne  vie  isal^c 
Voet,  qui  était  citoyen  dune  république  commerçante* 
coiuprenait  que  srrn  droit  mortîvms  était  impraticable 
A  plus  forte  raison  leat-il  pour  les  Anglais  et  les  Anièri' 
cains  qui  se  partagent  le  commerce  du  monde  et  qui  sont 
devenus  les  facteurs  de  l'univars.  -  LTiiatoire  du  corn* 
mercô,  dit  Montesquieu,  est  celle  de  la  communication  de* 
peuples.  "  C'est  dire  que  les  peuples  commer^:ants  oal 
pour  mission  d'établir  entre  tons  les  Etats  des  liens  dont 
le  droit  est  félément  essentiel.  Les  Anglo-Saxons  sôdh 
blent  donc  appelés  à  réaliser  la  communauté  de  droit  ^ 
Savignj  assigne  comme  idéal  au  droiî.  iiitarnational  prirt. 
Eat-ce  que  la  common  law  atteindra  â  ce  but?  C'est  id 
qu'on  peut  se  donner  le  spectacle  des  divisions  et  des  con- 
tradictions humaines,  La  common  tare  est  le  droit  féodil. 
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'ldqu6  Guillaume  lo  Conquérant  Mniplanta  en  Angleterre 
au  Owième  siècre.  Or,  la  féodalité  est  le  régioie  de  l'isole- 
ment; de  là,  !a  maxime  de  la  réalité  des  coutume,  qui 
fiûfll  maintenue  dans  le  droit  anglo-américaiii,  et  qui  abou- 
lirait  logiquemeul  â  la  négation  du  droit  civil  interna- 
lioDal,    comme  le  rcgiroe   féodal,  s'il   s'était    développé 
d'après  la  logique   des  idées,  aurait  conduit  à  ieoler  los 
I  petits  Etats  qui  se  partageaieat  l'Europe  au  moyen  âge. 
L'unité  d'un  droit  qui  s'applique  à  tous   les  peuples   et 
la  comjiimi  law  sont  donc   choses  radicalement   incom- 
patibles. Fant-il  a  "étonner  s\  Tuaité  fait  entièrement  dé- 
piaui  dans  le  droit  anglo-américain,  notamment  en  ce  qui 
I  conc;erne  la  théorie  des  statuts!  Story  lui-même  va  nous 
'  le  dire. 

Quelle  est  la  conclusion  à  laquelle  il  arrive,  après  avoir 

■  longuement  exposé  et  discuté  les  diverses  théories  que  les 

l^istfis  des  divers  pays  eiiseipieot  sur  le  statut  person- 

Bdf  ^  La  vérité  est.  dit-il,  qui!  n'y  a  point. à  proprement 

lparier,deloisgénéral6squ.i  obligentles nations  acet  égard, 

iBi  au  point  de  vue  moral,  ni  au  point  de  vue  politique,  car 

fe  règles  que  chacune  d'elles  adopte  ou  rejette  sont  celles 

I  qui  lui  agréent  ou  qui  lui  répugnent,  selon  l'idée  qu'elle 

«fait  de  la  justice  et  des  convenances  internationales  ;  ce 

Uue  l'une  approuve,  l'autre  le  répudie,  et  ce  que  l'une 

[repousse,  Vautre  l'accueille  (i).  r  Voilà  -bien  la  tour  de 

j^fiabel.quc  Story  reproche  aux  légistes  da  coniinent.et  la 

ioo  8'est  aggravée  au  point  de  devenir  irrémédiable; 

ieffec.elle  n existe  plus  seulemeul entre  les  auteurs,  elle 

ifélend  aux  peuples,  et  qui  ne  sait  que  les  uatiuns  sont 

IfBcore  pluK   é^oîste^  que  les   itidividusï  On  trouver  Jt» 

aples  admirables  de  dévouement  et  d'abn^ation  ciie^ 

iimed  d'élite;  tandis  que  les  nations  ont  toujourït  et 

Lag7  daua  l'intérêt  de  leur  ambition  ou  de  ce  qu'elled 

lurent  comme  leur  grandeur.  Donc  il  faut  conclure, 

eU  dociriDe  anglo-américaino,  qui!  y  aura  toujours 

liston  dmtéréts  hostiles.  La  conclu^too  est  déee^é- 

Sfetl'on  se  demande  â  quoi  bon  écrire  sur  le  droit  tnter- 

B.  It 
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national  et  sur  le  conflit  des  lois,  si  ccet  seulement 
apprendre  au  moiidù  que  les  conflitti  seront  éUirncla.  En 
véritô,  il  valait  bien  la  peine  dô  faire  d^s  roprocbos  aux  i 
statutaires,  pour   aboutir  â  un  pareil  aveu!  ^H 

Les  légistes  anglo-anjéricains  ont  un  tort,  c'est  de  flH 
pas  remonter  aux  prinripeset  de  traiter  1p  droit  comme  s'il  . 
s'agissait  d'une  s^leTïce  d<*  faits,  consisUiit  en  précédcat»; 
r  est  abaij^ser  la  science  du  droit,  qui  n'est  rieii  si  elle  n'est  ' 
paa  TorgauB  de  la  Justice  dans  le  domaine  de  la  tiéorie. 
couirae  les  juges  le  sont  dans  la  pratique.  Si,  au  lieu  de 
sen  tenir  aux  controverses  de  la  doctrine  et  aux  incerti- 
tudes de  la  jurisprudence,  en  recherche  la  loi  qui  préside 
au  travail  séculaire  qui  remonte  jusqu'aux  glossatcurs, 
on   s'aperçoit  que  le  desordre  apparent  cache  un   l^t 
progrès  vers  l'umté,  et  que  l'incerUtutle  fait  place  succiïs- 
sivement   à   une  tliéorie  nouvelle,  qui  concilie   ce  qui 
paraissait  inconciliable,  la  souveraineté  de  la  société  et 
les  droits  des  individus,  Personne  n'est  plus  intéressé  que 
les  Auglo-Amérirains  à  lavoriser  les  relations  entre  tous 

les  Etats;  ilsdoiventdoncteniràcequeledroitrègneeûtrâ 
les  hommes  dans  te  monde  entier  ;  or  ce  n'est  pas  la  doctrine 
de  la  réalité  des  statuts  qui  établira  la  communauté  de 
droit  ;  elle  suppose,  au  contraire,  comme  le  dit  énargiquo- 
nient  uu  î^Iatulaire  (i)  que  Icb  peuples  sont  ennemis,  aus^ 
bien  que  leurs  lois.  Cetétaid'Iiottililémiiversdlo  a  cessé,  les 
peuplas  sont  amis,  et  les  horaines  de  tous  les  pays  traitent 
ensemble,  comme  s'ils  étaient  citoyens  d'une  république 
universelle.  11  existe  eiFectivemeut  uue  grande  r^'^publiqiie, 
dan^  le  domaine  dos  relations  privées;  les  Anglais  et  loa 
Américains  no  connaissent  point  de  barrières  nationales 
quand  il  e'airit  de  leur  commerce;  ils  ont  brisé  cello»  qu© 
leur  opposaient  la  Chine  et,  le  Japon.  Qa'ils  soient  donc 
logiques  et  qu'ils  brisent  aussi  la  barrière  que  leur  co^n- 
mon  law  élève  entje  la  ra<*ô  anglo-sasoiine  et  les  autrw 
pHiipIes.  Ici  Tintéri^t  et  le  tlroit  peuvent  se  donner  la 
main:  la  communauté  de  droit  que  les  AllemauJs  et  Xet^ 
Italiens  veulent  établir  par  respect  pour  la  jusdce  el  pour 


(1)  BûaUaDi>ifl,  voy«ï  Ee  t.  1*^  de  ch«  i£lud«a>  p.  Sl.a^il, 
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lOklH. 


lUs  PAtioonJité^,  «era  en  mémo  torup^  ua  lion  pour  les 
intérâts  du  commerce. 
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flft>  Parmi  les  objections  que  les  Auglo-Aruéricams 

font  contre  le  statut  personnel,  il  y  en  a  qui  reposent  sur 

dfis  matenteûdus.  Il  iniport*^  de  les  écarter,  ce  sera  un 

obstacle  de  moins  au  rapprochement  des  hommes  et  des 

idtes.  Nous  avons  rencontré  dans  Thistoire  du  (iroît  inter- 

naûmial  le  système  des  lois  personnelles  qui  r<^t^ïssait  les 

Barbares  après  Tinvasion,  Oa  se  i>ert  aussi  de  l'expression 

fciï  persimmlles  ou  statuts  personnels  pour  caractériser 

Itt  bis  qui  règisseni  l'état  ti  la  capacité  des  pereonncs, 

ildentité  du  terme  a  fait  illusion  ans  légistes  anglo- 

aiDÉrjcainfi;  ils  ont  cru  que  la  personnalilé  des  statuts 

âait  la  reproduction  de  la  personnalité  des  lois  barbares. 

On  prévoit  l'objection  â  laquelle  cette  confusion  donne 

lien-  La  personnalité  des  Germains  était  une  marque  de 

l>arl>ariû;  de  personnelles,  les  lois  sonL  devenues  lerrilo- 

rialos;la  lerritoriaiitôeslun  progrôs  sur  la  harbario;  dum; 

VuuliJÎr  réiallir  la  por?ivniiîdit6  des  lois,  c'est  rétrograder 

au  uio^eu  A^e,  pgur   uiiuux  dire  Jusqu'à   linvasiou  de^ 

Barbares  fi). 

Il  y  a  ganît  cette  objection  une  singulière  confusion 
d^idéna.  D'abord  Wliarton,  qui  scst  fait  Torgane  do  ce 
reproche,  se  Iroinpo  en  identifiant  la  personnalité  des  lois 
barbants  avec  le  statut  personnel  tel  qu'on  Tentenddans 
U  doctrine  du  droit  iutoniatiuiial  prSv^.  J'ai  établi  ceito 
dilférGnco  dans  U  parue  historique  de  ce^  Ktudos{s);  il 
suffit  do  rappeler  qu^  le  système  des  Barbares  comprenait 
toutes  Wlois,  morne  les  lois  pénale»,  tandis  que  le  statut 

^L>  Wli»rt(n»,  Oi  ihtcùnflirt  of/avfi,  §§  Ti-W:  -Terrltorya  necessutj^  Qf 
modmi  fvttur^.  -  St'broi'MZJïtf  Kcrrxchaft  dsr  Gneise  nnchthren  rftUTn- 
tid^jM  lïnfhJitH  JitJta  I^U)  ihr  4U»J  une  U  ty^tniDo  tg'^rUoi'ial  Mt  UQ  pi'in- 
eip«  de  rËUt  mndarQQ^  Uompareï  \e  ju^^uLâut  d  une  auur  d'KooBse,  daus 
Stor;,  Confiict  oflaws.  p.  130,  §  97. 

ï«)  Voy«  le  t,  I"  de  cps  EtudcE.  p.  ïiJ6.  u^'  168-177, 
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persoDuel  no  concerne  que  les  lois  d'iotérôt  privé;  dés 
quil  y  a  un  iutêrét  social  en  cause,  comme  en  matière 
pénale,  Tàtrangor  est  régi  par  la  loi  territorialo.  Ainsi  la 
science  modoraû  ne  rctuur^e  pas  â  la  barbarie,  elle  tient 
compte  île  Télémeiit  territorial,  en  tout  quil  80  confond 
avec  rimérët  do  la  société;  elle  maintient  Jonc  le  statut 
réel,  on  considérant  comme  réelles  toutes  les  lois  qui  tou- 
chent auï  droils  de  la  souveraineté.  Jusqu'ici  il  y  a  malen> 
tendu.  Si,  â  cùié  des  statuts  réels,  nous  plaçons  des  statuts 
personnels,  c'est  parce  que  ces  lois  sont  f^irangères  à  la 
souveraineté  et  concpmeat  uniquement  des  intérêts  privés. 
L  opposition  des  Angio-Aïuéncains  contre  le  statut 
personnel  tient  encore  à  un  malentendu,  en  ce  sens 
qu'ils  ne  distinguent  pas  les  diverses  lois,  et  confon* 
dent  celles  qui  règlent  des  intérêts  privés  avec  celles  qui 
sont  de  droit  public.  Je  reviendrai  sur  cette  confusion. 
Pour  le  moment,  il  s  fîp:it  d'un  débat  historique,  et  sur  ce 
terrain  l'erreur  de  Wharlon  eat  cenaine(i).  Il  suppose 
que  les  premiers  glossateurs  trouvèrent  en  pleine  vigueur 
le  sy&tème  de  la  personnalité  des  lois  barbares.  Le 
légiste  américain  ne  cite  aucun  témoignage  à  l'appui  de 
sou  assertion  ;  il  a  contre  lui  toutes  les  probabilités.  Pour 
que  le  droit  varie  daprés  les  races,  il  faut  que  la  ditFérence 
des  races  subsiste;  or.  au  douzième  siècle,  on  ne  savait 
plus  ce  que  c'était  qu'un  Franc  salien,  un  Franc  rîpuairo, 
un  Bourguignon,  ini  Alaman,  un  Lombard  et  un  Romain; 
la  fïjsion  des  races  avait  mia  tin  à  la  personnalité  du  droit, 
en  même  temps  (jue  sur  les  ruines  de  lempire  carlovin- 
^âen  sétaicut  élevés  les  petits  Etats  féodaux,  dans  le  sein 
desquels  Télément  territorial  prit  la  place  de  l'élément 
personnel.  Ainsi  ce  nest  pas  la  personnalité  qui  régnait 
au  moyen  Age,  c'est  la  territorialité,  laquelle  avait  pour 
masiuio  que  toutce  coutumes  sont  réelles,  ce  qui  est  lo 
contre-pied  absolu  de  la  personnnalité  dea  lois  barbaroâ. 
La  mÎËSion  des  glossateurs  netait  donc  pas,  conim& 
Wbarton  le  croit,  de  concilier  le  principe  do  la  person- 
nalité avec  celui  de  la  territorialité;  loin  d«  là,  ilâ  rôagî- 


(1)  WhaP-toti,  On  ih§  eon/lict  of  lenog,  p.  678i 
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[rent  contre  la  réalité  des  coutULnes  tjui  écartait  toute  Idée 

d'unû  loi  personnelle;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  tout  était 

réel  dans  le  système  teodal,  même  la  capacité.  Les  glos- 

saUïurs  furent  ks  premiers  à  réclamer  une  place  pour  la 

pcr$oimalit6  humaine  ;  à  une  époque  oii  la  terre  dominait, 

ils  demamlèrent  t\Mô  l'on   tînt  compte  de  Tétat  et  Je  la 

capacité  dei^  personnes  et  qu'on  la  réglât,  non  par  la  loi 

àû  territoire,  mais  par  celte  du  domicile. 

Wharton  a  encore  une  idée  plus  singulière;  il  rattache 
li  personnatité  du  droit  â  la  domination  d'une  tribu  con- 
qui^rante  et,  d'ime  caste  de  guerriers  (i).  Il  est  vrai  que, 
àm  l'opinion  de  Savigny.  la  personnalité  des  lois  s'établit 
sçrts  la  conquête  ;  mais  il  ne  dit  pas,  et  personne  n"a 
jaoujs  dit,  que  la  dorainatiou  des  Francs  salieas  soit  pour 
quelque  chose  dans  la  diversité  des  lois  suivant  les  races. 
Les  b>aacs  laissèrent  aux  vaincus,  Romains  et  Germains. 
leurs  coutumes;  si  les  Romains  n'avaient  que  la  moitié 
de  la  composition  â  laquelle  les  Barbares  avaient  droit, 
cela  tient  à  l'orgueil  du  Barbare  en  face  des  Romains  de 
J'empire;  mais  il  n'y  avait  pas  l'ombre  d'une  caste,  l'aris- 
tocratie féodale  n'existait  encore  qu'en  germe,  il  fallut 
-CÎOû  siècles  pour  qu'elle  se  formât. 

8*.  Faut-il  demander,  après  cela,  s'il  est  vrai,  comme 
le  dit  un  juge  écossais  (s),  que  reconnaître  des  statuts  per- 
sonnels établis  par  des  lois  étrangères,  ce  serait  rétro- 
grader à  la  barbarie  des  lois  personnelles  qui  variaient 
d'aprdâ  les  races?  Ily  a,  il  est  vrai,  un  élément  de  bar- 
barie dansie  système  des  lois  que  Ton  nomme  personnelles; 
les  Germains  n'avaient  aucune  notion  de  l'Etat,  de  la  sou- 
veraiucti-;  ils  ne  connaissaient  que  des  relations  persoa- 
nelle:^,  d'intéréï  privé.  VoîU  une  marque  de  barbarie, 
L*idôe  de  souveraineté  commença  à  se  faire  jour  dans  lea 
petits  Etats  féodaux,  et  elle  y  prit  le  caractère  do  territo- 
rialité; en  ce  sons,  les  Anglo-Américains  ont  raison  de  dire 
quô  la  territorialité  a  été  un  progrès.  Mais  il  y  a  aussi 
dauB  la  territorialité  féodale  un  principe  barbare,  c'est 
qu'olte  subordonne  Tbomme  au  sol,  A  tel  point  que  la  per- 

<IJ  Wharton,  Canflict  oftaws,  |i'  ^1- 

0)  Lord  Headowbaok  (Stor^,  Con/ttcl  i»fla^c4^  p.  136  de  la  7'  éditioo). 
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sonne  devient  raccesaoire  d'une  chose.  Eh  bien,  cette  bar- 
barie se  trouve  au  fond  de  la  réalité  de^  lois  que  les 
légistes  d'Aug^lïJlerre  el  des  Eials-Uiiis  pi^écoiiisenl  comiue 
uue  cuiiquôle  de  la  civilisatiou»  Qu'ils  veuillent  bien 
écouler  notre  Hourgoingiie  ;  le  junaconsulte  Trelgo  leur 
apprendra  ce  que  ceat  qu'un  statut  réel. 

Ut  glossateur  dît  que  les  biens  sont  racce&soîre  àe  la 
personno.  Xe  serait-ce  pas  l'avia  des  Anglo-Américama, 
la  rat't*  la  plus  porsonneÛG  nui  oxisto?  Poreonne,  je  pense, 
no  contestera  le  printiipe,  Eh  bien,  le  r'^^alisaïO  dîtleciUi* 
traire.  Bourgoingne  commence  par  déclarer  que  les  bidM 
sont  pour  rhoDime  te  eang  et  l'âme.  C'est  dire  que  1m 
biens  sont  la  chose  principale;  rhomme  qui  n'a  pas  de 
biens,  dit  notre  légiste,  ressemble  à  un  mort  au  milieu 
de*  vivants.  Il  décide,  en  consécjuence.  que  la  personne 
suit  la  loi  des  immeubles  et  prend  leur  nature  :  la  per- 
sonne est  attirée  par  les  Liens,  dominée  par  lea  choses. 
Les  glossateurs  enseignaient,  ccmine  nous  le  faisons,  que 
le  statut  personnel  s*éte.rd  aux  biens  situés  hors  du  terri' 
toire.  Notre  légiste  féodal  traite  cette  idée  do  folie  :  oe 
sont  les  biens  qui  rendent  les  personnes  capables  ou  inca- 
pables, comme  au  moyen  ^ge  la  terre  rendait  les  homme» 
nobles  eu  serfs  (il.  Voilà  la  doclrioe  de  la  réalité  dans 
toute  sa  force,  mais  aussi  dans  toute  sa  crudité.  Je  doutd 
quelle  soïl  du  goût  des  Anglo-Saxons,  la  race  qui  lîônt 
le  plus  à  son  individualité.  Kaîre  de  ibomme  l'accessûiPô 
du  sol,  cesi  aussi  une  barbarie.  El  c'est  cependant  celte 
barbarie  qui  se  trouve  au  fond  de  la  théorie  des  réalistes, 
laquelle  est  celledes  légistes  anglo-américains.  Ceslencore 
une  barbarie  que  de  poser  comme  principe  que  la  loi  ter- 
ritoriale commande,  en  maîtresse  absolue,  aux  bommes  si 
aux  chusefi.  Telle  est  également  la  doctrine  des  réalistes  : 
c'est  le  sens  de  leur  maxime  favorite,  que  les  coutumes  sont- 
réelles  ;  elles  sont  réelles  parce  qu  elles  sont  souveraine*, 
et  cette  souveraineté  absorbe  tout,  hommes  et  choses. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  peut  être  question  d'un  sta- 
tut personnel,  mais  il  faut  ajouter  que  c'est  un©  idée  bar* 


(1}  Voyei  la  t-  1**  àe  c^v  KtudAn,  b"  ^107»  p.  44t, 
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ta.r6,  car  elle  ue  reconnaît  aucun  droit  à  rôtranger;  le 
sauveraîn  peut  lui  liéfeiidre  de  iiioltre  le  pied  sur  sod  ter- 
ritoire, et  5  il  consent  à  Vy  recev<âr»  c'est  pour  mettre  la 
niaiu  sur  lui,  et  pour  lassujôttir  eo  tout  à  sa  Tolonté. 
Voct,  le  plus   logique  des  réalistes,  reconnaît  tous   ces 
1     droite  à  la  souveraineté  territorialo. 
H     Jcdemandoraiencore  une  fois  aux  lé^istCBaDglo^am^ri- 
^caîns  ei  cette  eouveraineté  est  dô  leur  goût.  Cost  aussi  une 
barbarie,  mais  inverse  de  eelle  qu'ils  reprochent  aux  Oer- 
lûaÎDS.  Les  conquérants  de  TEmpire  n'avaient  aucune  idée 
j     do  l'Etat,  ni  d*une  puissance  s^ouv^raine;  c'élaît  rendre  la 
',     !V)ciété  imposfiihle,  et  (out  abatidonnpr  ans  forces  indivî- 
diiellea.  ce  qui,  à  une  époque  de  barbarie. devait  conduire 
au  rppne  de  la  violence,  et  ù  la  dcsti*iiction  de  l'idée  m^me 
d'une  juatiee  sociale.  Si  les  Barbares  iî^noraient  l'Ktat,  par 
contre  les  Anglo-Américains  oublient  que  Thomme  a  des 
droits,  el  que  TEtat  a  pour  mission  de  Us  sauvegarder, 
Pour  être  juste,  il  faut  ajouter  que  les  deux  principes  ont 
leur  légitimité,  â  condition  qu'on  les  renferme  dans  leur 
sphère.  L'individualisme  {germanique  est  la  première  ma- 
I     mfesiation  de  ce  principe  de  liberté  individuelle  qui  carac* 
lérise  les  peuples  modernes,  et  surtout  la  race  anglo- 
saxonne.  Si  les  légistes  étudiaient  Thisloire  à  un  point  de 
»ue  philosophique,  ils  se  garderaient  de  qualîlier  de  bar- 
bare le  sentimeni  de  personnalité  qui  animait  nos  ancêtres, 
i)UGlque  exagéré  qu'il  soit.  Et  il  faut  rendre  justice  aussi  à 
l'idée  de  souverainelô,  sans  laquelle  la  coexistence  des 
bomtnes  en  société  serait  impossible.  Ily  a  donc  une  part 
âfaire  aux  deux  éléments  qui  semblent  s  exclure  l'un  i'au- 
Ire.  Toute  la  science  du  droit  international  privé  dépend 
^cvpartat^fi.  On  petit  la  réduire  k  ces  deux  propositions: 
^  lais  d'intérêt  privé  sont  du  domaine  de  Tindividu    et 
(iûUloi  perfionnelle  qui  le  gouverne  :  les  lois  d*intérêt 
iic  «ont  du  domaine  de  la  loi  terrîtonale.  Dans  le  con- 
J«   deux   lois,   celle  do  l>tranger   et  celle  du  ter- 
la  loi   lorritorîalo  l'omporte   quand  il  s'agit  d'un 
'ï^rflt  social.   Pour  mieux  dire,  il  n'y  a  plus  de  conflit 
*l^tre  lu.  loi  pï^rflonnelle  et  la  loi  réelle,  chacune  est  souve- 
raJTïe  dans  sa  sphère. 
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8T.  Les  droits  que  je  reconnais  à  la  puissance  souv^^ 
raine  me  conduisent  à  une  autre  objection  conti'e  le  statu^^' 
personnel;  et  ici  on  peut  donner  entî'^ro  satisfactioa  aa  -^ 
légistes   an g"lo- saxons.    11   sagît   encore   une   fois    d'à  ^*Q 
malcnteudiu   Les  Anglais  et  les  Amérîcaius  disent  qo-  ^ 
l'on  ne  pâul  admettre  le  statut  personnel  ou  national  d  ^ 
l'étranger,  parce  qu  on  serait  obligé  de  légitimer  toute  ^ 
les  iniquités,  toutes  le?  immoralités  àe%  lois   ^Irangèra»    t 
en  ce  sens,  du  moins,  qu'on  devrait  en  permettre  Tap-^ 
plication  à  titre  de  statut  national.  Voici  les  Chinois  qa  ^ 
viennent  s'établir  en  masse  aux  Etats-Unis,  non  pas  -^ 
comme  les  émigrants  de  l'Europe,  pour  se  fondre  dans  1» 
population  américaine,  en  prenant  les  idées  et  les  senti- 
ments de  la  race  anglo-saxonne  ;  ils  ne  se  fixent  pas  à  de- 
meure en  Amérique*  ils  conservent  leur  domicile  et  leur 
nationalité,  pour  retourner  dans  leur  patrie  après  qu'ils 
auront  fait  l'ortune.  Les  Chinois,  si  l'on  admet  le  «tatut    1 
personnel,  seront  donc  régis  par  la  loi  chinoise;  si  celle-ci    | 
leur  permet  la  polygamie,  ils  pourront  contracter  aux 
Ktats-Unis  des  unions  polygamiques.  Le  père  a,  en  Chine, 
un  pouvoir  despotique  sur  ses  enfants,  à  tel  point  que, 
pendant  sa  vie,  Tenfant  n'est  pas  lié  par  les  obligations 
qu'il  contracterait;  il  en  résulte  qu'aux  Etals-Unis,  les 
Américains  n'auront  pas  d'action  contre  leurs  débiteurs 
tant  qu'ils  sont  sous  puissance  paternelle.  C'est  pis  que 
de  recevoir  des  lois  qui  émanent  d'une  souveraineté  étran- 
gère, ce  serait  acclimater  sur  uotre  territoire  la  barbarie 
chinoise.  Quel  estTEtat  qui  voudrait  légitimer  l'immora- 
lité et  la  servitude,  au  nom  du  statut  personnel;  Il  y  a  une 
loi  qui  domine  tout,  c'est  celle   de  la   civilisation  chré- 
tienne, base  de  la  moralité  et  de  la  liberté.  Que  les  Chi- 
nois gardent  leurs  lois  ;  mais  défendons-leur  de  les  pralî- 
t|uer  chez  nous,  quand  elles  contrarient  les  principes 
christianisme  (i). 

HH.   Les  malentendus  abondent  dans  cet  acte  d'aoenaj 


(IJ  Whaplon,  Confiiet  cf  iawi,  p.  Î6,  %  10, 
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tioK.  LaiBSôns  d'abord  de  côté  le  christianisme,  base  de  la 
moralité  et  de  la  liberté  (i).  Si  Wharton  vont  ouvrir  les 
livres  sacrés  de  TAncienne  Loi,  il  y  trouvera  Timmoralîtô 
de  Ja  polygamie,  autorisée  par  une  prétendue  révélation  ; 
et  il  n'a  qu'à  jeier  les  yeux  autour  de  lui  pour  trouver  une 
dé(i!*)tâl)li?  stct<5  qui  invoquai  pi'éciséMipnt  la  Bible  pour 
légitimer  les  unions  pnlygamiqu**^.  Quant  À  la  liberté 
chrélienne,  le  légiste  américain  se  fait  unfi  étrange  illu- 
sion s'il  croit  quil  est  question,  dans  l'Evangile,  de  la 
lîbenécivile  et  politique  :  qu  il  lise  les  Epîtres  desaiut  Paul. 
€t  il  apprendra  que  les  esclaves  ne  doivent  pas  même  dé- 
sir«*d"étrelibres;et  sansremoulerjuBquarEcriliiresainle» 
il  na  qua  relire  les  sermons  des  prêtres  esclavagistes,  il 
y  trouvera  tout  un  attirail  de  témoignages  clirétiecs  en 
faveur  de  la  servitude.  Si  nous  sommes  libres,  nous  le 
devons  au  vif  sentiment  de  liberté  qui  animait  les  races 
germaniques.  Et  si  notre  moralité  est  supérieure  à  celle 
des  peuples  de  l'Orient,  il  faut  tenir  compte  encore  de 
l'âément  de  race  ;  la  pureté  de  l'Evangile  n'a  pas  empêché 
le  monde  romain  de  périr  dans  la  pourriture  ;  si  le  chris- 
lianîsme  a  civilisé  les  Barbares,  de  leur  côté  les  Barbares 
oui  été  les  auxiliaires  providentiels  de  la  religion  chré- 
tienne  (î)- 
■  Il  y  a  un  autre  malentendu  dans  le  reproche  que  Whar- 
■Ub  lait  au  siatut  persooueU  c'est  que  ce  statut  est  hors  de 
PKnise  qiiaiid  il  s  agit  de  lois  étraugéres  qui  sont  contraires 
A  Ja  morale  et  à  la  liberté,  Qaî  a  jamais  dît  que  la  person- 
nalité des  statuts  permet  à  des  étrangers  de  pratiquer  la 
polygaiiiieî  Nos  lois  punissent  la  polygamie  comme  un 
crime; et lecrime deviendrait-il  lôgîtimesi  uneloi étrangère 
l'autorisait?  Cette  loi  fût-oUo  une  loi  prfiteaduement  révé- 
lée, il  y  a  une  loi  qui  est  au-dessus  de  la  rôvélaiion, 
c'est  la  loi  pénale  qui  sauvegarde  l'existence  de  la  société* 
Quant  à  la  liberté,  civile  et  politique,  elle  n'est  pas  non 
plus  iniK4^  f^n  danger  par  la  perr^onnïillté  des  statuts.  11  a 
toujours  été  reconnu  que  le  statut  personnel  ne  peut  être 


■    (DComparej-.  let.  l'f  docwEtiïdei.  p.  Isa.  m' 185-130, 

fî)  Voyes  rii««  Etudes  tur  {'histoire  de  l'humanité,  t.  IV,   Le  ûlirïstiB- 
aiitme.  o1 1-  V,  Les  Barbares  ât  le  CalbolinUme, 
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opposé  aux  lois  qui  concemtjtit  l'inWrôl  aocîal  :  et  y  a-l-^S 
un  ]}lu3  grand  inlér^^t  pour  la  î^ociété  que  la  Ubcrtit  sou 
toutes  soE  fîicoe?  L'oxielonco  do  la  société  est  en  cause  1^* 
où  la  liberté  est  compromise.  Et  ce  n'est  pas  le  statut  por — ■ 
fionnel  qui  la  compmmet  ;  car  ai  ie  statut  de  Tétranger  ySi 
était  cûntrairâ,  il  serait  Bans  force  devant  la  loi  des  tois^,^^ 
cell#^  qui  élaWil  la  liberté»  comme  base  de  la  société  cJTÏle..-^ 
Il  faut  donc^  écartev  tons  les  rpprcrhes  q\ie  les  légîste^tf 
américains  adressent  à  la  personnalité  des    statuts  (i). 
Non.  le  système  des  castes  ne  s'introduira  pas  dans  les- 
pays  où  règne  l'égalité,  si  des  statuts  éirangere  adinc4fl 
talent  les  castes  ou  les  privilèges  de  l'anstocratiiî,  Non^' 
la  lyraonie  religieuse,  avec  ses  excommunications  et  ses 
jugements  d'infamie,  ne  s'implantera  pas  dans  les  Ktats 
qui  praliquetit  la  liberté  relig-ieuse;  ou  arrêtera  à  la  fron- 
tière les  statuts  qui  la  violent,  parce  qtie  ces  statuts  sont 
essentiellement  territoriaux,  et  sont  par  cons^^quent  ron* 
fermés  dans  leur  territoire.  Non,  les  Ktats-llnis  n'ont  rien 
à  craindre  du  papisme;  au  moins  ce  n'est  pas  de  la  doc* 
trine  du  statut  personnel  que  viendra  le  danger,  puisque 
le  staïut  papiste  est  dominé  par  la  loi  territonale  ;  que 
celle-ci  veille  à  ce  que  le  catholicisme  ultramontain  ne 
pénétre  pas  sous  le  masque  mensonger  de  liberté  :  là  est 
le  vrai  ennemi,  j 

H9^  Cela  est  d'une  telle  évideuceque  Ton  se  demandai 
coiurne^jt  les  légistes  anglu-américains  peuvent  invoquer, 
contre  le  statut  personnel,  des  hypothèses  où  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  le  statut,  Ils  donnent  une  autre  forme  h 
l'objection.  Si  Von  écarte  le  statut  pârsonncl  quand  il 
en  conflit  avûc  l'intérêt  social,  cWt  en  dêrogoant  au  pri 
cipe  qui  admet  le  statut  de  l'étranger  dès  qu'il  s'agit 
son  état  et  de  sa  capacité.  Pour  emp4cLer  rapplicAtior 
des  lois  étrangères  quand  elles  compromettent  les  droit^. 
de  la  société,  on  est  obligé  de  multiplier  les  exceptions  ^M 
tel  point  qaWles  absorbant  ta  règle,  N*est-Cfl  pas  un^^ 
preuve  que  le  principe  même  e^t  faux  (ï})  C'est,  mo  semr 
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[1)  Whartûn,   Con/licc  of  faics.  p.  t*l,  g  100,  «t  p. 
Cart/nct  oftaw)!,  p.  35,  Sg  ^1  et  '?^. 
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Ule^-îl,  un  nouveau  maleri tendu.  Supposons  quil  s'abîma  ; 
i'cïc^ptions   an   statut   persunuul,    quoique   nombreusas 
[Ji-i'elles  fussent,    il   faudrait   dire  qu'elles  confinuent  la 
règle;  on   n a  jamais  dit  do  l'exception  quelle  détruit  la 
règlû.Mais  il  fautallor  plus  loinrclane  l'ospéco^il  tie  s'agît 
pas  d"exci*plioiiB,  Le  statut  personnel  n'eet  pas  plua  uoe 
exception  au  statut  réel,  que  le  statut  rêol  neet  une  excep- 
tioo  au  statut  personnel,  11  y  a  deux  ordres  de  lois.  le« 
unes  d"irit*^rét  général,  Igk  autres  iVintér^t  privé:  les  pr»* 
tniérra  sont  réell«a  en  Cf*  senfï  qtr«llRs  l'emportent  sur  t«ut 
statut  personnel  qu'on  voudrait  invoquer  c<intrG  elles: 
les  autres,  qui  sont  attachées  à  la  persoune  et  la  suivent 
partout,   parce  que  la  souveraineté  territoriale  n'a  ni 
uitérêt  ni  droit   de  sy  opposer.  Ce  qui  a  tromp*^   les 
léguistes  aiigU>-américainfi,ce9tqup,  danalancien  droit,  on 
avait  commencé  par  adrai?ttre  comme  ré^le  absolue  que 
toutes  coutumes  âont  nielles;  c'est  par  dérogation  à  celte 
le,  donc  à  titre  d'escepliou,  que  les  glossateurs,  puia 
les  statutaires  frani;ais  et  belges  admirent  la  personiialité 

Ides  statuts  qui  règlent  Tétat  et  la  capacité  dos  personnes, 
Oe  Ift  d'interminables  controverses  pour  déterminer  les 
limites  rie  la  règle  et  celles  de  l'exception.  La  raison  en 
est  que  le  pmnt  de  dépan  est  faux;  on  ne  peut  pas  dire 
que  loute  coutume  est  réelle,  et  Ton  ne  peut  pas  dire  non 

Ipluf^que  toute  coutumeest personnelle;  les  lois  sont  réelles" 
ou  personnelles  selon  qu'elles  ont  pour  objet  l'intérêt  gé- 
néral ou  l'iiitérôL  privé;  ce  sont  deux  ordres  d'idéus  tout 
ilïrTereutfi,  ce  qui  exclut  le  rapport  da  U  règle  et  de  Y*sx* 
_  ception. 

P      90,  Telles  sont  les  objections  des  Anglo-AméncaSns. 
Elles  ont  trouvé  de  l'écho  en  Allemagne,  où  tous  les  aya- 
'     tèmes  &om  accueillis  avec  une  facilité  un  pou  trop  grande. 
■  Toutefois  cette  lutte  de  théories  a  un  bien,  c'est  qu'elle 
met  W   principes  en   évidence,   et  elle    en  découvre  \q 
^cdt4  faible.  La  personnalité  a  d9«  incunvéïiionts»  Je  eup- 
■pofifl  qu'une  personne  ne  puisse  étrn  propriétaire  d'un  im- 
meuble Hans  son  pflyR:  il  *in  *^»t  ainsi  des  catholiques  en 
Suède.  C'est  un  statut  personnel  :  suivra-t-îl  les  catho- 
[lïques  suédois  en  France  et  dans  les  autres  pays  où  ré* 


gûent  la  liberté  rcligîcuso  et  la  liberté  civile?  Si  Ton  admet 
le  Btatut  poreoanel,  dit  Bar,  il  faut  répondre  affirmativo- 
ment;  maie  alors,  ajoute-t-il.  on  se  met  en  opposition  avec 
le  principe  que  les  étrangers  sont  assimilés  aux  indigènes 
pour  la  jouissance  des  droits  privés  (i),  Ja  réponds  fju  on 
s©  met  Gocore  en  opposition  avec  le  principe  fondamental 
du  droit  civil  international;  les  slatnts  qui  liennenl  à 
l'intérêt  public  sont  réels,  en  ce  sens  qu'ils  ne  dépassent 
point  le  territoire  où  ils  ont  été  portés.  Or,  tels  sont  les 
statuts  qui  établissent  des  incapacités  civiles  fondées  sur 
dea  motifs  religieux,  lîisons  mieux  ;  sur  des  préjugés. 
L'bomme  a-t-il  un  plus  ^rand  intérêt  que  la  religionî 
Cela  est  surtout  vrai  là  où  la  religion  domine  TElat,  à  t^É 
point  qu  elle  lui  impose  même  ses  préjugés.  Donc  le  statut' 
qui  donne  des  privilèges  civils  aux  croyants,  et  qui  place 
les  non-croyants  dans  un  état  d'infériorité  et  d'incapacité, 
est,  au  point  de  vue  de  la  loi  territoriale,  un  statut  d'in- 
térêt public,  partant,  limité  au  territoire.  D'autre  part, 
dans  les  pajs  où  la  liberté  religieuse  existe,  celte  liberté 
est  aussi  une  des  bases  de  l'ordre  social;  ce  serait  donc-, 
porter  atteinte  à  une  loi  fondamentale  que  d'y  appliqu 
des  incapacités  civiles  qui  violent  légalité  des  cultes 
des  citoyens. 

La  réponse  est  pérempioire  eu  ce  qui  regarde  la  qu 
tîon  des  statuts.  C'est  Tapplication  des  principes  généraux 
qui  régissent  le  statut  réel  ;  il  domine  le  statut  persoune- 
qui  lui  est  contraire,  et  il  est  sans  autorité  hors  du  terri 
toire.  Toujours  est-il  quil  en  résultera,   en  fait,   une  sin* 
gulièrô  anomalie:  le  Suédois  jouira,  un  France,  dundroil 
qu'il  n'a  poiut  dans  sa  patrie,  ot  lu  Fran^^ais  sera  Gxcl' 
en  Suède,   d'un  droit  qui,  en  France,  forme  le  droit  com- 
mun. Cette  anomalie  découle  d'une  autre  anomalie  qui  est 
plus  étrange  encore  :  c*est  que  le  droit  public,  on  l'intérêt 
général,   a  des  conséquences  contraires  dans  les  divers 
pays.  En  Suède,  il  pst  de  droit  publia  que  les  catholiques, 
indigènes  ou  étrangers,  ne  jouissent  poiut  de  la  liberté 
civile,  et  soient,  par  conséquent,  incapables  d'être  pro 


(1)  Bar,  Dos  intgr^ationals  Prinalrecht,  p.  is:*,  §  45. 
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pl*iét&ires:  tandis  qu  on  Franco,   le  droit  public  veut  que 
loa  catholiques  et  les  protestants,  indigènes  oti  étrangers, 
rjOuis^nt  des  toémes  droits  civils,  et  qu'ils  aient  la  facidté 
i'acijuérir  des  propriétés  immobilières.  Cela  est  vrai,  mais 
tV  ne  faut  pas  imputer  ces  absurdités  à  la  doctrine  des 
statuts,  elles  ont  une  cause  plus  profonde;  c'est,  dans  Tes- 
pece.  tin  pr*^jug*^  de  rrligion,  le  plus  difficile  a  guérir, 
parce  qu'on  inculque  ces  erreurs  â  Thomme  dés  son  en- 
fance.  11  faut  en  attendre  la  ^ruérison  du  progrès  des 
lumières,  lenl.  il  est  vrai,  mais  certain, 

191,  Ces  anomalies  donnent  lieu  à  une  nouvelle  objec- 
tion, qui  est  plutôt  une  difficulté.  Comment  déterminer  ce 
qui  est  d'iatérét  public  et  ce  qui  e&t  d'intérêt  privé  {\)t  En 
ïliéorie,  la  solution  est  facile.    L'intérêt  social   dépend 
Brorganisation  politique  et  civile  de  chaque  Etat;  et 
Iconîme,  dans  la  condition  actuelle  de  rhumauité,  il  n'y  a 
pas  de  pouvoir  supérieur  aiLx  diverses  nations,  chacune 
,  est  maitt  esse  souveraine  de  régler  ses  intérêts  comme  elle 
Mend;  c'est  dire  que  la  décision  de  ce  qui  est  d'intérêt 
aérai  ou  individuel  dépend  de  l'Etat  intéresstî,  donc  de 
[la  loi  et  des  tribunaux  qui  en  sont  les  interprètes;  par 
I  conséquent,  en  cas  de  conflit,  c'est  le  juge  qui  décide  sou- 
verainement quelle  loi  est  réelle,  c'est-à-dire  d'intérêt 
^  social- 

Mai»  cette  solution  ue  met  pas  fin  à  l'anomalie,  elle  la 

révèle  au  contraire  et  prouve  qu'elle  est  irrémédiable.  Les 

lois  sont  impuissantes;  leur  empire  est  renfermé  dans  les 

Iiniitcî4  du  territoire  siirlequel  s'étend  le  pouvoir  du  légis- 

lateur,  et  chaque  législateur  décide  dapréa  les  sentiments 

■  et  les  idées,  el  il  faut  ajouter,  d'après  les  préjugés  de  la 

nation.  Ecoutez  un  légifilatour  catholique  ;  il  dira  que  le 

,     divorce  est  une  violation  de  la  loi  divine,  et  que  la  nou- 

Krdle   union   que   leâ  époux   divorcés  contractent  est  un 

^concubinage  légal.  Le  législateur  protestant,  au  r^ontraîre^ 

dira  que  le  riivorce  est  l'exercice  d'un  droit  naturel,  que 

c'est  une  faculté  que  la  loi  ne  peut  pas  même  enlever  à 

rbomme.  et  que  ce  droit  est  la  sauvegarde  de  la  moralité. 


'|L>  Vlelitgr,  iI«dh  VÀrchie  fUr  cirSUatUelu   Praxis,  t.  XXV.  p.  21  et  Î2. 
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ERsayera-t*OTa  do  cnticiii<^r  ces  prét<?ntions  cortraires  en 
recourant  à  des  conventions  inteniatloii:ii»?sf  î/innompatî^^ 
bilité  est  (elle,  rju  elle  rendra  toute  négociation  impossibU^f 
les  catholiques  no  piîuvenl  point  céder  sur  une  loi  dîvîn^^ 
et  les  protestants  ou  libres  penseurs  ne  consentiront  pas 
à  réprouver  un  droit  qui  pour  eux  est  une  condition  d^ 
moralité.  Ce  n'est  pas  a  dire  nuA  faille  à  tcut  jamais  re- 
noncer À  une  ententiî;  l'accord  finira  par  se  faiie  ;  le;*  pré-    i 
jugés  relig'ieui  saflaiblissent  à  mesure  que  les  hommes 
s  éclairent;  il  faut  répandre  Tinstruclion  à  flots,  et  la  di- 
riger de  la^oû  que  les  consciences  s  alîraiichisseiit  du  joug    i 
des  superstitions  et  de  l'intolérance.  Alors  les  peuples 
pourront  s'entendre,  sur  le  lerrain  de  la  communauté  de 
droit,  cefit'û-dire,  de  l'égalité  de  tous  les  hommes  quelles 
que  soient  leurs  crojaiices.  11  ne  fauî,  pas  pour  cela  unité    | 
de  foi  ou  de  religion,  il  suffit  que  i  on  reconnaisso  â  chaque 
homme  le  droit  de  peuser  et  d'agir  daprés  ^cs  convic- 
tions; et  c'est  U  plus  quuu  droit,  c'est  un  devoir. 


M 


Oï^.   Il  J  a  une  objection  plus  grave  contre  la  perbun- 
nalité  des  statuts,  c'efet  Tinterét  de^  tiers.  Nous  r<Lvuu9 
déjà  rencontrée  dias  la  jurisprudence  et  la  doctrinç  fran-     , 
Çaise.  Un  étranger,  incapable  d'aprè.s  son  statut  persoo^a 
nol,  mais  capable   d'apràs  la   loi   du  territoire   où  il  mV 
trouve,  contracte  avec  un  indigène,  lequel  ignore  l'ijuja- 
pacitô  de  celui  avec  qui  il  traite.  L'étranger  pourra-t-il 
demander  la  nullité  de  la  convention  l  Oui,  si  Ion  admet 
le  statut  personnel  sans  restriction  ;   mais  dans  ce  cas, 
rintérêt  des  nationïiux  s^ra  lésé;  et  sans  qu'il  y  ait  m 
imprudence  à  leur  reproch<!r,  on   le  suppose.  Cela  nea 
pas  juste,  dit-on.  il  faut  que  Ton  donne  au  juge  un  pouvoiij 
d'appréciation  :  il  maintiendra  la  convention  si  le  Fran- 
çais n'est  pas  en  faute,  il  ramiulera  s'il  a  été  iaiprudenl_ 
ou  négligent  (il 

Jjes  Angle- Américains  se  préot^upont  beaucoup  de  cet 
face  de  la  doctrine  des  statuts  ;  ils  tiennent  avant  lout''_ 
ce  que  les  contrats  soient  stables,  et  à  ce  que  les  parties 
puissent  traiter  avec  une  entière  sécurité.  Voilà  pourqui' 


i 


U)  Voye*  pliw  ham.  p.  S3»  n"  48-51, 
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W«  ï!ô  w  nontentent  pas  de  la  restriction  que  la  juriepm- 
ienrfi  fran<;aisp  apporte  au  statut  personnel  ;  ils  se 
Tefufenl  à  admettre  le  statut  mt^me,  parce  que.  dans  son 
application-  il  entrave  et  trouble  les  relations  commer- 
ciales. Il  laut  d'abord  les  écouter,  car  ils  parleat  au  nom 
duo  grand  intérêt,  celui  du  commerce.  Un  des  premiers 
fit  des  plus  savants  junsooD suites  qui  aient  écrit  sur  le 
droit  civil  inlernational ,  Burge  suppose  qu'un  Espagnol 
%â  de  vingt-trois  ans,  contracte  9n  Angleterre  ;  d'après 
ion  statut  personnel,  il  est  mineur  et  incapable  tant  quîl 
n'a  pas  atteint  sa  viEigt-ciuquiènie  année  >  d'après  la  loi 
anglaisa,  il  est  majeur  et  capable,  Pourra-Ml  invoquer 
son  statut  personnel  pour  demander  la  nullité  du  contrat  ? 
Non  ;  dans  un  pays  ou  les  hommes  sont  majeurs  à  vingt 

■  di  un  ans,  toute  personne  arrivée  â  cei  âge  doit  être 
^  réputée  capable.  Vainement  dirait-on  que  l'Anglais  qui 

traite  avec  un  étranger  doit  connaître  sa  condition,  donc 
son  état  et  son  incapacité,  d'aprè:^  le  vieil  adage  :  »  Qià 
i7um  a£io  contrahUt  vel  esL  veé  débet  ess^  non  ignarus 
condUiQUÎsejus,  ^  Cela  eï^t  vrai  et  fondé  en  raison.  Quaad 

■  deux  Anglais  ou  deux  Espagnols  traitent  ensamble,  ils 
^  peuvent  et  .doivent  coniiaîlre  les  lois  qui  les  régissent,  on 

peut  au  moin?^  présumer  qu'ils  Icfi  coaaaisscnt>  Mais  on 
no  peut  certes  pas  présumer  qu'un  Anglais  connaisse  les 
L  lois  d*l<!^pagiie,  ou  qu'un  Espagnol  connaisse  les  lois  dAn- 
B  glfttarre.  Encore  aerait-on  en  droit  d'etiger  que  celui  qui 
traite  en  pays  étranger  s  enquiore  des  lois  qui  y  eont  en 
vigueur  ;  il  en  a  le^  moyens,  puisqu'il  peut  consulter  un 

■  avocat;  mais  comment  un  Anglais  pnurrait-îl  avoir  con- 
KcAÎBsancâ  de&  lois  qui  régissent  les  étrangers  ?  Kt  dès  que 
Bla  ooimai&<anco  des  lois  étrangères  est  impossible,  il  serait 
Bcontrairo  à  l'équité  de  leur  donner  effet  au  préjudice  de 

ceux  qui  n'ont  pu  les  connaître  (i).  C'est  la  raison  pour 
laquelle,  dit  un  légiste  moderne,  la  doctrine  des  statuts 
personnels  na  jamais  été  reçue  en  Angleterre  :  -  Tant  que 
la  loi  anglai»>e  restera  ce  quelle  est,  il  faut  admettre 
oomoiti  règle  certaine  ^u  elle  exclut  Tapplication  de  toute 

ih  Uuitfo-  ConmtMiar^ son  colonial  andfofiSgn  ïav?(po.rU6  1,  abiip.IVi 
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loi  étrangère  concernant  l'état  ou  la  capacité,   qaaod  it 
s'agit  d'un  contrat  passé  en  Angleterre  (i).  - 

Il  en  est  do  uaômo  aux  Etats-Unie,  là  où  rfigne  la  com- 
mon  latt\  Story  roproduît  largumentaiion  de  Burgo  ol,  il 
faut  l'avouer,  elle  a  encore  plus  de  force  dans  un  pays  qaî 
reçoit  chaque  année  des  milliers  d'étrangers  et  qui  est 
séparé  de  VEurope  par  l'immensité  de  TOcéan,  Comment 
veut-on  que  les  Américains  connaissent  les  lois  de  toutes 
les  nation?  européennes,  alors  que  les  légistes  enx-mâmâs 
les  ignorent?  Et  est-il  équitable  de  rompre  les  contrats 
qu'ils  font,  en  leur  appliquant  des  lois  qu'il  leur  est  impos- 
sible  de  connaître  ?  Il  est  bien  plus  juste  de  soumettre  les 
parties  contractantes  aux  lois  du  pays  où  elles  traitent;  les 
étrangers  comme  les  indigènes  peuventacquérîrfacileiïieo^ 
la  connaissance  de  cea  lois.  De  cette  manière,  les  partira* 
traiteront  en  toute  sécurité.  La  plus  simple  pnidence  dc»-^ 
engager  les  étrangers  à  s'enquérir  des  lois  du  paya  où  £.  Jj 
se  trouvent  avant  de  souscrire  une  convention  ;  sîls  ne 
font  pas,  ils  doivent  subir  les  conséquences  de  leur  itnp; 
dence  ;  il  serait  de  toute  iniquité  qu'ils  pussent  invoqu 
leur  loi  personnelle  que  l'autre  partie  na  pu  connaîtr»-" 
pour  rompre  un  contrat  que  celle-ci  a  dil  croire  valable  J 
Ce  sont  les  paroles  d'un  juge  anglais  que  Story  fa^^ 
siennes  {2).  ] 

«3.  Sur  le  terrain  de  l'intérêt,  les  Anglo-Amérlcair^* 
ont  raison.  Mais  la  question  a  une  autre  face.  Quand 
parle  du  î^tatul  personnel  d'un  étranger,  que  les  national 
ne  peuvent  coniiallre,  ou  suppose  que  l'étranger  est  inc 
pable  :  cest  un  mineur,  une  femme  mariée»  un  Enterdî 
L'incapacité  est  un  droit  pour  ceux  qui  en  sont  frappé: 
la  nature  même  rend  les  mineurs  et  le&  aliéné?^  incapable  -^ 
et  une  loi  h  peu  près  universelle  place  les  femmes  dans  1^^' 
dépendance  du  mari.  Los  incapables  ont  le  droit  de  ^^ 
prévaloir  de  leur  incapacité  ;  c'est  encore  la  loi  corarouC^ 
de  toutes  les  nations.  Le  législateur  constate  l'incapaci"" 
plutôt  quil  no  la  crée,  et  en  accordant  sa  protection  at»  ^ 
incapables,  il  remplit  un  devoir  ;  la  loi  doit  veiller  «iJ.* 

(1)  Wastlske,  Priî^ate  iiKçrnatioval  tav}.  p.  382,  §  401,  et  p-  3H  g  *C»*- 

(£)  Lopd  SloveU  (Story,  Con/ï\at  of  lams.  p,  78.  §  Ifl}, 
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[înl^rcts  de  ceux   qui  ne  peuvent  pas   gérer  eux 'mémos 
Heurs  affaires.  Reste  à  savoir  si  les  incapables  n'ont  plus 
I  droit  à  la  protection  qui  leur  est  due ,  quaud  ils  contractent 
len  pays  étranger^  En  principe,  personne  n'oserait  sou- 
iiïftir  que  le  mineur  étranger,  que  Tinterdit  étranger  doit 
èlre  abandonné  à  sea  passions  ou  â  sa  déraison.  La  qua- 
lité d'étranger  est  un  motif  de  plus  pour  que  le  législateur 
^entoure  de  sa  sollicitude  ceux  qui  ne  jouissent  plus  de  la 
"Dtection  de  leur  famille,  qu'ils  trouvaient  dans  leur 
pairie.  L'équité  est  ici  daccord  avec  le  droit  :  les  inca- 
pables doivent  trouver  aide  et  appui  partout.  Or,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  les  protéger,  c  est  de  reconnaître,  en  pays 
Ranger»  leur  état  et  leur  incapacité,  tels  qu*ils  sont  réglés 
pur  leur  statut  personnel  ou  nationaL  La  raison  en  est 
qw  le  législateur  de  chaque  peuple  a  seul  qualité  pour 
'apprécier  rialîuence  que  les  circonstances   physiques, 
^atellecluelles  et  politiques  exercent  sur  Vétat  des  per- 
sonnes. Et  si  la  loi  nationale  maintient  la  minorité  jusqu'à 
^'iûgl-cinq  ans,  de  quel  droit  la  loi  étrangère  traitera-l-elle 
*i^  mineurs  couime  majeurs,  et  déclarera-t-elle  capables 
c^tuc  qui  sont  incapables  ?  Ce  serait  violer  le  droit  de  Tin- 
capable,  et  c'est  ce  droit  qui  joue  le  grand  rôle  dans  la 
L'ïiaiière  des  statuts  (i). 

H  94,  Il  y  a  couJtit  entre  le  droit  et  Tintérét  ;  lequel  doit 
Hûftnporter  ?  En  principe,  je  nhéaite  pas  à  répondre  :  le 
^Mmt.  Le  droit  est  une  condition  essentielle  pour  l'âxis- 
^nce  de  la  société.  Détruisez  le  droit,  il  n'y  aura  plus  de 
Société  ;  et  que  deviendront  alors  les  intérêts  f  Affaiblissez 
roulement  Tempire  du  droit,  vous  ébraiderez  par  cela 
thème  Tédiâce  sociaL  Donc,  le  droit  est  la  loi  suprême. 
Si  Topposition  entre  le  droit  et  Tintérôt  était  insoluble,  il 
fcidrail  se  prononcer  en  faveur  du  droit.  Que  Ton  ne  dise 
poim  que  si  tous  les  intérêts  étaient  froissés,  la  société 
aussi  eiï  fiouffrirait.  Je  n^ponds  que  l'intérêt  na  point  le 
Wftrt&re  absolu  qui  distingue  le  droit,  Le  condtt  ne  se 


llï'^ljx  rirnnd  pnvii  pour  lo  droit  contre  la  docTHne  dann1ir*t  natks  ' 
***  ^Traité  du  droit  int^mutional  privé,  i.l.  p,  ÏOO-203,  §SS.  fia  ïa  4"  ûdi-i 

*^apwti  Btr,  DOi  iniematiojtaie  frivatrecht.  p.  161,  fi  45. 
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présente  que  dans  les  relations  entre  les  itulig^es  ènës 
étrangers.  Or,  qiielqua  miiltifliés  que  soient  le.'*  rapports 
entre  les  peuples, les  procès  iuternalionaur  serant  toujours 
un  fait  relativement  rare.  Ouvrez  un  recueil  de  jurispru- 
dence, les  procès  Yont  en  augmentant  avec  la  compliratioB 
des  intérêts  ;  mais  le  droit  internalioDal  privé  y  cccupa 
une  plaça  très  petite  ;  la  raison  en  saute  aux  yeux,  la 
masse  des  conventions  interviennent  enlise  indigènes,  et 
dans  ces  procès  il  n'y  a  pas  de  conflit  entre  le  droit  et  Tin- 
tér^t»  Que  51  un  indigène  traite  avec  un  étranger,  rien  ne 
leiiipéche  de  garantir  ses  intérêts.  Géuéralemeut,  la  qi 
lité  de  l'étranger,  sa  natîonalilé  seront  connues,  et, 
suite,  on  pourra  stipuler  des  sûretés,  des  cautionnements^ 
des  gagea.  Si  l'ôtrangor  ne  Iburnitaucune  sûreté,  on  ne  trai- 
tera pas  avec  lui;  ce  sera  un  profil  de  moins.Kiais  ce  profit, 
est  si  minime,  eu  égard  àlamassedesaiJajres.qiiô  l'on  n^3 
doit  pas  en  tenir  compte  ;  on  ne  peut  surtout  pas  mettre  e 
balance  un  miuce  intérêt  d'argent  avec  la  lésion  du  droi 
Cela  me  parait  décisif,  même  sur  le  terrain  Je  l'intérêt. 

Ou  a  lait  des  réponses  plus  directes  àlubjection  puîsé^^ 
dans  Imtérét  de&  tiers»  En  effet,  Tobjection  sub&iâte.  ^B 
est  souvent  très  difficile  de  savoir  si  une  personne  e^^ 
éirangère  ou  indigène  :  lo  camnaerce,  rapide  de  sa  natur-  -^ 
cl  vivant  de  confianco,  no  comporte  pas  les  rechercb 
minutieuses  auxquelles  on  peut,  à  la  rigueur,  sa  lîv 
dans  les  aiïaires  civileB.  Le  conHit  entre  Iq  droit  et  Ti: 
térét,  pour  n'être  pa?  fréquent,  n'existe  pas  moins.  No 
avons  entendu  les  partisans  de  riutérôt;  il  faut  écouter  l 
défenseur?*  du  droit.  I,a  eoniiaissance  des  lois,  dit-on,  «^^1 
chose  indifférente  quand  il  s'agit  de  la  validité  d'à.  ^ 
contrat,  -le  puis  être  docteur  en  droit  à  vingt  ans,  el^  ^ 
pourrai  néanmoins,  parce  que  je  suis  mineur,  demandent 
la  revision  des  contrats  que  je  fais.  Les  majeurs  euï^' 
mômes  restent  presque  toujours  dans  l'ignorance  de  lour^ 
lois  nationales  ;  leurs  conventions  n'eu  sont  pas  moic»-^ 
valables.  Les  Anglais  disent  qu  ils  ne  sont  pas  à  même  ^-^ 
connaStie  les  lois  personnelles  de  l'étranger  :  ne  pou^'^ 
rait-on  pas  leur  demander  s'ils  connaissent  leurs  propr^^ 
lois?  Comprennent-ils  le  sens  des  formules  normandes  q»J* 
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datent  du  onzième  siècle  J  SavenUI&  ce  que  veut  dipô: 
e^stui  ^ue  use  et  cestui  que  truste  ?  Laissons  donc  là 
rîgnordtice  des  lois,  elle  est  universellG,  ce  qui  nempéche 
parles  Lommaa  de  traiter.  Ce  qu'il  ioiporîa  surtout  decon- 
naitre  ,en  matière  de  statuts,  c'est  Tétai  de  l'étrangerel  l'in- 
capacité qui  en  résulte,  Fœlix  dit  que,  voulant  contracter, 
alûfS  qui!  pourrait  s'en  abstenir,  Findigène  doit  prendro 
des  informations  sur  la  condition  de  l'étranger  avec  lequel 
Use  propose  do  contracter»  S'il  a  traité  sans  se  renseigner, 
il  doit  porter  la  peine  de  sa  négligence.  Kt  s'il  ne  parvient 
pas  à  se  procurer  deÉ>  informations  esacles,  c'est  à  lui  de 
Tûir  si!  veut  courir  le  risque  qui  résulte  de  lincapacitô  de 
l'âtranger  (i). 

U  y  a  encore  une  hypothèse  ;  la  partJe  intéressée  peut 
^gEiorer  qu'elle   traite   avec  un  étranger  ;  je  dirai   plus 
ioia  œ  que  les  lois  pourraient  fairo  pour  concilier  l'in- 
térêt des  nationaux,  qui  est  ausM  l'inlérât  du  commerce, 
Ax^oc  le  droit  de   Tétranger,   Ce  sera,  en  tout  cas»  une 
**Gjô   exception  :   le  nom,  lo  langage,  les  allures  révé- 
lorent  rorigineétraugèrc.  et  si  Tignoranco  était  invincible, 
^lld  devrait  nuire  à  celui  qui  contracte  par  erreur  avec  un 
*ïicnpable  plutôt  qu'à  l'incapable;  bien  enteudu,  si  celui-ci 
■X*a  rien  fait   pour  induire  en  erreur   la   pereonno   avec 
If^uelle  il  (Contracte.  Si,  p&r  un  silence  calculé,  ou  par  d^s 
C^iaft«ments  quelconques,  Tétranger  avait  fait  croire  à  sa 
Opacité,  il  serait  de  mauvaise  foi.  ce  qui  donnerait  à 
l'autre  parîîe  lo  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts 
éc^uivalc^iittt  au  profit  qu'elle  aurait  retiré  de  la  conveii- 
tîdD.  Falix  parait  douter  de  ce  droit  :  je  crois  que  c'est 
A  tort  :  toute  faute  et,  s  il  y  a  lieu,  tout  délit  civil  donnent 
l>«u  à  une  action  en  dommages-intérêts.  Au  besoin,  le 
législateur  pourrait  porter  une  disposition  en  ce  sens.  Les 
Punies  contractantes  ont  uû  moyen  très  simple  de  consta- 
ter ta  mauvaise  foi  de  l'étranger  ;  si  elles  ne  connaissent 
point  la  personne  avec  laquelle  elle  veulent  traiter,  elles 
Peuvent  exiger  que  celle-ci  déclare  sa  nationalité,  ainsi 


lt|  F«ftlbl,  Traiié  du  droit  i/tumalional  prioi,  i.  J,  p.  iOi.  d*  S8.  ^Avi- 
Vj.S^tUmdct  hautigenrômUchett  Rechts^t.  VHI,  p.  140, 141. 
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qtie  sa  condition  et  sa  loi  personnelle  :  en  supposant  que 
C08  déclarations  soient  fausî^es,  il  ny  a  point  déjuge  qui 
refuserait  de  condamner  Tétranger  à  des  dommages-inté- 
rét,s,  lesquels,  même  d'après  notre  législation,  pourraient 
être  garantis  par  la  contrainte  par  corps  (i).  ^j 

Le  législateur  prussien  s'est  préoccupé  des  iuconvâfl 
nients  qui  peuvent  résulter  de  Tignorance  où  les  natio-" 
naux  se  trouvent  du  statut  personnel  de  l'étranger;  il  di&^ 
pose  que  la  capacité  de  l'ôlranger  sera  déterminée  pari 
loi  en  vertu  de  laquelle  le  contrat  sera  maintenu.  Si  ui 
Français  àgô  de  vingt  et  un  ans  contracte  à  Berlin, 
convention  sera  valable,  en  vertu  de  la  loi  franraise,  bie 
que,  d'après  le  code  prussien,  elle  serait  nulle.  L'ed 
le  droit  commun  du  statut  personnel.  Voici  la  restrictiottî 
Si  un  Espagnol,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  et  panant  mi- 
neur d'après  son  statut  national,  contracte  à  Berlin.  1^^ 
convenùon  sera  encore  valable  ;  on  appliquera  la  loi  I^sa 
plus  favorable,  le  code  de  Prusse,  qui  ûxe  la  majorité  ^M 
vÎDgt-quaUe  ans.  Savigny  senibb  approuver  co  cori^ec^S 
tif  (3)  j  mais  ce  n'est  pas  remédier  aux  inconvénients  d  — i 
statut  personnel  que  d  enlever  à  Tétranger  le  bénéfice  d — M 
son  statut  ;  cela  ne  s  appelle  pas  corriger  le  statut  persoD^* 
nel,  c'est  Tabolir,  On  dit  que  c'est  appliquer  la  loi  la  plu^cJ 
favorable.  Cela  est  vrai  pour  le  Prussien  ;  cela  n'ost  pa-^^ 
vrai  pour  l'Espagnol  :  c'est,  en  définitive,  le  ejBtèmo  i^ 
Tintérét  national- 

OS    La  diflicultô  u  a  pas  encore  reçu  de  solution  co! 
plètement  satisfaisante.  Dans  cet  état  de  choses,  je 
permettrai,   de  mon   ciiiè,   dô  proposer  des  moyens 
remédier  au  mal.  Je  viens  de  dire  que  les  parties  contn 
tantes  pourraient  exiger  une  déclaration  concernant  la 
nationalité  et  io  siatut  personnel  de  celui  avec  qui  elles 
traitent.  Elles  ne  le  font  point  et  ne  songeront  pas  à  le 
faire,  parce  que  cela  n  est  pas  dans  nos  usages,  el  le  plus 
souvent  cela  est  inutile.  Pour  que  cette  mesure  de  pru- 
dence s'introduise  dans  n(»s  mceui^,  il  faut  que  le  législa* 

{I)  Bar,  Dnn  iitternaiionate  PrtDatt-acM^  p.  159-JOI. 
etU4. 
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leur  en  prenne  rinitialive,  La  loi  dirait  :  -  Celui  qui 
contracte  à  l'étratiger  doit  faire  connaître  son  statut  per- 
Ronn^l,  et,  s'il  y  alleu,  Tincapacité  dont  il  est  frappé.  S'il 
n'a  point  fait  cett<?  déclaration,  les  tiers  qaï  ont  traité  avec 
lui  pcurrOïit  dematider  rapplicalion  de  la  loi  territoriale, 
pourvu  qu'ils  îBoient  fie  bonne  foi,  S\  les  parties  dressent 
un  acte  authentique  de  I^urs  conventions,  le  notaire  doit, 
sons  sa  responsabilité,  exiger  qu'elles  déclarent  leur  na- 
tionalité et  leur  statut  national.  - 

Je  m'attends  à  bien  des  objections  ;  j'essayerai  dy 
répondre  d'avance.  Les  légistes  anglo-américains  diront 
que  je  ressuscite  les  professiones  des  lois  barbares  et  avec 
«les  la  barbarie.  Ce  jeu  de  mots  ne  m'effraye  point.  Nous 
ATons  fait  bien  des  emprunts  aux  peuples  du  Nord  que 
Ion  appelle  barbares  et  qui  eus-mâmes  se  glorifiaient  de 
co  titre  eu  face  de  la  décrépitude  romaine.  La  liberté,  au 
tôïuoignage  de  Montesquieu,  a  ses  racines  dans  les  forêts 
1*^  la  Germanie,  et  les  Anglo-Saxons  ne  répudieront 
certes   pas  cet    héritage.    Les    législateurs   modernes, 
l>^I[:es  et  français,  ont  emprunté  au  droit  féodal  la  publi- 
cité des  transactions  immobilières  :  auraient-ils  dû  l'écar- 
ter parce  que    la  féodalité  procède  des  conqu^^rants  de 
V  ISmpire.'  On   Ta  dit,  mais  ou  a  dit  uu  non-sens.  Il  en 
ft^l  de  même   dans  la  matière    des    statuts.    Ce   qu'il 
y  Avait  de  barbare  dans  le  système  des  lois  personnelles, 
^  €61  que  les  Germains  ne  tenaient  aucun  compte  de  l'Etat 
«t  do  sa  puissaoce  souveraine  ;  cet  oubli  de  l'Etat  n'est 
0US  que  de  Thistoiro,  et  per&^nne  ne  eongo  à  le  ressus- 
riier.  Maie  pourquoi  n*admettrions-nou9  pas  les  pro/es- 
tûmes,  en  tes  adaptant  à  la  théorie  des  statuts  personnels  î 
Hn  étranger  contracte  dans  un  pays  où  il  est  inconnu  ; 
s'il  esi  incapaljle,  les  tiers  qui  ignorent  sa  condition  s^^ront 
lésés  :  il  y  a  un  moyen  facile  de  sauvegarder  leurs  inté- 
réte.  c'est  d'obliger  l'étranger  à  faire  la  déclaration  de  sa 
DBtîonatité  et  de  son  statut,  ainsi  que  de  l'incapacité  dont 
il  peut  être  frappé.  Et  on  le  négligerait  parce  qu'il  res- 
semble aux  pro/essiones  des  Barbares  !  Je  puis  invoquer 
une  autre  autorité,  celle  du  législateur  belge.  Notre  loi 
hypothécaire  veut  que  VofBcier  de  l'état  civil  constate, 


dans  Tactc  de  mariage,  la  date  des  oonrentions  matrimo- 
niales doB  époux  ùt  l'indication  du  notaire  qui  les  aur 
reçues,  Lofflcior  dô  Tétat  civil  doit  naturellement  demi 
der  CÔ8  rônseignements  aux  futurs  époux.  II  y  a  analogie 
entre  cette  disposition  et  celle  que  je  propose.  L'une  et 
l'autre  ont  pour  objet  de  faire  connaître  aux  tiers  dôs  faits 
juridiquôfi  qui  les  intéressent  ;  cf^tte  puhliblicité  sauve- 
garde leurs  intérêts.  Ces  considérations  justitient  pleine 
ment  la  déclaration  que  je  propose» 

Quelle  sera  la  con^^équence  du  défaut  de  publicité  ? 
L'acte  de  mariage  ne  contient  pas  la  déclaration  prescrit 
par  la  loi  hypothécaire  ;  il  en  résultera  que  les  clause 
dérogatoires  au  droit  commun  (|ui  se  trouveraient  dans 
contrat  de  mariage  ne  pourront  être  opposées  aux  tîer 
qui  contractent  de  bonne  foi  avec  les  époux,  c'est-à-dirô, 
dans  Tignorance  des  conventions  matritnoDiatea-  C'est  ca 
que  dit  aussi  la  disposition  que  je  propose.  Laconditioi 
de  bonne  foi  est  encore  exigée  par  un  autre  article  de  11 
Ioihjpothécaîre,iepremier  des  Dispositions  prélimmaireaJ 
Ces  autorités  suffisent,  me  semble-t-il. 
-  J'ajoute,  dans  un  second  alinéa,  que  si  les  partiafl 
dressent  un  acte  authentique  de  leurs  conventions,  le' 
notaue  doit,  sous  sa  responsabiUté,  exiger  qu'elles  dé-^ 
clarent  leur  nationalité  et  leur  statut  national.  Cela  su[ 
pose  qu'uB  étranger  figure  au  contrat,  ou  une  personne' 
dont  la  nationalité  est  doutôuse,  Lee  étrangers  ne  con-^ 
naissent  pas  nos  lois  ;   le  notaire  doit  donc   exigor  II 
déclaration,  et  si,  par  sa   négligence,   elle   n'est  point" 
faite,  il  en  sera  responi?ab!e  daprée  le  droit  commun.  Sur 
06  point  encore,  il  y  a  un  précédent  dans  notre  législj 
tien.  L'ariicle  451  du  code  Napoléon  veut  que,  dans  Tin-* 
ventairô  que  le  tuteur  doit  faire  dressar  des  bif^ns  dn  mi- 
neur, il  déclare,  à  peine  de  déchéance,  s'il  lui  est  d< 
quelque  chose  par  son  pupille  ;  comme  il  pourrait  ignore 
l'obligatioa  qui  lui  incombe.  le  notaire  est  tenu  de  lui  en 
faire  la  réquisition,  et  mention  en  sera  faite  dans  !< 
procèp-verbal,  Dira-t-on  que  c*est  là  une  formalié  gênant 
et  le  plus    souvent  inutile?  Elle  sera  inutile  quand 
nationalité  des  parties  est  certaine  ;  et  telle  sera  la  règl 
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presque  «nit'OTselle;  il  va  sans  dire  que,  dans  ce  cas,  la 
réquisition  H  la  fl^^claration  ne  se  feront  point. 

9ft.  Les  déclarations  queje  propose  suffisent,  en  droit, 
pour  garantir  les  intérêts  des  tiers,  puisque  ceus-ci  sont 
prévenus  qu'ils  traitent  avec  un  étranger  et  avec  un  inca- 
pable. Il  reste  néanmoins  une  difficulté  de  fait  :  comment 
les  tiers  connaîtrout-ila  l'étendue  de  Un  capacité  qui  frappe 
Télrangerl  II  leur  faut  pour  cela  la  connaissance  des  lois 
étrangères;  or.  Tétranger  luî-môme  les  ignore  le  plus 
souvent,  et  Ton  ne  trouvera  guère  de  légiste  indigène  qui 
les  connaisse.  Ici  tout  est  à  Fairen 

Les  lois,  dans  chaque  pays,  ne  sont  obligatoires  que 
lorsquelles  ont  été  légalement  publi/ies.  C'est  une  publi- 
cité légale,  qui  est  aussi  une  publicité  de  fait;  il  y  a  bien 
d'autres  voios  par  lesquelles  les  lois  sont  portées  à  la 
connaissance  des  citoyens;  les  journaux  les  pulDlient.  la 
presse  tes  répand,  l'enseignement  les  explique.  Tous  ces 
moyens  de  publicité  font  défaut  quand  il  s  agit  d'une  loi 
étrangère.  Il  ny  a  pas  même  de  publication  légale,  de 
sorte  que  los  parties  intéressées  sont  obligées  par  des  lois 
qae,  légalement,  elles  ne  connaissent  point,  et  que,  de  fait, 
il  leur  est  souTont  impossible  de  connaître.  C'est  une  ano- 
malie à  laquelle  il  faut  chcrclier  un  remMe.  Il  n  y  a  qu'un 
moyen  l^gal  do  publier  et  de  faire  coiinoUro  los  lois 
étrangères,  en  tant  quelloe  inti^u'os^ont  loa  nationaux  du 
pays  où  elles  peuvent "eeevoir  Ifiur  application,  c*est  de 
consigner  les  principes  du  droit  international  privé  danB 
des  iraités,  lesquels  seraient  putliés  comme  le  sont  les 
lois.  La  langue  française  est  la  langue  de  la  diplomatie. 
et,d3  fait.  c't;st  aussi  lalangua  la  pins  répandue.  Toutefois 
la  publication  de  traités  rédigés  on  frani;ais,  dïins  des 
pays  où  le  français  n'est  pas  la  langue  nationale,  ne  serait 
pas  une  publicité  de  fait.  Il  va  sans  dire  qu'il  faudrait  y 
ajouter  ure  traduction  faite  par  des  hommes  compétents. 
Fœlix  fie  plaint  de  la  négligence  avec  laquelle  se  font  les 
traductions,  même  officielles, des  lois  étrangères;  il  cite  la 
traduction  française  du  code  civil  de  Prusse  [i).  Tantôt  le 
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traducteur  ne  connaît  pas  ta  langue  de  la  loi  qu'il  traduit, 
tantôt  il  ne  comprend  pas  la  loi,  (1  n'y  a  point  de  travail 
plus  difficile;  le  traducteur  doit  être  un  légiste  et  un  litté- 
rateur consoramé-  L'enseignement  doit  pourvoir  à  ce  dou- 
ble besoin.  Il  faut  créer  des  chaires  de  lO^ît^lalion  étraii- 
f^ére,  à  l'usage  des  diplomates,  des  administrateurs,  dôa 
avocats  et  des  magistrats;  et  c'est  dans  le  sein  de  ces 
hommes  spéciaux  que  Ton  choisira  les  diplomates  qui  nér 
gocienl  les  traités,  les  administrateurs  qui  les  préparen^J 
les  légiste?!  qui  les  tTaduiront  et  les  juges  qui  les  inlerpré^ 
teroût.  Les  difficultés  sont  grandes,  mais  il  n'y  en  a  point 
que  rinstruction  ne  parvienne  â  vaincre.  ■ 

I^s  traités  ont  encore  un  autre  avantage:  ils  pourroû? 
prescrire  et  organiser  la  publicité  des  actes  judiciaires  ot 
extrajudiciaires  qui  concernent  Tétai  des  personnes.  Tels 
sont  les  actes  de  Tétat  civil,  et  uolamment  le  mariage  qui 
entraîne  Tîncapacité  do  la  femme  mariée,  lacté  de  nais- 
sance qui  est  le  point  de  départ  de  la  majorité,  lacté  de 
décès  qui  annonce  l'ouverture  de  rhérédité;  puis  les  juge- 
ments qui  prononcent  l'interdiction  ou  qui  placent  sous 
un  conseil  judiciaire  les  prodigues  et  les  faibles  d  esprit. 
Nos  codes  ont  été  faits  à  une  époque  où  la  publicité  n'était 
pas  encore  l'âme  des  gouvemomonts;  la  publicité  politique 
n'existant  pas,  on  ne  songeait  guère  à  introduire  la  publi- 
cité civile.  C'est  un  dos  grands  défauts  du  code  Napoléon; 
la  loi  hypothécaire  belge  est  efcrée  dans  la  voie  d'une 
large  publicité,  il  faut  l'étendre  n  tous  les  faits  qui  inté- 
ressent les  tiers.  Le  nouveau  code  civil  que  l'on  prépare 
en  Belgique  sera  rédigé  dans  cet  esprit.  Quand  le  légis- 
lateur aura  prescrit  la  publicité  pour  tous  les  actes  de  la 
vie  civile,  la  diplomatie,  à  son  tour,  se  préoccupera  des 
grandes  questions  que  soulève  le  droit  international  privé. 
H  faut  pour  cela  le  travail  préparatoire  de  la  science,  aon 
seulement  la  science  écrite  dans  les  livres,  mais  aussi  et 
surtout  la  science  professée  dans  les  chaires,  et  de  fortes 
études  rendues  obligatoires  pour  tous  ceux  qui  se  des' 
nent  à  un  service  public»  Comment  veut-on  que  Tadminis-' 
tration  et  la  diplomatie  songent  à  faire  des  traités  pour 
établir  la  communauté  de  droit  entre  les  peuples,  tant  qm 
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les   admîmstratdurs   et   les   diplomaies  n'atiront   aucune 
idée  de  ce  que  c'est  que  le  droit  civil  ioternatîouai? 

Comment  se  fera  celte  publicité?  On  pourraîi  inscrire 
tous  les  actes  concernâDt  Tétat  Hes  étrangers  sur  un  re- 
gistre qui  serait  tenu  au  bureau  de  l'état  civil,  et  qui  serait 
public.  Je  n>ntre  pas  dans  les  déïails  dapplicatinn;  nous 
n'en  sommes  pas  là.  II  faut  attendre  qu  il  y  ait  des  traités 
qui  établissent  les  règles  du  droit  civil  intemationaU  et  il 
n'y  en  aura  pas  de  sîUH, 

L  N"  4.  1^  fiTATCT  PRftflQNNEI.  EST-IL  DÉTBRMINK  PAIt  IJl  MATIONAl.lTf.  OU  PAR  Î>K 

ÛOMIULK? 

}.  Le  code  Napoléon. 

97-  Comment  peut-on  savoir  quel  est  le  statut  person- 
nel d'un  individu?  L'état  et  la  capacité  ou  l'incapacité  dif- 
férent daprês  les  diverses  lois.  Si  la  personne  est  régie 
par  la  loi  française,  elle  sera  majeure  et  capable  à  vingt  et 
imans;  si  elle  est  régie  par  la  loi  prussienne,  elle  De  sera 
majeure  et  capable  qu'à  vingt-quaireans,  11  impoile  donc 
beaucoup  de  déterminer  le  statut  qui  la  gouverne.  Jaî 
toujours  supposé  que  le  statut  persouTiel  est  la  loi  natio- 
nale des  parties,  c  est-à-dîre  que  le  Fraudais  est  majeur 
partout  à  vingt  et  un  ans,  en  vertu  de  la  loi  française, 
poitant  que  le  Prussien  ne  sera  majeur  partout  qu'à 
rinp-quatre  ans.  Tel  est»  eu  elîot,  le  principe  coneacré 

fftrlceuda  civil;  L article  3  porto  que  les  lois  concernant 
élftt  et  la  capacité  des  poreonnoa  réf2:i8sent  les  Français 
mtoe  résidant  en  pays  étranger.  C'est  donc  la  nationalité 
française  qui  détermine  le  statut  personnel  des  Fran^-ais  ; 
38  sont  régis  partout  par  la  loî  française,  quand  il  s'agit 
d^  leur  état  et  de  leur  capacité. 

Cependant  Merlin  suppose  toujours  que  Tétat  dépend  du 
domicile  ;  de  sorte  que  le  Français  domicilié  en  Prusse  ne 
seniii  majeur  qu'A  vingt-quatre  ans,  tandis  que  le  Prussien 
domiciliéen  France  seraitmajeurâ  vingt  et  unans.llenétait 
ainsi  dans  lancteiL  droit,  et  la  puissance  de  la  tradition  est 
si  grande  daus  nutre  science,  que  le  principe  traditionnel 
â\x  domiciie  se^t  perpétué;  c'est  la  doctrine  de  Savîgny 
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et  de  Merlin,  A  vrai  dire,  les  auteurs  sont  divisés  ainsi 
que  les  lois.  Avant  tout,  il  faut  établir  sel  idem  ent  que  la 
Da.tiDnalité  est  le  principe  du  droit  françaifî. 

Les  testes  pr^^sent^mt  de  légôrcs  difficultés  (i),  maîfl 
elles  no  sont  pas  eérieuses,  Oa  dit  que  Tarticle  3,  que 
j'invoque,  décide  la  question  contre  le  principe  de  nationa- 
lité, L^  coda  parle  du  Français  a^ésîdant  k  l'étranger;  il 
suppose  donc  f[ue  )e  Frarçaîs  est  régi  par  la  loî  française, 
tant  qu'il  na  dans  le  pays  étranger  qu'une  simple  rési' 
d^nce:  rela  implique  C[ue»  s  il  y  acquiert  un  domicile,  il 
cessera  d'être  régi  par  la  loi  francaisa,  d'où  il  faut  con- 
clure qu'il  sera  régi  par  la  loi  étrangère,  c'est-à-dire  par 
la  loi  du  domîcilf.  Est-ce  bien  là  le  sens  du  mot  résidant? 
Il  faudi-ait  commencer  par  le  prouver;  les  auteurs  du  code 
civil  ont-ils  entendu  faire  une  di&tinctioQ.en  cette  matière, 
entre  la  réside-nœ  et  le  domicile?  11  n'y  a  pas  ur  mot 
dans  les  travaux  préparatoires  qui  indique  c^tte  intention. 
Tout  ce  que  Ton  pourrait  dire,  c'est  que  le  législateur  con- 
sacre l'ancien  droit,  et  partant  le  principe  du  domicile  qui 
était  uniïersellement  admis  par  la  doctrine  et  par  la  juris- 
prudence. La  raison  serait  décisive  si  le  domicile,  en 
cette  matière,  avait  encore  aujourd'hui  l'importance  qu'il 
avait  jadis.  Je  dirai  plus  loin  que  létal  du  droit  a  corn- 
plètement  changi^  et  que.  par  suite,  le  principe  du  domi- 
cile n'a  plus  de  raison  d'être.  En  disposant  que  le  Français 
est  régi  par  son  statut  porsoniiol,  partout  où  il  réside,  la 
loi  ne  veut  pas  dire  qu  il  sera  régi  par  le  statut  étranger, 
s'il  acquiert  un  domicile  en  pays  étranger;  elle  exprime 
l'idée  qui  est  attachée  au  statut  pereonncl,  cost-à-dire 
que  ce  statut  efit  inhérent  à  la  pereonoo,  et  la  suit  partout, 
Objoctora-t-on  que  loe  auteurs  du  code,  voulant  déroger  à 
l'ancien  droit,  auraient  dû  dire  que  le  fitatut  personnel 
suit  le  Fran^-aia,  même  domicilia  en  pays  élrangerî  Je 
réponds  qu'il  y  a  une  raison  bien  simple  pour  laquelle  le 
code  civil  parle  du  Français  r^.viV/aw/  en  pays  «^-tranger;  c'est 
qu'en  général  les  Français, alors  m^^me  qu'ils  vont  a'élablir 
ailleurs,  conservent  leur  domicile  en  France,  laloide^af 

(l)  DtiLUbn^eat.  iJu  jfladit  mrsonne} .  [Revue praXiQMte  du  elroff  /ntnfili 
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dcoc  dire  réitidcnt.  Il  est  rraî  que  les  Fran^fûs  peuvent 
acquérir  un  domicile  A  Tôtrang^ir,  mais  ila  conaervent 
iiéaum<^iDe  lour  naticDAlit*^,  et  par  suito  lour  loi  Dationalcr, 
L'article  3,  combiné  avec  la  tradition,  fournit  encore 
un  autre  argument  on  faveur  de  la  loi  du  domicile. 
Danft  Tinterprétation  de  cet  article,  j'ai  toujours  suivi  la 
tradition.  Dfi  qin^l  droit,  dira-t-on,  vous  en  écartez-vous 
quand  il  s'agit  de  la  loi  du  domicile,  laquelle  é(ait  unî- 
verselkœent  admise  dans  lanciennc  doctrine?  Je  m'en 
écarte  parce  que  la  loi  dn  domicile  est  étroitement  liée  à 
Teiietencedes coutumes  qui  régissaient  lancienne  France; 
lee  coutumes  différant  dans  un  seul  et  même  Etat,  il  n'y 
avait  pas  d* autre  moyen  de  déterminer  le  statut  des  per- 
sonnes que  de  s'attacher  au  domicile.  Cela  est  si  vrai 
r'I  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  dans  les  pays  de 
it  coutumier  Cet  état  de  choses  changea  avec  la  co- 
diiication  :  les  coutumes  furent  abolies,  et  avec  elles  la 
distinction  des  statuts  d'après  le  domicile. 

On  a  encore  invoqué  l'article  13  qui  assimile  1  étranger 
domicilié  an  France  au  Français  pour  la  jouissance  de 
tOTis  les  droits  civils:  n est-ce  pas  dire  que  son  état  aussi 
>st  régi  par  ia  loi  fran^-aiseî  II  résulterait  de  là  que  l'état 
de  l'étraiii^'or,  en  l'rauce,  dépend  de  la  lui  du  dornivite,  ce 
qui   confirmerait  riuterprétatiou   que  Ton  donne  à  Tar- 
ijcle  3.  A  mon  avis,  1  arguiueûUticu  ne  lourrie  contre  ceux 
L  qui  s'en  servent.  L'article  13  ne  dit  point  ce  qu  on  lui  fait 
■dire,  il  ne  parle  pas  do  Yééranffer  domicilié,  c'eat-à-dire 
Bde  celui  qui  a  fixé  en  France  son  principal  établisseraont 
V(article  103);  il  parle  de  l'étranger  qui  a  obtenu  do  lom- 
perdur  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  Franco; 
cest  celte  autorisation  qui  lui   donne  la  jouiseance  des 
droitii  civils.   Ainsi  Tarticle  13  na  rien  de  commun  avec 
la  qnefttion  que  nous  examinons;  dès  lors  il  ne  pr^ut  pa&  la 
défrifîer.  Il  s'agit  de  savoir  si  c'est  la  nationalité  ou  le  do- 
micile qui  détermine  le  statul;  or.  l'article  13  ne  dit,  rien 
ai  du  domicile  proprement  dit,  ni  de  la  nationalité.  On 
doit  donc  le  laisser  de  côté.  Le  siège  du  débat  est  dans 
l'article  3,  et  cette  disposition  ne  laisse  guère  de  doute. 
S'il  restait  un  doute,  il  serait  levé  par  l'espril  de  la  loi. 
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Pourquoi  le  statut  personnel  est-il  tellement  attaché  à  ' 
personne  qu'il  se  coofond  avec  elle»  et  qu'il  n'en  peut  ât 
eéparé?  C'est  parce  que  l'état  est  lexpression  de  la  pe 
eoooalité,  c  est-à-dire  qu  il  est  déterminé  par  lea  millo  < 
constances  physiques,  infelleotuelles  et  morales  qui  coà 
stitueiit  la  nationalité.  Le  statuts  variant  d  après  les  k  _ 
îiationalps,  il  pst  logique  que  le  Français  conserve  son 
statut  tant  qu  il  conserve  sa  nationalité,  el  que,  de  son 
côté,  rétranger  reste  soumis  k  son  statut  national,  tani 
qu'il  est  étranger  Qu'est-ce  que  le  domicile  a  de  commun 
avec  cet  ordre  d'idées?  Plaçons-nous  sur  le  terrain  du  code 
Napoléon.  UnPrussien.âgéde  vingt  et  un  ans,  s'établit  en 
France  :  y  sera-t-îl  majeur,  alors  que,  d'après  la  loi  de  son 
pays,  il  est  mineur  jusqu'à  vingt-quatre  ans?  C'est  à  raison 
de  causes  et  de  circonstances  particulières  à  la  Pnissô  que 
la  loi  retarde  l'époque  de  sa  majorité  :  il  est  présumé 
n'avoir  point  la  capacité  naturelle,  c'est  pour  cela  que  la 
loi  lui  refuse  la  capacité  légale»  Est-ce  que,  par  hasard, 
l'incapacité  naturelle  du  Prussien  va  se  changer  en  capa- 
cité, par  cela  seul  qu'il  passe  la  frontière  et  qu'il  use  son 
domicile  en  France  f  La  question  n'a  point  de  sens.  Pour- 
suivons :  le  Prussien  domicilié  en  France  va-t-i!  être 
régi  par  la  loi  fran^^aise?  Le  code  Napoléon  lui  refuse  la 
jouissance  des  droits  civils,  il  reste  étranger,  il  ignore  les 
lois  frau^'aises,  il  ne  connaît  que  les  luis  prussiennes,  Cest 
à  tous  égards  un  Prussien,  et  Ton  veut  qu'il  soît  gouverné 
par  la  loi  française,  pour  son  état  et  sa  capacité,  c'est-à- 
dire  pour  ce  qu'il  y  a  do  plus  intime  dans  son  existence 
civile!  Je  detnando  quel  rapport  il  y  a  outre  le  domicile 
et  la  personnalité  humaine  :  le  domicile  dépenddu hagard, 
du  caprice,  de  l'intérêt,  ^t  ces  accidents  détermineraient 
un  chang'emem  dans  la  personne,  dans  son  état,  dans  sa 
capacité  ou  son  incapacité!  Cela  serait  souverainement 
illogique.  La  nationalité  explique  la  différence  des  ^tatnts 
et  leur  permanence,  le  domicile  ne  l'explique  point. 

Ainsi  Tesprit  de  la  loi  est  d'accord  avec  le  texio  du 
code  Napoléon.  La  jurisprudence  n'a  pas  eu  à  décider  la 
question,  sans  doute  parce  que,  en  fait,  la  nationalité  et 
le  domicile  se  confondent  d'ordinaire.  Je  ne  connais  que 
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[eux  arrêts  sur  la  njaliére,  Tun  et  lautre  de  la  cour  de 
inixclles.  Le  premier  appliqua  la  loi  du  domicile  belge  à 
;ïi  Français  domicilié  en  Belgique;  il  s'agissait  d'un 
iDgagement  contracté  en  1777,  sous  Tempire  de  TancIeTi 
lit  (i);  c'est  une  décision  historique,  étrangère  au  code 
Napoléon.  Dans  la  secoLde  espèce,  la  questioo  du  domi- 
ti  de  la  nationalité  ne  pouvait  s'élever,  puisque  Tétran- 
gcr,  un  Espagnol,  avait  cuiisei'vé  sa  nationalité  ainsi  que 
iOD  donaicile  en  Espagne.  Cette  circonstance  explique 
U  rédaction  ambiguë  de  Tarrét.  La  cour  constate  d'abord 
^ue  l'appelant  est  Espagnol;  dans  le  système  de  la 
naiionauté,  ce  motif  suffisait»  puis  l'arrêt  dît  qu'il  a  con- 
servé son  domicile  en  Espar/ne;  la  cour  ajoute,  ce  qui  est 
rféridence,  qu'il  en  était  de  même  de  sa  femme  et  de  len- 
it  mineur  qui  figuraient  au  procès,  la  femme  et  l'enfant 
lUvant  avoir  d'autre  nationalité  et  d'autre  domicile  que 
ri  et  le  père.  L'arrêt  décide  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
%  rappelant  les  lois  de  son  pays  (zj;  cette  expression  se 
rapporte  à  la  nationalité.  En  définitive,  un  ne  peut  pas 
«lin;  que  la  question  ait  élé  résolue,  et  Ion  ne  voit  pas, 
par  le  recueil  de  jurieprudeoce,  qu'elle  ail  été  débattue* 

ftN,  Je  dois  m" arrêter  à  la  quefetion,  parce  quelle  est 
^itale.  Dans  lanciea  droit,  on  suivait  généralenieni  la 
loi  du  donaicile.  Cola  se  conçoit.  Les  questions  de  statut, 
c«,  comme  disaient  les  praticiens,  les  questions  .mixtes, 
t'élevaient  à  raison  do  la  contrariété  dos  coutumûs  dans 
M  fieul  et  même  pays;  d  était  rare  qu'il  y  eût  en  cause 
4te  étrangers  et  des  lois  étrangères.  Or,  entre  les  habi- 
Unt&  des  diverses  provinces  de  la  France,  il  n'y  avait  pas 
de  différence  de  nationalité,  puisque  tous  ét^ent  Français. 
U  fellait  donc  s'attacher  au  domicile,  pour  déterminer 
iel]e  coutume  devait  régler  le  statut  personnel.  On  discu- 
ii  seulement  la  question  de  savoir  quel  domicile  il  fallait 
irte,  le  domicile  d'origine  ou  le  domicile  actuel.  L'opl- 
ioa  générale  et  à  peu  près  unanime  des  auteurs  se 
^aoIH;ait  pour  le  domicile  actueL  Toutefois  il  y  avait 
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lies  dUâ^ntiuiérit».  Froland,  dontle  président  BûLihii^rl 

Vêlage,  se  pronûiica  pour  le  domicile  d'origine,  afin 
donner  de  la  stabilité  au  statut  personnel,  lequel. 
L'opinioii  générale,  variait  par  un  simplâ  changement  l 
domicile  :  -  Si,  dit-il,  la  coutume  du  domicile  fix^ 
majorité  de  la  persomiâ,  la  liberté  que  nous  avfl 
changer  nos  demeures  et  de  résider  où  il  nous  platr 
jetterait  dans  de  fort  grands  embarras;  le  majeur  en  NoP 
maodie  deviendrait  toutâ coup  mineur  àPans.  et  revenaiitl 
dans  son  pays  natal,  il  reprendrait  son  premier  ètatjj 
depuis  il  venait  à  s'établir  sous  la  coutume  de  Bnutella 
ou  il  faut  vingt-huit  acs  pour  être  majeur»  le  majeur  môd 
de  vingt-cinq  ans  serait  aussitôt  miueur;  ce  t[ui  jettera 
dans  des  embarras  considérables,  qu'on  peut  ais6m< 
éviter,  en  abandonnant  h  la  loi  do  l'origine  la  d6cisiuij 
notre  question  (i)i  « 

Ijô  parlement  de  Norniandia  avait  fait  un  règlement  < 
ce  sens  (en  166G)  :  »  Toute  peraomie  née  en  Normat\ 
«Bt  cen&éo  majouro  à  vingt  ans  accomplis.  -  Ceci  est  i 
fait  remarquable  ;  les  Normands  avaient  un  cara 
part  et  une  nationalité  distincte;  leure  coutumes  au 
différaient  de&  autres  coutumes;  ils  y  tenaient  fortement 
comme  souvenir  de  leur  ancienne  indépendance.  Basnj^, 
qui  les  a  commentées,  est  le  seul  aiitenr  ancien  qui  plafi* 
la  question  du  statut  d'ori^ne  sur  son  véritable  terrain, 
celui  de  la  nationalité,  ^  Tous  les  peuples,  dit-îl,  ne  nais- 
sent pas  sous  des  climats  également  heureux;  le  ciel  ne  , 
répand  sur  les  uns  que  des  glaces  et  des  frimas,  taudis 
qu  il  communique  aux  autres  sqs  plus  bénignes  induenctt  ;  i 
la  nature  aussi  ne  distribue  pas  également  les  laveurs  de 
lesprit.  Il  y  a  des  peuples  qui  naissent  presque  lous  avec 
des  génies  heureux  et  capables  des  grandes  choses,  et  nous 
connaissons»  au  contraire,  des  nations  entières  d'un  esprit 
grossier  et  indocile,  Si  Ion  en  croit  le  bon  Accurse,  les 
Romains  (s),  les   Lombards  et  les  Normands  naissent , 

(1)  Prolacâ.  Métnoires  Jiur  les  statuts,  t.  U,  p.  15?tL  ot  l$B2.  Compm^ 
BouUeuûiH.  DtiJierratton  sur  tes  questions  qui  naissent  tU  ia  contrariété 
dt^s  lois  et  des  coutumtt,  p.  4Û. 

(2)  Aacur^e  dit  :  ••  Roma,  avaritiis  caput.  • 
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avec   \m   génie  plii:^  mûr  ei  plu±ï  avancé  cju»  les  auUxïS 

peuples.  M.  d*Arg6L]tré  a  cru  que  c'est  la  raison  pour 

laquoUo  la  coutume  a  avaucé  le  terme  ordinaire  de  la 

Biajorité(i).  «  (Scsi  dire  que  le  statut  poraomiol  dépend  do 

1-  uatioimlîté,  et  6*il  (jii  est  ainei,  I0  chaDgcmont  do  domi- 

■    n,  plus  ou  trioins  aecîdenlel,  n'y  peut  ôsercer  auoutio 

luence  :  le  Romain  restant  à  Paris  ce  quil  était  à  Rdeûo, 

i    iirqiioL  changerait-il  de  capacité? 

Ainsi  on  a  entrevu  le  vrai  principe  de  Tancien  droit, 
;  Kéaiimoins  la  doctrine  et  la  jurisprudence  restèrent  atta- 
^cbéoft  au  principe  du  domicile  pour  détermitier  la  statut 
&nnel.  Proland  lui-même   ainsi  que  le  parlement  de 
rmandie  ne  se  prononcèrent  en  faveur  du  domicile 
îgin6  qu'en  ce  qui  coEcerne  la  majorité.  Le  domicile 
ftctud  restait  la  règle  générale  et  incontestée.  La  raison 
*B  esi  simple.  Dans  Tancien  droit,  le  principe  de  natîona- 
éUil  inconnu,  c'est  un  principe  moderne;  il  est  vrai 
les  nations  soni  de  Dieu  et,  par  conséquent,  vieilles 
ime  lô  monde  ;  mais  il  a  fallu  des  siècles  pour  former 
fïiatioiis,  et  cette  uiuvre  est  loin  d'être  achevée-  Encore 
L  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  la  nationalité  est  une  doc^ 
Irine  admise  par  les  uns,  combattue  par  les  autres,  vicio- 
rieufie  ici  et  ailleurs  méconnue  et  foulée  aux  pieds  par  la 
conquête  et  la  diplomatie.  Le  domicile  d'origine,  dont 
parlent  nos  anciens  auteurs,  ne  se  confondait  pas  avec  la 
nationalité,  car  la  nationalité  de^  Normands  et  des  Pari- 
I  situjs  était  la  m^^me,  tous  étaient  Français.  Seulement  on 
peut  dire  ijuf  le  tlomiciled^origine  était  un  sou  venir  de  Vaii- 
cienne  divÊai<jn  do  la  France  en  petits  Etats  souverains;  ces 
IsûUTtriÛRetéd  locales  n  avaient  pas  toutes  leur  source  dans 
une  dilTér^nce  de  race  on  de  nationalité,  mais  elles  avaient 
du  moins  une  oxîâteiice  à  part»  un  droit  diiftïront,  ce  qui 
[prouve  que  les  mœurs  et  les  caractères  différaient.  Au 
[moment  où  la  théoriedeestatutseo  forma,  les  souverainetés 
riëcdaloË  étaient  absorbé^es   [}ar  la  royauté;  il  ne  r^âtâit 
cl*aulre  souvenir  des  vassalités  du  moyen  Age  que  la  diver- 
sité des  coutumes.  Dans  ce  nouvel  ordre  de  cho&efi,  il 

(tl  BMDAgs.  surrjirlide43ld«latToutQitede  Ni>rmarLdie(t.  11«  p,  <ll, 
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était  difficile  de  distinguer  les  hommes  d'après  leur  raë* 
ou  leur  nationalité  primitive;  t:omment  aurait-on  constaté  , 
hors  de  leur  lieu  de  naissance,  que  tel  individu  6Lait  de 
race  norniande,  un  tel  autre  de  race  bretonne  f  La  diffi- 
culté serait  devenue  une  impossibilité  si  Ton  avaiteu  égardl 
aux  baronnies  et  aux  châtellenies  dont  parle  Beaumanoir* 
Dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  il  n'y  avait  qu  un  moyen 
de  distinguer  les  hommes,  en  ce  qui  concernaitla  couiuoïO 
qui  les  régissait,  c  était  de  s  attacher  au  domicile  acUid. 
On  aurait  pu,  à  la  vérité,  établir  une  distinction  à  rai- 
son de  l'origine,  entre  les  habitants  des  divers  Etats,  Fran- 
çais, Espagnols,  Allemands  ou  Anglais.  Mais  ici  il  se 
présentait  d'autres  difl3cult63.  Dans  Tintérieur  des  divers 
Ktais,  le  droit  variait  à  Tinfini,  comme  eu  Allemagne; 
comment  distinguer  un  droit  national,  là  oii  il  existait  & 
peine  une  nation?  La  Belgique  formait  une  dépendaucc, 
tantôt  de  TEspagne,  tantôt  de  lAulriche;  chaque  pro- 
vhice  était  un  Etat  à  part»  Les  Pixjvinces-Unîes  se  com- 
posaient d'Etats  indépendants.  Gela  explique  la  doctric© 
des  anciens  jurisconsultes.  Ils  ne  tiennent  aucuu  compt© 
du  conflit  des  lois  étrangères;  ils  s'occupent  uniquement 
du  conflit  des  coutumes  dans  un  seul  et  même  Etat;  dés 
lors  ridée  do  iiaUonalité  ne  pouvait  se  présenter  à  leiir 
esprit  ;  les  etatutaires  uapercevaient  qu'un  seul  moyen  de 
distinguer  les  individus,  on  ce  qui  concernait  leur  statut 
personnel,  c'était  le  domicile.  De  là  vient  qulls  ne  discu- 
tent pas  même  la  question  qui  occupe  tant  les  juriscon- 
sultes modernes- 
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9».  Le  principe  au  domicile,  qui  a  si  longtemps  régné 
dans  la  matière  des  statuts,  a  conservé  de  nombreux  par- 
tisans dans  la  doctrine,  Savigny  va  jusqu'à  dire  qu'il  est 
universellement  admis  (t).  Cela  n'est  pas  exact:  la  doctrine 
est  divisée  ainsi  que  !a  législation  (ï).  Ce  qui  est  vrai,  c'«st 

(l)  Savig^ny,  System  des  htiutigen  yi>*ni&chen  Rpxhts.X-  Vlll,  p.  95  «t  100 
(ai  VoyeiÉ  les  leraoigQagsB  dani  Bar,  Das   int^mationctla  Privait    '  ' 
p.  73. 
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micile  est  une  règle  tradîtiomielle,  tandis  que  lo 
Mipe  âô  natiotialité  date  d'hier  dans  le  monde  politiqufî 
ei,  par  ftuite,  dans  le  droit  privé,  La  tradition  joue  sans 
[lûutf*  UD  grand  rMe  dans  notre  science,  toutefois  il  ne  faut 
point  s'exagérer  son  importance.  Précisément  dans  la 

^matière  des  slaluts.  la  Bcience  moderne  a  abandonné  la 
tradition;  elle  n'admet  plus  que  toutes  les  coutumes  sont 
réelles,  ce  qui  aboutissait  logiquement  à  nier  le  droit 

'  inlematiûTial  privé;  elle  u enseigne  plus  que  la  personna- 

'lilé  est  reconnue  par  courtoisie,  ce  qui  veut  dire  que 
chaque  peuple  fait  ce  qu'il  juge  de  son  intérêt  de  faire, 
feuBse  doctrine  qui,  en  metiant  Vîntérét  à  la  place  du 
Jroit,  détruit  le  droit.  Il  serait  facile  de  réunir  des  témoi- 
gnages par  centaines  en  faveur  de  la  réalité  des  coutumes 
^Si  que  de  la  courtoisie  internationale,  Ea  faudrait-il 
[Qduire  que  tels  sont  les  fondements  de  notre  scieuce'f 
Alitant  vaudrait  reconnaître  que  notre  science  ncxiste 
poiM,  Il  en  est  de  m^me  de  la  loi  du  domicile  :  elle  tient 
aassi  au  passé,  et  Savigny  écrivait  dans  un  pays  qui  s'Ctait 
ioDglemps  appelé  le  Saint-Empire  romain,  qiioique  n  étant» 
annmo  ie  dit  Voltaire,  ni  saint,  ni  empire,  ni  romain, 

■  Quand  une  science  se  renouvelle,  pour  se  constituer  défi- 
tiiîHment,  il  m  faut  point  aLlai^ber  ses  n-gards  sur  le  passé, 
iifaiil  les  fixer  sur  Taveair  el  admettre  comme  principe, 
non  ce  qui  a  toujours  été,  uiais  ce  qui  est  fondé  en 

IIIO.  On  a  dit  que  le  domicileestlecentre  de  l'existence 
,|uridi^^ue  dVine  personne  ;  c'est  là  qu'est  lo  siégo  de  ses 
iffuin^s  et  do  ses  iatôrf^ta,  cost  là  qu  elle  exerce  soa  droite, 
c'ett  donc  là  que  se  trouvent  les  circonstances  et  les 
C3u*os  qui  déterminent  la  porsonoalité,  et  par  conséquent 
Tteit  (i).  Cotte  idée  a  été  d'^vclopp^e  avec  une  grande 
habilctÀ  par  le  jurisconsulte  napolitain  RocoO-  C'est  par 
loiiomîcife,  dit-il,  que  l'homme  se  rattache  A  la  loi  qui  le 
[goarerne^  et  le  riomicilo  dépt^nd  entièrement  de  sa  libre 
voioQté.  U  est  vrai  que  fenfant,  on  naissant,  a  le  domicile 


(1)  thig«r,  S^^icrrt  da  ^sUmicMach^n  PrivatnrdUt  (I83Ô),  t.  1,  p.  IG4. 
ot«£, 

n  13 


m 


LÛI9  PER80WNBLLES  ET  LOIS  REELLES, 


de  sou  pèr«;  mais,  tatit  qu'il  a'a  point  confiiiné  le  fait  dfl 
la  naissance  par  son  chois  et  aon  adhésion,  il  n'y  a  point 
de  véritabl»>  lieu  entre  lui  et  la  loi  ;  cVst  un  rapport  de 
protectioii;  de  bienveillance  et  les  relationedcdrait  et  d'oblî-  -* 
gation  ne  eo  forment  que  lorsque  Tenfant,  devenu  capablttÉl 
de  volonté,  manifeste  Tintention  de  rester  attaché  à  !a  lomm 
que  te  hasard  de  la  naissance  lui  a  donnée.  Il  peut  quittend 
le  sol  qui  Ta  vu  naître  ei  établir  ailleurs  le  aîége  de  se^^ 
intérêts  et  de  ses  afft>etions;  en  fixant  son  domicile  dan^^ 
en  autre  pays,  il  se  Boumet  à  la  loi  qui  j  règne,  il  la  fai"^ 
fiienne.  cesL  donc  cette  loi  qui  devient  sa  loi  personnelle  ^ 
plutôt  que  la  loi  de  sa  naissance;  celle-ci  est  un  fait  accL^ 
dentel  et  indépendant  de  sa  volonté,  tandis  que  lautr^ 
établit  un  lien  juridique  entre  lui  et  la  bi  â  laquelle  il  S' 
soumis  (i). 

Cette  explication  du  domicile  est  très  subtile,  mais» 
mou  avis,  elle  est  aussi  fausse  que  subtile.  Non,  la  caii 
sance  ne  tient  pas  au  hasard,  cesi  un  fait  providentiel 
Pourquoi  naissons-nous  dans  telle  famille  plutôt  que  dan^ 
telle  autre  f  Ltomat  répond  que  cela  se  tait  par  la  volonté  d^ 
Dieu  et  il  en  induit,  comme  conséquence,  le  droit  de  succès—^ 
sion  ;  Tenfant  reçoit  de  la  main  de  Dieu  sa  famille  et  se^ 
droits, Il  faut  en  dire  autant  de  la  patrie,  la  grande famille- 
Pourquoi  naissons-nous  en  Franceplutôtquen  AUemagn»^ 
on  en  Angleterre?  Est-K^e  un  fait  accidentel?  Quoi!  ce  serait- 
le  hasard  qui  déterminerait  les  conditions  dt;  famille  et  d« 
patrie,  d'où  dépend  tout  notre  avenir!  Le  hasard  est  UB 
mot  vide  de  sens  qui  cache  notre  ignoraucc-  Il  est  certain 
que  Teufant  apporte  en  naissant  des  traits,  des  facultés, 
des  passions  qui  le  rattachent  à  la  famille  et  à  la  patrie 
an  sein  desquelles  il  a  vu  le  jour.  De  là  dépend  sa  natïo- 
nahté.  Faut-il  qu'il  confirme  par  sa  volonté  lo  lien  qui 
l'enchaine  â  ses  père  et  mëref  Qui  oserait  soutenir  une 
pareille  absurdité?  Eb  bien,  il  est  tout  auBsi  absurde  de 
dire  qu arrivé  à  lâge  de  raison,  l'enfant  coulirmo  par  son 
choix  la  famiUe  et  la  patrie  qu'il  tient  de  Didu.  Il  est  vrai 
que  l'bomme  peut  changer  de  patrie;  mais  nos  lois  ne  lui 
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pGrmetleni  ])as  de  changer  de  famillô.  M6ed€  le  change- 
monl  de  patrie  a  quelque  chose  de  factice;  rhomine  ne 
détruit  jaiDais  par  aa  voluuté  r^lémeut  de  race  et  de 
nationalité;  il  faut  dos  gôûéralioûs  nouvelles  pour  que  la 
IrauïroirnalioD  s'accomplisse ,  Au  point  do  vue  pruvîden- 
tîel,  cela  s'explique  :  la  patrie  particulière  que  Dieu  nous 
doiiQô  n'exclut  point  le  lien  qui  nous  relie  â  rburuanité; 
la  terre  entière  est  notre  patrie,  noua  pouvons  donc  tou- 
joure  choisir  notro  patrie,  <ia  changoani  do  Dationalit6  ; 
maifie'ost  là  un  fait  très  rare,  si  rare  quil  no  doit  pas  être 
pris  en  considération  quand  il  s'agit  de  recherclier  le  fon- 
dement du  principe  âe  nationalité. 

Le  mot  dô  nationalité  nô  tigure  pas  dans  là  doctrine  dd 
Rocco.  et  il  ne  se  trouve  pas  dans  son  livre.   Cependant, 
au  moment  où  il  écrivait,  les  aapirationade  l'Italie  s'étaient 
d^à  Eût  jour  par  des  conspirations,  par  des  insurrec* 
lions;  le  sang  des  patriotes  avait  coulé  sur  féchafaud. 
Dans  le  monde  ofliciel,  on  considérait  ces  généreuses  ten- 
Ulivcs  comme  des  crimes.  11  n'y  avait  pas  d'Italie,  pas  de 
patrie  commune;  et  les  patries  particulières  n'avaient 
d'autre  racine  que  la  peur  ou  les  vaines combinaisonsde  la 
diplomatie.  Je  conçois  que,  dans  un  pareil  état  de  choses, 
las  légistes  soient  restés  fidèles  â  la  règle  traditionnelle  du 
(Jomicile.  Limitée  au  domicile,  la  théorie  de  Rocco  nest 
pas  plus  exacte  que  si  on  l'applique  à  la  nationalité. 
faut-il  qu a  ma  majorité  jaccepte  le  domicile  que  la  aais- 
ancô  m'a  donné,  pour  que  ce  domicile  devienne  le  mien  t 
VoiU  de  la  subtilité  toute  pure;  c'est  dire  que  nous 
sommes  en  pleine  nction,  La  réalité  ignore  cette  confir- 
mation du  domicile  d'origine;  leofant,  dés  sa  naissance, 
est  déjà  fiouuLÎs  à  la  loi  de  aun  pays  et  il  proûte  de  ses  bien- 
faits. Devenu  majaur,  il  ne  songe  pas  à  conûimer  h  fait 
d«  la  nature;  la  lien  que  la  nature  a  créé  subsiste  et  se 
fortifie  tous  les  jours.  S'il  change  de  domicile,  s'il  va  s'éta- 
bUr  oa  pays   étranger,  est-ce  à  dire   que  im   lions  do  la 
naiftSADCO  ee    brisent^   Le   Frani^ais    devient-il    Anglais 
parce  «ju'il  s'établit  en  Angloterrej  Se  soumet-il  à  la  loi 
jmglaisô  dans  tout  ce  qui  concerne  3a  personnalité,  son 
état,  sa  capacité}  A  toutes  ces  questions,  les  hommes  et 
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les  lois  répondent  d'auc  vois  unaninie  ;  Non-  Un  chaDgc» 
ment  de  domicile  est  une  affaire  d'intérêt;  quy  a-t-il  de 
commun  entro  rîiiî,<^^t  ot  la  personnalité  hiimaîno'î 

Il  y  a  encore  une  autre  erreur  dana  la  justiScatien  du 
domicile  coneidéré  comme  f  rincipe  et  comme  fondement 
de  la  personnalité  des  lois,  Rocco  suppose  qu'il  faut  le 
consentement  de  Tbomme  pour  qu'il  soit  soumis  à  ta  loi 
du  pays  où  il  établit  son  domicile»  que  ce  paj's  soit  sa 
patrie  dorigine  ou  sa  patrie  d'adoption.  C'est  une  nou- 
velle fiction  :  on  l'appelle  la  théorie  du  contrat  social,  l^ 
mot  ne  se  trouve  pas  dans  Rocco,  mais  l'idée  est  déve-- 
loppée  dans  un  article  du  Répertoire  de  Merlin  (i),  auquel  . 
le  jurisconsulte  napolitain  a  emprunté  sa  doctrine.  Garât- 
pose  comme  principe  que  cest  par  le  choix  du  domicile 
que  riiomme  entre  dans  la  société:  voilà  pourquoi,  dit-il, 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  se  faire  un  domicile,  ou  qui  oô 
le  ventent  pas,  les  vagabonds,  ne  jouissent  point»  parmi 
nou8,  de  la  protection  que  la  société  doit  à  ses  membres. 
Comment  co  domicile  s"ôlablit-il?  La  loi  n'étend  point  son 
autorité  tout  entière  sur  les  enfants  qui  viennent  de  naître» 
elle  attend  qu  ils  soient  parvenus  à  \'&g&  où  la  raison 
perfectionnée  peut  leur  faire  comprendre  fétendue  des 
engageraeats  qu'ils  contractent  :  c'est  à  la  majorité  que 
se  formé  le  contrat  social.  Jusqu'à  cette  époque  de  la 
vie  de  riioinme,  la  protection  que  les  lois  lui  accordent 
est  bien  plus  étendue  que  les  devoirs  qu  elles  lui  imposent. 
Leur  autorité  est  touCe  de  bienfaisance.  On  dirait  quelles 
ont  en  vue,  par  tous  les  services  qu'elles  lui  reudisiit, 
d'obtenir  de  lui»  pour  le  corps  social  dont  elles  sont  les 
interprètes,  la  préférence  qu'il  sera  maître  de  donnera 
toutes  les  sociétés  de  la  terre.  L'homme  et  la  société  ne 
s  a ppar tiennent  l'un  à  Tautro  que  lorsque  à  sa  majorité  il  a 
signé  le  contrat  dassocîaiion  que  lut  présentent  les  lois, 
Garfit  avoue  que  l'on  ne  passe  plus  de  contrats  sem- 
blables; mais  il  suppose,  avec  Rousseau,  quQ  les  sociétés 
ont  été  créées  par  un  contrat  social.  Comment  peut-DO 
savoir,  une  fois  que  les  sociétés  existent,  que  rhomme  con- 
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Setit  Â  se  souiïiGUr^  aiiï  lois  socîales'î  Le  sîgne  par 
lequel  il  manifaste  son  conseolement.  c'est  le  choix  du 
domicile. 

Ainsi,  la  théorie  du  domicile  est  au  fond  le  contrat  so- 
cial de  Rousseau.  C'est  ue  contrat  fictif,  en  ce  qui  con- 
cerne les  citoyens  ;  et  il  est  plus  fictif  encore  quand  il  est 
<j(U«stioD  des  étrangers    qui   fixent  leur    principal  éta- 
blissement dans  un  pays  ou  les  appellent  leurs  intérêts 
£>u  leurs  plaisirs.  Faut-il  leur  consentement  pour  être 
soiiniis  aux  lois  de  police  f  Est-ce  de  leur  cunsenleuient 
'(  u«  dépend  la  question  de  savoir  s'ils  seront  régis,  en  ce 
ÎUi  concerne  leur  état  et  leur  capacité,  par  leur  loi  per- 
sonnelle ou  par  la  loi  du  pays  où  ils  résidente  Ces  ques- 
tions n'ont  point  de  sens.  Le  roman  du  contrat  social  ne 
tt'OLive  plus  de  partisans,  et  bientôt  il  eu  sera  de  môme  de 
''a-]ïplicalîon  que  Ton  en  fait  â  la  doctrine  des  statuts. 

lOf .  Quand  on  met  en  regard  la  ihéorie  brillante, 
lu.wque   fausae,   du   contrcit  social    avec   la    réalité,    le 
(Contraste  parait  absolu,   Mancini  dit  que  la  théorie  du 
domicile  seat  formée  sous  l'infiuence  du  régime  féodal, 
^Ui  considérait  l'homme  comme  Taccessoire  du  sol  {i).  La 
^marquô  est  très  juste  et  la  critique  très  fondée.  Boulle- 
iioia  demande  comment  on  peut  coanaîtro  la  loi  qui  régit 
l*état  d'une  personne  et  la  capacité  qudla  a,  soit  pour 
l'administrât  ion  de  ses  biens,  soit  pour  les  engagomonls 
ija'dlle   voudrait  contracter.    N'est-il  pas  raisonnable  de 
consulter  la  loi  de  son  domicile)    Il  est  vrai  que  le^ 
boinmes  vont  et  viennent  et  qu'tU  n'adhèrent  pas  à  la  terre 
d'une  adhésion  d'incorporancp  :  c  est  l'expression  de  Bon!- 
Ifïnots,  lequel  entend  dire  que  les  homnit^s  ne  sont  point 
des  immeubles  par  di^stination.  Toutefois,  ils  adhèrent 
au  sot  ftctivemmt  et  politiquement,  en  choisissant  un  lieu 
particulier  pour  y  couler  leurs  jours  et  y  établir  le  siège 
de  leurs  affaires  et  de  leur  fortune.  Dès  lors  la  [oi  du  domi- 
cile agit  sur  la  personne  parce  quelle  agit  sur  tout  ce  qui 
se  ran{^e  sous  son  autoriti^  et  sa  protection.  L*homme 
(lomiciliÉ  est  donc  atl'fcté,  par  la  loi  de  son  domicile,  d'un 


[W  ÏUnctni,  ÙirUtùint«rtiasio>Mit^,^,  ^t). 


198 


LOIS  ?BR90NNBil.ES  BT  tOf8  RÉBLI.BS. 


lier    , 

I 


oeruin  état  et  d'une  certaine  condUiou,  et  cette  impre 
siou  de  la  loi  le  constituanl  tel  civilement,  il  est  tel  par-" 
tout  où  il  se  transporte,  ne  pouvant  pas  plus  se  dépouill^ 
da  cette  qualité,  en  ûontiauAikt  son  domicile,  que  de 
propre  personne  (;), 

Voilà  bien  le  principe  de  la  féodalité  :  Thomme  est 
acceaeoire  du  soL  Dana  telle  coutume  on  disait  que  l'air   '^ 
aôrancbit  ;  dans  une  autre,  que  Tair  asservît,  selon  que  la    ^ 
liberté  ou  la  servitxide  était  la  condition  générale  dôs  liabi-    -^ 
tantS'  Partout  riiomme  était  assujetti  â  la  loi  du  lîeu  :  iJ^M 
mânie  qu'il  ny  avait  pas  de  terre  sans  sei^enr,  il  n*^^ 
avait  pas  d'homme  sans  suzerain.  La  peîgtn^urle  compre-_ 
nait-eile  plusieurs  rhâtellanies.  le  droit  variait  de  Tune  : 
l'autre,  donc  aussi  l'état  des  personnes  et,  par  suite, 
condition  de  l'étranger  variait  selon  qu'il  s'établissait  daai|_ 
le  territoire  d'une  coutume  ou  d'une  autre.  Telles  sont  les 
premières  origines  de  la  loi  du  domicile,   l/êtai  social 
s'est  profondément  modifié;  il  n'y  a  plus  de  régime  féodal,_ 
mais  l'esprit  féodal  s'est  maintenu  dans  le  droit  là  où  ' 
société  na  pas  été  bouleversée  par  des  révolutions»  ËE 
France,  la  féodalité  civile  a  été  détruite  dans  la  célèbr 
nuit  du  4  aoflt  ;  la  diversité  a  fait  place  A  l'unité,  la" 
nation  a  pris  la  place  des  seîgneui^,  et  le  code  a  remplac^^ 
les  coutumes  locales.  Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses,  I^| 
loi  du  domicile  n"a  plus  de  raison  d  être  :  le  droit  variant 
d'après  la  nationalité,  il  est  logique  que  la  naiioualîté 
détermine  l>tat  des  personne».  Ailleurs,  lesprit  fôodal 
s'est  maintenu  dans  les  relations  civiles;  le  droit  varie 
toujours  d'après  les  localités;  c  est  la  raison  pour  laquelle 
le  domicile  joue  encore  uu  rôle  important  en  Allemagne, 
dans  la  Grande-Bretagne,  aux  Etats-Unis  ;  et  l'on  trans- 
porte naturellement  aux  rapports  inteniatioaaux  le  priQ^_ 
cipo  qui  régit  les  divorces  parties  d'un  mr-^me  Etat  (a).      ^| 

Par  une  coïncidence  étrange,  la  théorie  philosophique^ 
du  contrat  social  remonte  aussi  au  régime  de  la  féodalîtâ 
ainsi  la  philosophie  donna  la  main  à  la  barbarie*  ] 

(l)  BoulleaniB,  Dissertation  sur  des  Questions  gui  naim^rit  de  ta  < 
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rtain  qn'au  moyen  âge»  l'idée  du  contrat  régnait  dans 
toutf^s  les    relations    sociales.    L'Etat    proproment    dit 
û' existait  point;  il  n'y  avait  que  des  rapports  individuels 
entre  les  vassaux,  et  les  suzerains;  le  contrat  pénétra 
jusque  dans  les  relations  du  sorf  et  de  son  maître.  Ce  fut 
le  germe  de  la  liberté  civile  et  politique,  et  la  première 
manifestation  de  Tidée  du  droit  (i).  Ainsi  le  contrat  a  joui 
rni  grand  rôle  dans  la  vie  de  l'humanité  et  dans  son  déve- 
loppement. C'est  aussi  un  souffle  de  liberté  qui  a  inspiré! 
î^'Ocko  et   Rousseau    quand    ils  formulèrent  la  célèbre 
Uiftoric  du  contrat  social  ;  mais  il  est  certain  que  cette 
tiiécrie  na  plus  de  raison  d'être  dans  Tordre  social  qui 
procMe  de  la  révolution.  Telle  est  l'utilité  des  études  his- 
10ri<iueâ  ;  cl  nous  faisant  connaître  l'origine  des  institu- 
tions civiles,   elles  nous  apprennent  en  m<?me   temps 
quelles  ont  fait  leur  temps  :  une  institution  féodale  ne 
peut  plus  régir  les  nations  nioderne».  Or»  tout  est  féodal 
dans  le  droit  des  pays  où  Ion  a  conservé  la  maxime  du 
moyen  Age  que  lea  coutumes  sont  réelles,  et  la  règle  qui 
s'y  rattache  que  le  domicile  détermine  la  loi  par  laquelle 
est  régi  l'état  de  la  personne.  La  loi  du  domicile  dispa- 
raîtra avec  Io9  derniers  débris  de  la  féodalité. 

lOV.  Il  me  reste  à  répondre  aux  objoctions  que  l'on 
adresse-  au  principe  de  nationalité.  Quand  on  dit  que 
Tétai  de*  personnes  di^pend  de  leur  uationalîté.  on  sup- 
pose qu'elles  n'ont  qu'une  patrie  et,  partant,  une  seule  loi 
nationale.  Mais  il  se  peut  qu'une  personne  ait  deux  pa- 
trifts.  et  il  se  pftui  qu  elle  n'en  .ait  aucune.  Un  enfant  naît 
d'un  Français  en  Angleterre  ;  il  est  Anglais  d'après  la 

ï&lalioii  anglaise,  et  Français  dapiés  le  code  Napo- 

n.  Quel  sera  son  statut  personnel  i  Si  on  le  détermine 
d'après  la  nationalité,  il  en  aura  deux,  ce  qui  est  contra- 
dictoire dans  les  termes,  car  c'est  parce  que  le  statut  de 
l'état  est  nécessairement  unique,  que  les  anciens  statu- 
taires ont  été  conduits  à  admettre  le  statut  personnel, 
puissant  la  personne  partout  où  eUe  se  trouve.  11  faut 
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doac  que  lo  statut  soit  uu  anglais  ou  français,  Ea  faveur 
duquel  les  juf^es  se  ilécideruut-ils  ï  Taut  que  la  coutra- 
riété  des  lois  existera,  les  tribuDaux  ïran<;ais  appliqueront 
le  statut  français,  et  les  uibunaus  anglais  s'en  tieudi'onl 
au  statut  de  leur  patrie  :  c'*iat  une  anomalie  cloquante,  à 
laquelle  les  traitai*  seuls  pourront  mcllre  fia.  L'anomalie 
est  tout  aussi  chcquantc  quand  une  pcrsonnû  n'a  point  do 
patrie.  Un  Fran^'ais  s'étatiit  on  Ançletorro  sans  esprit 
de  retour,  il  perd  sa  nationalité  française  sans  acquérir 
li  nationalité  anglaise  ;  donc,  il  est  sans  patrie.  En 
înduira-t-oii  que,  n'ayant  point  de  nationalité,  il  n'a  pas 
de  statut  personnel  ?  La  conséquence  aérait  absurde  :  il 
faut  bisn  que  Ton  sache  quelle  est  la  loi  qui  régit  l'état 
et  fa  capacité  de  la  personne.  Forcément  le  juge  appli- 
quera la  loi  du  domicile. 

On  fait  de  ces  conséquences  absurdes  un  grief  contre  le 
principe  de  nationalité.  C'est  à  tort.  Si  le  principe  aboutit 
à  des  absurdités,  il  ne  faut  pas  s'en  prendre  au  principe; 
il  est  fondé  en  raison,  et  s'il  y  a  des  anomalies,  on  doit 
les  imputer  à  la  diversité  des  législations.  Il  est  contraire 
à  l'ordre  de  la  nature  que  l'homme  soit  sans  pairie  sur  la 
terre,  que  Dieu  lui  a  donnée  comme  patrie.  II  faudr,i 
que  les  lois,  et,  s'ily  a  lieu,  les  traités,  corrig'ent  ces  ano- 
malies. Uu  reste,  elles  se  présentent  également  dans  le 
système  qui  fait  dépendre  Tétat  de  la  loi  du  domicile, 
Peul-on  avoir  plusieurs  domiciles  ï  D'après  la  définition 
quelecodeNapoléon(art,  102)donne  du  domicile, la  néga- 
tive est  certaine,  car  on  ne  peut  avoir  plus  d'un  principal 
établissement.  Mais  d'autres  législations  admettent  qu'une 
personne  ptjut  avoir  un  domicile  dans  deux  lieux  diffé- 
rents, partant,  elle  aura  deux  statuts  et  même  deux 
patries  (i).  Voilà  l'absurdité  qui  reparaît.  Si  une  personne 
a  successivement  deux  domiciles,  Savigny  se  décide  pour 
le  plus  ancien.  Pourquoi  pas  le  dernier?  Le  domicile 
dépend  de  la  volonté  ;  or,  la  dernière  volonté  l'emportô 
toujours.   Mais  peu   importe  la  solution  ;  toiyours  tist-il 
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«lue  raaomalie  que  l'oa  leproclie  au  principe  dt^  ualîuiia- 
Ué  se  retrouve  dans  "la  loi  du  domicile.  Il  peut  ariivei" 
aussi  qu'une   personne   n'ait   point  de   domicile  ;  elle   a 
abandonné  celui  qu'elle  avait»  sans  en  acquérir  un  nou- 
veau.   Que  faire?    On   s'en   tiendra   à   l'ancien,   répond 
Savigny,  Mais  cet  ancien   n'existe  plue,  puisqu'il  n'j  a 
paade  domicile  sana  intention.  Kt  que  fera-ton  si  Ton  ne 
ciAx)uvre  aucun  domicile  antérieur,  comme  chez  les  vag-a- 
bccdsf  Od  remontera,  d'après  Sarigny,  justju'au  domicile 
<i«  naissance.  Ainsi  c'est  une  fiction  qui  décidera  quel  est 
lo  Plaint  d'unie  per^icmne  (t).  Encore,  celte  fiction  serad'or- 
«lïnaîre  insuffisante  :  est-ce  que  les  vagabonds  savent  où 
'  1r  sont  nés  '{   Et  s'il  n  y  a  plus  de  domicile,  il  n  y  aura 
ï^oiût  de  statut  !  Ces  inconvénients  que  Ton  rencontre  dans 
t-Oiiî  les  systèmes  prouvent  que  Ton  a  tort  de  les  prendre 
^a  considération,  pour  se  prononcer  en  faveur  de  l'un 
J>3môt  qu  en  faveur  de  l'autre.  II  faut  donner  la  préférence 
^u  principe  qui  est  fondé  en  raison,  et  tel  est  cerlaiue- 
taaent  le  principe  de  nalionalité, 

I03.  On  fait  une  autre  objection,  Tintérét  des  tiers, 
cj^ ni  joue  un  si  grand  rôle  dans  la  théorie  des  statuts  per- 
sonnels. L'état  dètermiiie  la  capacité  ou  Tincapacité  de  la 
personne  ;  les  tiers  ont  donc  le  plus  grand  intérêt  à  cou- 
TiaUre  le  statut  qui  régit  la  personne.  Comment  le  connaî- 
Xrcmt-ils  si  le  statut  dépend  de  la  nationalité  i  Dans 
V  ancien  droit,  il  y  avait  des  légistes  qui  se  pronom;aient 
I><>ijrle  domicile  d'origine,  ce  qui  revenait  à  peu  prés  âla 
aaiionalîLé  ;  Bourgoingna  les  combat,  et  demande  corn* 
ttwîil  on  pourra  savoir  le  domicile  originaire  d'une  per- 
ï^nne,  aloi-s  qu'ils  faudra  remonter  à  des  aïeux  étrao- 
S^is  (î)?  Un  jurisconsulte  italien  répond  que  la  nationalité 
w  marque  pAr  les  traits  physiques  et  intellectuels  :  on 
façonnait  à  vue  d'œil  un  Anglais  ou  un  Espagnol  {3). 
UonUaquieu  le  dit,  et  cela  était  plus  vrai  de  son  tompa 
«l«a  du  nôtre  ;  les  caracttîrcs  nationaux  no  s'effacent  pae, 
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comme  on  le  préteud.  maie  Im  apparencûs  qui  frappent 
les  regards  sus^nt  par  le  ronta<ît  tons  las  jours  plus  fré- 
quent dea  diverses  races.  Il  y  a  une  autre  vôponae  à  Toh- 
jection,  i?'ôst,  celle   que  je  viens  de  faire:  on  u'a    qu'it 
consulter  les  auteurs  et  les  recueils  d'arrêts  pour  se  €0^^ 
vaincre  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  domiritM 
Les  difficultés  étant  les  mêmes,  il  n'y  a  pas  de  motif  d'uti- 
lité pour  s'écarter  du  vrai  principe  t^ui  s'attache  à  ^u 
uationalité.  ^| 

A  vrai  dire,  la  nationalité  se  confond  avec  la  porson- 
nalité.  La  naissance  est  un  fait  providentiel  ;  cest  Di^u 
qui  nous  fait  naître  au  sein  de  telle  nation  plutôt  qu'au 
sein  dune  autre;  nous  naissons  Fran^^'ais,  Belges  ou  Alle- 
mands. Le  droit  qui  nous  régit  est  l'expression  du  carac- 
tère national;  quoi  de  plus  naturel  que  de  faire  dépendre 
notre  élat,  notre  capacité,  cesï-à-dire  notre  statut  pôr- 
sonnel,  de  notre  nationalité,  puisque  notre  état  est  déler* 
miné  par  les  mêoies  causes  qui  produisent  la  varÎÉté  d^ 
races,  et  dans  chaque  race  ta  variété  des  nations  ? 

lO-l,  Les  Anglo' Américains  sont  utilitaires,  en  droit 
comme  eu  politique.  Ils  ne  se  préoccupent  guère  de  la 
nationalité,  le  fait  du  domicile  leur  sufSt;  et  sur  le  terrain 
de  la  réalité,  la  distinction,  si  importante  en  théorie,  entEL 
la  nationalité  et  lo  domicile  n'a  ^uére  d'intérêt,  car  d'Q^f 
dinairs  le  deux  faits  ae  confondent,  rimmense  majorîïP 
dos  hommeg  étant  domiciliés  dans  les  lieux  d'où  il^ 
originaires.  Cola  explique  le  langage  vague  et  inooi 
de  Story  ;  le  plue  souvent,  on  no  sait  s'il  entend  pari 
du  domicile  ou  de  la  nationalité  :  la  confusion  qui  existe 
dans  la  vie  réelle  passe  dans  la  science.  En  droit  mêmet 
il  y  a  tant  d  analogies  entre  le  doTïiicile  et  la  nationalité, 
que  la  confusion  sexplîqne.  Oiiel  est  le  domicile  d'origine 
de  tout  homme,  et  celui  que  d'ordinaire  il  conserve  tou] 
sa  vie  '?  C'est  le  domicile  de  son  père  ;  et  en  même  tem] 
qu'il  acquiert  le  domicile  de  son  père,  il  acquiert  aussi 
nationalité.  Tant  qu'il  est  mineur,  il  a  son  domicile  l 
chez  son  père»  et  il  a  ausâi  sa  nationalité.  Majeur,  il  p 
changer  de  domicile,  il  peut  aussi  changer  de  patrie.  La 
femme  qui  se  marie  a  pour  domicile  celui  de  son  mari  ; 
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*lïe  a  aussi  sîi  nationalité  {i),  Quaod  il  y  a  tant  de  traite 

communs  à  la  nalinnalité  et  au  domicile,  il  tie  tant  pas 

létonner  qu'on  les  confonde.  Peut-on  avoir  deux  jJomi- 

!  Non,  Hit  lin  légiste  américaîu.  Car.  si  la  giif^rrf^ 

.it,  la  même  personne  devrait  servir  dans  les  deux 

Wr  années  qui  se  combattent,  et  serait,  par  conséquent»  enne- 

■Bl  miadesoî-nirf'^me.  Ru  temps  depaix,  onrappoUeraàfaire 

{ftrùe  du  jury  dans  deux  domiciles  à  la  fois.  Cela  est  vrai 

*i  les  deux  domiciles  impliquent  des  nationalités  diffé 

rentes,  mais  cela  nest  pas  vrai  si,  tout  en  ayant  deux 

domiciles,  an  n'a  ijunne  patrie  (î).  Même  confusion  quand 

'J  s'agit  de  déterminer  le  domicile  ou  la  nationalité  d'uD 

enfant  qui  na5ten  pavs  étranger  ;  il  estcouskléré  coraoïe 

siyûtdu  pays  oa  il  voit  le  jour.  Cela  est  vrai  d'après  la 

<^mmon  law  auglo-américaiue.  Cela  n'est  pas  vrai  d'après 

^e  droit  français,  L'eufant  aura,  à  la  vérité,  son  domicile 

dixns  le  pays  étranger,  si  son  père  j  est  domicilié,  mais 

ifit  nationalité  ue  dépend  point  du  lieu  de  la  naissance  ^ 

c'tMt  uDÇ  question  de  race,  de  sang,  c'est  donc  la  natîo- 

QAlitédu  père  qui  doit  déterminer  celle  de  Tenfant. 

tOS>  Les  Anglo-Américains  forment  encore  un  monde 

part  en  ce  qui  concerne  le  droit  international  privé.  Ils 

'omettent   point  le   statut  personnel  ,    Ab^  lors,  ils  uc 

uvont  attacher  aucune  importance  au  principe  do  natio- 

fklît^.   Ce  sont  loB  glossateurs  qui,    les   premiers,  ont 

ite^otnu  la  personnalité  des  ataïuts  concernant  l'état  et  la 

capacité  des  peraonnes,  et  c'est  auasî  Vécote  italienne  qui 

*  identifié  Ift  personnalité  avee  la  nationalité.  Il  a  fallu 

pour  cela  une  révolution  faite  au  nom  des  aspirations 

Tmioaaiôs  do  Tltalie,  Avant  que  Tltatie  ertt  reconquis  sou 

lulépendanco  et  sa  nationalité,  il  n  était  pas  question  du 

Piiiicipe  national  dans  les  écrits  des  jurisconsultes  ita- 

uîns.  L'ouvrage  de  Rocco  sur  la  législation  napolitaine, 

tinsses  rapports  avec  le  droit  international  privé,  date 

de  ISÎ7;  quelques  années  à  peine  le  séparent  de  Mauâni, 

rton  dirait  quils  sont  séparés  par  dos  siècles.  Ils  sont 

/lapolîtains  tous  deux,  mais  Rocco  est  resté  citoyen  du 

fî>  Voyw  i'«S(ioitédu  ehitf  justice  Sbsw  (S(ory,  p.  31^,  noW  l}. 
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royaume  des  Deux-Sicîles,  tandis  que  Mancinï  est 
de  la  jouno  Italie,  Grâce  à  un  heureux  concours  de  cir- 
constances, la  grande  patrie  italîonuo  absorba  les  petit* 
Etats^    qui   semblaient  vi\re  d'uno  csistooco  séparée  et 
qui,  en  réalité,  n'avaient  pas  de  principe  de  vie  :  celaient 
des    membres   détachés  d'un  corps.  d(?s   morts   vivaDts. 
Cependant.  Rocco  est  un  excellent  esprit,  et  sur  le  lorrjùn 
du  droit,  il  partage  les  sentimerts  généreux  de  Técole  ita- 
lienne. A  première  vue,  on  dirait  que  n'est  un  réaliste,  à 
la  façon  des  Voet.  Cest  à  Paal  Voet  qu'il  emprunte  la 
distinction  des  statuts  personnels  et  réels,  et  il  emprunte 
encore  à  la  tradition  l'idée  de  la  souveraineté  qui  s'étend 
sur  les  choses  et  les  persoiiaes,  sans  distinction  entre  les 
étrangers  et  les  nationaux.  Le  code  des  Deux-Siciles, 
quoique  calqué  sur  le  code  Napoléon,  semblait  consacrer 
la  doctrine  des  vieux  réalistes.  Il  commence  par  déclarer 
que  les  lois  obligent  tous  ceux  qui  demeurent  .sur  le  terri- 
toire, citoyens,  étrangers  ou  passagers  (art.  51  :  c'est  la* 
disposition  qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  code  civil,  et- 
qui  fut  retranchée  sur  !a  proposition  de  Tronchet(i),  Prise* 
isolément,  elle  semble  soumettre  l'étranger  à  la  loi  terri- 
toriale, même  en  qui  concerne  Tétai  et  la  capacité  delà- 
peraouDe.  Mais  Tarticle  6  corrige  ce  que  Tarticle  5  a  des 
li'Op  absolu  ;  il  reproduit  la  disposition  de  larticle  3  diu 
code  Napoléon  sur  le  statut  personnel  du  citoyen  napoli- 
tain, ce  qui  impliqua  que  Tétranger  aussi  peul  invoquer: 
HOn  Btalul  personnel.  Toujours  est-il  qu'il  j  a  contmdic- 
Uon  entre  le  principe  de  la  souveraineté  illimitée  et  les 
principe  du  statut  personnel  ;   aï  Ton  admet  que  la  puis- 
sance souveraine  na  pas  de  limites*  il  faut  dire  aved 
Jean  Voet  que  la  loi  territoriale  s'îipplique  â  rétrango* 
comme  à  l'indigène,   et  quelle  exclut   toute  application: 
d'une  loi  étrangère.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  saurù? 
être  question  dVin  statut  personnel  de  l'étranger  ;  aussi  lii 
code  des  Deux-Sieîles  ne  consacre-t-il  pas  ce  statut.  Mai^ 
la  puissance  des  idées  nouvelles  est  plus  grande  que  cell^ 
du  iégiâlateur  :  la  loi  napolitaine  ne  niait  pas  le  RtaiiMi 


i})  Voyw  plus  hant,  p,  77,  û«  Atî. 
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personnel  ;  on  en  conclut  que  rinterprète  peut,  l'admettre. 
Rocm  fait  mieux.  Jean  Voet,  tout  en  poussant,  fin  prin* 
cipe.  la  souveraineté  mordicus,  comme  il  Tappelle,  jus- 
qu'au pouvoir  d'exclure  l'élrauger  de  tout  droit,  reconnaît 
que  cette  doctrine  est  inapplicable  dans  l'état  actuel  de 
ûoe  mœurs  et  de  nos  besoins.  Se  fondant  sur  la  courtoisie 
mternauoaaie.  il  admet,  k  ce  titre,  ce  quil  avait  refusé 
aux  étrangers,  à  titre  de  droit.  La  confession  est  insuffi- 
santé.  Le  droit  doit  régner  entre  les  hommes,  comme  il 
règne  entre  les  citoyens  d'un  mémR  Etat.  Rocco  donne 
de  très  beaux  développements  !i  cette  idée.  Il  rapporte  au 
droil  des  gens  nécessaire  la  loi  du  statut  personnel  qui 
régil  Tôtranger.  C'est  la  terminologie  dft  Grotiua  ;  elle 
implique  que  la  condition  de  l'étranger  ne  dépend  point 
de  la  courtoisie,  cesvà-dire  du  bon  vouioirde  chaqueEtat, 
yue  c'est  un  attribut  de  la  personnalité  humaine,  laquelle 
Joitéire  partout  respectée  (i).  C'est  la  théorie  de  Técole 
Moderne  des  jurisconsultes  italiens  ;  ils  n'ont  fait  que  sub- 
stituer la  natioiialîtô  à  la  personnalité. 

Bans  cet  ordre  d'idées,  le  domicile  perd  toute  impor- 
>.  Cq  n'est  pas  à  raison  du  domicile  que  l'état  des 
iffionnes  varie,  c'est  à  raison  des  causes  physiques,  intel- 
lectuelles et  morales  qui  produisent  la  variété  des  raceg 
ot  des  nations.  Ces  cauaeslA  peuvent  s'appeler  néces- 
f^irr»,  puisqu'elles  ont  leur  principe  dans  la  création.  Lo 
'ïomicilo,  au  contraire,  est  chose  accidontelle,  sans  aucun 
rnpport  avec  le  génie  des  races.  Les  Chinois  qui  viennent 
s  <^tablir  dan*^  les  Etats-Unis  restent  Chinois,  de  religion, 
d*ï  caractère,  de  mœurs;  ce  qui  est  vrai  des  races  est 
Aussi  vrai  des  nationalités.  Un  Italien  qui  fixe  son  domicile 
*ft  Angleterre  ne  devient  pas  Anglais;  pourquoi  soiunet- 
U^ail-oa  sa  personne,  son  état,  sa  capacité,  à  des  lois  qui 
Qont  rien  de  commun  avec  sa  personnalité?  Sapersonna- 
'iléa  prisuncaractère  particulier,  sous  TinHuence  dugénie 
^aXional  ;  les  lois  qui  régissent  son  état  sont  l'expression  de 
^^  caractère  national.  C'est  donc  la  loi  nationale  qui  doit 

^^<i)  Rocco,  Dtil'  uso   *■■  dtflla  aulorita  Otill/^  laQQtdat  regno  deiU  Due 
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continuer  à  le  régir,  quel  quo  soit  le  lieu  ou  ses  intôrâtt 
l'appelleut.  Quand  oa  admet  que  le  droit  interDatioti&l 
privé  repose  sur  l'idée  de  nationalité,  la  oonséquecco  est 
évidente:  oe  n'est  pas  le  dooiicil^i  qui  délermîne  le  statut 
personnel.  c'*^t  la  natioualité.  Il  va  sans  dire  que  cett« 
opinion  est  la  dn{*trine  de  tous  les  auteurs  italiens  (i). 

lOft.  Le  principe  de  nationalité,  comme  fondement  du 
droit  international  privé,  n  est  pas  admis  par  tous  les  au- 
teurs, et  il  G6t  impossible  qui!  le  soît,  car  il  n'est  pas 
encore  reconnu  dans  le  monde  politique.  Tous  les  peuples 
n'ont  pas  une  nationalité  aussi  caractérisée  que  les  lia* 
liens  :  id  les  races  diffèrent  dans  un  seul  et  même  Etat, 
là  les  langues  accusent  ime  origine  difi'érenle,  aillenrs  la 
religion  divise  les  hommes;  ces  variétés  politiques  exer- 
cent une  influence  inévitable  sur  les  relations  privées,  et 
par  suite  sur  le  droit  internalional.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  le  principe  du  donûicile  se  maintient,  comme  loi 
du  statut  personnel.  Toutefois  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  y 
ait  une  liaison  nécessaire  entre  la  loi  du  statut  peraonnâ 
et  le  principe  de  nationalité,  considéré  comme  fondement 
du  di-mt  international.  Dans  l'Introduction  de  ties  Etudes, 
j'ai  fait  quelques  rései-^es  contre  la  théorie  italienne; 
M.  Brocher  ne  ladmet  point,  et  cependant  uoua  rejetons 
Tlin  et  l'autre  la  doctrine  traditionnelle  du  dotnîcÛei  et 
nous  détenaiDOOs  le  statut  personnel  d'après  la  loi  da 
poj'O  auquel  la  personne  appartient.  Peu  importe  que  ce 
paya  repose  sur  le  principe  de  nationalité,  peu  importe 
même  qu'il  soît  régi  par  des  lois  diverses,  comme  le  sont 
encore  aujourd'hui  la  Suisse,  rAllemagne,  l'Angleterre, 
les  Etats-Unis;  cela  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  une  loi  ou 
des  lois  nationales,  en  ce  sens  qu'elles  sont  Texpr^ssion  de 
la  sooveraineté  nationale;  ce  qui  snïlît  peur  qu'elles  Tf^m* 
portent  sur  la  loi  du  domicile.  Pourquoi  a-ton  admis  le 
statut  personnel?  Parce  que,  de  son  essence.  l'état  est 
permanent  et  stable;  c'est  chose  contradictoire,  comme  le 
remarquent  les  statutaires,  que  l'homme  soit  majeur  ici  et 


(1)  EsperaoD,  llprincipiadi  nasionalttà  ftppficato  nllc  rvtûtio^te  HvtU 
rtatOt  p.  49f  g  â.  Flora,  biritto  intumaiionaie  prti-^ato,  p.  6S.  oli.  L 


DROIT   ANtïLO-AMftRlCATK. 


KTT 


c&pabic,  ot  quil  soit  mineur  aillourB  et  incapable.  Qno 
devient  oette  permanencô  de  Tétat  si  l'on  admet  qu  il  est 
iétemiiiié  par  le  domicile?  La  conséquence  logique  sera 
^tie  Télat  variera  avec  le  domicile  ;  Tétat  sera  r^gi  atyour- 
dliui  par  le  code  Napoléon ,  domain  par  Iti  ox)de  des  Pay»- 
Bas,  puis  par  les  lois  allemandes  ou  par  la  common-lntit 
aQglftise.  11  n'y  a  qu'un  inoyt^n  de  donner  delà  stabilité  à 
l'état,  ce  qui  est  le  but  du  statut  personnel,  c'est  de  le  faire 
%»eadrB  de  la  loi  nationale,  M.  Brocher  dit  très  bîan 
que  le  lien  qui  nous  rattache  à  la  patrie  est  presque  indis- 
soluble :  il  tient  au  sang  qui  circule  dans  no&  veines, 
ï^noonte  aux  souvenirs  historiques  et  de  famille,  et  eup- 
Pose  entr^  l'Etat  et  Tindividu  tout  un  enseuible  de  droits 
H  d^obligations  réciproques,  dont  rimportance  est  grande 
pour  la  vie  sociale  et  morale.  On  abdique  difficilement  sa 
patrie,  tandis  que  l'on  chang'e  de  domicile  au  gré  de  ses 
iïitérCts,  mais  presque  toujours  avec  l'esprit  de  retour  [\). 
|8i  l'on  change  d'état  aussi  souvent  que  de  domicile,  il 
*  lèvera  des  difficultés  sans  nombre;  c'est  une  des  ma- 
tières les  plus  controversées  dans  la  docti'ine  des  statu- 
v^res.  J'y  reviendrai. 

lOt,  Le  principe  du  domicile  a  pour  lui  une  durée 
^ulaîre;  toutefois  il  perd  sur  le  terrain  de  la  doctrine, 
Al  le  principe  de  nationalité  gagne.  M.  Asser,  Técrivain 
le  plus  récent,  et  aussi  un  des  plus  autorisés,  s'est  pro- 
noncé pour   la  nationalité,   après    avoir  soigneusement 
«xaDQÏné  tout  ce  qui  a  été  dit  par  les  jurisconsultes  anciens 
et  modernes  en  faveur  de  l'un  et  de  Tautre  système  (ï).  Il 
y  a  un  autre  témoignage  auquel  j'attache  le  plue  grand 
prix,  L'Institut  du  droit  international,   fondé  à  Gand  par 
M-  Roiin-Ja^quemyns,  comprend  des  membres  de  tous  las 
Etats  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  ;   les  Italiens  s'y  ren- 
cootrent  avec  les  Anglo-Américains,  les  Français  avec  la& 
Allemands,  Tous  y  viennent  îmbus  plïis  on  moins  de» 
doctrines  qui  régnent  dans  leur  pays  :  les  Italiens  reprô* 
«enteot  le  principe  de  nationalité  et  donnent  le  plus  à  la 

I     0)  Broch«i-,  ,\ûwB«ii^  Traité  4e  droit  infemattonalprij>S,p.ll. 

|fi)  AM*r,  Sc^U  ean  het  iiUvrnaiionneU  prtvaatregi  (Qa^rlaiin,  tS75)t 
p.  3&-37. 
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peraoTiii alité  himiaîne;  les  An^'lo-Ainéricains,  élevés  dam 
des  principes  tout  contraires,  n'aixiient  pas  le  statut  per- 
sonnel, ni  les  lois  étrangères;  les  Français,  idolâtres  de 
leur  code  civil,  sont  tradiâûncalistes;  les  Allemands  ne 
se  laissent  pas  entraîner  par  la  tradition,  toutefois  il  veo 
a  qui  professent  le  vieux  réalisme  sous  de  nouvelles  for- 
mules, tandis  que  les  autres  rêvent  funité  humaine,  et 
veulent  au  moios  la  réaliser  dans  les  relations  privées- 
En  apparence,  on  dirait  une  tour  de  Babel.  Mais  les  aspé-  ' 
rites  nationales  s'effacent  et  se  initigent  au  contact  des 
hommes;  siTharmoiuenest  pas  complète, il  j  a  néanmoins  - 
un  rapprocliemeot  sur  les  bases  du  droit  civil  internatio- 
nal. Voici  les  conclusions  qui  ont  été  proposées  par  la- 
commission  chargée  de  préparer  des  rêsolmioas  relatives  -j 
à  ces  bases  :  «  Uétac  et  la  capacité  de  la  personne^  le^-J 
rapports  de  famille,  et  les  droits  et  obligations  qui  eu  de— ■ 
coulent  doivent  être  jugés  eu  appliquant  Les  lois  de  sa*' 
patrie,  cest-à-dire  de  la  nation  dont  elle  fait  partie.  Ita-^ 
sont  régis  subsidiaircmeot  par  les  \o\%AMdomicUe,  lorsque^ 
différentes  législations  civiles  coexistent  dans  un  mém«< 
Etat,  ou  3  il  (i)  a  agit  de  personnes  sans  aucune  nattona — ■ 
lit é,  on  ({\xi  ont  doiibienaiionalité.  t.  Cos  conclusions  heur-  - 
taicDt  bien  des  préjugés;  toutefois  le  principe  de  natio-  -^ 
nalité  fut  admis  par  tous  les  membres,  à  la  session  de^ 
Genève,  sauf  quelques-uns  qui,  tout  en  croyant  que  cerf 
principe  devait  l'emporter,  demandèrent  que  la  disoussioiLjri 
contiriiiî^l  dans  nue  autre  session  (ê).  Ces  dissentiments  ne^ 
tiennent  pas  au  fond  de  la  doctrine  ;  on  semble  croire  queeS 
les  idées  ne  sont  pas  milri^s;  la  discussion  les  mûrira.  — 
C*est  pour  apporter  ma  part  dans  le  travail  de  Tlnstituud 
dont  j"ai  l'honneur  d'être  membre,  que  j'insiste  longuement^ 
sur  un  principe  qui  pour  moi  n'est  point  douteux.  UliLstî — \ 
tut  unira  par  être  unanirae.  Réunissez  les  hommes,  e1^ 
leurs  opinions  se  rapprocheront.  C est  Imestimable  av 
tage  quotire  l'Institut  du  droit  international. 

lOH.  La  législation  est  d'ordinaire  en  harmonie  ave 


iveS 


(1)  L,«  t^ïtâ  douoâ  par  J&  Revue  du  4roit  international  {i.  VI,  ^  5ë3]M 

porte  :  où  il,  C9  qui  u'a  pKs  «le  aonit. 
(!)  Reotiedu  tiroit  international,  L  VI,  p,  $10, 
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ïoctrînc,  et  los  auteurs  aubiasont  l'ïnfluonco  dos  lois  ;  il 
lÂ  uue  action  Qt  une  réactioû  néceesalres.  En  Pnissô. 
cest  la  loi  du  doinicllG  qui  détermine  le  statut  personnel, 
soitdo»  Prussiens,  soitdesétrangers.  Quand  une  parsonoô 
n'a.  point  do  iloiriicile  certain»  sa  capacité  tîst  r^gie  par  la 
loi  dô  son  pays  d'origine  :  ce  riui  prouve  que  la  nationalité 
est  gén^^ralemfînt  plus  certaine  que  Ift  riomicile.  ^^ais  la 
naticnalilé  aussi  peut  âtre  inconnue:  dans  ce  cas  ou  ap- 
plique le  code  prussien  ou  la  loi  de  la  résidence  temporaire, 
selon  la  nature  de  lacté  dont  il  s'agît.  Le  droit  allemand 
admet  quuno  personne  peut  avoir  deux  domiciles;  alors 
on  sen  tient  à  celle  des  deux  lois  qui  est  la  plus  "favo- 
rable à  la  validité  de  Tacto  (i). 

La  législaliûu  de  1  Autriche  repose  en  général  sur  la 
même  base  :  on  suit  la  loi  du  domicile,  et  si  Vétranger 
tt*a  point  de  domicile  certain,  la  loi  du  lieu  de  sa  nais- 
i^ance,  ce  qui  est  dordinairolaloi  nationale.  Mais  le  code 
,  auinchien  apporte  de  nombreuses  exceptions  à  la  règle; 
iiînsi  quand  il  s'agît  de  la  succession  d'un  étranger,  on 
applique  la  loi  nationale.  Pour  le  mariage  aussi,  la  capa- 
cité dépend  de  la  nationalité  (i).  Cette  exception  oat  im- 
ponante  :  si  Tan  suit  la  loi  nationale  pour  le  mariage, 
pourquoi  ne  la  suit-on  pas  pour  la  majoriléf  Les  deux 
!  Ordres  d'idées  se  tieuuent.  Et  si  les  éléments  les  plus 
Usuels  de  Télat  dépendent  de  la  nationalité,  pourquoi  Tétat 
lui-même  n'esl-U  pas  soumis  à  ce  principe?  La  logique  dea 
idéea  y  conduira. 

flflrO,  Le  principe  de  nationalité  dotoiue  dans  le  droit 
Italien.  Il  no  s'ost  pas  introduit  sans  opposition.  Mancini 
le  proposa,  mais  il  trouva  des  adversaires.  Le  droit  tra- 
<litioDnet  consacrait  depuis  dos  siècles  le  principe  du  do- 
Oïîdle;  et  la  tradition  a  tant  d'empire  sur  Teaprit  dos 
Hgîïteâ  !  Mancini  répondit  que  le  principe  du  domicile 
ataiî  eu  jarîiM  sa  raison  d'être,  alors  que  les  statuts  va- 
naifnl  d'une  ville  à  l'autre  dans  un  seul  et  même    Etat  ; 


'_}\  A«a«r.  Rtpport  fait  A  rinvtEfnt  rlir  ârt^U  tnt.ATnntî^nal.  ânntt  Ta  llepué 
r^it  international  de  RoJiQ-Jaetiuemyn?.  t.  VJl.  p.  400  (IS75)> 
Vï  AuMr.  R»p[M>ri  fait  a  riiiHULiit  du  droU  iJiiemutlonal,  Jaui  UBotu^ 
(droit  mtemctionat,  t.  VU,  p.  :ïyp< 
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dans  cot  ordre  de  choses,  il  fallait  bien  s'en  tenir  au  flo? 
cîlc  pour  dôtermincr  le  statut  des  personnes  qui  avaient 
même  patrie.  Là  où  les  statuts  font  place  à  un  droit  nati 
ual,  te  principe  du  domicile  doit  aussi  être  remplacé  pa^ 
celui  de  uaiionalité.  Voilà  pourquoi  le  code  NapoléoD  tàii  3 
dépendre  Tétat  de  la  lui  nationale.  Il  en  doit  éire  de  J 
même  de  l'Italie  [i].  L'opinion  de  Mancîni  fut  adopta,  1 
mais  elle  ne  satisfit  pas  les  vieux  légistes.  Pourquoi  j 
abandonner  le  principe  du  domicile,  qui  a  pour  lui  une^  4 
tradition  séculaire  et  qui  osl  eccoro  unîvoreollomont  J 
admîs'^  On  invoqua  la  doi^trine  des  auteurs  allemands,  et  < 
surtout  de  Savigny,  contre  l'innovation  que  le  code  italien  ^ 
cousacrait.  Je  viens  derépondre  à  lobjectioii.  L'autorité  ^ 
de  Savigny  oet  grande,  mais  c'est  comm<^  historien  pluttU 
que  comme  jurisconaulte  pliiloROphe  :   il  s'est  laissé  i 


llueucer  par  Vétat  de  l Allemagne,  partagée  en  une  fou 
de  petits  Etats,  appartenant  tous  à  la  nationalité  aile*  i 
mande;  comme,  sous  Tancien  régime,  la  France  était  din 
visée  en  (Coutume:?  diverses.  Le  domicile  estdoncunprin-^ 
cipe  liistorique  qui  doit  disparaître  avec  les  causes  qui  lui 
ont  donné  naissance.  Quand  rAUcraagnc  aura  sou  code 
civil,  elle  y  inscrira  la  loi  de  nalioiialité.  Ce  »nie  les  ad- 
versaires du  code  italien  ajoutent  en  faveur  du  principe 
du  domicile  a  peu  de  valeur.  Us  prétendent  que  le  domi- 
cile est  le  siège  stable  de  la  personne;  cesl  là  qu'elle 
exerce  ses  droits,  et  acquiert  des  habitudes  et  un  carac- 
tère particulier.  Le  domicile  est,  au  contraire,  mobile  de 
aa  nature,  ce  qui  est  eu  opposition  avec  fétat  et  le  statut 
personnel  ;  la  personne  peut  changer  de  domicile  à  sa  vo  - 
lontê,  et  conçoit'On  que  l'état  change  au  gi'é  du  choix 
du  caprice  de  l'homme  {2)i 

Lecodenéerlandaisasuivi  lepriucîpcducodeNapotéo: 
en  ce  qui  conceme  le  statut  des  nationaux.    On    aoit 
mettre  le  même  pnncipe  jiour  le   statut  personnel   d 
étrangers,  en  supposant  que  la  loi  reconnaisse  leur 


<l)  Pri>ceasi  verhali  défia  commigsione  tU  coordinations,  p.  <IÏS, 

(2i  Oabba.  thvas  les  Annaît  di  fjiiirisprfidttisfi   ita7îa>ia^X.  T.  Rlviâla. 

p.  3  eM  tPbrôiictf.  ISOl'.  (;nmi>ai'«/,  Uarlo»  La  FaiUiU  rfûiM  ie  drùix  tnl 

nutUofttAi  prioé  (traducUou  ilti  Dulioie,  \Blh).  p.  16,  ûuU. 
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IH,  J'ai  dit  plus  haut  que  ce  peint  est  très  controversé  (i). 
IIO.  II  y  a  des  controverses  sans  fin  sur  l'effet  du 
fioiiîicile.  dans  le  droit  international  privé,  Ji?  les  expose- 
rai dans  la  partie  spéciale  de  ces  Ktiides,  Le  principe  de 
nalionalïlé  a  aussi  ses  difficultés;  j'y  reviendrai.  C'est 
précisément  parce  que  les  difficultés  abondent  dam  notre 
scient*,  qu'il  importe  d'établir  avant  tout  les  principes  qui 
Bervtroot  â  les  décider.  '^ 


SECTION  II 


DroLtB  de  funllle.  SucceH&lova, 


fit.    Les   Légistes   allcniAnds  et   italiens  distinguent 
onlre  lea  droits  d'état  et  los  droits  de  famille.  En  ib^orie, 
Va  dislinction  est  oxacto.  On  no  paui  pas  dire  que  lo  ma- 
riage» là  puÎBS'incâ  paternelle,  l'adoption,  la  tutelle  eoîenl 
ttti  état.  Le  mariage  coneiitue  la  famille;  il  impose  des 
oMigationa  à  ceux  qui  eu  font  partie,  et  il  leur  donn^des 
droite.  I/Adoption  imite  la  famille,    il   établit  dt!s  liens 
^HiODlÂfB  de  parenté.  Quatid  la  famille  se  disfïoitt,  il  y  a  lî^u 
*r4organiïwr  une  protection  pour  les  «nfants   inineuri^:   le 
tirteiir  remplace  le  père.  Dans  toutes  ces  relations,  il  n'est 
pis  question  de  Tétat  des  personnes  Toutefiïis  il  y  a  un 
Ûen  iDtim6  entre  la  famille  et  l'état.  Le  mariage  est  la 
(use  de  la  famille,  et  il  est  aussi  le  fondement  de  ïé£at  ; 
la  piàssance  maritale  a  p^ur  conséquence  Vincapaciié  de 
la  femme  tnariée;  donc  le  uiaria^e  détermine  Tétat  de  la 
femtae;  decapable  qu'elle  était,  elle  devient  incapable.  Le 
mariage  ne  donne  pas  au  père  la  puissance  pateruelle, 
puisque  le  père  naturel  a  aussi  cette  puissance;  toujours 
wt-i!  que  le  mariage  détermine  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  et  son  étendue;  c'est  une  protection  organisée 
pour  les  enfantin  mineurs  et,  comme  tels,  incapables  ;  il  y 
a  14  tout  ensemble  des  rapports  de  famille  et  un  étal. 
L'adoption  crue  une  famille  active,  la  ficiion  a  plus  ou 
nioias  d'etonduo  suivant  les  diverses  lé^iâlatioos  ;  le  code 
Napfjléou  lîA  réduit  k  peu  de  chose,  et  néauuioius  elle 
douue  uaissauce  â  des  rapports  d'état  et  à  de»  iticapeicités. 


p|>  AiBMr,  5cA«f»  con  hti  t7tigrnamnaal  pj'ltaafrsfft,  p.  37,  ?fl. 
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La  tutelle  continue  la  protection  que  les  père  et  mère  ai 
surent  aux  eofams,  et  parfois  elle  coexiste  avec  la  puîs^ 
sanc*?  paternelle;  l'une  et  Tautre  sont  une  charge,  un 
devoir  pour  ceux  quirexercent.  Cestiinpropremeutqueron 
appelle  ces  charf^es  uue  puissance;  il  s  agit,  eu  réalité, 
do  l'état  des  enfante,  et  des  droits  que  la  nature  et  la 
leur  donnent  à  raison  de  leur  incapacité. 

Ittt,  11  y  a  doue  un  lien  intime  entre  la  Canollle 
Tétat;  voîlà  pourquoi  les  rapports  de  famille  et  d'état 
sont  r^igia  par  les  raêmoa  principes.  L'état  est  d*ordro  pu- 
blic, dû  mémo  que  U  famille;  c'est  la  loi  qui  organise  la 
famille,  dans  uti  inl^^^êt  puWic,  le  plue  grand  de  tous,  la 
moralité,  base  de  Tordre  social;  c'est  aussi  la  loi  qui  règle 
l'j^tat  des  personnes,  et  pour  le  déterminer,  elle  prend  en 
eonsidt^ration  rutilil.épublifjue  autant  que  l'int^^rét  des  in- 
dividus. Les  particulifrs  ne  peuvent,  par  leurs  conven- 
tions, déroger  ni  à  Tétat  ni  à  la  loi  dos  famillt^s.  L'état 
dépend  du  statut  personnel  ou  national.  Il  en  est  de  même 
de  la  famille.  Les  motifs  pour  lesquels  le  statut  personnel 
suit  la  personne  partout  a  encore  plus  de  force  et  d'évi- 
dence pour  les  rapports  de  famille:  conçoit-on  qu'une 
femme  cesse  d'être  une  femme  mariée  quand  elle  passe 
d'un  pays  dans  un  autre?  Ce  serait  détruire  dans  ses  fon- 
deinente  le  mariage,  base  de  la  moralité  et  de  la -société 
humaine.  Gela  explique  comment  un  jurisconsulte  éminsnt 
admet  la  personnalité  du  statut  de  famille,  tandis  qu'il  fait 
des  objections  contre  le  statut  d'état  en  cherchant  h  !e 
restreindre  dans  les  bornes  les  plus  étroites  (i).  Il  me 
semble  que  Wachter  est  illogique,  et  que  son  inconsé- 
quence témoigne  pour  la  personnalité  du  statut  qui  règle 
l'état  et  la  capacité  des  personnes.  Si  le  mariage  forme 
un  statut  personnel,  il  en  doit  être  de  même  des  consé- 
quences du  mariage;  si  la  femuie  est  une  femme  mariée 
partout  OLi  elle  se  trouve,  parce  que  le  mariage  est  un  sta- 
tut personnel,  un  duit  adaietti"e  aussi  quà  titre  de  femme 
mariée  elle  a  l'état  et  la  capacité  qui,  d'après  son  statut* 
découlent  du  mariage,  " 


(1)  WkcUter.  dan»  VÀrehiv  fiir  cicilisHKhe  Prajds,  l.  XXV,  p.  lU 
et  aulv. 
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L^.  théorie  de  Wachter  prouve  cependant  une  chose, 

c'est.    <ju'ii  no  saurait  y  avoir  aucua  doute  i^ur  la  persouna- 

iiWî  <ies  rapports  de  mmîlJe.  Quand  on  parle  des  rapports 

Ag  famille,  il  faut  entendre  par  là    non   seulement   la 

toille,  comme  telle,  mais  aussi  les  droite  qui  y  t^ont  atla- 

ct^s.  Ici  encore  il  y  a  analogie  complète  entre  la  famille  i 

tiV^ïat.  La  loi  noies  considère  pas  comme  des  abstrac-' 

^QS;  noire  science  est  une  face  do  la  vie,  et  ne  s'occupe 

Easde  notioas  abstraites;  quand  elle  pose  en  principe  que 
L  famille  et  Tétat  dépendent  du  statut  persoiiuel  uu  ua- 
lioaal  de&  personnes,  elle  euteud  dire  que  leurs  droits  et 
Jeurs  obligations  sont  réglés  par  cette  loi-  Cela  est  géné- 
ralemeat  admis  (ij. 

113.  En  droit  français,  cette  doctrine  est  certaine;  on 
ne  distingue  pas  entre  ta  famille  et  l'état  Je  mo  borne  à 
citer  le  témcignago  de  Pothior  :  -  On  appelle  statuts  por- 
eonnelfi  les  dispoaitions  coutumiôros  qui  ont  pour  oljet 
principal  de  régler  Véiat  dm  personnes.  Tellws  Sont  celles 
qui  coûcemeut  la  puissance  paternelle,  la  lutëllv  des 
mineurs  et  leur  énimivipntion^  Tâge  requis  pour  toster,  la 
puissance  ntar-itnle  {i).  -  Ce  qui  est  vrai  de  letat  mi  donc 
vrai  des  rapports  de  famillG.  Le  code  Napoléon  est  f!Oiu;u 
«a  ce  sonft  :  laHicle  '^  ne  parle  pas  de  la  famille,  il  ne 
mentionne  que  l'éiat  et  la  capacité.  Le  code  italien,  au 
contraire,  les  distingue,  mais  il  soumet  au  f^tatut  person- 
nel, et  dans  le  môme  article  (art,  6),  les  droits  de  famille 
et  l'état  des  personnes.  Je  me  suis  conformé  3Ï  cet  ordre 
didées  en  distinguant  les  rapports  de  famille  et  l'état, 
D*abord  parce  quil  importe  de  ne  laisser  aucun  doute  sur 
l'étendue  du  statut  personnel;  il  eu  résulte  une  consé- 
quence importante,  c'est  que  la  succession  forme  un  statut 
perôonriel.  Kn  cH'et  la  succession  est  un  droit  qui  dépend 
de  la  famille;  comme  le  dit  Domai,  c'est  Dieu  qui  nous 
£ût  naître  dans  la  lauiille  à  laquelle  nous  appartenons 
par  notre  naissance,  aUn  que  nous  ayons  une  part  dans 
biens,  comme  nous  partageons  son  nom  et  l'honneur 


(1)  Bar,  boji  tnttxiitAtiontxU  Privatraht.  p.  (32,  g  20, 

iZ\  Vo\hivr,  Cuutuuio  d'OrlâanSp  IniTodaction  géniraiiï  aw^c  eoutumas, 
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qui  y  est  attaché.  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus  pereonnel  t 
Et  conçoil-oij  qu'étant  membre  d'une  famille  d'après  ma 
loi  nationale,  je  cmrie  d'en  faire  partie  â  létrangtir,  en  ce 
sens  du  moins  que  je  ne  pourrai  prôteiulrt;  aucune  part 
aux  biens  qu'elle  y  possède,  si  la  lui  territoiial^  nem'ap* 
pell«  pas  à  ^ucct'der  J  Ceptîudaiil  la  loi  française  a  toujours 
considéré  la  sucx^ession  comme  lui  statut  essentioUement 
réel.  Lmconaéquence  ost  évidente.  Si,  comme  Pothîer  le 
suppose,  Vélat  ao  confond  avec  la  famille,  il  faut  dire  de 
la  famille  ce  que  tout  le  monda  admot-çour  l'ôtat  ;  c  cBt  UQ 
statut  poreODnçL  Or,  Pothior  a  6cin  dûjouter  que  les  sta- 
tut*;  persionnels  exercent  l^ur  empire  sur  les  personnes 
par  rapport  à  lous  leurs  biens,  quelque  part  qu'lU  soient 
aitu^.  S'il  en  est  ainsi  des  droîtn  dérivant  dp  l'état,  il  faut 
en  dire  autant  de»  droits  de  famille  et  partant  d<i  la  suc- 
cession. L'incoiitj^quence  tient  peut-être  à  ce  que  Ton  n'a 
pas  distingué  les  droits  de  famille  des  droits  d'état;  si  Ton 
avait  posé  en  principe,  pour  les  droits  de  famille,  la  règle 
que  PoLhier  établît  pour  l'état,  la  logique  des  idées  aurait 
conduit  les  lépiates  à  répudier  la  réalité  du  droit  de  suo- 
cession.  Il  vaut  donc  mieux,  comme  le  font  les  Italiens  et 
les  Allemands,  mentionner  séparément  les  rapports  de 
famille  et  l'état  des  personnes,  tout  en  les  soumetLant  à  la 
même  loi  que  c^jlle  du  statut  personnel.  C'est  un  pas  vers 
la  communauté  de  droit  qui  esi  le  but  idéal  de  notre 
scieEce.  Pour  le  moment  il  y  a  une  diversité  radicale  entre 
le  droit  de  succession  d'une  part,  et  les  autres  droits  de 
famille  ainsi  que  les  droîta  d'état  :  le  code  Napoléon  con- 
sacre la  personnalité  des  lois  qui  règlent  la  famille  ainsi 
que  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  tandis  qu'il  con- 
sacre implicitement  la  réalité  du  statut  qui  règle  les  suc- 
cessions. 


^ 


§  L  Zi^  statut  des  successiotts  dCaprès  te  droit  français. 


N*  i.    LX  TRAOrriOB- 


fi 


1 14.   Lecodo  Napoléon  ne  contient  aucune  disposition 
sur  la  nature  du  statut  qui  régit  les  succesâions.  Ce  n'est 
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pas,  Â  proprement  parler,  uae  lacune;  le  législaifiur  Iraii- 
çais  a  entendu  ajainlenir  la  Lradition,  eu  matière  de 
siauii;  or,  U  tradition  établissait,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  héréditaire,  des  principes  que  le  code  a  reproduits. 
Il  faut  d«nc»  avant  tout,  constater  quel  était  le  droit  tra- 
ditionnel. 

**  Cest  une  maxime  très  aut^enne  daus  le  royaume, 
dit  Ooull^nois,  que  les  biGTi&  doivent  être  régis  par  la  loi 
de  la  situation,  h  J'ai  souvent  dit,  dana  le  cours  de  ces 
Etudcd,  que  le  principe  de  la  réalité  a  son  origine  dans  le 
droit  féodal;  oïl  la  ni*  do  divers  c<5téH»  Ecoulons  Boulle- 
nois  :  ■*  Nous  tsn  trouvons  un  acte  do  12 19,  par  le-^uel  un 
vassal  demandait  au  roi  saint  Louis  d'être  jugé  dans  sa 
cour  royale,  au  sujm  de  quelques  châteaux,  selon  les  cou- 
tumes des  lieux  où  étaient  situées  ces  chAtellenjes,  -  La 
uiaxime  féodale  était  que  toutes  les  coutumes  sont  réel- 
les; on  l'appliquait,  sans  cnnlreiit  anciin,  aux  siiec^s- 
sîons»  C'est  p.irle  priacipede  \si  rmltté  ([Uii  Philippe  le  Rel 
ac^jugea  le  comtù  d'Artois,  vacant  parla  mort  de  Robert.  IL 
à  Mahaud  sa  fillo,  par  préférence  à  Robert  d'Artois,  petlt- 
ÛU  dô  Robert  II  et  neveu  de  Maliaud.  parce  que  la  repré- 

'  seûtation  n'avait  pas  lieu  dans  le  comté  d'Artois,  Plusieurs 
coutumes  en  avaient  des  dispositions  expresses  (i).  Il  est 
inutile  de  le^  rappeler,  la  réalité  du  statut  des  successions 
ét3Jt  si  bii?n  l'Habile  au  seizième  siècle  que  d'Argentré 
disait  :  les  enfants  n'en  doutent  plus  (î).  On  allait  jusqu'à 

iiléclarer  réelle  la  capacitô  de  disposer  de  ses  biens  par 

1  tostameol  ;  tel  était  Tédit  perpétuel  de  1611,  des  archiducs 
Albert  et  Isabelle,  congu  dans  l'esprit  de  la  plus  stricte 

,  réalité  (3). 

I  lA.  Cette  origine  et  ce  caractère  du  statut  réel  des 
successions  sont  un  fait  considérable.  La^  réalité  date  du 

I moyen  âge,  époque  où  la  souveraineté  se  confondait  avec 
le  ^ul  :  la  terre  dciunant  la  puissance  souveraine  à  celui 
W  BûûU*BOÏ>,  Thtité  de  la  personnaliiâ  et  de  la  réalité  des  loù,  t,  I, 

^)  T^'Affçitnttli.   Sur  ta  tttiutum*  dt   Bretaçnt^  arl  91A,  a*»  0,  10  «t  94 
^  Voyra  VlWrodinçiton  hUioriquc  do  ca«  Etude»,  p.  429,  xi^  t&'è. 
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qui  la  possédait,  il  était  logique  de  soumettre  le  droit 

succosskm  à  la  coutume  du  lieu  oiiles  tiens  ôtaîeut  situas 
Dans  la  rigawur  du  droit  féodal,  la  puissauce  souverain 
sêteiidait  sur  toutes  clioses,  sur  les  meubles  comme  su 
les  immeubles;  de  là,  l'odieux  droit  de  naufrage.  Partant 
le  statut  réel  devait  aussi  r(^gir  lo  mobilier  héréditaire-  ^C- 
en  était  ainsi  dans  le  principe;  plut*  tard,  on  cbangea,  ez  ^ 
apparenco,  de  systùmo,  et  la  maxime  s*élablit  que  la  8u<ïi^ 
cossion  mobilière  était  déférée  par  la  loi  personnelle  d*  ^ 
défunln  Est-ce  à  dire  que  le  statut  des  suecessions  filt  per-^^- 
sonneiçoMvies  meifbles  et  réel  pour  lea  tmmettbles?  Non  -M 
si  Ion  suivait  le  statut  du  défunt  pour  les  meuhlex^  ceii*es^< 
pas  partes  que  le  statut  était  personnel,  c'oat  par  un^tf 
tiction  en  vertu  de  laquelle  les  meubles  étaient  censés  s^^ 
trouver  au  domicile  de  la  personne.  Il  u  y  avait  d'autre 
ditférence  entre  les  meubles  et  les  immeubles  héréditaire 
sinoa  que  les  immeubles  avaient  une  situation  réelle,  tài 
dis  que  la  situation  des  meubles  était  fictive.  On  expliquait 
la  fiction  par  une  considération  très  peu  décisive.  Les 
meubles,  disait-on,  n  ayant  point  d* assiette  fixe  comme  les 
immeubles^  il  fallait  admettre  que  leur  situation  dépendait 
de  la  volonté  du  propriétaire,  comme  chacun  a  son  domicile 
là  un  il  veut  lavoir  ;  et  Tou  présumait  que  le  propriétaire 
voulait  avoir  son  mobilier  a  son  domi<;ile,  puisque  c'était 
là  qu'il  s'en  servait  (l).  Je  reviendrai  sur  cette  théorie,  en 
traitant  du  statut  réel,  consacré  par  Tarticle  3  du  code 
Napoléon,  On  appliquait  la  fiction  au  statut  qui  régit  ledroit 
d'hérédité;  peut-être  faudrait-il  dire  que  c'est  à  raison 
successions  que  la  fiction  a  été  imaginée  (2), 

La  réalité  du  statut   des  successioas  conduit  déjà 
d'étranges  conséquences  dans  son  application  aux  immeu- 
bles. Quand  le  défunt  possède  des  biens  iuimoLiliers  dans 
des  pays  régis  par  des  lois  différentes,  il  y  a  autant  de 
successions   diverses   que   d'immeubles   situés  dans    d* 
lieux  divers.  C'est  une  anomalie  au  poiut  de  vue  du  droit 

£24.  Futltii^r,  Ciiutume  d'Orlcatis,  InlrorlucUoD  gâD6rale,ll*'«  23  et  2A. 

(i.)  C'e*t  l'opinion  de  Wèchler,  ArMfu  pir  cinttiitUchs PraariR.  f .  XXV, 
p.  189,  et  de  Sttïigny,  Systamdes  ritmischen  RechU,  t  VILÎ,  p.  2M9  et  •ulv., 
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comme  jo  le  dirai  plus  loin,  ot  ceat  uno  source  de  diffl- 
cuïléft,  vraie   raine   do    procèB  (i).    L'anomalio   ost  plus 
étrange  encore  et  les  difficultés  sont  plus  grandes  si  Ton 
sppiiquô  le  statut  réel  aux  meubles  héréditaires.  Les  for- 
tunes  immobilières  ne  sont  pas   àissémirées  dans  toutes 
.  Jos  parties  du  monde,  tandis  qu'un  commerç^'ant  peut  avoir 
de«  créances  partout,  Y  aiira-t-il  autant  de   successions 
qu'il  y  aura  de  débiteurs  dans  les  divers  pays?  Il  en  résul- 
tera que  les  diverses  parties  d'une  seule  et  même  hérédité 
seront  régies  par  les  lois  différentes  qui  régissent  TEu- 
rope  et  l'Amérique.  Qqc  dis-je'f  II  y  en  aura  qui  seront 
régies  par  les  lois  indiennes,  chinoises  ot  japonaises. 
Comment  cette  diversité   intiriîe  se  concilie-t-elle  avec 
Tunilé  de  la  personne  et  l'unité  du  patrimoine  qui  passent 
4u  défunt  à  ses  héritiers '(  Et  autant  de  lois,  autant  Je  pro- 
c^!  Le  statut  personnel  en  matière  de  succession  mobi- 
lière était  une  nêcessUé  pratique.    Restait  â  justîtier  la 
différence  que  l'on  faisait  entre  les  meubles  et  les  immeu- 
bles. On  se  lira  d'embarras  parla  fiction  qui  suppose  que 
163  meubles  ont  leur  situation  au  domicile  du  propriétaire. 
Comme  c'est  aussi  là  que  d'ordinaire  se  trouvent  ses  biens 
immobiliers.  U  en  résultait  que,  de  fait,   la  succession 
était  régie  par  une  seule  et  même  loi- 

N**  2,  LE  CODE  NAl'OrHÊON. 

t  lO.  Telle  est  la  tradition.  Reste  à  savoir  si  le  coda 
ïpoléon  la  maintenue.  Le  texte  no  dît  rien  des  succès^ 
hns,  mais  larticlo  3  établit  le  principe  d où  découle  la 
réalité  du  statut  de  Thérédité  :  -<  Les  immeubles,  méniâ 
[ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi, 
Iiran4;ai^.  -  C'<?st  comme  conséquence  de  la  réalité  du 
statut  immobilier  que  Ton  décidait,  dans  Tancien  droit, 
que  lo  statut  des  successions  était  déterminé  par  !a  situa- 
tion des  biens,  la  situation  réelle  quand  il  s'agissait  d'im- 
meubles et  la  situation  fictive  quand  il  s^issait  dô 
meubles.  Le  code  Napoléon  ayaat  maintenu  le  principe 


OJ  Vo>'6ï]e  taine  l«deQ««Ii;tud»s,p,  noQ,  noâjQ. 
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traditionLieU  on  doîl  en  concltu-e  qu'il  a  consacré 
toDieiii  la  coDaéquence  qaî  en  découle,  la  réalité  dudta^iii 
qui  régit  ITiérôditô    Cola   n'est  pas   contoatô  quaiU   aiax 
immôublos,  Morlm,  après  avoir  transcrit  Tarticlo  3,  dit 
qu'il  en  résulte  sans  rfï^<^w//eque  lesimmôubleede  Tétre^x- 
ger,  âituésen  France,  seront  régis  dnns  sa  succession   ^h 
intestat^  non  par  la  loi  de  son  payfe,  mais  par  la  loi  fra^ii- 
çaise,  et  qu'il  ne  pourra  eu   disposer,  de  iiiAm«  que  1^ 
Français,  â  titre  gratuit,  au  préjudice  d^s  réservataires. 
enfants  ou  ascendants,  que  jusqu'à  concurrence  de     la 
quotité  détcrrainée  par  le  code  Napoléon  (art.  013     et' 
915)  (i),  Merlin  se  contente  de  la  raison  de  texte  qui  Im" 
paraît  invincible;   il  ne  demande  pas  même  quel  ost  Jfl 
motif  sur  lequel  se  fonde  la  réalité  du  statut.  M.  Deioû- 
lonibe    reproduit    la   théorie    des    anciens    statuiairefi 
Qu'est-ce  que  la  loi  sur  les  successions  a  en  vuel  Le  but 
imtïiétUat^  essentiel  du  législateur,  ce  sont  les  biens  ût 
leur  transmission,  donc  le  statut  est  réeL  Au  point  de  vue 
de  la  tradition,  cela  n'est  pas  contestable-  Il  en  est  J»? 
même  des  lois  qui  règlent  la  réserve  et  le  disponible.  On 
pourrait  croire  que  la  défense  de  disposer  au  delà  de  la 
quotité  fixée  par  la  loi   produit  une  incapacité,  ce  qui 
rendrait  le  statut  pcrst)unel.  A  vrai  dire,  l'incapacité  dont 
la  bi  frappe  le  père  n'est  pas  le  bui^  c*est  le  moyen  :  le 
but.  c'est  la  transmission  des  biens  aux  réservataires  ;  or, 
la   l'é&erve  n'est  qu'une  partie  de  la  succession,  elle 
donc  de  même  nature  (2). 

Faut-il  aussi  admettre  la  doctrine  traditionnelle  pi 
les  euccesaions  niobilièroa?  Ici  il  y  a  un  motif  de  dôu 
Lee  anciens  jurisconBultes  avaient  recourB  aune  action 
pour  soumettre  le  mobilier  héréditaire  â  la  loi  de  la  situa- 
tion; ils  supposaient  que  les  meubler  étaient  situés  au 
domicile  du  défunt,  ce  qui  bur  permettait  d'appliquer  aux 
mflubks  le  principe  de  la  silnalion.  quoiquelle  fiU  seule- 
ment fictive.  Merlin  s'était  d'abord  prononcé  pour  la  négn- 
tive  ;  il  répugnait  à  son  esprit  juridique  d'admettre  qu'une 


;  or, 

1 


(1)  Merlin,  Réitertoire,  &m  mot  Loi,  §6,  W^i. 

(2)  Demol'Ptiibi!,  Cy»/"4  deuodé  Napoléon,  l,  I,  a°BO.  Marca'l< 
de  droit  cit^îf  p-am-ais^l.  1,  p,  51. 


DROlTâ    [>£    FÂMILLH.     SUCOEÛâlONS, 


«19 


fiction  légale  ehi  uti   4^ii»jm-e  irnivcreel,  sans  qu'il  y  eut 

une  !oi  également  universelle  qui  la  consacnU.  Mais  il 

changea  davis,  avec  raîsoo,  tnc  semble-t-il,  du  moins  au 

poiiji  rie  vue  du  droit  français.  Le  code  Napoléon  mainiient 

Ucilement  la  Ui^urie  traditionnelle  des  statuts,  donc  aussi 

llâctiunque  l'on  avait  iinat^^iuéepûur  les  meubles;  etpour 

,  g&^raU&or  le  statut  fictif  des  meubles,  Merlin  fait  appel, 

!  comme   Voet,  à   la   courtoisie  qui  engage  les  nations  à 

accepter  des  règles  communes  pour  faciliter  et  favoriser 

t&i  relations  civiles  entre  tous  les  hommes  (i).  Un  voit  que 

la  tradition,  eu  ce  qui  connenie  les  meubles,  repose  sur 

idaB  fondements  assez  frêles»  des  suppositions  et  des 

flcliûiis. 

La  doctrine  de  l'intérêt  fran^-aÎB  viect  encore  embar- 

rajserle  débat,  Vaietie  appliquedla  question  des  meubles 

ft|)partenant  .^u.\  étrau^eiEâ  le  pi iniûpe  qu'il  suit  eu  ce  qui 

Oyacerne   l'état  et  la  capacité  des  personnes;  il  est  d'avis 

de  reconnaf tro  la  loi  étrangère,  s  il  nen  résulte  pas  d'in- 

ccflvénients  pour  la  Franco,  et  comme  la  France  na  pas 

grand    intérêt   "    repousser,  eu    matii^ro   de    succcs&ious 

niûbiliiires,  une  règle  fondée   sur    une  juste  réciprocité 

'd'*S{jar<l9  enU'O   les  nations  (Valette   ajoute  européennes)^ 

^  on  appliquera,  en  principe,  la   loi   étrangère  (2).  J'ai  déjà 

dit  que  rinlérét  n'est  pa^  un  principe  de  droit,  c'est  un 

caloal,  qui,  au  point  de  vue  de  la  justice,  ne  mérite  pas 

mètM  qu'on  le  discute. 

119.  tas  auteurs  français  sontnnanimt^s  en  faveur  de 
la  réalité  du  statut  des  successions.  Je  ne  connais  que 
deux  interprètes  du  code  Napoléon  qui  se  soient  pronoa- 
cés  pour  la  personnalité,  et  ils  sont  de  race  allemande, 
Zachariro  qui.  sur  ce  point,  a  été  abandonné  par  Aubry  at 
Rau,  et  M.  Arntz  (3).  Us  se  fondent  sur  le  silence  du 
codd;  Tarticle  3  ne  parle  que  des  immeubles,  c'est-à-dire 
d«   bien&   déterminés;  or,  Thérédilé  est  une  universa- 


(i)  VaMU  *ur  Pri-udlum,  De  tWtat  de-i  personnes .  t.  L  p»  99, 
i3)  ÏSaelttri^t.  Co^irs  tle  'iroit  cwit  français.  L  1>  §  3L  Autiry  ei  Rau, 
1  hp.  49,  notv 4^,  do  U  i* âditioo-  Amrï.  Cours  ds  droit  /Vanfaiv,  i.  I, 
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lité  de  droit.  On  répond,  et  la  réponse  esl  pérempteir 
que  c'est  ne  tenir  aucun  compte  de  la  IraditJOii,  laquell 
est  décisive,  en  matière  de  statuts.  Les  anciens  légist 
partaient  aussi  du  principe  que  les  statuts  concernant  I 
imnïeubles  sont  réels,  et  ils  appliquaient  ce  principe  au^::^ 
successions,  sans  liôsitation  aucune.  C'est  ainsi  qiL  ' 
Pothier  procède.  ^^  On  appelle  statuts  réels»  dit-il,  le  — 
dispositions  qui  ont  pour  objet  principal  los  choses.  Telle  ^ 
sont  celles  qui  concernent  les  successions,  les  choses  dont 
on  peut  disposer  par  tesïament  (i).  « 

L'opinion  isolée  de  Zachan^e  napas  trouvé  faveur,  La 
jurispmdence  est  aussi  unanime  que  la  doctrine;  la  cour 
de  cassation  do  France  apjilique  l'article  3  du  code  civil  I 
aux  successions  eu  général,  sans  mémù  discuter  la  ques- 
tion et  sans  parler  de  la  tradition,  preuve  que  le  principe 
tradiliuunel  cMt  lestô  dans  les  moeurs;  on  le  considùre 
comme  faisant  partie  du  droit  français,  bien  que  Tanicle  3 
ne  mentionne  pas  les  suctîessîoas  (?)-  Je  ne  connais  qu'un 
jugement  du  tribunal  civil  du  Havre  (3)  qui  se  soit  prononcé 
pour  la  personnalité  du  statut  des  successions.  La  décision 
est  trôs  bien  motivée,  en  théorie,  mais  les  juges  ont  1 
oublié  Tarticlo  3  et  la  tradition  qui  l'explique.  hJ 

Lajuriâprudonce  est  également  constante  en  co  qui  co^H 
cerne  le  statut  des  successions  luobihèras;  elle  applique 
la  loi  du  domicile  comme  on  le  faisait  dans  l'ancien  droit. 
Mais  le  code  Napoléon  ayant  remplacé  le  principe  tradi- 
tiornel  du  domicile  parceluîdo  nationalité,  il  faut  entendre 
la  jurisprudence  daTisle  même  sens;  c'est  donc  daprés  la 
loi  nationale  du  défunt  que  la  succession  mobili^'e  «îil 
déférée.  Il  y  a  quelques  arrêts,  déjà  anciens,  en  faveur  de 
la  réalité  du  statut;  je  les  citerai  plus  loin.  Je  me  borne- 
rai ici  à  rapporter  une  décision  assez  récente  qui  montre  Cô 
qu'il  y  a  d'illogique  dans  la  distinction  que  la  tradition 
fait  entre  la  succession  mobilière  et  la  succession  immO' 

(L)  Pothier,   Coutume  d'Oi^léanSr  Introduction  gànérala  aum  eoutumët^ 

\2}  CaH&âtion,  £4  juin  1839»  1^  avril  1S4L  et  U  mars  lâST.  (Voyoi  m«fl 
Prina'pe.s  de  droit  c'ivU^  i.  1,  p.  171.  note  3j 

(31  JugâDLtiot  du  SSaoûl  li7:l  [Journal  du  droit  inttmalionat  priis^f  t.  J, 
p.  1S£). 
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[VJière-  Un  enfant  naturel,  nô  eo  Espagne,  forme,  contre 
[SOD  pénî  Espagnol,  une  action  en  reclierctie  île  paternité, 
^  en  vertu  de  son  statut  personnol.  Il  y  arait,  dans  lespèœ, 
recoiiDâîsfiâiiœ  volontaire,  en  ce  sens  que  le  père  av&it 
K«onnu  sa  fille  par  acte  sous  seing  privé.  La  succession 
du  père  s'ouvrit;  il  laissait  des  immeubles  situes  on  Franco 
^tdu  mobilier  qui  ge  trouvait  en  Espagne,  au  domicile  du 
défunt,  L  enfant  naturel  se  présenta  pour  réclamer  la  part 
dans  les  biens  meubles  et  immeubles  que  lui  donne  le 
f^e  X^poléoD,  Il  n'y  avmt  aucun  doute  quant  aux  im- 
meubles, pui^qu^  la  snccesi^ion  immohilière  est  régitf  par 
h  loi  du  lien  où  les  immeubles  sont  située  ;  donc  il  fallait 
appliquer  la  loi  fram^aîae,  Vairiement  disait-on  que, 
daprès  le  droit  espagioK  fenfant  naturel  n'avait  droit 
qu'aux  aliments.  L'objection  serait  décisive  si  le  statut 
des  successions  était  personnel;  maïs,  quant  auï  immeu- 
bles situés  en  France,  il  est  réel;  doue  les  droits  de  Ten- 
fajil  naturel  sont  réglés  par  lii  loi  française.  11  ûcq  est 
pas  de  même  du  mobilier  héréditaire;  à  cet  *^ard,  le  sta- 
tut est  pei"sonnél;  donc,  dans  l'espèce,  il  fallait  appliquer 
la  loi  espagnole,  et  cette  loi  n" accorde  que  des  aliments  à 
l'enfant  naiureL  Ainsi  lenfaiit  n'avait  aucune  part  dans 
les  meubles  délaissés  par  le  défunt,  sauf  à  exercer,  s'il  y 
avait  lieu,  sa  créance  alimentaire  contre  la  succession. 
L'application  du  statut  personnel  soulevait  une  autre  difH- 
cult^.  Le  père  était  mort  en  France,  y  avait-il  un  domi- 
cilef   D'après   l'article  3  du   code    Napoléon,  le  statut 

f personnel  ne  dépend  plus  du  domicile,  il  est  attaché  â 
a  nalionalîlé;  or,  le  défunt  était  resté  Espagnol.  La  cour 

Bnexamine  pas  la  question  de  droit;  elle  se  i)orne  A  con- 

■  stater,  en  fail,  que  le  ptrre  avait  conservé  son  domicile  en 

H  Espagne,  ce  qui  levait  tout  doute. 

f  La  décision  est  juridique,  mais  il  faut  avouer  quelle  est 
singulière.  Si  la  succession  s'était  ouverte  en  Espagne,  l'en- 
fant naturel  n'aurait  ou  droitquadcsalimentssur  les  biens 
meubles  cl  immeubles  délaissés  par  son  père;  or,  l'inten- 
tion du  péro,on  le  reconnaissant,  no  pouvait  êtrcquc  do  lui 
.'uwurerdtïg  aliments  ;  légalement,  ilne  pouvait  avoir  d  autre 
volonté.  Mais  le  basard  voulut  qu'il  poâsôdàt  des  Immeu- 
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blos  011  France;  il  en  résulta  que,  sur  ces  biens,  reofaui^ 
naturel  coDcourut  avec  les  héritiers  légitimes,  dans  1-  - 
proportion  fixée  par  le  code  Napoléon,  laadi^  qu'il  éfaiSi 
exclu  de  Théréditô  en  Espaf^ne.  Certes,  le  résultat  n'&=^ 
pas  lof^îque,  L'élat  du  famille  de  leiifant  naiural  élan^ 
ré^lô  par  son  statut  persûneel,  il  en  devrait  être  de  môm-  ^ 
des  droits  qui  découlent  de  la  famille,  tandis  que,  dans  l^sa 
doctrine  traditionnelle,  ÎU  dépendent  d  un  accident. 

118.  Je  rapporterai  encore  un  arrêt  de  la  cour  d^^ 
cassation  de  tYance,  pour  montrer  jusqu'où  va  lo  sys— ■ 
terne  de  la  rêalilô,  eu  maliêre  de  succession,  La  oour  3l 
dôddé  que  les  lois  qui  règlent  la  transmissîoo  héréditaire 
se  i-atiacheut  indisii^iciement  au  statut  réel,  dans  toutes 
leurs  parlie»,  mémea  celles  qui  édicteiit  des  mcaptidiés  de 
succéder.  Il  s  agissait  de  savoir  si  la  âO^ur  du  défunt  suc- 
cède concurreuimeut  avec  le  i'rère,  comme  le  veut  le  code 
Napoléon,  ou  si  la  aceur  est  exclue  par  le  frère,  comme  le 
porte  le  droit  hébraïque.  Le  défunt  élftit  juif  algérien,  cl 
d'aprÔ3  le  sônatus-consulie  du  14  juillet  1865  (article  8). 
les  ïsraélltdfi  indigènes  de  l'Algérie  sont  soumis  à  la  toi 
française  peur  leur  statut  réel^  tandis  que  leur  étai  ost 
réglé  par  lô  slaïut  personne.  Dans  l'âspèce,  il  s*agisiiait 
du  rau^  et  do  Tordre  plulr!»t  que  de  la  capacité  ;  mais 
faut  prendre  larrét  tel  qu'il  est  con^^u  «t  tel  que  l'a  fixp 
que  le  rapporteur  IJuillemard  :  -  Toute  Im  sur  le*  Hîifl 
cessions,  ayant  pour  objet  principal  et  prédominant  l 
choses  et  non  les  personnes,  constitue  uniquezneut 
statut  réel  daus  toutes  les  dispositions  dont  elle  se  com" 
pose,  même  dans  celles  qui  prononcent  des  esclusioQS  ^^ 
des  incapacités,  de  sorte  que  ces  incapacités  et  ces  excl^^ 
sions  changent  et  varient,  naissent  et  finissent,  selon  ta^ 
i^ituation  des  biens,  avec  le  territoire  sur  lequel  la  loi 
exerce  et  renferme  son  empire,  El  cela  est  vrai  non  ki 
lenieiit  des  causes  d'exclusion  ou  d'incapacité  qui  n 
gïssem  point  sur  l "étal  de  la  personne,  comme  l'indigni: 
mais  encore  de  celles  qui  fatlectent  en  tout  ou  en  partie, 
comme  UD  manque  ou  un  vice  de  qualité.  C'est  qu'en  ma- 
tière héréditaire,  en  matière  de  capacité  ou  de  droit  de 
succession,  le  statut  lu  plus  personnel  se  transforme  par 


I 


DROITS    DE   PAMILLB.    SOCCËslïÔNS.  09 

'^  force  des  chOBeA,  ou,  ^elou  lexpresmon  de  d'Argeutré, 
Wr  le  mélange  des  choses,  et  devient  im  statut  réeL  n 
C'ect  dire  que  le  statut  personnel  reçoit  une  exception  en 
matière  d'hérédité.  Quel  est  le  fondement  de  cette  excep- 
'ion  f  Le  rapporteur   cite  d'Argentrê.  Voilà   un   nouvel 
exemple  do  lignorancô  i£ui  régne  sur  Thi^toire  de  notre 
science,  même  chez  les  meilleurs  jurisconsalteâ.   Est-ce 
*lUe  d'Argentr*^  est  le  représentant  de  la  tradition  Iran- 
Çaise  dans  la  matiérfi  des  slatuts?  Ivô  junaronsulte  bre- 
ton n'en  raprà^t^nte  (ju'uno  fâ,ce  :  le  réalisme  ontré  ;  de  là 
'a  guerre  iicharnfiâ,  passionnée  qu'il  lit  à  Dumoulin,   Et 
c'est  le  principe  de  la  personnalité  défendu  par  Dumoulin 
qui  l'emporta  dans  la  doctrine  et  dans  la  jnrisprudonce  ; 
non  pas  que  la  personnalité  frtt  admise  en  toute  matière; 
i^  traïUtion  est,  en  réalité,  une  lutte  entre  les  deux  len- 
dancôs  ;  il  en  ré&ulte  qu'il  est  toujours  ires  difficile  de 
d^ider  que  telle  règle  était  admise  par  la  tradition  (i).  En 
tout  cas.  faudrait-il  un  autre  témoignage  que  celui  de 
d'Argentrê,  pour  que  Ton  pût  admettre  que  le  statut  per- 
sonnel devenait  réel  en  matière  d'hérédité,  U  est  certain 
que  la  tradition  qui  remonte  à  Diunoulin  conduit  à  une 
tout  autre  doctrina.  Le  président  Bouhier  ne  doute  pas 
que  les  statuts  qui  concernent  la  qualité  d'héritier  soient 
pereonnelH  (s).  Laquelle  dm  deux  traditions  les  auteurs  du 
code  ont-ils  Êuivie  i  L'article  3  dispose  en  termes  absolus 
quti  Téiat  et  la  capacité  des  personnes  sont  ré^h  par  le 
i»talut  uationn-l  ;  ce  môme  article  déclare  réelt»  les  ïi^latuls 
i)iti  concernent  les   imineuhles.  Ct^la  tjust  décisif.   Oj   ne 
peut  certeii  pas  dire  que  la  capacité  de  succéder  conceroe 
169  immeublca.  Il  en  est  autrement  de  Tordre  des  succea- 
fiions  :  cet  ordre,  dans  la  doctrine  qui  assimile  les  succès- 
siotiB  immohiliôroË  aux  immeubles,  dépend  do  la  loi  terri- 
toriale. 


(U  Voyax  V Introduction  htstoriçni; àe  oen  KtudQs.t.  I,  p. 335,  n'^"  i4b-tîi$, 
(ïj  Bouhier,   Obse^'vationji   nttr  la   cûutt*ma  li^  Bourgognif,  GÏiAp^  S4, 
n*  l30ti£uvrfiT.  t.  I.  p,  ^^\y 
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§  11.  he  droit  anglo-américain, 

110.  La  common  law  est  lo  droit  tradîlîonnel 
excallencô.  Elle  distingue  les  meubles  et  les  immeubles,  I^a 
succession  immobilière  est  régie  par  la  loi  de  la  situation 
des  biens  ;  le  mobilier  liérMitaire  est  dévolu  d'après    -la 
loi  du  domicile  que  le  défunt  avait  à  sa  mort  [i).  C'est  3^ 
distinction  admise  dans  l'ancien  droit,  et  reproduite  impli- 
citement par  le  code  Napoléon.  Malgré  cette  analogie,  it 
y  a  une  différence  capitale  entre  le  droit  hérj^ditaira    , 
anglais  et  le  droit  héréditaire  du  Continent  ;  jy  revi^^l 
drai.  ^^ 

L'Ecoase  a  conservé,  aprèsVunion,  sondroitparlîculier, 
derûîer  débris  de  son  antique  indépendance.  On  y  suit 
aussi  la  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Je 
citerai  quelques  dispositions  concernant  la  capacité  dft 
succéder.  La  lôgilimité  d'une  personne,  corditioo  requise 
pour  quelle  puisse  succéder,  dépend  du  statut  personnel; 
on  le  décida  ainsi  dans  une  question  fameuse,  quo  jo  traî- 
terai  dans  la  partie  spéciale  de  ces  Etudes.  La  légitimutîon 
par  mariage  subséquent  est  rejetée  en  Angleterre,  et  admise 
en  Ecosse  comme  on  France.  L'enfant  naturel  d'un  Ecossais. 
né  en  Angleterre,  sera  légitimé  en  Ecosse,  pu  verTii  de  son 
statut  personnel,  par  le  mariage  de  ses  père  et  m^re, 
quand  même  le  mariage  aurait  été  célébré  en  Angleterre, 
Ce  qui  est  très  logique  dans  le  système  du  statut  person- 
nel. Les  lois  sur  l'inceste  varient  également  dans  les  daux 
pajs";  un  mariage  considéré  comme  valable  en  Angleterre 
peut  être  incestueux  d'après  ie  droit  écossais  ;  l'enfant  né 
d*uii  mariage  pareil  peut-il  succéder  en  Ecosse?  On 
décide  la  négative,  parce  qu'en  Ecosse  Tenfant  sera  inces- 
tueux (2),  Cela  serait  aussi  logique  si  Tcnfant  était  Ecos- 
sais ;  mais  l'enfant,  né  en  Angleterre,  est  Anglais;  son 
statut  personnel  devrait  doue  être  le  statut  anglais,  et  en 
vertu  de  ce  statut,  il  devrait  être  habile  à  succéder.  On 

(1)  Ptunuiore,  Frivata  iritvrnattonutc  lato  (t,  IV  ÙQl'lnternariùnal  tav, 
p.  686  ei  Û«7,  n*»  875  at  877, 

(2)  A^ser.  Rapport  fait  A  rinetitut  du  droit  ïniernat\oTin\  {Reime  du  droit 
international,  U  VII,  p.  402). 
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WÎt  quil  n'y  a  rien  de  tîxû  ni  de  certain,  en  inaliôte  de 
statuts, 

1!  fauL  encore  noter  une  autre  particularité  du  droit 
anglais.  La  succession  (esLam en  taire  est  rèyie  en  toux  par 
'^  statut  personnel  et  la  loi  du  domicile.  Dans  le  système 
(raDcais,  ce  serait  une  anomalie,  la  succession  ab  inieistat 
étaDtcoiiÊidcréc  comme  le  leslauient  du  défunt.  Je  ne  sais 
*i   la  distiuclioii  a  un  fondement  rationnel,  les  auteurs 
l'^tiglais  se  bornent  à  le  constater  ;  et  do  la  common  iaio 
I  Oïl  peut  dire  à  la  lettre  ce  que  les  jurisconsultes  romains 
disaient  de  leur  ancien  droit;  •*  Nous  ne  pouvons  pat^ 
rendre  raison  de  tout  ce  que  nos  ancêtres  ont  introduit-  » 
l*0.    Le  droit  des  LJtatis-L'nis  ne  dilfére  on  l'ien  du 
droit  auglais:  ceat  la  loi  du  domicile  qui  règle  la  succès- 
KiOD  mobilière.  Storj  insiste  sui^  le  point  du  domicile;  on 
n'a  aucun  *>gard  k  la  siuiation  des  meubles  ;  et  quand  le 
domicile  diJierc?  de  la  nationalité,  on  s'en  tient  au  domi- 
cile. Tel  est  du  reste  le  droit  commun  dans  le  système 
tradiûuunol,  et  les  Aiïglo-AuiéricaÎLs  suivent  en  tout  la 
tradiûou.  Quant  aux  inum^ulles,  on  applinuti  la  loi  de  la 
situation ,  non  seulement  pour  déterminer  Tordre  de  suc^ 
cession  et  la  quotité  du  droit  héréditaire,  mais  aussi  en 
co  qui  concerne  la  qualité  des  béritierst  partant  leur  capa- 
cit6  :  c'est  le  réalisme  dans  touio  sa  rigueur  (i). 


g  IIL   Le  droit  allemand  et  italieyt. 


^^^Ittt.  La  réalité  du  statut  des  successions  a  toujours 
^^B^éen  France  et  dans  la  common  laio  anglo-américaine. 
Toutefois,  il  nVsl  pas  exact  dfi  dire  que  telle  soit  la  Ira- 
dilinn  unSversellfl  et  incontestée,  A  côtc^  de  la  doctrine  du 
statut  réel,  il  y  avait  une  autre  doctrine  toute  contraire, 
d'après  laquelle  les  successions  doivent  être  déférées 
d*apràs  lo  statut  personnel  tin  défunt,  c'est-à-dire  par  la 
loi  de  sou  domicUô,  lequel,  dans  la  doctrine  rucderne,  est 
remplacé  par  la  nationalité.  Cet[,e  opinion  remonte  jus- 
qu'aux (çlûssatcurs ;  elle  ne  fut  d'abord  quune  dissidence 


0)  ^lorjr.  ConfUct  cflam.  %%  4&0  ût  4^^.  ^.  611  «1615  <]e  )n  7*â<iihOQ. 
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de  quelques  légistes,  qui  se  séparèrent  de  la  généralit' 
des  interprètes.  Ils  invoquaient  les  principes  du  droi»^ 
romain  sur  la  nature  du  droit  héréditaire;  l'héritier  étanfr^ 
le  représentant  de  la  personne  du  défunt,  on  ne  comprend: 
pas  qu'il  le  représente  d'une  façon  différente  selon  lî^s 
situation  des  biens  :  l'unité   des   personnes   devrait,   ac—, 
contraire^  conduire  à  Tmiité  du  patriujoine  et,  par  consé — •* 
quent,  à  une  loi  unique,  celle  du  domicile  du  défunt  (i)— J 
La  personnalité  du  statut  des  successioas  trouva,  s.xz^ 
seizième  siècle,  un  défoiiseur  dont  lo  nom  illustre  ctîa^^a  lawt 
gloire  qui,  pendant  de^  siècles,  avait  entouré  Técolô  de^ 
gloesaleurs  (2).  Mais,  chose  singnliôre,  Tautorité  do  Cujas 
n'eut   aucune   influence   sur    les  statutaires   français  e( 
belges  ;  c'étaient  tous  des  jurisconsultes  coutumiers,  élevés 
dans  la  maxime  féodal**  qui  répuîait  toutes  les  coutumes    j 
réellos.  Cfiux-lfl  mêmes  qni  donnaient  le  plus  A  la  person-    I 
nalitô,  tels  que  Dunjoulin  et  le  président  Rniihîer,  j\ê  son- 
jèrent  pas  à  s'écarter  d'une  tradition  séculaire.  Les  juris- 
consultes alleniandset  hollandais  étaient  d'accord  (3).  on 
pouvait  croire  que  c'était  une  théorie  définitive.  En  fait 
de  succession,  dit  Boullenoïs,  c'est  la  loi  de  la  situation 
des  biens  quil   faut  suivre  pour  déterminer  cens  qui 
doivent  succéder,  à  quels  biens  et  pour  quelles  portion.s(4)/ 
La  personnalité  du  statut  des  successions  trouva  pIuK  de 
faveur  en  Allemagne.  Peut-être  faut-il  l'attribuer  à  l'auto- 
rité légale  que  le  droit  romain  y  avait  ;  car  la  personna- 
lité a  une  étroite  liaison  avec  le  système  de  la  représenta- 
tion universelle  du  défunt  par  son  héritier.  Audix-huitième 
siècle,  cette  opinion  devint  celle  de  la  plupart  des  légistes, 
la  jurisprudence  rappliqua,  ce  qui  lui  donna  une  autorité 
presque  légale  (&}.  Toutefois,  on  ne  peut  pas  dire  que  la 


I 


(l)  Vovez  {'Introduction historique  ÙQ  c&a  Etude*,  (t.  I,  p.33L,ll''241)i 

(S)  Cujacii  Cofiit'ifa.  XXV, 

(3ï  VoyeE  loe  auïpurn  ciléa  par  Wuchtiir(Arf:ftiU  A^^'cfr'^^.rl/ifJiiî  Pr^[ 

t.  XXV«  p,lS9.  iiotu  3I5K  ^cTiiilTner  dODoij  une  i^aïuEiârHliiJii  plut  cotnjilAM 
(Entieichfflung  des  irtlttrnatiotjalcn  Prtvatr-vchti:i.p.\&ù,notii2  atvA^l  .noiiim 

(4j  BouUenoifl,  Traité^ta  la  personnalité  et  delà  réalité  dfs  Ms.  t.  Il, 

p.  3S3. 

(5)  Wàchtftr  dans  \'A^hit>  fur  olvitisUache  Prmxis.  t,X.XV,p, m.  Schâ/- 
fner»  Entwichâtutxg  tUs  iniernattonalen  PrtvacrecMs,  p,  1Z9,  ^  130, 


DROITS  DK  FAMILLE.  SUCCESSIONS. 


W 


[ïiou\elle  ihéuriû  fut  aJiuiso  par  lous  les  légistes;  elle  se 
maintînt  en  France,  malgré  le  dîsKeiitiirjeiit  de  Oujas;  en 

I Allemagne  même,  elle  cou&erva  une  place  dans  b.  doc- 
ti'ine  et  dans  les  tribunaux.  C'est  seulement  dans  les 
temps  modernes  que  la  personnalité  prévalut  définitive- 
mont  dans  la  acicrtco  allomanflc  ;  chez  les  gcrruamslea 
ftussi  bien  que  clioz  les  romanlâtos,  Thibaut  Gt  Mitter- 
ïnaîcr,  Savigny  cl  Eiclihorn  sont  d'accord  (i),  Cost  un  fort 
Ptéjugé  en  faveur  de  la  personnalité.  Nous  allons  entendre 
*«  partisans  de  la  docti-itie  tiui  réguo  aiyoïtrd'livii  en 
Allemagne,  et  que  le  code  itali&a  a  consacrée. 

12tt.  Savigny  dii  qu'il  est  impossible  d'appliquer  à  la 
BDcœi^lon  le  principe  du  statut  réeL  t,e  statut  réel  est 
Celui  de  la  situation  des  biens  ;  il  suppose  qu'il  s*agit 
dimmeubles  déterminés,  situés  dans  te!  ou  tel  pays.  Or, 
la  succession  ne  consiste  pay  en  biens  déterminés;  c'est 
une  universalité  de  droit  qui  comprend  des  meubles  et  des 
immeubles,  des  créances  et  des  dettes,  La  succession  n'a 
donc  pas  de  siège  local;  peut-on  dire  que  des  droits  et 

tdes  omigatioûB  ont  une  situation?  Alors  même  qu'il  y  a. 
des  objets  mobiliers  el  immobiliers,  il  serait  inexact  de 
dire  que  la  succession  est  située  là  où  se  trouvent  ces 

I  objets,  Kn  etîet,  il  peut  y  avoir  plus  de  passif  que  d'actif  : 
ou  sera  le  siège  tlune  pareille  hérédité  ? 
Si  la  succession  n'a  pas  de  situation,  on  ne  peut  plus 
dire  que  le  statut  qui  la  régit  soit  réel  ;  et  s'il  n'est  pas 
réel,  il  doit  être  personnel.  La  nature  môme  de  la  succes- 
sion conduit  A  cette  conséquence.  C'est  la  transmission 
qui  se  fait,  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme,  do  son 
patrimoine  à  dautres  personnes.  Cette  trausoiiâsion  a  lieu 
â  la  mort,  à  un  moment  ou  les  droits  tle  l'hoaimô  cessent  ; 

■  c'est  donc  uuo  extension  de  la  puissance  de  Thomme,  au 
H  delà  du  terme  où  elle  devrait  expirer,  au  delà  de  Ici  vie. 
H  N'ôst  ce   pas  là   un  rapport  eBsentiellemcnt  personnel? 

■  VoïlA  pourquoi  on  dît  endroit  français,  coamie  endroit 
H  romain,  que  l'héritier  continue  la  personne  du  défunt  [2). 


romiscJutn   R^chrt.  i.  VIII,  p.  302 


££« 


LOIS  PBasuNKlilLl,L!l£ï  liT  LOlfl  RÉËLLIid. 


n 


Daprèa  la  tradition  routumière,  reproduite  par   le   codô 
Napoléon.  Ifi  lieu  entre  le  successible  et  le  défunt  est  j 
encore  plus  intime  :  c'est  le  mort  lui-même  qui  saùit  sovl^Ê 
Iloir  le  plus  proche.  Les  deux  personaes  n'en  Ibiit  qu'iims.^^ 
N'en  doit-oii  pas  conclure  que  la  loi  qui  reg-le  œtte  conti-^ 
nuatiou  de  personnes  est  personnelle  ? 

Où  aboutit  a  la  même  conséquence  quand  ou  remonté' 
au  fondement  dos  successions,  La  succession  tostamen-^j 
taire  ou  contractuelle  dépend  de  k  fieule  volonté  d^| 
l'homme,  et  la  volonté  est  un  fait  esseutiellemeot  person-^l 
nel;  on  ne  peut  pas  même  dire  dans  ce  cas  que  la  succes-^j 
eion  est  régie  par  le  statut  personneU  elle  est  déférée  pa^H 
la  volonté  du  testateur:  c  est  sa  rolonté  qui  lient  lieu  de^ 
loi.  Il  en  est  de  même  dans  la  successions^  ïntcslat.  Sur 
quel  principe  la  lui  se  Ibnde-t-elle  pour  transmetirû  1 
biyns  du  défunt  à  tela  ou  tels  de  ses  parents  f  Sur  t 
volonté  que  le  législateur  présume  ôtre  celle  du  défunt. 
Telle  tjjjt  la  tbéoiûe  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droï 
naturel,  Grotius  en  lete.  Celui  qui  décède  sans  avoir  di 
posé  de  ses  biens  n'a  certes  pas  entendu  les  laisser 
l'abandon,  en  proie  au  premier  occupant;  on  doit  suppôt 
qu'il  a  voulu  les  laisser  à  ceux  que  la  loi  appelle  ;  ce  qi 
revient  à  dire  que  le  législateur  doit  attribuer  !o3  biens 
celui  que  le  défunt  y  aurait  appelé,  s'il  avait  testé,  Kn  caj 
sens,  la  succeesion  ab  inlealat  est  le  teetamect  présumé 
d€  ceux  qui  meurent  sans  avoir  disposé  do  leurs  biens  (i), 
Cetl^  théorie  ewt  aussi  celle  des  auteurs  du  code  Napoléon» 
Treilhard,  Torateur  du  g^riuverneinenl,  reproduit  la  do 
trioe  de  (irotius  â  la  lettre  :  )^  Le  législateur  appelé 
tracer  un  ordre  de  successions  doîi  se  pénétrer  d 
toutes  les  affections  naturelles  et  légfitimes  ;  il  dispo 
pour  tous  ceux  qui  meurent  sans  avoir  disposai.  La  loi  pr 
sume  qu'ils  nont  eu  d'autre  wionlé  que  la  sienne  :  e, 
doit  donc  prononcer  comme  eût  prononcé  le  défum  1 
même,  s'il  eût  pu  ou  s  U  eût  voulu  s'expliquer  (z)  .^ 


{11  GrotiUH,  Bi  jure  h^tll.  11,  6, 13.  Pufoudorf,  ÙroM  tU  fa  noTurv.  tm* 
fJufîlion  'le  BarhevJ'&c,  l.  U,  p.  344. 

(Ë.  Tf&iihiU-n^  È3!pfi>ié  dan  matif^,  Q°S{Lo[îrâ,  t,  V.  p,  tK).  d«  T^ditioD  < 
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Si  ia  Buccosflîon  roposo  sur  la  volonté  prôsumge  do 
défunt,  il  faut  dire  qutîUo  forme  un  statut  perBonnolf 
aussi  bien  ({iï&  la  suci?essioii  testameataire,  La  doctrine 
traditioniieIle,4uifaitde  la  suncessiou  uuslaïut  réel. «si  en 
opposiliou  9LVf!C.  Ifi  principe  mêmâ  sur  l^quftl  Ip  droit  do 
suc€«^^ton  ost  fondé,  Btle  distingue  Ias  meiiWefï  hérédi- 
lairps  ôt  les  immeubles,  et  **lle  défère  Ips  immeubles, 
d'après  la  loi  de  leur  situation  dans  les  divers  pays  où  ils 
se  trouvent,  et  les  meubles  daprcis  la  bi  de  leur  situation 
fictive  au  (htmicilo  du  d^fuut»  Ainsi,  notre  volonté  e^l 
censée  varier  suivant  la  nature  et  la  situation  des  Mens. 
Cela  ne  se  conçoit  pas.  Avons-nous  une  volonté  différente 
pour  Ifts  meubles  et  pour  les  imraeiihlesî  Non  certes.  La 
différence  entre  W  meubles  ei  les  immeubles  s'est  intro- 
duite pai"  des  motif:^  purement  historiques,  sans  rapport 
aucun  avec  la  volonté  humaine.  Avons-nous  telle  volonté 
pour  les  immeubles  situés  en  iJelgiqtie,  et  uae  autre 
volonté  pour  les  immeubles  situés  en  Allemagne  {  Encore 
une  fois,  non.  On  devrait  cependant  le  din?  dans  le  sys- 
lèma  traditionnel  et  on  la  dit;  mais  cela  n'est  pas  sérieux, 
Ir'homme  na  qu'une  seule  volonté  on  matière  de  succès- 
^S(  que  ses  biens  passent  h  ceux  qui  y  sont  appelés, 
iSl  qu'il  connail,  cesL-à-dire  par  sa  bi  persounelte , 
uu  nationale. 

199.  Les  objections  ne  manquent  pas  contre  la  per- 
aouualilé  du  statut  des  successions.  11  faut  les  entendre.  Le 
>ritlcipe  de  la  réalité  régne  encore  en  France,  et  dans  tous 

pays  dont  la  I^^gislation  procMo  du  code  Napoléon  ;  il 
;»(>  chez  les  Anglo-Améneaiiis.  C'est  une  des  consé- 
quences les  plus  importantes  du  statut  réel;  le  réalisme  se 
maintiendra  tant  que  la  réalité  du  statut  des  successions 
»iubsi>îter;i.  Or.  le  réalisme  repoiie  sur  la  fausse  doctrine 
de  la  BOuveraineté  territoriale  et  absoUie  ;  r.'est  une 
erreur  qui  înfoct*  toute  notrrî  science,  il  faui.  la  corabatlre 
ju.squ'Â  ce  qu(^  la  vérit-é  remporte.  Jusqu'ici  les  aiilmirs  et 
les  lois  sont  divisés  ;  tant  que  cette  division  dure,  il  n  y  a 
pas  de  dn)il  inlernalional  priv*^;  elle  doit  faire  place 
Tunilé.  La  doctrine  ne  doit  jamais  penire  do  vue  cet  idôaL^ 
Ce  sont  les  idées  qui  {gouvernent  le  monde;  pour  qu'eik 
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lô  gouvernent,  il  faut  quelles  soient  railres.  Le  but  de  côb 
Eludes  n'est  pas  seulement  d'exposer  les  principes  quij 
rognent  en  Franceeten  Belgique,  il  est  surtout  de  ramenerj 
à  l'unité  les  principes  divergents.  Il  faut  pour  cela  écouta 
toutes  les  optnion&,  les  concilier  si  la  chose  est  possible, 
combattre  les  erreurs,  écarter  les  préjugés,  pour  arriver^ 
à  la  vérité,  en  tant  quil   est  donné  à  rhomme  de 
counaltre. 

On  nie  c|uq  les  lois  sur  les  successions  aient  pour  fo 
denteot  la  volonté  présumée  du  défunt.  Telle  n'est  cer 
pas,  dit-on,  la  disposition  du  code  Napoléon  qui  appelle 
la  femme  du  défunt  à  son  hérédité,  après  les  collal^rau; 
du  douzième  degré,  que  le  plus  souvent  le  défunt  ne  co. 
naissait  point,  ot  apr^sti  les  enfants  naturels  et  les  p'aren 
naturels.  Telle  n'est  pas  non  plus  la  disposition  d©  notr 
code  civil  qui  appelle  â  la  succession  concurremment  l8ri 
père  ou  la  mère  du  défunt  et  ees  collat4rau:c,  fussent-ils  du 
douiîièine  degré_  On  a  répondu  à  cette  objection,  et  j 
croîs  la  réponsfl  péreniptoîra.  En  ce  qui  corcerne  1 
droits  du  conjoint  survivant,  il  y  a  un  rual^ntendu;  Ifti 
auteurs  du  code  croyaient  avoir  pourvu  aux  justes  exi- 
gences du  conjoint;  ils  se  sont  trompés  (i);  une  erreu; 
n'est  pas  un  argument.  Kn  ce  qui  concerne  la  division  par' 
lignes,  elle  aboutit,  il  est  vrai,  à  une  conséquence  qui  Tiej 
s'accorde  pas  avec  lafiFecûon  présumée  du  défunt;  maiâH 
vouloir  que,  dans  tous  les  cas,  Tordre  légal  soit  Tordre^^ 
des  ariections,  c'est  demander  une  chose  impossible,  cr 
les  affections  sont  individuelles,  tandis  que  la  Ini  est  m 
cessairenient générale,  11  faut  ajouter  que  c'est  précisémei 
parce  que  la  succession  légale  peut  ne  pas  s'accorder  av 
la  volonté  de  l'homme,  que  la  loi  lui  a  donné  la  faculié  de 
disposer  de  ses  biens  par  testament,  droit  qui  est  Hlimité 
quand  il  n'y  a  pas  de  réservataires.  Si  ie  défunt  ne  teste 
pointi  qu'en  laut-il  conclure?  C'est  qu'il  na  pas  voulu  d 
roger  au  sysièmelégal;  donc  il  la  faitsien  par  sou  silence.' 
En  ce  sens,  la  succesalou  ab  intestat  dépcad  toujours  d 
la  volonté  de  Thomme,  puisquil  est  libre  de  faire  le  co: 


(!}  Vovâa  le  t.  [X,  de  maa  Frinctpet  dé  dfùit  Hiiil,  n*^  154  et  1D&, 
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traire  de  ce  que  la  loi  présume  ôtre  sa  volonté.  Son  silence 
conflmie  cette  présonoptioa  (i). 

Ou  tlit  que  si  la  voluuté  Je  riiomme  est  prise  en  consi- 
dération dans  la  j^uccessîou«&mfesfai,  il  n'en  est  du  moina 
pas  ainsi  quand  le  défunt  a  disposé  de  ses  biens  par  dona- 
tion el  testament,  ex  qu'il  laïase  des  héritiers  réservataires. 
Dans  ce  cas,  loin  de  respecter  la  volonté  du  défunl»  le 
législateur  la  brise  (a).  Je  réponds  que  quand  on  dit  qnc 
la  succession  dépend  de  la  volonté  de  Thonirae,  on  entend 
QDe  volonté  raisonnablô,  on  harmonie  avec  le  dâToIr» 
dont  le  droit  ne  doit  jamais  éivG  séparé.  Or,  les  liens  in- 
timer qui  existant  entre  les  réservataires  01  le  défunt  im- 
pos^^nt  des  devoirs  qu'il  n'est  pas  permis  dft  violer.  Le 
législateur  rappelle  au  ^fivoir  le  père  qui  le  méconnaît; 
il  rappelle  an  respect  l'onfant  qui  y  manque.  Maintenant 
je  le  aejïiande  :  est-ce  que  le  devoir,  est-ce  que  le  respect 
ne  sont  pas  des  sentiments  personnels  de  leur  essence'^ 
Que  l'on  veuille  bien  m  expliquer  ce  qu'il  y  a  de  réel,  de 
territorial  dans  le  devoir?  Et  Ton  dira  que  la  loi  qui  sanc- 
tionne le  devoir  se  préoccupe  exclusivement  des  biens  et 
de  leur  transmission  (3)! 

IÏ4,  A  leur  tour»  les  partisans  de  la  personnalité  font 
des  objeclîoDs,  que  je  crois  décisives,  contre  la  réalité  du 
statut  des  successions.  Le  système  traditionnel,  tel  qu'il 
s'est  maintenu  en  France  et  dans ledroit  anglo-américain. 
repose  sur  la  distinction  de  la  succession  mobilière  et  de 
la  succession  immobilière.  Quand  Ibérédité  dun  étranger 
s'ouvre  en  France,  les  immeubles  qui  y  sont  situés  sont 
déférés  d'après  le  code  Napoléon  ;  quant  au  mobilier  héré- 
ditaire, il  est  déféré  d'après  la  loi  du  domicile  du  défunt 
ou  de  ha  nationalité.  Chose  singulière,  cette  distinction, 
qui  est  fundanieutale,   est  en  opposition  avec  le  principe 

(n  Snvigtîv,  S'pit^m  dis  iif^utîfgn  r&minrhsn  Utrchtt^t.  VITI,  p.  303  Ot  30*, 
LotnoDftco,  TrattataeHairittocipiU  inf^nnsio7Uiff^,]t.  133. 

Eo  »ttit  coiiirturn,  VuînUfl  iur  Prouilhon .  De  t'Htt  dus  pemonnes,  t,  I* 
p.  fiS;  Sï^hiilTru^r.  Knti^i^Jifiiinir  rfrf»  intemiitiarial'iti  Pri^atr<^hr.i,  p.  ViÙ 
«rt  nJ:  Bar,  JJajr  inU>-n<alionali'  PritairedU,  p.  SSL 

<^  Di^mulvuibB,  Cvurs  dv  Code  NapoUony  t.  I,  a"  Ql,  p.  dA  de  râftitfon 
fraDcaite, 

<$  Comparée  Lomonadû»  Tmltato diàMtto  civile  inîeryi&iionalt, p.  ISS- 
ISS. 
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Sijp  lequel  ropoee  la  r*^Jilit^  du  statut  des  siif»(?fl^sionq.  Le 
corlû  Napol<?on  tifi  parle  pas  chi  statut  des  sucp^sfiions  ;  si 
la  doctrine  et  la  jurisiirudeiice  fran<;aise  s'accordent  à  le. 
rnnsidérer  comme  réel,  c'est  par  voie  de  conséquenuo  de 
l'article  3  qui  déclare  réel  le  statut  des  immeubles  situas 
(îïi  France,  demandons  aux  auteurs  du  code  pourquoi  le 
filatui  des  inimeuMes  est  réel  :  ib  répondent  que  !a  puis* 
sauce  souveraine  «étend  sur  tout  le  territoire,  donc  sur 
tous  les  biens.  La  souveraineté,  dit  Portalis.  est  tout,  o 
elle  n'est  rini  (i).  Acceptons,  pour  le  moment,  le  principe 
comme  vrai;  il  ou  faudra  induire  que  la  puissance  souve- 
raine s'étend  sur  tous  les  biens  qui  composent  rbérédité  et    ' 
qui  se  irotivcnt  en  France,  sans  distinguer  entre  les  meu-     ' 
blés  et  les  immeubles.  La  distinction  que  la  droit  tradi- 
tionnel fait  entre  les  meubles  et  les  immeubles  n'a  plus  de 
raisnn  d'être;  sur  ce  paint,  tout  le  monde  est  d accord. 
Dans  son  application  aux  successions,  il  faut  dire  plus  ; 
la  distinctiou  n'a  pas  de  sens.  Est-ce  que  la  souveraineté 
admet  une  différence,  une  division,  un  partage,  daprè^la 
nature  des  biens?   Si   la  puissance  souveraine  doit  r<*gir 
les   immeubles   d"?   Tétranger,   elle  doit  r^gir  aussi   ses 
meubles.   Ou  dira-t-i>n  que  la  souveraineté    serait  bris*5e 
si  clic  ac  fl't^f.cndait  pas  sur  une.  bicoque  do  1 ,000  francâ 
appartenant  à  un  étranger,  tandis  qu  oUo  restera  enti&r6]^| 
si  dns  croances  d  un  million  sont  régies  par  nnô  loi  ^tran^^ 
gère'î  Merlin  a  raison  de  dire  qu  ^n  principe  la  puis^ïiance 
de  U  loi  doit  êlro  la  m4me  sur  les  meublas  ^t  sur  \bh  im- 
ineubios.  Pourquoi  frrit'On  une  «liifércnCRÎ  II  a  fallu  poui 
cela  une  fiction  étrange,  cpst  que  le^  meubles  ne  se  tro 
vent  pas  là  où  ils  sont  réellement,  qu'ils  se  trouvent  Ik  o 
îU  ne  sont  pas,  au  domicile  du  défunt  {z).  Cette  fiction 
a-t-elle  un  fondement  rationnel?  Non,  ce  n'est  quun  es* 
pôdieni  imaginé  pour  diminuer  les  inconvénients  que  pré- 
sente le  statut  réel,  dans  son  application  aux  successions; 
on  a  voulu  éviter  le  concours  de  lois  diverses  dans  le  rè- 
glement  d'une  même  hérédité.  Si  Ton  veut  déterminer 


n-     , 


(1)  S^conrl  exposa  des  moEîfs  i\n  Titru  pr'âLimiualrâ  du  eoiJd  clvîl,  s*  ! 
(Lacté    p,  ,104.  ^(HitLon  il-s  BnixalleTiK 

[2)  Mertin,  Répertoire,  an  mot  Lût,  §  VI,  n"  3. 
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Statut,  à  raison  des  avantages  pratiques  qui  eu  résultent, 
il  faut  étendre  aux  successions  immobilières  le  principe 
que  l'on  a  admis  pour  Icf^  successions  motilièrcs, 
c  esl-^-dire  soumettre  touto  rh<^r6dit^  ati  statut  du  domi- 
cile. En  C'fFet,  les  inconv^^niont^  csifitont  aussi  pour  los 
immeubles  quand  ils  sont  situés  sur  des  tiïrritoires  régis 
par  de»  lois  diversee.  Dans  Tancien  droit,  Froland  se  plai- 
gnait dr>K  embarras  qui  en  r*?sultaiGnt,  et  d'où  naissaient 
d'inextricables  procès  (i).  LogiqimmRiitle  statut  d^s  suocps- 
sions  doit  étra  réel  pour  \e  Umt  nu  pr^rsonuel. 

Ainsi  la  tj-adîticn  témoigne  contre  la  doctrine  tradition- 
nelle- qui  n'a  cependant  pas  d'autre  appui.  Savifçny  en  a 
fait  la  remarque  (î).  Si  l'on  remonte  à  l'origine  du  statut 
r^U  <*n  matière  de  succession,  ou  se  trouve  en  pleine 
barbarie.  La  puissance  souveraine  sest  longtemps  appro- 
prié les  biens  délaissil-s  par  un  étranj^er  :  c'était  le  funde- 
menl  juridique  du  droit  daubaine  que  Montesquieu  a 
tlélri  et  qui,  aboli  par  l'Assemblée  Constituanie,  puis 
r<'tabli  pai'  Napoléon,  a  souillé  nos  lois  jusque  dans  la 
seconde  moitié  du  dix-neuvième  si&cle;  il  y  a  à  peine 
quelques  années  qu'il  est  aboli  en  Angleterre,  ex  s'il  s'y 
est  maintf?nn  si  longtemps,  c'est  que  le  droit  anglais  est 
r<*sté  irapreifnô  de  l'esprit  féodal.  Sur  le  continent,  la 
tradition  féodale  s'est  peu  à  peu  modifiée;  le  droit  d'au- 
baine a  été  aboli  par  des  traités  ;  puiri  on  a  scindf^  les  suc- 
ceîi8ians  en  couservant  la  réalité  pour  les  immeubles,  et 
en  soumetlant  le  mobilier  béréditaire  à  la  loi  personnelle 
du  défunt.  Geite  mudiiication,  qui  forme  encore  aujour- 
d'builedixïit  commun,  est  un  faîtconsidérable;  elle  prouve 
que  la  réalité  du  statut  des  successions  est  en  opposition 
avec  la  nature  des  choses;  dans  nos  sociétés  modernes, 
ello  est  plus  impratit-'ablo  oncoro,  parce  que  les  biens  du 
dèfunl  peuvent  être  éparpillés  dans  toutes  les  parties  du 
monde.  C'est  la  raison  pour  laquelle  la  distinction  entre 
les  meubles  et  les  immeubles  s'eai  maintenue,  malgré  les 
inconséquences  et  W  anomalies.  La  tradition  se  niodîâe 

*])  Frûlaiir],  M^moir^jt sur  les  Hatitlg,  1. 11.  p.  l^QQ. 

{*)  SaTigoy,  ^ysttm  des  heutigen  rùmisthm   Rechls,   t.  VIIÎ,  p.  299 
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a'ÇGC  les  bosuios  de  la  société  ;  elle  tend  à  reiuphccr  ] 
réalité  par  la  personnalité,  Coque,  dans  rancien  droit,  o 
a  fait  pour  le  mobilier  héréditaire  doit  être  étendu  au 
immeubles,  de  sorte  (pie  l'hérédité  soit  régie  par  une  san; 
et  même  loi,  la  loi  personaellfi  ou  nationale  du  défunt. 

125.  Le  statut  des  successions  soulève  encorti  uc 
autre  difficulté  qui  menace  de  remettre  tout  en  quesUo» 
Il  y  a,  en  matière  de  statuts,  un  principe  admis  par  tout  '- 
monde  :  cesL  i^ue  les  li>is  qui  i;onceiut'nl  Tiutèrôt  sucM 
reifoivent  leur  application  A  toutes  personnes  et  dac 
toute  contestatiou,  paixe  qu'elles  sont  essentiellemeff 
territoriales  ou  réelles-  Or,  on  prétend  que  les  lois  A 
succession  sent  des  lois  politiques,  et  que,  par  coDséquec^ 
elles  sont  récllos  en  co  sens  qu'elles  remportent  sur  l 
etatut  porsonneL  ^  Il  n'est  pas  vrai,  dît  Valette,  que  1© 
lois  relatives  aux  sucecssions  n©  soient  autre  chose  qu* 
lexpressiou  de  la  volonté  prôsumôe  du  di^^fuut;  ti'èf>  sou 
vent  elle?^  ont  aussi  un  objet  politique,  par  exemple.  d< 
favoriser  aoit  le  morcellement,  soit  la  concentration  dcJ 
fortunpsi  (i),  -  Dpmartg^îat  a  généralisé  ]'idéA  de  son  maî- 
tre '  "  Toute,  loi  de  succp,^sinn  est  une  loi  potiliquéi^  iiiM 
loi  qui  intére?i9e  Vordre  public;  le  droit  privé,  en  matière 
de  succession,  se  plie  toujours  aux  données  du  système d* 
gouvernement  en  vigueur;  et.  suivant  que  le  gouverue- 
ment  a*it  un  gouvernement  de  privilège  ou  un  gouverna' 
ment  national,  dans  la  loi  de  succession  on  voit  rffiTiôï 
ridée  de  privilège  ou  l'idée  A'cgaU'té.  Il  suffit,  pour  s  m: 
convaincre,  de  parcourir  les  différentes  lois  qui  ont  é\i 
admises  en  Fran^^e  aux  diverses  épotpies  de  notre  histoire' 
toutes  apparaissent  dune  manière  plus  ou  moins Irappant* 
comme  des  instruments  dont  se  sert  le  souverain  pou] 
faire  prédominer  tel  ou  te!  grand  principe  dorganisatioi 
politique  ou  sociale.  Aujourd'hui,  par  exemple,  notre  lo 
sur  les  successions  tend  évidemment,  et  avec  grande  rai 
son,  à  morceler  les  propriétés,  à  prévenir  la  concentraiioi 
sur  uue  même  téLe  d'une  richesse  excessive,  soil  dau 
l'iiLérét  de  Tagriculture,  soit  dans  Tintiirâi  de  l'égalitû  â 


(t)  Valette,  aur  ProudhOQ,  De  CMot  tUs  personnes,  L  I.  p,  90, 
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droits  entre  les  personnes.  Il  y  a,  par  conséquent,  an  in- 
lérft  public  à  ce  que  nolm  loi  française  saisissïï  toute 
mccession  laissée  en  France^  par  quelque  personne  que  ce 
soîl  (li,  ^  Tel  esi  aussi  lavis  de  M.  Demolombe  {%).  C'est 
un©  justification  de  la  loi  française  et  du  statut  réeL  Elle 
Q'a  pas  trouvé  faveur  à  fétranger. 

Un  des  lueillears  jurisconsultes  d'Alleinagne,Wàchter, 

téLablii  un  principe  tout  à  fait  contraire.  L'Etat,  dit-il,  n'a 

Hucun  intérêt  à  régler  les  succession  dévolues  aux  étran- 

Igers,  car  cette  dévolution  se  fait  uniquement  par  des  con- 

jsidéialions  personnelles,  C'e^t  â  chaque  législateur  de 

I  dtlcnniner  lordie  de  succession,  comme  il  1  entend;  maîâ 

commtï  il  II  a  en  vue  que  les  personnes,  ses  luis  ne  peuvent 

pas  s'étendre  aux  étrangers,  dont  il  n'a  point  mission  de 

Géll^^mîner  les  droits»  Que  lui  importe  que  le  conjoint 

élraoger  auoccde  ou  ne  succède  pas?  Que  lui  importe  quo 

Iwsoil  lo  neveu  qui  succède  ou  Tonde?  Que  lui  importe  quo 

|1«  biens  soient  recueilliT^  par  tel  parent  ou  par  tel  autre^ 

I  La  société  est  ici  hors  dtr  cause  ;  donc  il  faut  tout  aban- 

l^onner  â  la  loi  persi>mn^lle  de  fétrauger  (a).  Telle  est  aussi 

jiopinion  de  Savigny;  cependant  le  célèbre  jurisconsulte 

[jie^e  prononre  pas  en  termes  aussi  ab'jolus,  et  il  a  raison: 

12  n'y  a  rien  d'absolu  en  cette  matière.  En  elTfît,  il  se  peut 

[qu'unA  loi  rfilativA  auY  suf^nesaîons  ait  un  caractère  poli- 

[tique.  en  ce  sens  que  la  volonté  du  législateur  soit  d'en 

iiro  une  règle  générale,  applicable  aux  étrangers  aussi 

fbien  qu'aux  indigènes.  11  faut  donc  déterminer  le  caractère 

[de  chaque  disposition  d'après  sa  nature  et  d'après  l'objet 

[que  la  loi  a  eu  en  vue  (^j. 

Un  jurisconsulte  genevois,  M.  Brocher,  magistral  et 
pnaf&Sf>eur,  a  combattu,  avec  une  vivacité  qui  ne  lui  est 
pas  habituelle,  la  prédominance  de  Tordre  politique  dans 

(I)  ri^mufl-j^^at,  Hiitotrff  fie  in  con^iiiion  civile dtfs érrang^'È eu  Francs, 
p^  3XJ  <f\  "^'Vr*.  Hnmparox  nomHiurflit  sur  Ptnlix,  Traiti'  detiroit  inl^rna- 
ti(ynal  prirx',  l.  I,  p,  14S  U  la  4'  ^dUion. 

|ïj  Deuil j1i>ttjt>«,  Ccfxrji  tlft  rxfiZff  ^tipjfévrt,  \.  1,  p,  91  ni  98  Uh  J'ëJitipu 

(Jl  VV'ïtcht*r,  i>f«  CttU^ndt'r  Prieatrffchfs  ^iss^tse  vnïr£Mefîtrn!S(aatt'.n 
(i)  Sjivisny,  S^ttm  dit  heuUijtn  rëmiK/um  KachU^  t.  VIU,  ëS  375 
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le  droit  privé.  Il  est  bon  de  Tentendre,  puisqu'il  s'agit  de 
combattre  une  idée  qui  domine  dans  la  doctrine  française,  i 
Brocher  n^tlmet  point  que  le  droit  civil  doive  être  syslè- 
mAtiquement  et  d*une  maIli^^c  absolue  subordonné  à  dea  ' 
considérations  politiques.  ^  Nousiuettoufi,  dit-il,  rhomniô 
aii-deseiift  du  citoyen;  nous  croyons  tout  au  moins  que  V« 
preniior  no  doit  pas  être  sacrifié  au  second;  et.  s'il  fallaî^ 
absolument  établir  uae  hiérarchie  entre  ces  deux  ordr^ 
d'idées.  lïouft  rétablirions  dans  Ip.  sons  inverstî.  Les  faî't 
pouvant  sf?nihlpr  <^ontrairos  à  notre  manipro  dp  voir;  c'eS 
en  main  d(*  la  souveraineté  que  réside  le  pouvoir  snpr^raâ 
mais  ce  pouvoir  doit  se  mettre  au  service  d'une  idée  su 
périeure,  Façonn<?r  l'hooima  de  manière  à  en  faire  li' 
instrument,  nous  parait  le  renversement  des  vrais  prin- 
cipes. La  raison  d'Etat  n  a  que  trop  souvent  servi  d'excus* 
au  despotisme  et  même  au  crime;  il  ser:iit  bon  de  1.x  ré- 
duire à  sa  juste  valeur.  «  Brocher  ajoute  que  les  considé- 
rations d'ordre  politique  sont  généralemeni  hors  de  caus^ 
on  matière  de  succession  ;  ^  L'ordre  économique  du  payf3 
ne  saurait  être  sérieuBement  troublé  par  ia  circonstance 
qu'un  fonds  délaissé  par  un  étranger  serait  attribué  à  tell^ 
personne  plutôt  qu'à  telle  autre.  ^  Sans  doute,  la  démo- 
cratie demande  d  autres  lois  que  Taristocratie  ;  Brocher 
ravouo.  JMais  ce  qui  importe  a  la  société,  quelle  que  soitj 
sa  tendance,  c'est  de  nourrir  ses  citoyens  dans  Tordn? 
d'idées  qu'elle  préfère.  Que  la  fortune  des  citoyens  soit, 
moi^elée,  quand  la  société  est  démocratique.  soiL  Mais| 
la  société  n"«st  pas  intéressée  à  ce  que  les  étrangers,  ués' 
dans  un  Etat  aristocratique,  subissent  une  loi  qui  n'j 
pas  faite  pour  eux  (i).    - 

11  va  aana  dire  que  les  Italiens  abondent  dans  cet  crc 
d'idées,  lU  veulent  aussi  que  la  porsonnahté  do  l'homme 
soit  respectée  partout.  De  quel  droit  un  législateur  démo* 
crate  i  m  poserait-il  ses  idées  à  im  étranger  qui  appartient 
à  un  Eiat  aristocratiquTfî  Les  jurisconsultes  italiens  ua 
nient  point  quft  le  statut  personnel  de  letranger  scit 
dominé  par  les  loisterritoriales,  quand  celles-^^i  int^'^seat 


rdr? 


CI)  lîpnchfir,  JVâiiftflfttt  TfaW  rfs  dtvit  înt/n'tmHûiiat  prHvi,  p.  Ml-ÎSS, 
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[  V<!xîftt6nce  L»tJ  la  conservation  de  la  société  ;  ce  prîndpe  s^i 
inscrit  daîïs  le  code  il'lUiiie,  et  le  principe  ue  reçoit  pas 
dWeplioû.  il  s'applique  aux  successions  comme  à  lous  les 
tBpporls  de  droit  privé.  La  France  et  a  sa  truite  la  Bel- 
gique et  riialie  ont  aboli  la  féodalité  civile  qui  avait  sur- 
vécu â  la  féodalité  politique.  Kn  conséquence,  le  code 
Napoléon  (art.  GSG)  défend  d'iuiposer  à  un  fonds  ou  pour 
uo  fonds  dL'S  services  qui  seraient  contraires  à  Yoi'-d?^6  pu- 
blic, c'est-à-dire  qui  tendraient  a  rétablir  la  subordination 
des  fonds  servants  à  un  fonds  dominant,  et  parlant  la 
Jflpeiidance  des  vassaux  et  la  suzeraineté  des  seigneurs- 
i*ar  application  du  même  principe,  il  ne  pout  plus  être 
SUtatJon  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  de  fiefs,  ni 
irune  Huecession  particulière  aux  biens  f^odaujc.  Il  y  a 
doue  une  part  à  faire  â  Tordre  politique  :  qnaml  les  lois  de 
*urcvssiou  concernent  riulérêt  social,  elles  dominent  le 
*1ûtul  peraonoel  :  quand  elles  sont  d'intérêt  privé,  elles 
ï^çûiveul  leur  application  partout  où  se  trouvent  de.s  biens 
tér6di tairez,  parce  que  TEtat  on  lU  sont  situes  n'a  aucun 
uilér^tiii  aucun  droit  de  s'y  opposer  (i)» 

1311,  Je  me  suis  prononcé,  dans    mes  Principes  de 
^^•0^1  *:icilt  pour  la  doctrine  italienne,  sans  la  coimaîtro  (s); 
ce<jui  pi^ouve  que  telle  est  la  tendance  générale  des  ee- 
I,  quand  ils  ne  sont  pas  enchaînés  par  la  tradition. 
Ue  doctrine  donne  satisfaction  au  droit  de  TEtat,   ainsi 
qu'aux  intérêts  privés.    Reste   une   difficulté,  et  elle  eat 
grand*?,  c'est  de  tîier  lea  limites  du  droit  sncia!  et  du  droit 
individuel.  Oii  s'arrête  le  statut  personnel?  Où  commence 
fempircdu  statut  réelf  C'est  le  problème  foitdamental  du 
Idroit  international   privé  ;    les   questions  controversées 
|abon<lent:  je  les  aborderai  dans  la  partie  spéciale  de  ces 
f£ludeH.  Four  le  moment  j'essayerai  de  préciser  le  prin- 
cipe qui  Sert  à  établir  la  limite  entre  la  réalité  et  la  per- 
sonnalité. Il  me  semble  que  Ton  a  fait  aux  partisans  de  la 
réalité  une  concession  trop  grande  en  reconnaissant  Id 
caractère  polilique  des  lois  de  succession,  en  ce  sens  du 


{l)  LomùDKo.Tratiatattt  tiu-itlo  (^ioila  internasionalif^p.  131  otauiv. 
Kmp^rtotit  It  priiiripio  di  tvajioTiattrà,  p.  lÛS,  iiat^  l. 

^  Voy»  U  1. 1*',  d6  mes  Principe,  p.  172,  »'  tO». 
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moins  quon  doit  se  garder  d'en  conclure  quo  ces  lois  sont 
nécessairement  rColles,  parce  qu'elles  se  rattachent  à  ^o^ 
dre  public. 

Notre  loi  de  succession  ast  démocratique,  on  ne  saurait 
le  nier.  Il  suffit  de  rappeler  les  principee  qui  régnaieu'^ 
daua  l'ancien  droit»  aristocratique  comme  la  société  do».' 
il  était  rexpresî>ion  :  los  privilèges  de  masmlinité  et  d'at 
nesse,  les  substitutions  lidéicommissnires.  Lb  code  Napoa 
Mon  défère  les  succession  ssans  distinction  de  sexe  ci  (L 
primogéniturc.  et  il  abolit  les  substitutions.  C'est  Vesprw 
démocratique  qui  prend  la  place  de  rarislocratie.  E^ 
faut-il  conclure  que  tout  notre  système  de  succession  es 
fonde  sur  le  droit  public,  ce  qui  aboutirait  à  le  dôclarfr 
réd,  et  par  conséquent  obligatoire  pour  les  successîOttJ 
dévolues  aux  étrangers?  La  conséquence  serait  excessive 
L'état  des  personnes  est  aussi  déterminé  par  le  droit  pu  - 
falic  :  la  nationablé  dépend  tout  entière  de  Tordre  poli-* 
tique  :  le  mariage,  le  divorce  sont  réglés  par  des  considé- 
rations religieuiîes  ou  philosophiques  qui  sont  aussi  un^ 
dépendance  du  droit  public  :  la  raajorilé  est  dôlerminée 
pai'  des  circonstances  qui  se  rattachent  au  même  ordra 
d'idées.  Est-ce  à  dire  que  toutes  ces  lois,  qui  ilenneDlà. 
Tordre  public,  soient  réelles?  L'article  3  du  code  Napo- 
léon les  déclare,  au  contraire,  persuuuelles.  Donc  il  n© 
suffit  pas  que  des  raisons  politiques  iiitervienttenl  dans 
rétablissement  d'une  loi  pour  qu'elle  soit  réelle;  il  faut 
qu'il  y  ait  un  droit  social  eu  cause,  que  Texisteuc©  ou  la 
conservation  de  la  aociôté  demande  que  la  loi  nationale 
exclue  la  loî  étrangère.  En  un  root,  la  aouveraîncté  do 
TEtat  doit  être  intôroaaéc  dans  lo  débat;  alors  le  dr 
social  domine  les  droits  individuels. 

Il  y  a  un  fait  dont  on  ii  a  pas  assez  tenu  coEopto  dM 
cotte  longue  discussion,  c'est  que  les  lois  de  succo«âÏQ 
ne  font,  en  gi^néral,  que  présumer  la  volonté  du  d^ïfiint  ; 
le  législateur  permet  au  testateur  de  déroger  à  Tordre 
qu  il  a  ôtabli,  avec  une  seule  restriction,  cest  qu'il  ne 
rétablisse  pas  les  substitutions,  et  qu'il  ne  dépasse  pas  la 
quotité  dont  il  peut  cbsposer.  Dès  que  la  réserve  est 
intacte,  le  testateur  Jouit  de  la  plus  entière  Ubertô.  Çc 
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prouve  à  résidence  que  le  caractère  politique  de3  lois 
dfl  fiucc&ssîoQ  ne  leur  imprime  pas  im  cachet  de  réalité  ; 
en  eôet,  si  la  souveraÎDeté  était  intéi'essée  à  ce  que  Tordre 
d#  Guccessioii  fiit  obsorvéj  toute  loi  de  succcesion  dcviou- 
dfûil  réello;  il  y  a  plus,  il  on  rôaultûrait  que  los  nationaux 
luémos  ny  pourraient  déroger,  ce  qui  aboutirait  â  l'abo- 
lition de  la  faculté  d©  tester.   Or,  tel  n'est  certea  pas  le 
J  sjstème  de  k  loi  fracvaise.  Elle  est  démocratique,  dit^on, 
lelift  «livise  le  sol,  elU  ainif?  mieux  la  petite  propriété  quo 
lies  grandes  fortuneSv  Cela  est  vrai;  esi-ce  à  dire  qu'elle 
lîtoposô  ces  règles  aux  partindiers?  Il  serait  plus  vrai  de 
fdire  que  c'est  la  tondanre  démocratique  de.  la  société  qui 
les  a  imposées  au  législateur  ;  maïs  les  individus  restent 
libres  de  se  soustraire  aux  règles  que  la  loi  a  établies. 
Elle  veut  l'égalité  :  le  testateur  a  le  droit  de  vouloir  Tiné- 
galît^,  dans  les  limites  de  la  réserve  et  du  disponible,  La 
loi  divise  les  béritafres  :  le  propriétaire  peut  disposer  de 
ses  biens,  de  manière  que  lo  domaine  qu'il  a  exploité  ne 
soii  pas  divisé.  Il  j  a  plus,  le  code  Napoléon  ne  vent  plus 
i*  distinction  de  sese  ni  de  primogéniture  :  quand  le 
"l*!funl  laisse  des  descendante,  U  ne  peut  pas  donner  tout 
^l'aîné,  mais  il  peut  lui  donner  tout  mn  disponible;  il 
peu!  le  donner  de  préférence  à  ses  lilles.  Et  s1l  n"a  pas 
"l'ffûfanls.  il  peut  s'ôcaitor  entièrement  de  la  loi,  en  lais- 
*aûi  loulo  sa  fortiuie  h  un  neveu.  Tainô  de  la  famille, 
j\itisi,  le  caractère  politique  des  lois  de  succession  n'a 
rien  de  coactif  ;  il  est  ea  rapport  avec  les  idèos  el  les 
jDuieurs;  mais  lu  législateur  ne  songe  pas  à  imposer  les 
[idées  démocratiqu<!:s,  il  u'enlend   paw  i'airo  violouce  aux 
[mœurs,  et  il  le  tenterait  en  vain,  la  volonté  nationale  le 
[briserait.  Cela  est  décisif,  au  point  d^  vue  des  statuts.  Le 
nalaleur  défend  de  déroger  par  des  dispositions  parti- 
liércs  aux  lois  qui   concernent  l'intérêt  social;    et  il 
permet  aux  particuliers  de  disposer  de  leurs  biens  comme 
ila   veulent,  sauf  la  prohibition    des  substltatiouB   et  le 
respect  de  la  réserve.   Donc,  les  lois  de  succession  sont 
d'intérél  privé,  malgré  leur  caractère  politique;  partant, 
)a  statiif  i|in  ^f.H  régit  est  personnel.  De  quel  droit  k  légis- 
ïteur  iiaposerait-il  aux  étraugers  des  lois  politii^ues  quil 
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nMmpoSô  pas  aux  indigènes  j   Le  domainô  des  intérêts 
privés  reste  alandunnè  à  la  liLi«  disposition  des  individus, 
donc  aussi  aux  lois  qui  sont  Tespressioa  de  leur  volonté  | 
priisum^e.  Cela  me  paraît  décisif  en  lavi^ur  de  la  person- 
nalité des  lois  de  succession,  Cosl  seulement  par  exeop- 
lioD  qu'il  y  a,  en  cette  matière,  des  règles  qui,  tenant  au 
droit  social,  dépendent  du  statut  réel,  par  applitialiou  d.») 
principe  tjue  toute  iui  ^ui  intéresse  la  conservation  de  1^* 
sociélé  est  territoriale  et  lie  les  étrangers  comme  1*3 
nationaux . 

I»7.  La  tendance  des  lois  nouvelles  est  en  faveiu'  ci 
la  personualiié  du  droit  de  succession.  C'est  la  doclrita' 
alleuiaude  ijui  a  introduit  ce  principe  dans  la  science;  ell^ 
a  pénétré  dans  la  pratique  judiciaire,  ce  qui  lui  dunL>< 
Tautorilé  d'une  loi,  puisque  le  droit  comatun  d'Alleniagii* 
est  encore  coutunâer  (i).  11  est  inutile  de  revenir  sur  le?* 
motits  qui  ont  amené  celte  innovation  considérable  dart* 
le  droit  tr^TdilîoDuol  ;  je  viens  de  les  exposer. 

En  Autriche,  ou  a  uiaiuteiui  ja^fju'ici  la  distinction  ira- 
ditionnelle  Ag^  euccefisions  mobilières  et  des  suceessionâ 
immobilier  es,  lesi  première;^  régies  par  le  droit  de  la  na- 
tion à  laquelle  le  défunt  appartenait,  Itis  secondes  par  !îlt 
loi  de  la  situation  dos  biens.  Toutefois;,  on  ne  pousse  paS 
le  réalisme  aussi  loin  qu'en  l'^rance  :  la  capaciié  Af*  fine- 
céder  ab  intestat  et  de  recevoir  par  testament  est  r^^î'^B 
par  le  statut  de  la  personne  qui  est  appelée  à  recueillir 
les  biens.  C'est  un  premier  pas  Lors  de  ]a  tradition  l^ï). 

1Ï8,  Le  i-'ode  italien  contient  un  ariiclti  spécial  sur  lô 
droit  héréditaire  (Dispositions  préliminaires,  article^.  : 
«  Les  successions  létfiHmes  et  lestamentaires  sont,  en  M 
qui  concerne  soit  Tordre  de  successibiUlé,  soit  la  quotîtA 
des  droits  successoraux  et  la  validité  intrinsèque  des  dis* 
positions,  réglées  par  la  loi  de  la  pe?'so}me  du  défunt^ 
quelle  que  soit  la  nature  des  bie^is,  et  en  quelque  pajfi 
qu'ils  se  trouvent.  -  Cette  disposition  est  une  hardie  initia* 


(1)  Savigny,   Sj/stgm  tUs  hsutigen  rùmisch^n  Htcfiis,  l.    V|II,   p,   )0) 

61  3UJV. 

12)  Asser.  Raoportâ  riofelitut  du  «jpoif  inlBrûstiOûft]  (K#om*  dadroit  O* 
ieniaUonal^  de  EloUn-Jaequemyiu,  I.  VU»  p.  403), 
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fli\c-  Le  législateur  italien  est  le  premier  qui  ait  consacré 
U  principe  clo  la  poreoniialité,  en  matière  de  succosaion, 
en  rejetant  la  distinction  traditionneUR  des  moublos  et  dos 
immenhles.  Maucini,  qui  a  ou  la  plus  grande  part  dans  les 
'  dispositii^ns  préliminaires  relatives  au  droit  eivil  interna- 
tional, justifie  en  deux  mots  le  principe  que  je  considère 
comme  un  progrès  législatif  :  a  Les  successioua  sont  une 
.dépendance  dn  droît  de  propriété,  donc  elles  doivent  i^tre 
[réglées  par  la  volonté  du  propriétaire,  et  sa  volonté  doit 
I  faire  loi  partout,  sauf  le  droit  des  réservataires.  S^il  na 
point  disposé  de  ses  biens,  la  loi  le  fait  pour  liû.  et  d'après 
*a  volonté  présumée,  eu  tenant  compte  de  l'organisation 
de  la  Jaraillc,  laquelle  a  un  lien  intime  avec  le  droit  de 
succession.  Or,  l'état  des  personnes  procéda  de  la  famille» 
'  donc  le  droit  de  succession  est  personnel  à  tous  égards,  n 
L'ancienne  doctrine  se  fondait  sur  la  souveraineté  qu'elle 
étendait  sur  toutes  choses.  Dans  aon  rapport  au  roi,  le 
fninisire  de  la  justice  insista  sur  ce  point.  Si  le  principe 
traditionnel  était  vrai,  on  aurait  pu  accuser  le  Parlement 
*t  le  ministre  de  sacrifier  les  droits  de  la  puissance  sou- 
veraine â  une  théorie  allemande.  Allemande,  elle  ne  Test 
I  point,  car  elle  est  d'origine  italienne,  et  le  plus  illustre 
■  des  jurisconsultes  francjais  lui  a  prêté  l'autorité  de  son 
nom.  Le  ministre  italien  dit  que  la  souveraineté  est  hors 
Jecause;  en  ^nôral,  elle  n'a  pas  à  intervenir  dans  l'eser- 
[cicedu  droit  de  propriété,  puisque  la  loi  ulle-inéme  laisse 
{ce  soin  au  piupriétaîre  ;   et  si  Tétai  de  famille  réclame 
[  J'icter  vent  ion  du  législateur,  c'est  pour  l'organiser  selon 
iJtt  mœurs,  les  idées  et  les  sentiments  de  la  nation  qui  lui 
.  délégué  ses  pouvoirs;  mais  il  n'a  ni  missioa,  uî  qualité 
p*iur  régler  les  droits  des  familles  étrangères;  il  doit,  au 
contraire,  accepter  la  loi  nationale  de  l'étranger,  parce 
qu'elle  est   seule   compétente.   La   puissance  souveraine 
n'oAtenjeu  que  lorsqu'il  s'agît  de  Tesiatence,  de  la  conser- 
ration  et  des  droitt^  de  la  société  :  ici  elle  domine  tout 
«ntière,    ©t   le   code   italien    réserve    expressément   ses 
droits  (i). 

|J)  ^^Twa,  Il  princip(û  ai  nasiotiatHù.,  ^.  mS-lLU,  en  DOto.  Compftrvz 
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Lg  code  italien  comprend  dans  une  même  dîsposîtii 
la  succeasioii  ab  inlestat  et  la  succession  testaments 
En  otfet,  à  première  vue,  on  peut  croire  fiu'elle$  sont  régies 
par  une  senle  et  même  loi,  puisque  la  succession  légale 
est  coûsid^^rée  comme  le  testament  du  dél'unt.  Cependant, 
il  y  a  une  différence,  et  die  est  essentielle.  Daus  les  dis-* 
positions  testamentaires,  tout  dépend  de  la  volonté  dw- 
teslateur;  dès  lors,  il  ne  peut  être  question  de  statut,  c^* 
le  statut  est  une  loi  qui,  en  général,  s'impose  aux  parli^^ 
intéressées  :  tel  est  le  statut  personnel  qui  régit  Tétat  ^^ 
la  capacité  des  personnes,  et  tel  est  aussi  le  statut  réel  qa-*- 
gouverne  toute  personne  et  toute  chose.  Or,  en  matière  <^^ 
tôstameut»  cest  la  volonté  du  défunt  ijui  tient  lieu  de  loi    ' 
il  peut  déclarer  qu'il  entend  tester  d'après  une  loi  qui  n'e^*^ 
pas  son  statut  personnel.  Il  suit  de  là  que  l'on  ne  peut  p*^-  ^ 
posor  comme  principe  que  la  succession  tcstameutjwrec^^ 
régie  par  le  statut  personnel  du  défont»  C'est  sculemer»^ 
quand  la  volonté  du  testateur  est  douteuse,  et  qu'il  e'agi^ 
de  l'interpréter,  que  le  juge  doit  avoir  un©  règle  d"inter*j 
prétatlon,  oest-à-dire  qu  U  doit  savoir  d'après  quelle  loi  i  J 
interprétera  le  testament.   Le  défunt  ne  s'en   étant  paf^ 
expliqué,  le  législaieur  est  obligé  d'établir  une  présomi^-- 
tion  ;  or,  la  présomption  naturelle  est  que  le  testateur  » 
entendu  suivre  sa  loi  personnelle  on  nationale,  parce  qufi 
efist  U  seule  qu'il  connaisse.  Quoiqu'on  applique  dans  €0 
cas  la  loi  de  la  personne,  on  ne  peut  pas  dira  que  le  sta* 
tut  soit,  à  proprement  pailer,  personnel  ;  car  ce  n'est  pas 
à  titre  de  loi  que  l'on  applique  le  statut  de  la  personne, 
c'est  comme  volonté  présumée  du  testateur» 

Le  code  italien  entre  dans  le  détail  des  dispositions 
qui,  eu  matière  d'hérédité,  sont  régies  par  le  statut  per- 
sonnel du  défunt.  Cela  suppose  que  le  statut  de  la  per- 
sonne ne  reçoit  pas  toujours  son  application.  En  elïet,  le* 
auteurs  italiens  les  plus  attacJiés  au  principe  de  naliona* 
Ijté  remarquent  que  les  étrangers  ne  pourraient  pas  invo- 
quer leur  statut  s'il  était  en  opposition  avec  une  loi 
italienne  d'ordre  public  (i).  Cela  est  certain»  mais*  il  & 


(l)  ËvpfirBOn,  Ilprincipio  di  nationatitâ,  p.  110. 


inutile  do  io  <liro,  inéme  implicitement,  puisque  1©  code 
^Italie  on  a  une  «lispo^ition  formelle,  et  le  principe,  d'ail- 
leurs, eet  uDiversi^liement  reconnu,  et  c'est  aussi  une  régi© 
universelle  de  son  eesence  ;  elle  ne  ret^roit  pas  d'exception» 
o/le  dépend  de  la  souveraineté,  et  quand  rexiateuce  ou  la 
conservation  de  la  Rori<^té  est  en  causa»  il  faut  dire  avec 
Portalifi  ([119.  la  souveraineté  est  tout  ou  qu'elle  nVst  rien,  j 
OuelK  sont  les  cas  où  la  puissance  souveraine  a  intérêt  et 
droit  :i  étendm  sua  empire  sur  les  personnes  et  les  choses 
'lui  se  trouvent  sur  le  territoire  l  Le  code  italien  aban- 
donne cette  difficile  question  à  la  doctrine.  J  y  reviendrai 
do-ns  ce  chapitre!  consacré  aux  principes  g<ïn*5raux,  et  je 
renvoie  les  difficultés  à  la  partie  spéciale  de  ces  Etudes, 

§  (V.  —  Conflit  résultant  de  la  diversité  du  système 
de  succession. 

N*   i.  —  tHÉOBIK  DK  flCHAFFNttft  ET  im  BAR. 
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VÀ9.  Il  y  a,  eu  matière  de  succession*  comme  dans 
presque  toutes  les  parties  du  droit  international  privé,  une 
imiinomie  profonde  entre  la  coymwn  lato  angio-américaine 
H  la  doctrine  qui  prévaut  parmi  les  jurisconsultes  du 
continent  de  l'Europe.  La  com?non  law  suit,  quand  il 
s'agit  dimmoubles,  la  loi  de  la  situation  des  biens,  et  la 
Ji)i  du  domicile  quand  il  ^''a^\\.  de  meubles.  Jai  déjà 
eoiist*itù  L'ctte  dilférence  enlre  le  droit  ang^lu-amïlTicaiu  et 
le  droit  allemand  et  italien.  LVppositîon  s'aggrave  par  un 
conilit  qui  touche  aux  bases  niéuies  du  système  hérédi- 
taire. Dans  le  droit  commun  d«  VEurope,  la  succession 
forme  une  universalité  de  biens,  de  droits  et  de  dettes  ; 
c'est  cette  universalité  qui  est  tranemiso  aux  héritiers,  ils 
ne  stic(>èdetit  pas  à  des  choses  particulières,  mmiblee  et 
immeubles,  créances  et  actions,  ils  succt^dent  à  la  per- 
fioun^  du  défunt  et  à  son  patrimoine,  lel  que  le  déliint  le 
possédait,  activement  et  passîvemeut.  En  ce  sfyift,  on  dît 
que  riiéritier  est  le  représentant  du  défunt,  qn'il  continue 
sa  personne,  et  que.  par  suite,  le  patrimoine  du  défunt  et 
celui  de  rhéritïer  se  confondent.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il 
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parait  naturel,   nécessaire  même  que  la  succession  SOÎt 
régi©  par  la  loi  personnelle  du  défunt,  quant  à  ea  poi'sonnô 
«t  quant  à  ses  biens.  C'est  l'argument  que  Savigny  fait 
valoir  pour  justiâer  liî  principe  du  statut  personnel   ^^| 
matière  d'hérédité  (i).  ^^ 

La  théorie  du  droit,  anglo-américain  est  toute  difl'érente 
fiïi  ce  qui  concerne  les  immeubles.  L'héritier  ne  succède 
pas  à  la  personne  du  défunt,  il  suc^cédeaux  biens,  d'après 
la  loi  qui  régit  les  biens,  et  cette  loi  est  celle  de  la  situa- 
lion.  Quant  au  mobilier,  il  se  transmet  à  titre  universel; 
l'héritier,  à  cet  égard,  est  le  représentant  du  défunt,  et 
par  suite  son  droit  est  déterminé  par  la  loi  personnelle  du 
défunt  (2).  jJ 

Ce  sont  des  écrivains  allemands,  Scliaflher  et  Bar,  qui^ 
ont  établi  cette  liaison  entre  le  statut  qui  régit  la  succes- 
sion soit  mobilière,  soit  immobilière,  et  la  nature  du  droit 
héréditaire,  unîvei^sel  pour  les  meubles,  et  à  titre  particu- 
lier pour  les  immeubles  (3),  Savigny  avoue,  ce  qui  est  évi*    ! 
dent,  que  là  ou  les  biens  ne  se  transmettent  pas  à  titre 
universel,  on  ne  peut  plus  invoquer  l'universalité  de  Tiiô- 
redjté  comme  fondement  de  la  loi  personnelle  (a).  Autre    ] 
est  la  question  de  savoir  si  les  Anglo-Américains  suivent 
la  loi  lu  territoire  pour  les  immeubles  hôrédilaires  et  la 
loi  du  domicile  pourleameiibles  par  le  motif  qu9  la  transmis- 
sion des  uns  se  fait  à  titre  partîtulîer  et  la  transmission 
des  autres  à  titre  universel.  Cela  n'est  pas  prouvé  et  cela 
n'est  pas  probable.   Dans  le  droit  français,  la  tradiiion  a     j 
toujours  admis  la  distinction  entre  le  statut  des  immeubles 
et  lo  statut  dea  meubles,  et  cependant,  la  succession  tout 
entière,   immeubles  et  meubles,   se  tranËmotlaît  à  litre    | 
universel;  le  droit  coutumier,  qui  romonle  au  droit  ger- 
manique, allait  encore  plus  loin  à  cet  égard  que  le  droit 
romain;  il  identifiait  Théritier  avec  le  défunt  en  lui  trans- 


(l)  Vpyei  plui  haut.  p.  Ï21,  n"  lïî,  Coroparea  FodIïï,  ÎVafM  4*  dfoii  i 
UmaUot\al  privé,  t,  1,  i>.  UO,  (1«  la  4*  etMtlmi. 

(S)  Schaffner,  Entwicfislung  des  internationalm  Pnr^trechts,  p.  70» 
ë§  51-59,  el  |>.  165,  gg  I^I^-ISÏ,  Bar,  i)ay  infernattonaU  Prieatr^Kt, 
p.  379  et  auiv, 

(3j  Suvi^ny,  Symm  <le&  htexiti^et^  rH-nUchen  Rechts,  l.  TllI,  p.  304 
305. 
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mettant  ttODSôulemont  la  propriété,  mais  encore  la  posses- 
sion de  tous  Ica  droits,  bions  et  obligationa;  c'était  la  le 
sens  do  ces  maximes  profondes  qui  sont  entrées  dans  le 
code  Napoléon  :  *-  lo  mort  saisît  lo  vif  i-;  -  Bleu  seul  fait 
dos  héritiers  »  rhommo  n'en  fait  point,  -  Ainsi  le  système 
tlô  l'uni  versali  lé  la  plus  absolue  coexistait  avec  la  loi  ré<?lle 
pour  les  immeubles,  et  la  loi  personnelle  pour  les  meubles, 
Donc  il  ny  a  pcjint  de  lien  D^ce^saire  entre  le  nintle  rie 
transmission  ries  biens  et  la  loi  qui  les  régit. 

L'histoire  du  droit  de  succession  uous  fournil  un  autre 
argument  contre  cette  théorie,  car  ce  n'est  qu*une  théorie. 
Au  moyen  âge  on  disait  :  Toute  coutume  est  réelle.  11  en 
râsullait  que  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  étaient 
soumis  à  la  loi  du  territoire,  de  même  que  toutes  les  per- 
sonnes. Quel  était  le  fondemeni  de  la  réalité  des  coutumes? 
Le  système  féods.!  qui  subordonnait  l'homme  à  la  terre, 
et  attachait  la  puissance  souveraine  à  la  possession  du 
8oIp  Telle  est  la  vraie  origine  de  la  loi  territoriale  qui 
régit  les  immeubles;  et  c'est  C(îtt8  loi  qui  s'est  maintenue 
par  la  puissance  de  la  tradition  en  Angleterre,  où  la  pro- 
priété repose  encore  aujourd'hui,  au  moms  en  théorie, 
sur  la  teuure  fcodale  :  rhéritîer  devant  cire  investi  des 
tlefs  par  le  seigneur  suzerain,  celait  natarellemcni  la  loi 
du  fief,  c"est-fi-dire,  celle  de  la  situation,  qui  régissait 
rinvestiture.  et  parlant  l'héréditô  (i|.  Si  l'on  fit  exception 
pour  les  meubles,  c'est  qrie  la  maxime  féodale  .Nulle  terre 
sans  seigneur,  ne  n'appliquait  qu'aux  âefs- 

1941.  Supposons  que  la  loi  de  succession  dépende  du 
mode  de  transmission  des  biens,  qu'en  va-t-on  coucluref 
Partout  la  transraiasion  dos  biens  par  succession  se  fait 
à  litre  universel,  au  moins  pour  les  héritiers  proprement 
dit»;.  Eu  droit  français,  on  admot  généralement  quo  le& 
successeurs  irréguliers  succèdent  aux  biens,  et  non  à  la 
perstonne.  En  fa^idra-l-il  induire  quo  les  sut'oossions  I<^gi- 
tlmes  seront  régies  par  la  loi  personnelle  du  défunt,  et  les 
$iiccef«sions  îrrégulJéres  par  la  loi  de  la  situation?  On  n'a 
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jamais  fait  cetto  distinctioD.  co  qui  euifit  pour  la  rojoter» 
puisque  c  esl  la  Uailition  i|ui  guuveniG  cotte  matiâre.  Kt 
quaucl  on  procédera  'À  la  révision  du  code  civU,  je  dou 
que  Ton  raaintianre  la  dîstiuclîon  traditioimelle  entre  1 
héritiers  légitimer  et  les  succi^aseurs  irrégidiers.  ïoutâi 
les  succfifisionH  doivent  être  rï^gi^s  par  un  seul  et  n^'-me 
principe,  et  par  conséquent  soumises  à  une  seule  et  même 
loi.  Veut-on  que  le  législateur  emprunte  ce  principe  et 
cette  loi  an  droit  angla-américainJ  Que  l'on  veuille  lùeii 
nous  dire  dabord  quelle  serait  la  raison  de  la  distinction 
que  la  loi  ferait  entre  les  successions  ûiobilières  et  les 
successions  immobUières»  La  distinction  entre  les  meubles 
et  les  immeubles  existe  encore  dans  notre  code  civil  ;  mais 
de  toutes  parts  on  Tattaque  ;  économistes  et  légiislos,  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  la  répudier;  elle  disparaitraJ 
OVy  de  loiites  les  ri^gles  dillërentes  que  l'on  admet  pour  les 
meubles  et  pour  les  immeubles,  celle  qui  se  justitie  Iq 
moins  est  la  règle  anglo-américaine,  concernant  le  m 
de  transmission  des  biens  par  successioL.  Pourquoi 
immeubles  se  transmetieni-ils  à  titre  particulier  eL  par 
loi  de  leur  situation,  tandis  que  les  meubles  se  transme 
tent  à  titre  universel  et  par  la  loi  personnelle  du  défunt? 
Les  auteurs  allemands  qui  préconisent  c^jtte  disLinctiu 
ne  nous  eu  disent  pas  la  raison,  et  je  cherche  vaiueiui 
un  motif  rationnel  qui  la  lé^itlui^^;  je  n«  trouve  d'autre 
explicatiLtu  que  la  tradition,  or  personne  ne  veut  plui 
d'une  tradition  qui  pouvait  avoir  sa  raison  d'être 
onzième  siècle,  à  la  suite  delà  conquête  normandâ,  m< 
qui  par  cela  seul  n'en  a  plus  aujourd'hui. 

La  soûle  considération  que  les  auteurs  alleniands  invi 
quent  on  faveur  du  Bjstème  auglo-amérioain,  c'est  l'équité. 
Il  est  dur  pour  l'héritier  d  être  tenu  indéliniment  d*s  toutes 
les  dettes  de  U  succession,  et  de  perdre  sou  patrimoine 
pour  payer  les  dettes  du  définit.  Les  répenses  abondent. 
U'abnrd  le  hénédce  d'inveiitairo  met  le  successîbleA  Tabri 
de  tout  préjudice.  Puis,  en  supposant  que,  par  imprudence, 
il  8ô  porte  héritier  pur  et  simple,  pourquoi  sera-t-il  tenu 
des  dettes  indéliniment  sur  le  mobilier,  tandis  qu'il  n'e 
sera  tenu  sur  les  immeubles  que  jusqu'à  concurrence 
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feur  valeurf  VnilA  itiie  sûigularité  que  les  législateurs 
modernâa  d  admflttrnnt  <*ertftsi  point,  hpis  fnrtniies  se  mobi- 
lisent: le  Tiombr(i  des  successionfl  purement  mobilièrfts 
aijgmfiritf*  tous  les  jours.  l>a  loi  dirA-t-elln  qiio  l'héritier 
qui  rôcueillô  des  valeurs  mobilières  sera  oMigé  ie  payer 
toutes  les  dettes  du  défunt,  même  sur  son  propre  patrî- 
niome.  taudis  que  celui  qui  recueille  des  immeubles  ne 
sera  tenu  que  sur  ces  biens?  Je  demande  des  motifs  ra- 
tionnels, et  l'on  me  répond  par  une  distinction  qui  n'û 
point  (le  sens.  11  fant  laisser  là  une  tradition  surannée  qui 
n'a  plus  aucune  raison  dette  dans  notre  état  économique 
et  social.  Une  seule  et  même  loi  doit  régir  toute  Théréditép 
Rotite  à  savoir  si  la  loi  anglo-américaine  sera  préférée  à 
la  loi  qui  régue  sur  le  continent  :  tout  héritier,  lout  suc- 
cesseur sera-l-iL  de  plein  droit,  un  héritier  bénéficiaire, 
ou  lout  succcssible  sera-til  tenu,  en  prÎDcîpe,  des  deltea 
du  défunt,  indeîintmeDt,  sauf  â  user  du  bénéfice  d'inveo-l 
laire?  C'est  ce  dernier  système  rjui  Tfimportera,  parce  qu'il 
est  tout  ensemble  plus  logique  et  pbis  moral»  Domat  a 
exposé  admirableineni  les  principes  auv  lesquels  repose 
notre  système  de  succession.  C'est  Dieu  qui  iait  les  héri- 
tiôTs;  le  aacg  n^us  donne  une  platée  dans  la  famille,  au 
sein  de  laquelle  nous  naissons;  nous  partageons  ses 
bionis,  3CB  honneurs,  boq  nom,  sa  considération;  nous 
devons  aussi  partager  ses  char^^es.  U  y  a  entre  elle  et 
uouâ  un  liun  do  golldarilô  dont  nous  no  pénétrons  pas  le 
nayfitére,  mais  qui  ifon  ost  pas  moins  certain.  La  consé- 
queoce  doil  être  que  l'Iiérîtior,  déjà  conaidi^ré  comme 
copropriétaire  du  vivant  de  celui  à  t\\i\  il  succède,  soît  son 
TBprésentant  et  continue  sa  personne  après  sa  mort, 
I/honneur  l'oblige  â  satisfaire  k  tous  les  engaçemfints  du 
défunt  Nos  anciennes  coutumes  avaient  à  un  haut  degré 
06  Sûnliment  d'honneur  ;  entre  deux  successiblea  dont  fuii 
acceptait  purement  ot  simplement  et  lautre  sous  bénéfice 
d'inventaire,  elles  donnaient  la  préférence  an  premier. 
C'est  presque  une  déclaration  de  faillite  qu'une  accepta- 
tion sons  bénéfice  d'inventaire.  De  quel  droit  l'héritier,  qui 
aurait  recueilli  la  fortune  du  défunt  si  ses  affaires  avaient 
prospéré,  jette-t-il  la  honte  sur  la  mémoire  du  défunt,  parce 
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quilmeiirt  obf^réï  I]  doit  supporter  les  charges  du 
coramo  ïlanrecueilIelesbénéiiœs-Nosloispoarvoientàses 
intért^ts,  au  delà  peut-être  do  ce  que  rhonnaur  exige,  en 
lui  permeltaut  de  renoncer  à  la  succession  ou  de  l'accepter 
sous  béûétice  d'inventaire.  Toujours  est-il  que  le  léfi:isla- 
teur  se  gardera  de  relâcher  encore  le  lieu  de  la  famille, 
en  établissaul  h  principe  anglo-américain  eu  vertu  duquel 
rhôritier  prend  les  biens,  et  rejette  le  passif.  Dieu  a  jut^ 
spire  à  nos  ancêtres  à  moitiâ  barbares  le  sentiment  de  UH 
solidarité  morale  :  quil  veuille  bien  le  conserver  toujours^ 
à  leurs  descendactsl 

131.  Si  la  théorie  que  je  combats  n'était  qu'un  sys* 
lème  de  deux  légistes  allemands,  U  serait  inutile  d'y 
insister  davantage;  on  est  si  habitué  â  voir,  en  Allema- 
gne, les  systèmes  succéder  aux  systèmes,  qu'on  ne  les 
prend  pas  trop  au  sérieux.  Savigny  disail  que  tous  les 
juriscoDsuUes,  germanistes  et  romanistes,  s'accordaient  à 
considérer  la  loi  des  successious  comme  personnelle,  et 
voilà  que  deux  écrivains  préconisent  le  droit,  anglo-améri* 
cain  comme  un  idéaL  Ce  prétendu  idéal  est  le  l'éalisme, 
lequel  nous  ramènerait  à  la  féodalité  !  Mais  il  ne  sagit  pas 
seulement  d'une  doctrine.  Les  nations  les  plus  puissantes 
Gi  les  plua  libres  sont  en  cause,  et  à  chaque  pas  je  suis 
obligé  do  constater  qu'il  y  a  un  dissentiment  profond  entre 
les  légistes  d'Angleterre  et  des  Etats-Unis  cl  les  légistes 
du  continent.  Il  faut  que  ce  dissentiment  cesse  ot  que 
Taccord  m  fasse,  ou  il  faut  dirçï  que  le  droit  civil  interna- 
tional est  une  chimère.  La  diMculté  est  grande  ;  pour 
vaincre,  il  faut  la  regarder  en  face,  et  ne  pas  s'en  disfl 
muler  la  gravité  :  connaître  le  mal  est  le  premier  pas  va 
la  guérison. 

Schiffaer  relève  les  contradictions  qui  existent  entre 
les  diverses  législations,  en  ce  qui  concerne  la  loi  qui 
régit  les  successions,  La  common  law  et  les  lois  du  conti- 
nent européen  ne  sont  d'accord  que  sur  mi  point,  cest^ 
qu'ils  admettent  la  loi  personnelle  du  défunt  pour  les  sucjfl 
cessions  mobilières»  Cette  distinction  entre  les  meubles  eW 
les  immeubles  héréditaires  frise  déjà  lunité  de  statut;  là 
où  il  y  a  deux  lois,  il  n  y  en  a  pins.  Quant  aux  successions 
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îminobiliôros.  les  Allomands  et  les  Italiens  euivcnt  la  loi 
perï^oTiDelio,  tandis  que  partout  ailleurs  ou  suit  la  loi  do  la 
»^ituaUon.  Que  fera-l-ou  sî,  dans  ui^e  suceesstoû  oiivorto 
I  en  Allemagne,  il  se  trouve  des  immeubles  situé?;  dans  des 
pays  régis  par  unï?  loi  différente?  Le  jug;e  allemand 
pourra  bien  appliquer  la  loi  personnellô  aux  Immeubles 
allemands:  mais  en  France,  en  Belgique,  dans  les  Pajs- 
Bas>  eu  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  les  béritiers  succé- 
deront d  après  la  loi  du  territoire.  Le  conflit  est  insoluble. 
Scliaffner  ne  trouve  qu'une  solution,  c'est  de  revenir 
à  la  loi  de  la  situation  (i)>  En  Allemagne,  on  peut  pro- 

f^oser  ce  cbangement  de  système,  puisque  le  principe  de 
apersoni^alité,  introduit  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence»  peut  faire  place  au  principe  de  territorialité,  si 
les  auteurs  et  les  tribunaux  s'accordaient  à  revenir  à  la 
vitîille  tradition.  Mais  là  où  il  y  a,  cotnnie  en  Italie,  des 
lois  fondées  sur  le  principe  de  nationalité»  la  doctrine  serait 
impuissante,  et  de  fait  elle  n'y  songe  point  :  la  nationalité 
tient  à  un  pn'ncipe  qui  s'identifie  avec  l'indépendance  et  la 
;  liberté  delà  nation  italienne.  Le  conflit  subsistera  donc. 
FauMl  désespérer  d'y  mettre  finî  Les  partisans  de  la 
réalité  admettent  que   les  successions    mobilières  sont 
r^es  par  la  bi  personnelle;  Scballner  ne  fait  aucune 
objection.  Cependant  tout  ce  qu'il  dît  contre  la  peraonua- 
l  successions  immobilières  peut  tHre  rétorqué  contre 
■^Successions  moïnlières,  et  ce  que  Ton  allègue  pour 
^justifier  la  pcrsonnalît*^  du  statut  qui  régit  les  meubles 
^P^ut  être  appliqué  &ux  immeubles.   Il  y  a  là  une  anti- 
'  '^otûie  qui  laisso  une  ouverture  à  la  conciliation.  Et  Ton 
P«ut  être  sftr  quelle  ne  se  fera  point  par  un  retour  au 
''^^lisnie  féodal,  La  tendance  de  l'iiumanité  n'eat  pas  de 
'"avenir  à  l'isolement  bostile  du  moyen  Age;  les  peuples  se 
''approchent  par  leurs  intérêts  et  leurs  idées;  ce  mouvement 
*^ndnit  â  l'unité,  au  moins  sur  le  terrain  du  droit  privé. 
Bar  constate  la  différence  qui  existe  entre  le  droit 
^Uglo-américain  et  le  droit  de  TEurope  continentale,  en 


(t)  SchilTkiflr.   EntiifirkeîuHif  ttrx   (nft}'natt<ntaUn  PrhaittchtJi,  p.  17S» 
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ce  qui  concerne  la  transmission  des  biens  par  voie  d'héré- 
dité, et  il  on  tûit  un  principô  :  les  immeubles  9<i  traDi^mct- 
tont  à  titroparliculiér,  donc  le  eLaliit  estrôol  :  les  moublegae 
transmettent  comme  universalité,  donc  le  statut  est  person- 
nel. Lô  jurisconsulte  allemand  rapporte  rorïgice  de  la 
contmon  lat/^  au  vieux  droit  germanique,  tandis  que  l'autre 
système  seraitcelui  du  droîtroraainetdes  peuples  modernes 
qui  Tout  adopté  (i).  C'est  une  théorie  dangereuse,  car  ellft 
élèye  un  l'ait  accidentel  à  la  hauteur  d'un  principe,  et  olle 
identifie  ce  principe  avec  la  diversité  des  races:  cola  abou- 
tirait A  élornisor  le  conltit  dont  il  importe  d'amoindrir  la 
gravité,  Savîguya  ruiné  d  avance  Thypothèac  historique  de 
I3ar.  Il  nie  que  l'opposition  existe  entVe  le  droit  germanique 
dune  pail  et  le  droit  romain  d'autre  part.  L^a  vraie  loi 
historique  est  celle^i.  Les  Romains  sont  le  peuple  juri* 
diquepar excellence;  sousl'iniliiencedecegéniepartîc'ulier 
dont  Dieu  les  a  doués,  ils  développèrent  de  bonne  heure 
le  droit  sous  toutes  ses  faces  et  lui  donnèrent  une  perfec- 
tion qui  lui  assiiro,  en  un  certain  sens,  l'éternité,  11  on  est 
ainsi  du  droit  héréditaire,  en  tant  qu'il  repose  sur  l'idée 
d'une  transmission  univeiselle  des  biens,  droits,  créances 
et  dettes  sur  la  tête  de  rhéritier.  Cette  idée  n'est  pas 
romaine,  elle  découle  de  l'essence  même  de  l'hérôditô; 
c'est  ainsi  qu'elle  est  considérée  par  tous  les  jurisoDli- 
suites,  à  quelque  éccde  qu'ils  appartiennent,  g'ennanisles 
ou  romanistes,  Si  les  Germain^^,  dans  la  haute  anLîtjuitéw 
avaient  une  idée  différonie,  ce  n  est  pas  parce  que  la  su^^— 
cession  à  titre  particulier  soit  une  théorie  particulière  h 
leur  race.  Le  droit  germanique  ne  s'est  paa  développé^ 
avec  cet  éclat  ot  cette  puissance  que  le  droit  romain  a  eus 
par  un  privilège  siugulior;  la  raison  en  cet  que  les  Ger- 
mains ne^  sont  pas  une  race  juridique  ;  Savigny  no  lo  dîl 
pas,  mais  Thistoire  le  dit.  Le  juriscousidle  allemand  avouC 
que  le  droit  an^lo-américaîn  est  resté  atationnaire,  ce  qui 
est  d'évidence,  ptiisque  la  ro?nmûn  Inw  est  encore  afyour- 
dhuî  ce  qu'elle  était  du  temps  de  Guillaume  Je  Conqué- 
rant. Il  est  contraire  à  toute  raison  historique  d'invoquer 

(1)  Baf,  Dos  intematmnala  Privatréehî,  p.  376-380. 
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'un  droit  qui  eat  presque  iimi^uable,  pour  l6  mettre  snr  la 
m^mo  ligne  qu'un  droit  qui  a  cti  un  développement  sans 
pareil;  on  doit  dire,  au  contraire,  que  lo  droit  anglo-sasou 
I  ne  «aurait  étro  opposô  au  droil  romain,  oommo  formant 
UD  Bjfitème  à  part  ot   que  le   premier  arrivera  un  jour, 
quand  lô  législateur  lo  modidora,  à  la  r6gle  quo  le  droit 
I  romain  a  établi*?  depuis  des  îi^iècies  (i).  La  comparaison  du 
[droit  rrain;jï.is  Pt  Hu  droit  angln-amérîrain  vient  à  l'appui 
ide  la  dodrin©  d<?  Sauigny.  I-es  coutnnifts  sont  d  origine 
gj>rmaniqiifl;  c est  en  Ralgique,  pays  noutumier,  que  les 
[pins  anciens  usages,  cfîus  des  Francs  Saliens.   ont  été 
"rédigés  sous  le  nom  de  Loi  salique.  Cependant  le  droit 
héréditaire  de  ikïs  coutumes  a  le  même  caractère  que  le 
droit  romain;  Vidée  d'universalité  y  est  encore  plus  pro- 
DOQcéo.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  succession 
à  titre  particulier  soit  une  institution  f^ermanique  el  que 
la  loi  territoriale  en  dépende.  On  suit  la  loi  de  la  situation 
en  France,  où  règne  la  succession  universello,  comme  on 
la  suit  en  Angleterre  où  r^goe  la  succession  à  titre  parti- 
culier, et  cependant  le  droil,  chez  les  deux  nations,  est 
d'origine  germanique.  Cela  prouve  que  la  loi  des  succes- 
sions a  une  autre  origine  ;  elle  est  commune  â  TAngleterra 
el  à  la  France  ,  c'est  la  féodalité  (2). 

Je  ne  pense  pas  qu'on  cette  matière  on  veuille  ressusci- 
ter le  droit  féodal,  comme  un  idéal  pour  les   sociétés 
ttiodemes.  Eii  tout  cas,  Tidéal  sérail  cumplôtenieLt  faux, 
wi  rôaUté  du  statut  des  successions  est  un  coiullaire  du 
.  tt&tul  réel  qui  r^^îL  ks  immeubles;  or,  le  réalisme  lient  â 
,  1*  conception  de  la  souveraineté  qui  s'est  formée  sous  Tin- 
flnonce  de  la  féodalité.  Au  moyen  âge,  la  terre  était  sou- 
veraine; do  U,  cette  idée  qui  a  si  longtemps  régûé  dans 
itt  fsite  ot  dans  la  science,  que  la  souvorainoté  ciit  torri- 
toriftle,  quelle  s'étend   sur   toutes  les  personnes  et  sur 
failles  les  choses   qui   se  trouvent  sur  le  territoire,  La 
ilifSorid  do  la  souveraineté  a  changé;  la  puissance  soove- 
rftin«  ©st  devenue  une  mission,  ce  n'est  plus  une  puissance 

(1)  SBfignjFi  ^I/ïf<m  des  /itutigen  riJmixrJten  RacHlSy  t,  VUl,  p.  207et 
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jalouse  et  exclusive  qui  s'isole  et  écarte  louie  action  d'un^ 
loi  étrangère;  tous  les  Elats  poursuivent  le  môme  but,  1^ 
periecUojïiiemeiit  de  rhoinme  et  des  sociétés  civiles;  tou^ 
se  donnent  la  main  pour  s'aider  à  accomplir  cette  grande 
ceuvre.  Au  bout  de  ce  long  travail,  rhamanité  sera  unie» 
au  lieu  detre  divisée.  Toile  est  la  vraie  tendance  du  droï  t 
civil  international  :  Tutité  du  genre  humain  dans  1*3 
domaiuo  de^  intérêts  privés.  Il  no  faut  pas  pcrdi'e  de  vu^ 
ce  but  idéal  de  notre  science,  si  Tott  veut  apprécier  la  lt>3 
historique  qui  préside  à  son  développement. 
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132.   Un  légiste  américain  qui  a  fait  un  séjour  er^ 
Allemagne  s'y  est  imbu  des  idées  allemandes  et  les  £» 

transportées  dans  la  coînmon  tmo  (i).  Je  ne  sais  si  elle:^ 
ont  trouvé  faveur  aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre;  tou- 
jours est'il  qu1l  faut  empêcher  qu  elles  ne  s'y  accliinatenl, 
car  elles  contribueraient  à  enraciner  lopposîtion,  qui  est 
fXéyX  si  grande,  entre  le  droit  anglo-américain  et  le  droit 
européen;  la  science  doit*  au  contraire,  travailler  à 
abaisser  la  barrière  qui  est  le  plus  gi^and  obstacle  que 
rencontre  la  communauté  de  droit  entre  les  peuples. 
Whartoi],  je  l'espère,  ne  fera  pas  école;  en  pousc^ant  à 
bout  le  systèine  de  Schiiffner  et  de  Bar.  il  en  a  montré 
la  faiblesse,  mieux  que  la  critique  no  ponrrait  le  faire. 
Cefit  le  propre  des  faux  principes;  les  conséquences 
auxquelles  ik  abouliseent  prouvent  que  le  point  de  dép; 
n'est  point  Tt^xpression  de  la  vérité, 

AVharton  commence  par  caractériser  le  système  de  sui 
cession  qui  prévalait  chez  les  Romains.  Le  p&re  de  famiUe 
était  une  p&rsnnnp.  artipcielie  qui  continuait  â  exister 
après  sa  mort;  pendant  sa  vie.  il  absorbait  tous  les  droits 
de  ceux  qui  composaient  sa  famille,  les  esclaves,  les 
colons,  les  enfants  sous  puissance.  Roi  dans  son  royaume. 
on  pouvait  dire  de  lui  qu'il  ne  mourait  point  :  le  roi  est 
mort,  vive  le  roi!  Voilà  déjà  une  étrange  concepti 
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Tc  de  famille  ne  se  serait  point  reconnu  dans  le  portrait 
lUôIc  légiste  américain  trace  de  lui.  Ce  n'était  pas  une 
poreunne  artifieioUo»  une  personne  morale  ou  civile,  c'ost- 
à-dire  une  fiction  légale,  c'était  un  maître  et  seigneur,  on 
chair  et  en  os,  propriétaire  absolu  dans  son  domaine,  et 
son  domaine  s'étendait  sur  tout,  personnes  et  diosît-s.  Lui 
fieiil  avait  une  persoTiiialité  juridi(iue  et  on  voudrait  le 
réduire  à  l'état  de  fiction!  Quand  le  législateur  crée  des 
Sciions,  cest  par  nécessité  ;  la  réalité  lui  faisant  défaut,  il 
a  recours  à  un  être  à  qui  il  donne  une  vie  fictive,  pour 
remplir  ua  ofiice  social.  Mais  là  où  la  réalité  remplit  tout, 
â  quoi  bon  imaginer  une  tiction'i  Qu'est-ce  que  le  père  de 
famille  fictif  vient  faire  dans  une  famille  où  il  y  a  un  père 
i^ui  la  gouverne  avec  un  pouvoir  absolu?  A-t-on  jamais 
vu  la  loi  créer  une  fiction  pour  la  mettre  à  côté  d'une 
réalité  vivante  f  Un  être  fictif  pour  prendre  la  place  d'un 
^Ire  réelî 

Pourquoi  Wharlon  a-t-il  imaginé  cette  étrange  fiction? 

Pour  expliquer  la  transmission  à  titre  universel  de  rtéré- 

4îté.  Le  propriétaire  n'est  plus  qunn  lidéicommissaire, 

chargé  de  transmettre  son  patrimoine  â  son  héritier, 

lequel,  de  son  côté,  reçoit  le  fidêicommis  afl'ecté  de  la 

m^me  charge.  La  propriété  et  sa  transmission  est  la 

chose  essentielle;  le  propriétaire  ou  le  fldéicomniissaire 

*at  un  accessoire.  Voilà  nue  idée  anglaise,  elle  n'est  certes 

pas  rumaiue.  L'auteur  a  oublié  la  loi  des  Xll  Tabies>  qui 

donnait   au   testateur   un   pouvoir   législatif:  sa  volonté 

^aait  lieu  de  ioi-  Chose  singulière!  La  comparaison  du 

Patrimoine  avec  un  tidéicommîs,  complètement  étrangère 

*U  droit  romain,  a  quelque  chose  de  vrai  dans  la  copro- 

P^îé(6  do  famille  que  Tancien  droit  germanique  admettait 

^tro  les  mônibrofl  dune  mémo  famillo  (i);  es  qui  conduit 

*     Une  tout  autre   conséquence   que  celle  que   Wharton 

*^ïiiet  à  la  suite  de  Scliktfner  et  de  Bar.  L'héritier  et  le 

^^funt  élant  copropriétaires,  leurs  personnes  se  confon- 

^^nt,  et  partant  l'héritier  est  plus  que  le  représentant  du 

iéfiint,  les  deux  personnes  n'en  forment  qu'una;  peut-on 

I     U)  Voyei.  aur  cdtt«  coproprldtô,  meB  pruicipts  œ  drou  ciou,  t>  VUl, 

r  %Sa,  ii**49S-497. 


n» 


1.018  PERBONKELLKS  KT  LOIS  KÛEULES. 


affirmer  plus  énergjquenienl  quo  les  droits  et  les  ollîga- 
tioos  de  l'hérédité  sont  les  droits  et  les  obligatioûs  du 
défunt?  Cela  ruine  dans  son  fondement  le  système  des 
auteurs  allemands  que  Wharton  a  eu  ton  de  suivre. 

133,  Wbartoii  trouve  dans  sa  théorie  d'une  personne 
fictive  rexplicaiion  de  la  loi  qui  régit  les  successions.  Ce 
ne  peut  être  que  la  loi  personnelle,  puisque  le  palrimoin*^ 
est  plus  qu'une  irniversalitè  de  droit,  comme  disent  les 
légistes,  cest  une  persanm,  et  la  loi  de  la  personne. 
dans  l'espèce,  ne  saurait  être  que  celle  du  défuut,  puis- 
qu'il est  le  représentant  de  la  personne  civile.  Pour  le 
coup,  on  peut  dire  que  la  conséquence  témoigne  contre  la    , 
doctrine.  "Wharton  vient  de  taire  du  père  de  famille  un 
éire  tiotif;  c'est  le  patrimoine  qui  est  la  chose  réelle;  c'est   ^ 
donc  la  loi  du  patrimoine  qui  devrait  Otre  la  loi  d»  la  ^u«^M 
cession,  La  conséquence  logique   serait  la  réalité  de  ^fl 
loi.  Cest  îûnsi   que   raisonnait  Bourgoiugne^    L'bomme 
nest  qu'un  yain  fantôme  sans  les  biens  qu'il  possède;  le 
patrimoine  cet   donc  la  cliuse  essentielle  et  la  personne 
l'accesaoiro.   Le  légiste  belge  on  conclut  que  tout  statut 
cencernaal  les  biens  e?^  réel  (i).  Pour  arriver  à  une  consé- 
quûnce  conirairo  dans  lo  pr^stoodu  syelt!?me  romain  qu'il 
expose,   M^harton  est  obligé  do  laisser  là  la  fiction  de  La 
personne  civile,  car  une  fiction  n  a  point  de  loi  ;  il  revient    ■ 
au  propriétaire,  qui  ne  peut  être  qu'un  représentant  de  la 
personne  civile,   ôt  c'est   le   «tatut  du    propriétaire  qui    | 
devient  le  statut  dfl  son  patrimoine,  bien  que  !e  patri- 
moine soit  la  chose  principale  et  la  personne  laccesfioire. 
L'accessoire  peut-il  déterminer  la  loi  qui  régit  le  principal!    \ 

13i.  Une  doctrine  juridique  doit  s'appuyer  sur  dos 
témoignages.  Quelles  sont  les  autorités  de  Wharton^  Il 
cite  de  longs  extraits  d'un  traité  de  droit  romain  par  un 
auteur  anglais  (î).  Le  mot  d^univm^sifas  juHs  y  figure, 
bien  que  Maine  avoue  que  l'expression  n  est  pas  rom&ine.  j 
Mais  autre  chose  est  une  unwet^salilé  de  droit  et  une  per^ 
sonne  cimle  ou  une  corporation.  Quand  les  romanis 


(1)  \oye%  l'mtri>dactiôii  hiifarique  de  ces  EfuOejt,  n"  30tt,  p.  438  < 

1"  volume.  , 

(2)  Maine,  Trearisaontheancientlaw(d^iifiWhattùn^pA\t,^H'^}\ 
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diiîdnt  que  la  siicression  «st  une  unwfrsalit^ tif^f  droit,  ils 
entendent  parla  que  lliéritier  ne  succède  pas  h  tics  bitîii!* 
délenninôs,  qu'il  succède  à  un  patrimaine  composé  de 
meubles,  d'îmmeublôs,  de  créances  actives  et  passives  : 
c'est  l'id*-*  romaine,  ce  que  personne  ne  conteste-  Mais 
Maiùe  ne  dit  pas  un  mot  dune  prétendue  personne  civile 
qui  c<.intimie  A  travers  les  générations,  comme  un  fidéi- 
commia  perpétuel.  11  est  vrai  qu<î  la  plupart  des  auteurs 
admettent  que  la  succession  forme  une  pei-soiine  civile  tant 
qaello  n'est  poiotacceptéo,  opinion  que  Savignv  tiansid<jre 
comme  une  erreur.  Je  n^entre  pas  dans  ce  débat  parce  qu'il 
n'a  rien  de  commun  avec  la  question  du  statut  qui  régit 
l'hérédité.  Il  s'agit  de  savoir  pourquoi,  en  droit  romain, 
l'héritier  est  le  représentant  de  la  personne  du  delunt,  et 
pourquoi  la  loi  de  la  succession  est  la  loi  personnelle  du 
défunt.  Pour  que  la  question  s'élève,  il  faut  que  rhérîtier 
accepte;  il  faut  donc  laisser  de  ciMé  rhérétiiiè  jacents.  La 
r^HHise  est  très  simple,  on  n'a  pas  besoin  de  lecouiir  à 
une  fiction  pour  expliquer  que  Théritier  succède  à  une 
universalité  de  droit,  puisque  la  succession  se  compose 
d'un  ^isemble  de  biens,  dettes  et  créances;  ainsi  nous 
sommes  en  pleine  réalité.  La  conséquence  est  tout  aussi 
naturelle;  puisque  ce  neet  pas  â  dos  biens  que  rbériticr 
succèdo,  il  ny  a  pas  lieu  d'appliquer  le  statut  r6el  qui 
régit  W  biens.  Ou  dira-t-on  que  le  successiblo  qui  ne 
trouva  que  des  dettes  dans  l'hérédité  eet  un  successeur 
aux  biens  et,  comme  tel,  régi  parla  loidelasîtuaLîonî  Ce 
serait  là  une  fiction  étrange  t^t  ineijïlicable.  Dans  Tespèce, 
îl  est  palp:)ble  quf'  l'héritier  est  délûlenr,  comme  l& 
défunt  l'éiail.  ce  qui  est  un  lien  purement  personnel;  et 
comment  un  lien  d'obligation  serait-il  régi  par  la  toi  de  la 
situation  dos  biens,  alors  qiul  n'y  a  pas  de  biens  j  C'est 
une  contradiction  dans  les  termes.  La  succession,  consi- 
dérée dans  son  essence,  conduit  donc  au  statut  personnel. 
I^es  jurisconsultes  romains  ont  le  mérite  d'avoir  reconnu 
la  vérité,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  de  Thérédité, 
et  de  1  avoir  mise  en  évidence.  Il  ne  sagil  donc  pas  d'une 
doctrine  romaine,  il  sa^ii  d'une  doctrine  rationnelle,  et 
cest  à  ce  titre  qu'il  laut  Tadmettre.  La  mobilité  des 
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Bystèmcs  est  sans  force  devant  !a  vérité;  or,  la  théorie 
romaiti©,  en  ce  point,  est  l'exprofislon  de  la  vérité;  oï» 
peut  lui  mamtenir  le  beau  titre  que  nos  anciens  lui  ont 
cluimé,  c'est  la  raison  écrite,  Od  essaye  vainement  d«  lui 
opposer  iina  prétendue  doctrine  germanique,  qnî  nftttt 
autre  cboee  que  renfance  du  droit  :  l'enfant  devenu  honim© 
répudiera  les  erreurs  et  les  préjuj^és  de  ses  premières 
ann»5e8. 

I3tt.  Wliarton  prend  encore  appui  sur  une  autre  antCK 
rite,  la  plus  grande  de  toutes  si  elle  avait  un  fondement 
solide,  la  raison,  ou,  comme  il  le  dit,  une  base  philoso- 
phique (i).  Quelle  est  cette  base?  Rappelons  dabord  !* 
thèse  en  faveiu"  de  laquelle  on  iuToque  la  philosophie  :  l^ 
immeubles  sont  recueillis  d'après  la  loi  de  la  sittiation* 
sans  que  l'héritier  soit  tenu  des  dettes  uUrà  vives.  Les 
dettes  sont  aTant  tout  la  charge  du  mobilier,  ce  nest 
qu'après  [épuisement  des  valeurs  mobilières  que  l'hérilier 
paye  les  dettes  ju&quâ  concurrence  de  son  einolumeat 
Je  cherche  en  vain  une  notion  philosophique  dans  ce  sys- 
tème,  La  distinction  entre  la  transmission  à  titre  uûi\cn 
sel  du  mobilier  et  à  titre  particulier  des  immeubles  ni 
aucune  raison  d'être;  sur  ce  point  tous  les  légistes  du  con^ 
lînentsont  d'accord  contre  les  Anglu-Américaius.  Il  n'y 
qu'une  idée  qu'un  peut  appeler  rationnelle  danslaf07rt>j 
law,  cest  que  Théritier  n'étant  quun  surcespeu r  aux  bien 
n  est  pas  tenu  des  dettes  uU7'à  vives;  il  jouit  de  plein  droï* 
du  bénéfice  d'inventaire,   tandis  que  ce  bénéfice  efit  un^! 
exception  dans  la  théorie  romaine  ;  pour  mieux  dire  le  bénA--" 
ficoostétrangcr  aux  jurîsconsullespuisquil  n'a<^téintro(iuî  * 
que  par  Justiniec,  et  il  faut  ajouter  qua  dans  notre  anciflï^* 
droit,  il  était  vu  avec  défaveur.  Lequel  des  deux  systèmeff^ 
est  le  plus  en  harmonie  avec  la  raisou'ï  Le  système  anjflo-^J 
américain  a  trouvé  des  défenseurs  en  Allemagne  (s).  l3 
est  favorable  auT  héritiers,  défavorable  anv  créaneii^rs-— - 
Mon  avis  est  qu  avant  de  parler  de  l'intérêt  dea  héritiers*^ 
il  faudrait  faire  appel  à  leur  devoir;  rhonneur  de  la^ 


.t.  I 

>îen'^^ 


(1)  "Whartou,  Con/Tict  cf  taies,  p.  4Ï0,  39  562-5(14. 

(2}  Holtzeodorff.  Èifcycfop^itU  der  Rechtswhaensckafi. 
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ÎAUiille  va  avant  Vintérét-  Malheur  aux  nations  modemôB 
*i  elles  subordouneiitle  devoir  aulucrelLasociété  humaine 
n  tu  pas  une  société  coiumeiciale  fondée  sur  un  proiît 
p^uoÉaire;  c'est  une  société  des  âmes,  et  la  famille,  qui  en 
oat  la  base,  a  pour  lien  Thorineur,  Telle  est  la  vraie  philo- 
sophie  du    droit.    Le   législateur   fera    bien    den    tenir 
compte;  s'il  apprend  aux  hommes  à  voir  dans  la  famille 
Un  calcul  de  profits  et  de  pertes,  que  deviendra  le  dévouo- 
ri:i6nt,   lô  sacrifice?   Et  si    les  plus   nobles   facultés    do 
L'homme  sont  atrophieras,  que  deviendra  la  eocjété  quand 
^lle   n'aura   plus  d'autre  fondement   quune  spéculation 
d'argent?  Ls  passion  du  lucre  surexcitée  produit  déjà  de 
funestPS  résultats  partout,  peut-être  auï  Etats-Unis  pins 
C|u'ail]eurs.  On  glisse  rapidemant  sur  cette  pente  et  on 
aboutit  à  un  abîme.  Cavea7it  ccnsules!  Que  le  législateur 
Veille  à  ce  que  la  société  no  périsse  pas  dans  la  boue! 
Cet  appel  ne  s'adresse  pas  uniquement  aux  Anglo-Améri- 
cains; ce  serait  uae  injure,  et  il  est  inutile  de  protester 
[que  je  n'entends  point  blesser  ceux  que  je  voudrais  con- 
vertir à  mes  idées.  Le  mal  sévit  partout  et  chacun  de 
nues  lecteurs,  sur  le  continent  comme  en  Angleterre,  en 
Europe  comme  dans  le  nouveau  monde,  n  a  qu'à  jeter  les 
yeuï  autour  de  lui  pour  sen  convaincre.  Le  sentiment 
tooral  s'affaiblit,  il  faut  le  ranimer  :  le  ealut  de  Thumanité 
y  est  engagé.  Mais  aussi  nous  pouvons  être  sûrs  de  trou- 
ver un  appui  dans  Celui  qui  dirige  les  destinées  humaines  ! 
n  ne  délaisse  jamais  ses  créatures;  il  vit  en  nous,  comme 
j^ous  vivons  en  lui.  Dieu  nous  tend  la  main;  nous  n'avons 
'"ïu'à  suivi'e  ses  inspirations.  C'est  notre  concours  qui  lui 
^ït  défaut.  Aidons-nous,  le  Ciel  nous  aidera. 

SSCTION  m.  —  LOU  râOUe», 
EtTiCLB   PREMIER.    —   LOIS   QUI    RÉfllaSKNT   LES  IMMEUBLES. 

§  1*.  —  Le  droit  français  et  le  droit  coynmim. 


,  L'article  3  du  code  Napoléon  porte  que  les  étran- 
.  résidant  ou  non  en  France,  sont  régis  par  !a  loi 
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fraii<;aîse,  en  ce  qui  concerne  les  imnieubles  qu'ils  y  po 
sèdent.  On  appelle  rêeUes  les  lois  qui  régissent  le»  imioet» 
blos.  Ces  lois  re^^ivem  leur  applit^ation  à  tous  ccus  qt*i 
possèdent  dee  immeubles  situés  en  France,  quelle  que  soit' 
leur  nationalité,  quile  ac-îent  étrangers  ou  Français  ;■ 
d'autre  part,  lea  eifeta  de  ces  lois  ne  dépassent  pas  \&^ 
limites  du  territoire.  11  en  est  tout  autrôtuBUt  des  lois 
personnelles  ;  elles  aont.  atlaeliées  à  la  personne  et  la  sui- 
vent partout,  dans  tous  \m  pays.  Pourquoi  les  lois  fioo^ 
cernant  les  immeubles  sont-eltea  réellesî  ^H 

Portails,  dans  rEsposédesmotifsduTîlre  préliminalî^fl 
invoque  la  souveraineté.  Le  souverain,  dit-il,  a  le  domaine  \ 
éfniuQnty  ce  qui  veut  dire,  non  que  TEtat  a  un  droit  d© 
propriété  sur  tous  les  biens  de  son  territoire,  mais  que  Ist 
puissance  publique  a  le  droit  de  régler  la  disposition  des 
biens  par  des  lois  civiles,  dô  lever  sur  ces  biens  des  impils 
proportionnés  aux  besoins  publics,  et  de  disposer  de  ces 
mêmes  bieas  pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  tous  ces 
cas,  il  y  a  un  intérêt  général  en  jeu  ;  dés  lors  il  est  évîdenl 
que  la  loi  étend  son  empire  sur  tous  les  biens  du  terri* 
toire  comme  sur  toutes  les  personnes  qui  s'y  trouvent  : 
les  étrangers  sont  soumis  aux  impôts  comme  les  idîH- 
génes,  et  leurs  biens  peuvent  être  expropriés  pour  c^u** 
d'utilité  publique,  comme  les  bîeus  des  nation&us.  Cd* 
n'est  contesté  par  personne.  Mais,  quand  on  dit  quelw 
lois   relatives  aux.  immeubles   auot   réelles,   on   entend 
quelles  régissent  les  biens,  alors  même  qu il  ne  a*agirâSt 
que  d'întériits  privés  ;  larticle  3  du  code  Napoléon  ne  dis 
tingue  pas;  pour  mieux  dire,   placé  dans  un  code  qui  no 
traite  que  du  droit  privé,  il  ne  comprend  que  les  relations 
des  particuliers  entre  eux,  il  est  étranger  aux  rapporta  deB 
particuliers  avoc  l'Etat.  La  question  doit  donc  éû'ô  posËft 
en  ces  termes  :  Pourc^uoi  la  loi  du  lieu  où  les  immeubles 
sont  situés  en   régle-t-elle  ta  disposition,  alors  qu'il  Eté 
s'agit  que  d'intérêts  privés?  Porlalis  répond  que  c'est  une 
conséquence  de  l'indivisibilité  de  la  puissance  souvaraîne. 
Il  est  de  Tesaonce  de  la  souveraineté  d'étrô  indivisible; 
eUe  doit  s'étondre  sur  tout  le  territoire,  comme  elle  s'étend 
sur  toutes  les  personnes  qui  rhabitenl.  La  souveraineté 
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M  serait  plus  entière,  elle  serait  divisée,  si  une  partie  du 
Ifirriloire  était  scuoiisc  à  des  lois  étrangères.  Puisque 
Vensemble  des  immeubles  forme  le  territoire  public  d'un 
peuple,  il  faut  qu  ils  soient  régis  eccclusïvement  par  les  lois 
du  ce  peuple,  alors  même  qu'une  partie  des  immeubles 
«eraieui  possédés  par  des  étrangers.  En  ua  mot  la  réalité 
des  lois  concemaiti  les  immeubles  est   une  émanation  de 
la  souveraineté;  les  particuliers  qui  possèdent  des  inmieu- 
'>lcs  ne  peuvent  pas  opposer  au  législateur  leur  qualité 
d'étrangers,  et  demaader  que  leurs  biens  soient  régis  par 
lôurloi  pcraon celle  ;  car  il  en  résulterait  qu'une  partie  du 
torriloiro  EOrait  soumise  à  une  loi  étiangère;  donc  la  sou- 
veraineté ne  serai:  plus  entière,  0II0  serait  divisée,  or  il 
:ftSt  de  soû   essence  d'être  indivisible;  pour  qu'elle  soit 
rentière,  il  faut  que  tout  le  territoire,  c'est-à-dire  tous  les 
iniTneubles  soient  régis  par  un  seul  souverain,  celui  du 
territoire  (i). 

13Ï,  L'argumentation  de  Portails  est  très  faible.  Le 
code  Napoléon  consacre  la  doctrine  traditionnelle  des  sta- 
tuts; il  (lifilîngue  les  lois  qtii  régissent  les  immeubles  et  h^ 
lois  qui  concernent  Tétat  et  la  capacité  des  personnes;  les 
premières  sont  réelles,  les  autres  personnelles.  Péurjusli- 
m  celte  distinction,  il  fatjl  établir  cjue  les  lois  relatives 
am  immeubles  s'étendent  par  leur  nature  sur  tout  le  ter- 
ritoire et  sont  eu  même  temps  limitées  à  ce  territoire,  à 
la  différence  dos  lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des 
pfirîonnes,  lesquelles  par  leur  nature  sont  attachées  à  la 
personne  et  la  suivent  partout.  Est-ce  que  la  théorie  de 
PortaUs  justifie  ia  différence  des  statuts  par  une  ditTérence 
^nature  entre  les  deux  ortlres  de  loisï  Non,  car  tout  ce 
dit  des  lois  réelles,  on  peut  l'appliquer,  à  la  lettre, 
:  lois  qui  régissent  l'état  et  la  capacité  des  persomies  ; 
J  de  sorte  qu'il  eu  faudrait  conclui-e  queJes  lois  dites  per- 
iManeUe»  soûl  iiussi  celles  du  terriloiie  sur  lequel  les  per- 
fsOtmcs  se  ti-ouvent,  ce  qui  reviendrait  à  due  qu'il  iiy  a 
lïini  de  lois  personnelles,  que  toutes  les  lois  sont  réelles. 


(1)  ?»rtA]i4,  S*0^'id  Apposé  d4S  aioti/i  du  titra  pr4liminairt,n^  U  et  15 
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Cependant  lo  code  Napoléon  admet  des  statuts  persanoels. 
Il  j  a  doue  uoal  radie  lion  eatre  les  motifs  ^ue  Portails 
expose,  et  la  docttîne  du  code  que  ces  motifs  sont  destinés 
à  justifier.  Il  importe  de  le  constater;  ce&t  la  justiâcatîon 
duprincipe  queje  suis  dans  cca  Etudes,  à  savoir»  que  tontes 
les  lois  sont  pcrsouDetles  quand  ellos  concoment  d^  in- 
térêts particuliers  ;  et  que  los  seules  lois  réelles  sont  celles 
qui  concernent  l'intérêt  de  la  société, 

Portalis  pose   en   principe   que   la   souveraineté   dciil 
s'étendre  sur   to'ut  le  ley^ritoire,  comme  elle  s'étend  sur 
iôuiês  hs  personnpn  qui  Thabitent.   La  souveraineté  eftt 
donc  indivisible  quant  u\yi  ^wr&onnes  el  quant  aux  iiens; 
elle  Test  surtout  quant  aux  personnes^  car  c'est  aux  per^ 
sonnes  que  s'adressent  ses  coumiandements  et  ses  prohibi- 
tions. Il  faut,  par  conséquent,  dire  des  personnes  ce  qu* 
Portalis  dit  des  immeubles  ou  du  territoire  :  la  souverai' 
neté  ne  serait  pas  entière,  elle  serait  divisée  si  une  partie 
des  personnes  qui  habitent  le  territoire  étident  soumises  ^ 
des  lois  étrangères.  Les  étrangers  cluî  s'y  trouvent  doiven 
être  régis  par  la  loi  française  aussi  bien  que  les  mtio 
naux.  et  ils  doivent  y  être  soumis  eicdusivemenC;  dès  lors 
ils  ne  peuvent  invoquer  leur  loi  nationale  quand  il  s^gi 
de  leur  état  et  de  leur  capacité.  Ea  effet,  toute  loi  esl  un* 
émanation  de  la  souveraineté;  partant  il  ne  peut  y  avoU 
qu'une  lot  dans  un  pays,  celle  qui  émane  de  la  puissanï^^ 
souveraine.  Dire  que  chaque  étranger  sera  régi,  quanta 
son  état  el  sa  capacité,  par  sa  loi  nationale,  ce  serait  dir^ 
qu'il  y  a  dans  un  Etat  autant  de  lois,  autant  de  souverai' 
netés  qu  il  s'y  trouve  d'étrangers  appartenant  à  des  nation* 
diÊférentes  ;  la  souveraLieLé,  au  lieu  d'être  entière,  scrwt 
brisée.  Donc  il  ne  saurait  y  avoir  de  statuts  personneU- 
Cepeodant  il  y  en  a;  ils  sont  écrits  dans  le  code  pour  1» 
Français»  et,  dit  Morlîu,  il  en  résulte  à  révidoncc  qu«  l*  : 
étrangers  aussi  ont  leur  statut.  Il  y  a,  par  conséquent,  eu 
France  autant  de  lois  porBomiellos  qu'il  y  a  d'étranger* 
de  nations  différentes.  Est-ce  à  dire  que  la  souveraineté 
française  nest  plus   entière,  quelle  est  divisée,  qu'elle 
n'existe  plus?  Cest  la  conclusion  qu'il  faudrait  tirer  de  Ia 
théorie  de  Portalis,  Or,  la  conclusion  est  fausse,  d'Aprtfl 
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;e  ménifi  du  code  ;  personnô  ne  songe  à  dire  f[i]ô  la 
£Ouvf!raineté  de  la  France  est  brisée,  parce  que  la  majo- 
tilé  àes  Prussiens  qui  s'y  trouvent  est  régie  par  la  loi 
prussienne.  Et  si  la  souveraineté  reste  entière,  bien  fjue 
tes  étrangers  soient  régis  par  leur  loi  nationale  pour  ce 
qui  concerne  leur  état  et  leur  capacité,  pourquoi  serait- 
dle  brisée  si  leurs  biens  étaient  ré^is  également  par  leur 
loi  personnelle?  Est-ce  que  les  biens,  par  hasard,  auraient 
plus  d'importance  pour  la  puissance  souveraine  que  les 
p-Tsonnes?  D'ailleurs  le  statut  personnel  réagit  sur  les 
biens;  les  biens  que  le  raineur  étranger  possède  en 
^ance  sont  aussi  régis  par  la  loi  étrangère;  donc,  d'après 
l'oriidis,  il  faudrait  dire  que  la  souveraineté  territoriale 
est  brisée,  et  qu'elle  l'est  par  l'article  même  qui  consacre 
la  souveraineté  territoriale  appliquée  aux  statuts.  Je  con- 
clus qu'au  point  de  vue  de  la  souveraineté,  il  n'y  a  point 
*'e  JifFérence  de  nature  entre  les  lois  qui  régissent  les  im- 
«leubles  et  les  lois  qui  régissent  l'état  des  personnes,  et 
î*ie  si  l'on  applique  aux  étrangers  leur  loi  nationale  eu 
"^6  qui  concerne  l'état,  ou  peut  aussi  leur  appliquer  la  loi 
^O-tionale  en  ce  qui  concerne  les  Ucns,  sans  que  la  souve- 
''aJui^lé  soit  brisée. 

lîW,  Si  Ton  admet  la  théorie  de  Portails,  on  aboutit 
**ïpiquemcnt  à  nier  le  statut  personnel.  C'est  ce  que  Foilîï 
^^  nous  dire  (i).  Il  avoue  que  le  statut  réel  repose  sur  le 
?Hncipedela  souveraineté  territoriale;  la  réalité  des  lois 
ÎUi  régissent  les  immeubles  n'a  point  d'autre  fondement. 
Or,  la  souveraineté  s'étend  aux  personnes  comme  auï 
tiens;  il  en  taut  conclura  que  les  lois  qui  régissent  lea 
personnes  sont  aussi  celles  du  territoire  où  les  personnes 
se  trouvent.  Fœhx  le  reconnaît  :  s'il  admet  le  statut  per- 
Aonnei  pour  l'état  et  la  capacité,  c'est  à  titre  d'exception, 
et  cette  exception  est  fondée  sur  le  consentement  tacite 
dcË  nations,  c'est-à-dire  sur  la  courtoisie  internationale- 
Or,  la  courtoisie  n'est  pas  un  droit,  elle  dépend  du  bon 
rouloir  de  chaque  Etat.  En  droit  strict,  les  lois  sont 
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réelles.  Fœlix  en  conclut  que  la  réalité  des  lois  est 
règle,  et  que  la  personnalité  est  une  exception  qui  dov 
être  limitée  au  statut  de  l'état  et  de  la  capacité.  Les  An- 
glo-Américain .sont  plus  conséquents  :  ils  nient  le  statut 
personnel,  ou  s'ils  ladmetieut,  c est  quand  ils  y  ont  nn 
intérêt,  or  l'intérêt  n'est  pas  un  principe,  11  s'ensuit  qu  ' 
toute  loi  est  réelle.  C'est  la  maxime  que  l'on  suivait  sourf 
le  régime  féodal  :  toute  coutume  était  réputée  réelle,  et 
Ton  entendait  par  là  que  les  coutumes  étaient  souverainCB, 
ce  qui  excluait  (oute  acliou  d'une  coutume  étrangère, 
expression  d'une  autre  souveraineté,  La  logique  et  Vhi&- 
toire  nous  ramènent  donc  au  moyen  Age,  Foitix  Tavoue, 
mais  il  ne  voit  pas  le  lien  intime  qui  existe  entre  le  statut 
réel  et  le  droit  féodal;  il  semble  croire  que  Ton  peut  e[ 
que  Ton  doit  maintenir  la  réalité  des  lois  quoique  la  fi 
dalité  s©  soit  écroulée.  Non,  la  ^souveraineté  territorialôi 
qui  est  Tunique  base  du  statut  réel,  est  un  legs  du  régi 
féodal,  et  elle  doit  tomber  avec  le  principe  qui  lui  se-rt  A-S 
fondement.  Ce  nest  pas  à  dire  que  la  souveraineté  doivô 
disparaître,  mais  elle  se  raodîfifira.  pour  mîfiux  dire,  eLl-ô 
s'est  déjà  modifiée,  et  cette  transformation  exercera  iir:i0 
influence  dérisivfi  sur  la  doctrine  traditionnelle  das  st-atuLSi 
laquelle  se  transformera  également-  La  puiseance  sour^- 
raine  a  pour  mission  de  veiller  aux  intérêts  généraux  cio 
la  société  ;  dans  ces  limites ,  son  action  s'étend  sur  les  p©  t^ 
sonnes  et  les  choses,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  aucuo^ 
loi  étranfîère.  Mais  elle  abandonne  A  la  libre  activité  A^^ 
individus  tout  ce  qui  concerne  leurs  droits  privés  ;  elle  n'^ 
ni  intérêt  ni  qualité  pour  y  intervenir,  ni  pur  conséquent 
pour  s'opposer  à  Tapplication  des  lois  étrangères; 
admet,  au  contraire,  ces  lois  comme  expression  do 
personnalité  des  hommes,  à  quelque  nation  qu'ils  app 
tîenîierit,  et  elle  prépare  ainsi  ravénemect  de  la  commu 
nautê  de  droit,  qui  rGalisera  runité  humaine,  dans  U 
sphère  des  intérêts  privés. 

On  voit  que  les  principes  fondamentaux  du  droit  ci' 
international  sont  engagés  dans  t-e  débat.   Je  dois  in^ 
aï"rôter  et  considérer  la  question  sons  toutes  ses  facQs; 
y  a  bien  des  préjugés  à  combattre,  bien  d^  erreur»  A 
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KBâr.  Non  pas  r\\m  tout  «oit  fans  dans  la  doctriiiG  tradi- 
tionnello.  Si  Thuinanité  ae  possède  pas  et  ne  possédera 
jamais  la  vérité  absolue,  par  contre  l'erreur  absolue  ne 
rè^c  jamais  dans  le  nooiide.  L'homme  est  imparfait,  maîa 
perfectible,  et  il  avance  progressivenient  vers  la  vérité. 
sous  la  main  de  Dieu.  Il  y  a  toujours  une  vérité,  même 
d&iisses  eiTeurs;  ce  qu'il  y  a  d'erroné  se  dissipe,  ce  qu'il 
y  a  de  vrai  se  dévoloppe.  Cela  nous  permet  de  donoer 
çatisfactiOD  aux  partisans  du  passé,  et  de  concilier  des 
principes  qui  paraissent  contraires.  C'est  à  cette  condition 
^ae  l'unité  pourra  s'établir  dans  notre  science,  et  celle-ci 
k'e^gtera  dans  toute  sa  splendeur  que  lorsqu'elle  sera 
ïrrix'ée  à  Tunilô. 

139.  La  théorie  de  la  souveraineté,  telle  que  Portalie 
f'cxpose,  rejnoute  au  moyen  ûge  :  c'est  la  souveraineté 
ïrritoriale  a'élendaut  sur  les  peryonnes  et  les  choses  qui 
ti-ouveut  sur  lo  ttjrrîtoire.  Le  principe  découle  de  la  l'éu- 
lité;  ce  qui  la  caractérise,  c'est  que  la  tarre  donne  la 
lissance  souveraine  aux  possesseurs  du  sol  :  chaque  ba- 
On,  dit  Beaumanoir.  «st  roi  dans  aa  barounie  (i).  De  là 
c^sclusîoii  de  toute  souveraiuetô  étrangèi'ô  :  comment  une 
irrô  étrangère  pourrait-elle  Hx-e  souveraine  hor^  du  Ueu 
Ca  elle  est  située?  Dajis  cot  ordi^e  d'idées,  Tétrangei*  ne 
âut  jamais  invoquer  une  loi  qui  lui  serait  poreonnelle;  il 
^  a  point  de  lois  pereonnellee,  it  ny  a  que  des  lois  terrî- 
prîales  ;  or,  celui  qui  met  le  pied  sur  un  territoire  eat  par 
Gla  m^nie  souoiis  à  la  loi  qui  gouverne  le  soL  pour  mieux 
lï^,  à  la  loi  du  S!ol,  puisque  c  ost  la  terre  qui  est  souve- 
lîne  :  la  terre  absorbe  l'homme. 
Le  principe  de  la  souveraineté  territoriale  survécut  à 
)dalité  poHtique;  les  rois  qui  prirent  la  place  des 
vassaax  avaient  intérêt  à  maintenir  une  docîtrine 
leur  donnait  un  empiré  absolu  sur  les  personnes  et  les 
bases;  et  les  lég'istes,  on  le  sait,  prirent  parti  pour  le 
aroir  absolu  contre  la  féodalité,  parce  quo  la  féodalité 
>ntrariait  en  tout  le  droit  romain,  qui  pour  eux  était  la 
itson  écrite.  De  là  ce  préjugé  que  Ton  rencontre  partout 

9^1 


1.01S    PERSOr4P3ËLLËS    BT    LOIS   UÉOLlilîS. 


quG  la  souveroinelé  est  illimitée,  aljsolue;  c'était  dépasser 
le  régime  féodal,  pour  aboutir  au  cei^ansme  de  l'Empirei- 
Les  auteurs  qui  écrivirent  sur  le  droit  naturel  et  sur  1 
droit  des  gens  sy  trompi^rent  comme  tout  le  monde.  1-t"  ^ 
conséquences  qu'ils  en  déduisirent  sont  S!  choquante^s^i 
qu'elles  auraient  dû  leur  prouver  la  fausseté  du  prioci^^pû 
d'où  elles  découlent,  L'Etat  ne  doit  rien  aux  étrangrer^  -s; 
il  peutles  exclure  de  son  territoire,  ei  s'il  les  reçoit,  il  pe"  -^sul 
ne  leur  reconnaître  aucun  droit  (i).  Telle  était  aussi  la 

doctrine  des  légistes  qui  avaient  une  prédilection  pour  la 

réalité  des  coutumes  :  cest  le  droit  mordicus.  coinDt=:»ii^ 
Voet  l'appelle  (2),  La  puissance  des  préjugés  tradition D^^»els 
sur  lesprit  des  légistes  est  si  grande,  que,  même  apr"  -*^ 
la  révolution  de  178!>,  l'on  entendit  Portails  déclai — ^»"et 
devant  le  corps  législatif  :  *  La  souveraineté  est  tout,  ^  ^ 
elle  n'est  rien  ^3),  «  I*eut-être  faudrait-il  dire  que  la  Kév  ^^^^o- 
lution  ne  fit  que  déplacer  la  souveraineté,  sans  rien  cha:  -*^" 
ger  à  sa  nature;  la  puissance  souveraine  passa  des  rg^^^^^ 
aux  nations,  mais  elle  conserva  son  caractère  absoIu>  C^^^ 
doctrine  est  aussi  funesie  que  fausse  :  Napoléon  s'en  pf^^^^ 
valut,  comme  organe  du  peuple  souverain,  etellelégitin^*'* 
tous  les  despolismes. 

I40,  La  vieille  doctrine  est  abandonnée,  au  moir:^* 
dans  le  domaine  de  la  théorie  (4).  L'idée  de  souveraicei 
a  cliaiigé  cuojpltlitemeïit.  Loin  detre  absolue,  illimitée,  l^ 
puissance  souveraine  n'est  qu'une  mission,  c'est-à-dire  ut 
devoir.  Si  le  souverain  a  des  droits,  c'est  comme  organe 
de  la  société  et  parce  que  celui  qui  a  des  devoirs  doit  avoir 
les  moyens  de  les  remplir,  La  question  ne  doit  donc  plus 
être  posée  comme  elle  Tétait  jadis  :    Quel  est  le  pouvoir 


{\)  Les  tâmoJgna^oB  abonddot^  Jo  me  burne  à  r^uvoy^r  &ui  jurisoDa^ 
flultea  aug^Ut-arii'ÏMCpiiiB^  i^uï  ai?  dïaliDgueat  par  leur  6Rpril  libéral,  oT  qui 
t'flHteut  uénamolua  imbuA  d«  Va  faimao  aotiun  ds  i&  Houveraîcâté.  Story. 
Cotifticlofiawx.  â54l,  p.  tit*3  de  la  7»  Àdilion;  W  httvlou,  Hricat^  \^i.tcrnù.- 
ttoiiol  iniV^  g  V-2'3.  p.  ]]'2'  f'hïUjniore,  iTttttmaliomit  LiW,  X,  IV,  p,  î  {.Ç\%9  «a  J 

XLOt«  là  pABHagtf  d'un  auieiir  t^DglaUn  publié  vu  IS32). 
12)  Voal,  Au  Fanâectai.  lit,  IV,  part  II.  n"  l,  {ï,  l,  p.3&) 

(3)  Exprjdé  (iiïs  Tûûtifs  (Ju  titre prilimiiiBire  ^Locrô.  (.  t.  p,  Sfi),  n"  2&J. 

(4)  Je  ma  bora»  &  cttei^  Taulitur  lo  plus  râceut  et  te  p^us  JLuTonsA  <^ui  a  ! 
dcrit  BUT  le  druît  ialematiuu«l«  BluatBi:hJt,lt!  côlétirt»  pubHcUlO  Uir  Uttld^J- 
barg(Ûna  moiUrne  \àlh^re<-M,%^^^  al 66,  p,  S^.  de  Im3*  édJtiûnj. 
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du  souverain  l  S'i^tend-il  mr  toutes  les  choses  et  sur  tomes 
les  persoaues?  II  faut  ilemauder  si  la  socîélé  a  une  puis- 
sance absolue.  La  célèbre  déclaratioo  de  1789  a  répondu 
que  rhomme  a  des  droits  que  la  société  ne  peut  lui  enlever 
et  qui,  par  cette  raison,  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. Cette  notion  nouvellode  la  souveraineté,  appliquée 
au  droit  international,  est  destinée  à  lo  transformer.  La 
mission  dtî  TEtat,  conime  organe  de  la  puissance  souve- 
rain©, a  on  vue,  non  les  choses,  mais  les  personnes, 
Côlle9-ci  ont  leurs  droits,  comme  la  société  a  les  siens. 
Les  droits  rtes  individus,  en  tant  qu'ils  coincement  leurs 
pefîTiannes  et  leurs  biens,  sont  des  facullés  qui  leur  sont' 
nécessaires  pour  leur  vie  physique,  intellectuelle  et  mo- 
rale. Le  but  étant  identique  pour  tous  les  hommes,  les 
facultés  légales  qui  leur  appanieonent  doivent  aussi  être 
les  mêmes.  Il  est  vTai  qu  elles  sont  réglées  par  des  lois 
différentes  à  raison  de  la  division  du  genre  humain  en 
nations  indépendantes.  Mais  la  diversité  de  lois  n'a  aucune 
influence  sur  les  droits  qu" elles  règlent  ;  ces  droits  restent 
ce  quils  sont  par  leur  essence,  des  facultés  naturelles; 
l'homme  en  doit  donc  jouir  partout,  telles  quelles  sont 
réglée:^  par  les  lois  de  sa  nation.  De  son  côté,  la  société  a 
ses  droits,  et  elle  a,  avant  tout,  le  droit,  qui  est  aussi  un 
devoir,  de  se  conserver.  Ce  droit  douane  les  droits  des 
individus;  car  les  di'oits  des  individus  n'auraient  plus 
aucune  garantie  ;  pour  mieux  dire,  ils  seraient  inefficaces 
et  dérisoires  si  la  société  n'existait  pas.  Donc,  dans  le 
conllit  des  lois  étrangères  avec  les  lois  d'intérêt  public,  la 
loi  privétî  doit  céder  à  la  lui  publique.  Cette  théorie  de  la 
souveraineté  sauvegarde  pleinement  les  droits  de  la  puis- 
sauct?  souveraine,  tout  en  respectant  les  droits  des  indi- 
vidus. La  puissance  souveraine  na  ni  mission,  ni  qualité 
d'intervenir  daas  les  intérêts  privés,  elle  se  borne  à  les 
g&rantir  :  c'est  le  domaine  de  la  suuverainet^  individuelle. 
Qu'importe  à  l'Etat  que  les  individus,  nationaux  ou  étran- 
gers, soient  régk  par  une  loi  étrangère,  quand  il  no 
s'agît  que  d'intérêts  privés  f  Cela  ne  regarde  pas  sa  mia- 
«ion.  donc  la  souveraineté  est  hors  de  cause.  Mais  dés 
qu'il  y  a  un  droit  «oeial  eu  jeu,  Tindividii  ne  peut  plus 
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invoquer  sa  loi  personnelle  :  ici  est  le  domain©  de  la  sou^ 
yeraiiieté,  devant  laquelle  tout  doit  plier. 

141.  Mais  la  souveraineté  a  sa  sphère  et  ses  limites. 
La  théorie  que  F^orUlis  a  exposée  implique  que  la  puis- 
sance aouveraiEe  a  intt'^rét  à  ce  que  toutes  les  lois  reçoî-^j 
vent  leur  application  à  toutes  les  personnes  qui  se  trouvea^B 
sur  son  territoire  et  à  tous  les  biens  qui  y  sont  situAs  ^^ 
tel  était  le  sens  de  la  maxime  féodale,  que  toute  cauluine^j 
est  réelle,  c'est-à-dire  souveraine.  C'est  une  erreur,  et  j^H 
puis  affirmer  quelle  est  évidente,  puisque  le  code  Napo-^ 
léou  lui-mémo  le  prouve.  D'abord»  il  n'est  pas  exact  de, 
dire  que  toute  loi  ait  pour  objet  direct  un  intérêt  sociaUj 
Tl  y  a  des  lois  qui  ne  sont  pas  môme  obligjatoîres  pour  lai 
cîloyens,  en  co  sols  qu*ils  peuvent  j  déroger  par  ùes  co 
venLions  particulières;  l'article  0  du  code  civil  le  dit  i 
plicilement,  et  larticle  lîiST  le  dit  en  tenues  formols  ; 
sont  les  loÎB  nombreuses  qui  régissent  les  contrats.   Si 
législateur  atx)difié  ces  règles,  ce  ue&t  pas  pour  les  Im 
aor  aux  parties  contractantes;  îl  leur  laisse,  au  contraire,"' 
ploino  liberté  de  régler  leurs  intérêts  commû  ellee  le  jugent      . 
à  propos  :  c'oBt  Icsprossion  do  l'article  1387-  Lee  particu^H 
liers  peuvent  déroger  à  ces  lois,  parce  que  les  parties  in-^^ 
téressées  sont  les  meilleurs  juges  de  ce  quil  leur  convient 
de  faire.   Il  y  a  plus  :  alors  même  qu'une  loi  est  dordre 
public,  comme  le  dit  l'article  6  du  code  Napoléon,  il  nes' 
pas  de  son  essence  qu'elle  régisse  toutt^s  les  persoîiues 
toutes  les  choses  qui  se  trouvent  sur  le  territoire.  Jecî 
rai  les  lois  qui  règlent  Téiat  des  personnes  et  leur  cap 
cité;  elles  sont  d'ordre  publir,  dans  le  sens  de  Tarticle  6 
du  code  civil  ;  mais  à  l'égard  de  qui  i  A  Tégard  des  mem- 
bres de  TEtat,  puur  les  nationaux.  Quant  aux  étrangers 
le  législateur  n'a  ui  mission,  ni  quaUté  pour  détermin 
leur  etatei  leur  capacité.  L'article  3  le  dît  impliciiemonl, 
et  le  fait  est  considérable,  car  îl  réagît  sur  les  immeubles  : 
les  biens  appartenant  aux  étrangers  incapables  no  sont 
pas  régis  par  la  loi  de  leur  situation,  quand  même 
personnes  habiteraient  le  territoire,  ils  sont  soumis  à 
loi  étrangère,  quand  la  capacité  du  propriétaire  est  en 
jeu.  Ainsi  une  partie  du  temtoire  et  une  partie  des  liabi 
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ta&tsso&t  régis  par  la  loi  étrangère.  Eu  résuItera-Wl  que 
la  aouveraiiieté  soit  démembrée,  briséâ'î  Non,  certes;  la 
puissance  souveraice  est  hors  de  cause,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  d'intérêts  privés.  Que  faut-il  donc  pour  qu'une  loi 
étende  son  empire  sur  les  étrangers  et  sur  leurs  bieas? 
U  faut  que  l'Etat  y  ait  un  intérêt  et  un  droit;  Tintérét  no 
peut  être  qu'un  intérêt  de  conservation  ;  de  là  natt  un  droit 
pour  la  société,  car  se  conserver  est  plus  quun  intérêt, 
cest  un  droit  et  un  devoir.  Dans  ce  cas.  la  puissance 
souveraine  remporte,  car  le  droit  de  la  société  domine  les 
droits  des  individus,  de  même  que  Tintôrét  général  domine 
lintérèt  individuel. 

Aiiïsi  la  souveraineté  conserve  une  action  prépondé- 
rante sur  les  personnes  eisur  les  choses,  dans  tous  les 
cas  où  ua  droit  social  esi  engagé  dans  le  débat.  Et  dana 
ces  caa,  il  est  vrai  de  dire  que  la  puissance  souveraine  est 
indivisible,  on,  si  Ion  veut,  absolue,  illimitée.  Mais  elle 
Gst  diriaiblc,  c'cst-à-dirc  liraîtéo,  roatreinto,  on  ce  gens 
qu'cUo  ne  s'étond  pas  nôccssairomont  â  toutes  los  per- 
S0OUC&  et  à  toutes  loa  choses  qui  so  trouvent  sur  lotoTTÎ- 
toire.  Je  vioas  de  citer  les  lois  qui  règlent  i*éiat  dos  per- 
sonnes et,  par  voie  de  conséquence,  les  immeubles  qui 
leur  appartiôunent  ;  plus  loin,  je  citerai  les  meubles,  puis 
liïs  successions  soîl  mobilières,  soit  immobilières.  Voilà 
beaucoup  de  lois  persounelles  ou  ualionalee  qui  coexistent 
dans  un  seul  et  même  territoire,  avec  la  loi  territoriale,  ' 
sans  qu'il  en  résulte  une  division  de  la  souveraineté,  parcûa 
que  la  souveraineté  est  hors  du  débat.  Mata  si  la  puis-' 
sance  souveraine  est  en  cause,  elle  exerce  son  empire  sur 
les  personnes  et  sur  las  choses;  ce  qui  arrive  dans  tous 
les  cas  où  un  droit  social  est  en  conflit  avec  un  droit 
individuel. 

L'erreur  de  la  théorie  que  je  combats  consiste  à  étendre 
la.  puissance  souveraine  à  des  rapports  juridiques  qui  nin- 
téressent  point  la  souveraineté.  Elle  date  d'une  époque 
où  les  individus  étaient  sans  droit  en  face  de  1  Etat;  l'Etat 
^ail  tout,  l'individu  nêiaît  rien,  La  doctrine  moderne 
n'admet  plus  la  domination  absolue  de  la  souveraineté  et 
de  la  loi  qui  en  est  l'expression,  A  ciHé  de  la  souveraineté 
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des  nations,  nous  roconnaisËOiis  la  souvorainetiS  dos  îndi- 
viduH  ;  Tune  ne  doit  pas  absorber  ni  détruire  laulro;  sinon 
Ton  aboutit  au  sociaiîîime  qui  détruit  toute  énergie  indi- 
viduelle, et  par  suite  le  principe  même  de  la  vie,  ou 
l'individualismôqui  dissout  la  lien  social.  Il  faut  concilia 
les  deux  principeR,  le  droit  de  l'individu  et  le  droit  de 
société  :  l'un  est  aussi  sacré  que  lautre, 

Hï.  Portails,  en  déclarant  que  la  souveraineté  do 
tout  embrasser,  n'a  pas  réHéchi  que  le  code  Napoléoi! 
lui-même  rejette  cette  doctrine.    Kn  effet,  U  consacre  le" 
statut  persounel  de  Tétranger;  il  le  soustrait,  par  consè^    , 
quent,  à  Tempire  de  la  loi  territoriale  pour  tout  ce  qu9^ 
concerne  son  état  et  sa  capacité.  Cela  nempêche  pas  la 
puissance  souveraine  d'être  une  et  indivisible.  Pourquoi ^j 
Parce  quelle  étend  son  empire  un  et  indivisible  sur  tot^H 
ce  qui  concerne  l'état  des  citoyens,  et  c'est  l'état  des  cî^^ 
tûyens  qui  seul  l'intéresse.  La  souveraineté  reste  don^^ 
entière,  quoiqu'il  j  ait  des  personnes  qui  en  sont  e^empte^H 
pour  ce  qui  concerne  leurs  rapports  d'état  personnel.  S'ï^^ 
en  est  ainsi  pour  les  personnes,  pourquoi  n'en  serait'^j 
pas  de  mi^me  pour  les  choses?  Est-ce  que,  par  hasard,  ld^| 
choses  auraient  plus  de  pris  aux  yeux  du  législateur  qu^^ 
les  personnes?  Non,  certes;  la  souveraineté  s'adresse  dî 
reclement  aux  hommes  :  les  personnes  sont  le  principal, 
les  biens  sont  Taccessoire,  Eh  bien,  si  la  loi  étrangère 
régit  les  étrangers,  sans  que  la  souverainelé  territoriale 
en  soutfrc,  pourquoi  ne  régirait  elle  pas  aussi  leurs  bicoti? 
Peut-il  j  avoir  une  autre  loi  pour  raccfBssoire  que  pour  le 
principal?  La  souveraineté  n'en  sera  pas  diminuée;   oUe^ 
Test  moins,  en  tout  cas,  pour  les  biens  que  pour  les  poig^ 
sonnes,  car  elle  doit  tenir  à  son  empire  sur  les  Ames  beau-' 
coup  plus  qu*â  son  action  sur  le^^  choses.  Hisons  mieuK  : 
la  souveraineté  n'est  pas  plus  altérée  dans  un  cas  que  dan^H 
l'autre,  car  elle  conserve  l'autorité  qu'elle  doit  avoir  su^^ 
les  personnes  et  sur  les  choses,  pour  remplir  sa  mission,     i 

W3.  Les  objections  ne   manqueront  pas;    je   vai^fl 
essayer  d  y  répondre  d'avance.  On  invoquera,  contre  îff^ 
pereonnaHté  des  statuts  immobihers,  raulorité  du  droit 
allemand  et  surtout  du  code  italien  qui  donnent  le  plus 


31  Qtll  RÈOIT  LS8 

principe  de  personnalité.  Je  transcris  d'abord  Tartlcle  7 
de  ce  code  :  «  Les  biens  yyie^ibles  sont  soumis  à  la  loi  de 
la  cation  de  leur  propriétaire,  sauf  dispositions  contraires 
dans  la  loi  du  pays  où  ils  se  trouvent.  Les  immeubles  sont 
soumiiç  à.  loi  du  lieu  de  leur  situation.  "  C'est  la  doctrine 
traditionnelle.  Je  laisse,  pour  1p  moment,  Ie«  mmibles  de 
cfité,  pour  y  revenir.  Quant  awx  immmUes.  la  réalité  du 
statut  qui  les  concerne  a  toujours  été  admise  :  c'est  la 
puissance  de  la  tradition  qui  a  entraîné  le  législateur  ita- 
lien. Maûcini  le  dit  dans  son  Rapport  à  l'Institut  dit  Droit 
international  (i).  -  La  propriété  immobilière  est  restée 
soumise  à  la  loi  territoriale  de  la  situation,  ce  qui  révèle 
encore  la  trace  profonde  de  la  tradition  antérieure  et  de 
la  prépondérance  priritêgiêe  et  arbitraire  accordée  aux 
immeubles.  -^  C'est  sur  la  proposition  de  Mancini  que  les 
dispositions  concernant  le  droit  international  privé  ont  été 
insérées  dans  le  code  italien  ;  mais  on  voit  que  l'article  7 
lui  a  été  imposé  parles  partisans  du  droit  traditionnel.  Il 
dit  que  la  réalité  du  statut  des  Unmeubles  est  un  prvntège. 
Ce  privilège  a-l-il  une  raison  d'être  l  Non,  dit  Mancini, 
c'est  une  prépondérance  arbitraire.  Quel  en  est  donc  le 
fondement  ?  Il  n'y  en  a  pas  d^autre  que  la  tradition.  Une 
iradition  qui  se  comple  [Jar  siècles  exerce  une  immense 
mâuence  sur  les  hoojmeis  de  loi.  Les  légistes  italien»  n'ont 
pas  réilécbî  qu'etix-mômes  désertaient  une  ti"adition  sécu- 
laire en  déclarant  personnel  le  statut  des  successions 
immobilières.  Ce  point  est  essentiel.  Il  tranche,  à  mon 
avis,  la  question.  L'objection  que  l'on  puise  dans  le  droit 
allemand  et  dans  le  code  italien  se  tourne  contro  l'auto- 
rité que  l'on  m'oppose,  et  elle  témoigne  en  ma  faveur. 

Les  juriscoasultes  allemands  et  le  code  italien  s'ac- 
cordent en  ce  point  :  les  successions  déférées  aus;  étran- 
ger» sont  régies  par  leur  loi  personnelle  ou  nationale,  sans 
diRfîngTier.  comme  on  le  fait  généralement,  entre  les 
immeubles  et  les  meubles.  En  ce  point,  le  code  italien 
s'est  écarté  de  la  tradition  pour  consacrer  Tinnovation  que 
le  droit  allemand  a  admise  au  siècle  dernier.  A  vrai  dire. 


iW  JoxfrTiol  Au  droit  iniernati^inai  prM,  1. 1*  p*  801. 
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le  statut  des  successions  a  toujours  été  l'application 
plus  importante  du  statut  réel  ;  répudier  la  coDPéquence,* 
c'est  déserter  le  principe.  Si  des  universalités  d'immeubles. 
comprenant  imo  rua^:^6  considérable  de  bions,  sont  régies 
par  la  loi  étrangère  rûds  quola  souvorainotô  soit  divisée 
ni  altérée,  il  n'y  a  pas  de   raison  de  maintonir  lô  prin- 
cipe de  la  réalité  pour  des  iinmoubles  déterminés  ;  logi- 
quement il  faut  dire  que  la  oonséqueiicG  étant  abandonnéo, 
le  principe  n  a  pins  dp  raison  d'être.  Le  légis]at6tirîla.lien,^j, 
Bdéle  A  &a  mission,  a  consacré,  en  matière  de  succesaîona^H 
une  doctrine   considérée  en  Allemagne  comme  faîsan^^ 
partie  du  droit  commun.  C'est  mettre  la  hacbe  à  lantiquc 
arbre  de  la  fécdalité  ;  le  vieux  chêne  ne  résistera  pas  âdH 
ces  attaques.  La  Be^ique  va  reviser  son  code  civil  ;  elle^ 
Suivra  Teiempie  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  en  soumet-     i 
tant  les  successions  au  statut  personnel  >  et  si  le  législateur 
belge  est  logique,  il  étendra  le  même  principe  à  tous  leSj 
statuts  immobiliers,  bien   entendu,  en  tant  quils 
règlent  que  des  intérêts  privés  :  la  quesxiou  étant  ideï 
tique,  on  ne  con»;oit  pas  qu'il  y  ait  des  décisions  dif 
rentes  pour  le  statut  des  successions  et  pour  le  statut  dôâ 
immeubles,  les  deux  statuts  n'eu  formant  réeliement  qu'un 
seul.  La  tradition,  bien  que  sôculairo,  ne  saurait  an-éleç^ 
la  logique  des  idâes  ;  elle  y  pousse,  au  contraire,  A^| 
moyen  âge,  la  réalité  avait  sa  raison  d'être;  les  immeubles 
ccnstitueut  le  sol  ;  or,  daurt  le  système  féodal,  la  ten^e  Gâ^^ 
souveraine,  et  elle  donne  la  souveraineté  à  celui  qui  Ml 
possède,  ce  qui  exclut  toute  aouveraineté  étrangèi'e.  Mai^^ 
la  féodalité  est  loin  de  nous  ;    il  va  y  avoir  un  siècl 
qu'elle  a  été  détruite  jusque  dans  ses  racine  ;  la  côlèbr 
nuit  du  4  août  1789  ouvre  une  ère  nouvelle.  Il  rest^ 
à   tirer  les   conséquonces   qui   dôcoulont  do   Tordra 
chosas  inaugurd  par  la  Révolution,  C'est  co  que  le  ïi 
lateur  italien  a  fait.  A  la  maxime  féodale  que  toutes  cot 
tûmes  sont  réelles,  il  a  substitué  la  règle  que  les  lois  soi 
personnelles  et  nationales.  Mais  il  n'est  pas  allé  jusqu'à 
bout-  Logiquement,  te  nouveau  principe  aiu-ait  A<\   être" 
appliqué  aux    immeubles  ;   les  légistes  ont  reculé,   leur 
incouséquence  témoigne  conireTeioeption quils  ont  main- 
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toQUd  &  un  principe  qui  est  universel  de  sa  nature  :  tout 
statut  e&t  personnel  quand  il  ne  concerne  que  des  intérêts 
privés. 

144.  J'ajoute  que  le  statut  est  réel  quand  il  concerne 
dos  intérêts  sociaux.  Ici  est  le  lien  entre  loa  deux  systèmes 
qui  paraissent  coiïtraires,  la  réalité  et  la  personnalité  dos 
Rtatutâ  immobilière  ;  ils  ne  sont  pas  aussi  opposée  qu'à 
première  vue  on  est  lente  de  le  croire-  Si  la  doctrine  et  la 
Ij^gislation  sont  restées  attachées  à  la  réalité  dos  statuts 
immobiliers,  e'est  qu  elleR  se  pi^occiipent  des  applications 
du  principe  plutôt  que  du  principe.  Lôh  lois  concernant  les 
immeubles  sont  souvent  d'intérêt  social,  el^.  il  va  sans  dire 
que,  dans  et  cas,  elles  forment  un  statut  réel.  Je  prends 
comme  exemple  le  régime  hypothécaire;  ce  régime  est 
d'intérêt  social,  il  touche  aux  plus  graves  problèmes  du 
crédit  public  et  de  Vagriculture;  selon  qu  il  est  bien  ou  mal 
organisé,  il  favorise  où  il  arrête  le  développement  de  la 
richesse  privée  et  publique  ;  or,  la  richesse  est  un  instru- 
kl^de  progrès  et  de  civihsation,  si  elle  est  employée, 
me  elle  doit  Tétre,  au  pei-tectionnement  intellectuel  et 
moral,  I>e  là  suit  que  les  lois  qui  régissent  les  hypo- 
thèques obligent  les  étrangers  ;  ils  ne  pourraient  pas 
invoquer  contre  le  ré^me  hypothécaire  belge  leur  loi 
personnelle  ou  nationale  (i).  D'après  notre  loi  hypothé- 
caire, les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèques  ; 
la  loi  anglaise  admet,  au  contraire,  quun  navire  peut 
être  hypothéqué  ;  si  le  navire  se  trouvait  dans  un  port 
belge,  le  créancier  ne  pourrait  pas  exercer  son  droit  hypo- 
thécaire en  Belgique,  quand  même  U  auraii  obtenu  un 
jugement  déclaré  exécutoire  par  nos  tribunaux  (a). 

E^-ce  à  dire  que  toutes  les  dispositions  de  notre  régime 
hypothécaire  forment  un  statut  réol  i  II  faut  répondre  en 
faisant  la  distinction  qui  domino  cc^tto  matière.  Les  dispo- 
sitions qui  tiennent  à  l'intérêt  pubUc  sont  réelles,  et  c'est 
le  plus  grand  nombre;  puisque  le  régime  est  organisé 
dans  un  intérêt  social.  Toutefois,'  il  y  a  des  régies  qui  ne 


(1|  Voj^zmw  Vrinctpti  de  droit  Cir>ii.i  XXX,  p.  160.  n*  187, 
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coiM'fliTiGiit  que  les  coii venant; es  des  parties  contractant^: 
ellfis  forment  un  statut  personneL  comme  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  ccnventions.  Tel  est  le  principe  de  rindivîsi- 
bilité  de  l'bypothèque  ;  il  est  fondé  sur  l'intention  présu- 
mée des  parties  contractantes  ;  mais  les  parties  sont  libres 
d'avoir  une  intention  contraire;  la  loi  ne  lear  impose  pas 
rindivif*ihilité  ;  elle  suppose  seulement  que  les  contractants 
la  veulent,  puisque  le  créancier  y  est  intéressé,  sauf  à  lui 
à  renoncer  à  cette  garantie  s'il  la  trouve  inutile.  Le  statut 
de  Tindivisibilité  est  donc  personnel  ;  pour  mieuz  dire,  11 
dépend  de  la  volonté  des  parties. 

11  y  a  une  autre  disposition  de  notre  loi  hypothécaire 
qui  forme  un  stauit  personnel,  parce  quelle  est  établie  h 
raison  de  l'état  des  personr*?s  et  de  l'incapacité  qui  en 
résulte.  L'hypothèque  légale  des  femmes  et  des  mineurs 
est  un  statut  personnel.  Cela  est  dit  dans  le  rapport  de 
la  commission  du  sénat,  et  cela  n'est  pas  douteux  (i)  ;  le» 
t^arauiies  h-ypothécaîres  des  mineurs  et  des  femmes  ma- 
riées leur  jiiont  accordées  à  raison  de  leur  incapacité;  elles 
forment  par  cela  même  un  statut  peraonneL  C'est  donc  la 
loi  étrangère  qui  déterminera  les  garanties  auxquelles  le 
mineur  et  la  femme  mariée  ont  droit  ;  si  elle  ne  leur 
accorde  pas  d'hypothèque  légale,  ils  ne  pourront  paa 
prendre  inseriplion  sur  les  biens  qtao  le  tuteur  et  lo  mari 
pofisodent  en  Belgique.  Le  principe  du  statut  personnel 
n'est  pae  sans  inconvénient  ;  jy  reviendrai»  dans  la  partie 
spéciale  de  ces  Etudes.  ~ 

Enfin,  il  y  a,  en  matière  d'hypothèques,  des  dispositto! 
qui  n'appartiennent  nî  au  statut  personnel,  ni  au  statut 
r^^fil  ;  ce  sont  celles  quî  règlent  lew  formes  de  lanthenli- 
cité»  La  loi  belgfl  exige,  «n  principe,  des  écrits  auUien- 
liques  pour  la  transmission  des  actes  translatifs  ou  décla- 
ratifs de  droits  réels  immobiliers. ainsi  que  pour  l'existence 
des  privilèges  immobiliers  et  dos  hypothèques.  Ces  actes 
peuvent  être  reçus  en  pays  étranger  :  mais  il  doivent 
Vétre  dans  les  formes  prescrites  par  loi  du  lieu  où  ils  soDt 
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J^asés-  pour  qu'ils  aient  le  caractère  dauilienticité.  C'est 
lapplicalicm  du  principe  Locus  régit  aciuni^  et  la  loi  des 
formes  neat  ni  réellô  nî  personnelle,  dang  le  sens  de  la 
docuirie  traditionnelle  des  statuts. 

On  voit  par  l'exemple  du  régime  hypothécaire  que  le 
[code  Napoléon  et  le  code  italien  ont  tort  de  poser  comme 
règle  générale  et  absolue  que  les  immeubles  sont  régis 
par  la  loi  du  lieu  de  leur  aicuation.  Le  ré^^inie  hypethô- 
[caire  concerne  exclusivement  les  immeubles,  cependant 
ne  forme  pas  toujours  un  statut  réel.  Le  statut,  quoique 
atif  à  un  droit  réel  immobilier,  peut  être  personnelt  et 
i  il  Test  dès  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  social  en  cause.  Ce  que 
je  diiï  du  régime  hypothécaire  s'applique  à  toute  la  légis- 
lation immobiliik'e;  dès  que  l'intérêt  social  est  enjeu  dans 
un  fait  juridique,  la  loi  est  réelle  ;  mais  s'il  ne  a  agit  que 
d'un  intérêt  prive,  la  loi  territoriale  na  plus  ni  intérêt  ni 
mission  d'intervenir,  donc  le  statut  sera  personnel. 
I      11  résulte  encore  une  autre  conséquence  de  ce  que 
^  je  viens  de   dire  du   régime    hypothécaire,     La    réalité 
<lç3  statuts  immobilier»   a    pour    unique   fundemonl    les 
tlroits  de  la  puissance  souveraine,  laquelle,  dil^on,  doit 
fi'^tendj'e  ;i  toutes  les  parties  du  territoire,   sous  peine 
O'èlre  divisée  et  morcelée.    Or,   il  se   trouve   que,   dans 
1&  matière  des  hypothèques,  essentiellement  immobilière, 
CG  nest   pas  toujours  la  loi  territoriale  qui   re^'Oit  f^on 
application,  co  peut  Atrc  la  volonté  des  parties,  ce  peut 
'^0  la  loi   personnoLle  du  créancier  incapable,  ce  peut 
^étro  la  loi  du   lîoj  où  l'acte  est  paesé.  Cola  prouve  que 
[oe  nest   pas   l'immeuble   qui    détermine  le  statut,  c'est 
lia  nature  du  fait  juridique.   Cela  prouve  encore  que 
la  souveraineté  n'est  pas  engagée  dans  un  débat,  par 
cela  seul  que  ie  statut  est  immobilier.  Kntîn,  eela  prouve 
que  satisfaetion  entière  est  donnée  aux  partisans  de  la 
îy>uveraineté  ;  on  n'a  pas  encore  accuse  notre  régime 
hypothécaire  de  porter  atteinte  aux  droits  de  la  puis- 
sance souveraine,  bien  que  des  lois  antres  que  celles 
du  territoire  y  interviennent;  elles  interviennent  \k  où  la 
souveraineté  n'est  pas  en  cause;  elles  n'interviennent  pas, 
lÀ  où  il  ne  s'agit  que  d'intérêts  privés.  Cela  concilie,  me 
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Sttuble-t-il.lâïidoctrint^s  qui  paraissaient  ennemies  :  il 
donné  satisfactloo  à  la  réalité  eu  assurant  à  ia  loi  terri- 
toriale wn  empire  uc  et  indivisible  quand  il  s'agit  des 
droits  de  la  société,  et  il  eet  tenu  compte  de  la  personna* 
lité  en  admettant  le  statut  personnel  dans  toutes  les  rela- 
tions d'intérêt  privé. 

I4&.  J  ai  contre  moi.  en  apparence,  tous  les  autetira, 
même  ceux  qui  donnem  le  [jIus  à  la  personnalité.  Lo9 
partisans  ds  la  doctrine  traditionïielle  diront  que  j'étends 
aux  bieiis  le  principe  de  la  personnalité  que  Ion  n  a  jamais 
appliqué  qu  â  Yétai  et  à  la  capacité  des  pcrsonne^^  Je 
répeuds  d'abord  qu'il  n'est  pas  exact  do  dire  que  le  staM 
appelé  perso^inel  s'applique  exclusivement  aux  per:iQnnes^ 
D*âjà  les  anciens  lôytsles  easeignaieuL  que,  par  voie  da 
conséquence,  les  statuts  persoiinelff  récrivaient  leur  appli- 
cation aux  biens  ;  le  mineur,  la  famme  mariée  ne  peuvent 
disposer  de  leurs  immeubles  situés  â  l'élranger  quen 
observant  lea  conditions  requises  par  leur  statut  perfionoel 
ou  national  (i).  Cotte  cxtoneion,  vivement  coniroverséo 
jadis,  est  aiyourd'hui  gécéralomeat  admise  :  le  t«xtd 
même  du  code  Napoléon  est  con^^u  en  ce  sens.  Je  renToie 
à  ce  qui  a  été  dit  sur  le  statut  personnel  (a)»  11  y  a  donc 
des  ùnmeubles  régis  par  le  statut  personnel.  Cela  révoltait 
les  réalistes,  partisans  de  la  souveraineté  territoriale, 
absoluâ,  indivisibifi  ;  c'était  porter  atteinte,  selon  eui,  k 
la  puissance  souveraine  que  de  soumettre  des  iinnoeubles 
du  territoire  à  une  loi  étrangère.  L'olyection.  décisive  au 
point  de  vue  de  raneienne  souveraineté,  n  a  plus  de  valeur 
dans  la,  doctrine  moderne.  Ce  point  est*  décisif  dans  notre 
débat.  Si  les  immeubles  sont  soumis  à  une  autre  loi  que 
celles  du  territoire  quand  il  sagit  duu  statut  personnel, 
sans  que  la  souveraineté  en  soit  atteime  ;  il  n'y  a  plus  de 
raison  pour  ne  pas  appliquer  le  même  principe  aux  lois 
qui  concernent  les  biens-  Lemotif  de  décider  est  le  même; 
c'est  que  Tîntérét  général  n'sst  pas  en  jeu,  et  dès  qu'il  ne 
sagit  que  d'intérêts  privés,  cest  le  statut  nalioual  de  la 
personne  qui  doit  éti^e  appliqué, 

II)  Voyoi  llfiirdduction  hiiitori<iiie  âe  cea  Studtït. 
if)  Voy^  io  loma  1<'  de  oei  Etud«i,  d«*  S07-3O9, 
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J'ai  uiht  autre  rôpoiieo  à  fairô  à  l'objection,  ea  la  rétor- 
quant contre  les  partisans  de  la  réalité  du  alalut  iûimohi- 
Éer.  Pourquoi,  dau^  l'anciânûe  rloctrine.  aimettaU-on  (jua 
certaines  lois,  cellA>i  qui  régissent  l'étal  et  la  capacité,  aont 
inhérfliiles  â  la  porsonne,  et  n'en  peiivent  être  détachéesî 
(Test  parcfî  qut*  ces  li>iB  sont  IV^preasioû  de  la  personna- 
lité humaine,  cest-à-dire  de  la  personnalité  telle  qu'elle 
e^t  déterminée  par  réléaieiu  de  race  ou  de  nationalité.  Ce 
caractère  est  plus  saillant  dans  les  lois  d'état  et  de  capa- 
cité, mai*?  il  se  trouve  à  uti  degré  quelconque  dans  toutes 
les  lois.  IHus  une  natioaalité  est  caractoriséc,  plus  les  lois 
seront  nationales,  U  en  était  ainsi  du  droit  civil  de  Rome* 
les  Romains  ne  comprenaient  pas  que  le  droit  qui  leur 
était  propre  ftU  communiqué  à  d'autres  peuples.  Toutes 
les  lois  sont  l'expression  des  sentiments,  des  idées,  sou- 
Tont  des  préjug'és  de  la  nation  qui  les  fait  ;  doue  olles 
tiennent  a  œ  cjuil  y  a  de  plus  intiiue  dans  notre  être, 
©lies  sont  une  face  de  notre  vie.  elles  font  partie  de  notre 
sang;  elles  ne  sauraient  *Hro  détachées  de  notre  person- 
nalité, parce  quelles  sidentitieiit  avec  nous.  En  ce  sens, 
toutes  les  lois  sont  personnelles,  et  nous  suivent  partout 
dans  nos  relations  privées.  La  souveraineté  que  la  Iradi- 
lion  avait  laul  à  cinur  n'en  sera  pas  altérée,  puisque 
nous  supposons  quil  n'y  a  aucun  intérêt  social  en  Jeu; 
donc,  d'après  la  tradition  même,  il  taut  décider  que  les 
lois  concernant  les  immeubles  seul  persoaneUes,  car  la 
réalité  n'avait  d'autre  fondement  que  la  souveraineté. 
Dire  qu'un  statut  est  réel,  c'était  dire  qu'il  est  souverain, 
pare^  que  la  souveraineté  est  intéressés?  à  ce  qu  il  le  ^olt; 
donc,  quand  la  souveiaiiieté  est  hors  de  cau^e,  le  statut 
66t  par  cela  laéiue  personneL  Le  irai  fondement  Je  la 
personnalité  des  s^latuts  est  que  Imtérét  privé  y  domine; 
donc,  laut  statut  d'intérêt  privé  est  personuel. 

14A.  J'invoquG  le  code  Napoléon  lui-même  contre  la 
réalité  des  st'ituts  immoliliers.  En  disant  que  les 
i7ïimeubies^  même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont 
régU  par  la  loi  fran^jiise,  l'article  3  dit  impltciiemeut  que 
les  hwubles  puîiséJés  par  les  étrangers  sont  régis  par  la 
loi  personnelle  de  celui  à  qui  ils  appartiennent.  Telle 
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était,  en  effet,  la  tradition,  comme  je  1©  dirai  plus  loin; 
le8  autours  du  code  l'ont  consacrée  implicitement.  Il  ny  a 
guôro  do  doute  aur  cô  point  ;  jo  Tai  déjù  prouyô  on  traî-    ' 
tant  du  statut  doK  succossious,  ^t  j  y  reviendrai   encoro. 
L'ancien  droit  auumôttait  les  menLles  à  la  loi  dâ  la  por- 
sonne  ;  cétait  une  conséquence  du  peu  de  prix  qu  il  atta- 
chait aux  objets  mobiliers.  On  connaît  le  dicton  populaire  : 
Vilift  mohilium  jto.'isf.ssio.  De  \'À  découlait  une  s^-rie   de 
conséquences  que  les  auteurs  du  code  Napoléon  ont  repro 
duites,  sans  réîltichir  que  VéiRi  (Vonomique  de  la  société 
s'était  roraplètement  modifié.  11  en  est  ainsi  notamment  du 
statut  des  meubles.  Si  l'ancian  droit  le  considérait  comme 
personnel,  c'est  qu'il  importail  peu  que  dos  choses  rites 
fussent  régies  par  une  loi  étrangère.  La  puissance  sou?^^ 
raine  s'étendait  sur  les  immeubles  :  cela  lui  suffisait;  cd^H 
ce  sont  les  immeubles  et  non  les  meubles  qui  constituent' 
le  territoire  ;  or,  la  réalité  des  statuts  était  une  consé- 
quence  de  la  souveraineté  territoriale;  donc,  il  ny  avait 
aucune  raison  de  déclarer  réels  les  statuts  relatifs  aux 
meubloa.  Les  coutumes  disaient  que  les  meubles  suiven; 
le  corps;  c'était  dire  qu'ils  servent  à  l'usage  de  la  pe' 
sonne;  il  était  donc  naturel  d'en  làire  une  dépendance 
la  personne,  et  partant  du  statut  personnel. 

L'article  3  consacre  implicitement  la  tradition.  Je 
que  la  distinction  entre  les  meubles  et  les  immeubles 
ruine  la  doctrine  traditionnelle  des  statuts  réels  que  le^ 
code  Napoléon  a  reproduite,  ainsi  que  le  codeitalîçu.  EdjH 
effet,  ou  petit  appliquer  aux  meubles  ce  que  Portails  a  dit" 
pourjustifier  la  réalité  du  statut  immobilier.  11  dit  d'abord 
que  le  souverain  a  le  domainr?  émtnene i  et  11  est  d'évidenco 
que  ce  domaine  comprend  les  valeurs  mobilières  au5i 
bien  que  les  immeubles.  Puis,  l'orateur  du  gouvernenaen 
ajoute  que  la  soureraineié  oat  indivisible^  qu'elle  s'étend 
sur  touxGfi  les  porsonnoe  ot,  partant,  sur  tons  les  biens.  Ici 
il  insiste  sur  la  nature  des  immeubles  qui  constituent  1 
territoire  ;  mais  si  les  meubles  ne  constituent  pas  le  sor 
toujours  est-il  qu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire,  comme 
les  personnes  s'y  trouvent  ;  donc,  ils  doivent  être  soumis 
à  la  puissance  souveraine  territoriale,  sinon  la  snuverai- 
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oeté  ne  serait  plus  eulière.  Vaiuemeût  dit-on  qiie  les 
meubles  n'ont  pas  de  situation»  cela  est  une  pure  fiction, 
«t  la  tiction  iieuïpêche  poiat  la  puissance  souyeraine 
d'étendre  son  empire  sur  les  meubles  qui  sont  placés 
sous  sa  main  ;  et  ai  c  est  une  loi  étrangère»  partant  un 
souverain  éiraug'or  qui  les  régit,  la  souveraineté  territo- 
riale nû  sera  plus  entière,  elle  sera  brisée,  c  cst-à-dire  que 
la  puissance  souveraine  cessera  d'être  souveraine. 

La  doctrine  traditionnelle,  maintenue  par  le  code  Na- 
poléon, est  donc  illogique,  et  Tînconséquence  témoigne 
contrôle  principe  sur  lequel  elle  se  fonde.  C'est  la  souve- 
raineté» indivisilile,  absolue,  qui  est  le  fondement  du 
statut  réel.  Si  le  principe  est  vrai,  il  l'aut  l'appliquer  aux 
meubles  coinmaaux  immeubles;  partant  toute  loi  relative 
aux  biens  sera  réelle.  Les  réalistes  eux-mêmes  ont  reculé 
devant  cstte  conséquence;  par  des  motifs  d'utilité,  de 
conTenance  internationale,  ils  ont  soustrait  les  meubles  à 
l'action  de  la  souveraineté  territoriale.  Mais  si  les  meubles 
peuvent  être  soumis  à  une  loi  éti'anpère,  sans  que  la 
puissance  souveraine  en  soit  altérée,  il  en  doit  étr^e  de 
même  des  immeuble».  Quoi  !  la  souveraineté  est  intéressée 
à  ce  quun  coin  de  terre  soit  régi  par  la  loi  territoriale» 
et  elle  ne  serait  pas  intéressée  à  ce  que  les  actions  des 
chemins  de  fer,  s'élevant  à  des  milliards,  soient  soumises 
au  souverain  du  territoire.  Cepeadant,  de  fait,  ces  im- 
menses valeurs  dépendent  de  la  loi  personnelle  des  ac- 
tionnaires. Est-ce  que  la  puissance  souveraine  s'en  trouve 
diminuée,  amoindrie?  Et  si  la  souveraineté  reste  entière» 
quoique  les  lois  territoriales  ne  régissent  point  les  valeurs 
niobilit^res,  pourquoi  serait-elle  brisée  si  des  valeurs  im- 
mobilières étaieni  régies  par  la  loi  nationale  du  proprié- 
taire? Le  droit  et  le  fait  &"'uQÎaseut  donc  pour  prouver 
rinanité  de  la  distinction  que  la  tradition  a  transmise  au 
code  Napoléon,  et  que  le  code  italien  a  eu  tort  de  repro- 
duire ;  la  personnalité  du  statut  mobilier  prouve  que  le 
statut  immobilier  u'eat  pas  réel  do  son  ossonce.  Ce  que 
l'ancien  droit  a  fait  pour  les  meubles,  le  législateur  mo- 
domo  pout  le  laire  pour  les  immeubles,  sans  porter 
altoîntd  &  la  souveraineté  ;  car  dès  qu^^  la  puissance  sou- 
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veraine  est  en  cause,  elle  domine  tonte  espèce  de  statuts, 
ceux  qui  concernent  les  biens  et  ceux  qm  concernent  Ii 
persoaïie&. 

Si  Ton  ne  iiiaiotieul  pas  la  dîstîncLion  entre  les  meubl 
et  les  imnieubles,  il  reste  à  opter  entre  deux  partis 
faut  ou  déclftror  r^Wj  tous  les  statuts  concernant  les  bicnq^i 
Dieubles  «t  immeublcE^>  ou  les  dèclaror  tous  personnetfj^Ê 
Les  ziiotifs  unîmes  que  Portalis  a  fail  valoir  pour  justifié^^ 
la  réalité  des  statuts  immobiliers  térûoigueni  coiUro  L 
principe  traditionnel.  Ces  naotifs  bg  réduifient  à  ua  sou 
la  souveraineté  est  tout,  ou  elle  nest  rien.  Cela  éiait 
à  répo<|U6  OFï  la  souveraineté  se  mniondait  aver  la  p 
priété;  cela  était  vrai  encore  A  l'époque  ou  la  royau 
héritière  dt^s  grands  vassaux,  concentra  dans  spa  main 
la  plénitude  de  la  puissance  souveraine.  Cela  n"ôs(  plu^j 
vrai  aujourd'hui,  l'état  politique  est  entièrement  traiii^H 
formé,  de  même  que  letat  économique:  la  terre  neat  plu^^ 
souveraine  et,  par  suite,  la  souveraineté  n'est  plus  terri- 
toriale.  La  puissance  souveraine  a  cerné  détre  abî^oluo, 
car  elle  a  en  face  d'ella  les  citoyens  souverains  dans 
leur  domaine,  et  sur  le  terrain  des  droits  privés  il  n'y  a 
plus  de  différence  entre  l'élrangor  et  le  citoyen.  Le  chan- 
gement est  radical, fit  il  doit  entraîner  un  changement  ana- 
logue daus  la  doctrine  des  statuts,  I^a  souveraineté  n'est 
pas  iniéressée  à  intervenir  dans  des  rapports  parem  " 
privas;  donc  tout  statut  d'intérêt  privé  est  personni 
L'empire  de  la  puissance  souveraine  ne  s'étend  qu'ai 
intérêts  généraux,  et  ces  intérêt»  sont  pleinement  sauve- 
gardés par  la  régie  que  tout  statut  qui  concerne  un  dr 
social  eslréeL 

È47.  Le  grand  argument  que  l'on  m'opposera,  c 
runanimitô  des    auteurs,    Fœlix   eu   cîte   vingt-neuf 
faveur  de   la   réalité  des  statuts  immobiliers,   français, 
allemands,  italiens,  anglais,  américains;    il  serait  fai 
de  doubltir  et  do  UipW  ces  citations.  C'est  cotte  unai 
lûité  qui  a  effr,iyé  Iq  législateur  italien,  il  08t  donc  bon 
la  réduire  à  sa  jueto  vÂlour.  Fdi-lix  dit  que  le  statut  réo 
repose  sur  la  souveraineté  territoriale.  Je  ne  contosto  pas 
le  principe  de  la  souverainâté;  loin  de  là>  c*asI  uno  dtt 
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règles  fondamentales  de  ces  Etudes  ;  toute  loi  qui  con- 
cerne l'intérêt  de  la  société,  c'est-à-dire  [exercice  de  la 
Îiiissanee  souveraine,  oet  réelle.  Les  statuts  concernant 
la  Wcnfl,  de  môme  que  les  statuts  relatifs  aux  personnes 
ne  Bont  personnels  qae  lorsque  l'intérêt  de  la  société 
n'eftt  pas  en  cause,  quand  il  s'agît  d'intérétB  privés  aux- 
<^uelB  la  soureraineté  est  étrangêi-e.  Ainsi  jô  maintiens  le 
principe  traditionnel,  seulfiment  je  le  modifie,  parce  que 
k  notion  de  la  soiivf»raineté  s'pRt  modifiée.  Il  serait  très 
illogique  He  coTiserver  les  cons^^quences  d'un  principe  tra- 
ditionnel, alors  que  ce  principe  n  a  plus  la  signification 
qu'il  avait  dans  la  tradltioi.  C'est  cependant  ce  qu  ont  fait 
les  auteurs  cités  par  Fœlix  :  ils  sont  tous  imbus  de  l'an- 
cienne théorie  de  la  souveraineté  absolue,  illimitée,  indi- 
TÏBible;  ils  ne  tiennent  aucun  compte  des  droits  de 
l'homme,  qui  lui  aussi  est  souverain  dans  la  sphère.des 
droits  individuels.  Cet  attachement  à  une  tradition  même 
stirannée  ne  doit  pas  étonner;  tel  est  le  caractère  qui  dis- 
tingue les  légistes.  Toutefois,  il  finissent  par  l'abandonner, 
c  est  ce  qu"a  ié^k  fait,  dans  Tauciei  droit,  un  de  nos  meil- 
leurs jurisconsullôâ,  le  président  Bouhier.  Il  importe  de 
le  constater,  puisqu'il  s'agit  dapprôcier  la  tradition, 

Fcelîx  dit  que  le  eiatut  personnel  est  une  exception  au 
principe  de  la  souveraineté  territoriale  ;  il  ne  recoanaît 
pas  môme  une  valeur  juridique  à  cetxe  exception,  il  la  dé- 
duit du  consenteiuent  tacite  des  nations»  ce  qui  dans  la 
doctrine  traditionnelle  veut  dire  que  la  personnalité  n'a 
il  autre  fondement  que  la  courtoisie  internationale.  Dès 
que  l'on  nWt  pc^s  dans  les  termes  de  Tesception,  on  rentre 
dans  la  règle  générale;  donc  lo  statut  est  réel,  par  cela 
aoul  qui!  ne  concerne  pas  l'état  des  personnes.  Fœlix  cite 
OodlJCae  autorité  BouUenois  qui  exprime  la  mémo  idée  en 
dî&ant  que  daoR  le  doute  sur  la  personnalité  ou  la  réalité 
du  statut,  on  doit  décider  qu'il  est  réel.  En  note,  Fœlix 
ajoute  que  ftoullenoïs  réfute  Topiiiion  contraire  de  Bou- 
hier (i);  il  faudrait  dire  que  Bouhier  s'écarle  de  la  doctrine 


{1}  Vçmz,  Tratié  du  drctî  tniêfnational prt^,  t  1,  p,  tlT,  iuIt,,  tSa  ta 
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traclilionnelle  ;  c'est  précisément  ce  que  je  veux  coDStater. 
Pourquoi    tloiine-l-U  la  préfôreuce  â  la  pisraoïiD alité?   Je 
renvoie  à  la  partie  historique  d<;  ces  Ktudes,   eu  me  lior- 
Daat  à  rappeler  la  maxime  d'Accurse,  invoquée  par  Bou-^ 
hier   :  -■  Quand  la  personne  et  la  chose  se  trouvent  en  -^ 
concurrence,  la  personno  doit  régulièrement  remporter,  <^J 
Si  la  personne  romporto  sur  la  chose,  ne  faut-il  pas  prj^| 
sumcr  que  h  fitatut  cet  porsonnol  pluttît  que  réol?  *■  Cela 
e«t  d'auianl  plu&  convenable,  dit  Bcnhier,  que,  d'oprôs  Ij 
eenlimeul  de  tous  les  jurisconeultes,  suivis   en   cela  pJ 


1^ 


Dumoulin,   les   lois  sont  faites  principalement   pour  1 
personnes.  Ce  qui  a  fait  avouer  par  \P  Froland  lui-même     , 
que  la  personne,  Romme  pins  noble,  doit  Vemport^r  sur 
les  biens,  qui  ne  sont  faits  que  pour  elle  (i).  i-   Voilà  une 
autre  tradition  et  c'est  la  bonne.  Du  moment  que  la  per- 
sonnalité était  reconnue,  elle  devait  l'emporter  sur  la  réa-    | 
lité.  Aussi  gagnait-elle,  tandis  que  la  réalité  perdait.  Au 
moment  même  où  Bouhier  enseignait  qu'eu  cas  de  doute 
il  fallait  se  prononcer  pour  la  personnalité  du  statut,  l^H 
jurisconsultes  allemands  professaient  que  le  statut  d^fl 
successions  était  personnel;  ce  qui  ébranlait  dans  aes    i 
fondements  la  réalité  des  statuts  immobiliers.  Si  les  snOjfl 
cossions  immobilières  sont  régieR  par  la  loi  de  la  personne!^ 
pourquoi  n'en  serait-U  pas  de  même  de  tous  les  statut^ 
immobiliers?  Le  code  italien  a  donné  sa  sanction  au^fl 
idées  nouvelles  en  dÉ!clarant  personnel  le  statut  des  8U<^^ 
cessions;  s'il  maintient  la  réalité  des  lois  concernant  les    j 
immeubles,  c'est  par  inconséquence  :  ce  dernier  débris  à^M 
Tancienne  doctrine  disparaîtra,  ^^ 

Les  raisons  mêmes  que  Ton  invoque  en  faveur  de  la. 
tradition  se  tournent  contre  elle.  Kœlix  dit  que  la  réal^^H 
des  statuts  trouvait,  au  Uïoyen  Age,  une  seconde  base  dai^^ 
les  principes  du  droit  féodal  (î),  A  \rai  dire,  la  réalité  est  i 
d'origine  féodale.  La  propriété  se  confondait  avec  la  soiuH 
veraineté  :  chaque  bai'on  était  roi  dans  sa  baronnie»  e^l 
chacun  voulait  demeurer  maître  absolu  chea  soi.  Ce  sont 


il)  Boiihiftr.  Obssrvfitiong  gurta  coittrinfi  dt  BoitrgOffne,  ^hap.  XXXI 
n"  1-10  (Œuvroft.  t,  I,  p,  819-821)- 

(2)  Fubiix,  Droit  intamaCianal  privé,  i,   l,  p.  118,  n*  &a  de  lu  4*  MlU 
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li^ap^les  de  Bouliier  ;  c'est,  dît-il,  la  source  dô  rasiome 

j^aire  de  uutre  druît  français  que  iouies  couiujnes  sont 
■es  (l).  Ainsi  la  réalité  que  Portalift  et  Fa4is  à  sa  suite 
rapportent  au  principe  de  la  souvcraioeté  territoriale,  est 

principe  de  la  féodalité,  ou,  fiî  lou  veut,  de  la  sfiuveraî- 
UrMtn  (ju'oii  rentendûi!,  ^oua  lo  régime  féodal,  ot 
Foelix  lui-mémo  ainsi  que  Iùq  auteurs  du  code  civil  sont 
réalistes  on  co  sens,  sanB  qu'ils  s'en  doutent.  Je  die  quils 
nfl  s'en  doutent  pas.  Les  réalistes  sont,  en  effet,  sous 
Tampirô  d'une  illusion  étrange.  Un  légîete  anglais  dit  que 
Fœlix,  est  revenu  à  la  vraie  doctrine  de  la  souveraineté 
territorial»*,  qu&  les  glossateurs  et  ensuite  les  statutaires 
avaient  ahandonnép,  et  il  blâme  Démangeât,  raniiotateur 
de  Fœlix  de  s'être  prononcé  en  faveur  de  la  personnalité  : 
c'est,  dit  M.  Wesilake,  rétrograder  jusqu'au  moyen 
âge  i^].  Ce  que  dit  Westlalve  est,  au  contraire,  le  renver- 
sement complet  de  la  vérité  historique.  Fœlix  est  le  repré- 
sentant de  la  tradition,  et  la  tradition  a  pour  poiut  de 
départ  la  réalité  des  coutumes,  laquelle  remonte  à  la  féoda- 
lité. En  ce  sens.  Fœlix  est  un  retardataire,  comme  les  au- 
teurs du  code  Napoléon  étaient  des  traditionnalistes;  tandis 
que  Demaujreat  s'inspire  plutôt  de  la  doctrine  de  la  per- 
sonnalité, laquelle  est  la  doctrine  moderne;  celle-ci  a  aussi 
des  précurseurs  dans  la  tradition  française,  et  les  noms 
les  plus  illustres,  Dumoulin,  Coquille,  Bouhier- 

t4H.  11  y  a  une  autre  remarque  h  faire  sur  Tunani- 
roité  de  la  tradition,  et  elle  est  décisive  contre  l'opinion 
dominante.  On  pose  comme  règle  que  les  statuts  immobi- 
liers sont  rôels.  Il  y  a,  en  effet,  un  grand  nombre  de  lois 
concernant  les  immeubles  qui  ont  ce  caractère;  mais  ce 
n'est  point  parce  quelles  ont  pour  objet  des  immeubles, 
c*e8t  parce  qu'elles  sont  relatives  à  un  intérêt  général-  J'y 
reviendrai  dans  la  partie  spéciale  de  ces  Etude:^.  On  a 
dcHic  tort  de  considérer  comme  réel  tout  statut  immobi- 
lier; il  y  en  a  beaucoup  qui  forment  un  atatut  personnel. 
Le  plus  important  de  tous,  le  istatut  dc^  successions,  réputé 


(\)  Bouhiêr.  Coutume  dg  Batirgognir,  ch.  XXIII,  n*"  SS. 

{ij  \V<MÙtkk9.  Pricatt  int^r^iational  ^nw,  p.  û:i,  H*  78  ©t  p.  ÛC,  a"  '4, 
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réel  par  une  tradition  séculaire,    est  considéré   aujOTir- 
dhui  conirm?  personnel  par  ladoetniie^  la  jurisfirudenct* 
flU^Tnandes,  ainfii  que  par  leocde  italien.  11  y  a  plus.  I..0S 
traditionnalÎRtPs  ne  Ki^ntenïl^nt  pas  entre  eux.  Je  viens  da 
constater  le  dissentinieDl  entre  Fcelix  et  Démangeai, 
n'est  pas  une  simple  querelle  d'auteur;  c  est  une  révolutic 
qui  sVipère  dans  le  camp  réaliste.  Fœlix  et  son  comi 
Meor  onl  le  ntéine  point  de  départ,  le  code  Napoléon» 
par  conséquent  la  tradition  du  réalisme.  Mais,  dans  U 
applications  les  plus  iniporïautes  du  statut  réel,  t'annota" 
leur  se  prononce  contre  l'auteur  qu'il  commente;  celui^-ci 
est  pour  la  réalité,  tandis  que  Démangeât  est  pour  la  per- 
sonnalité, ^y 
1-ltl.   Cruels  biens  sont  meubles  ou  immeubles?  FosIslH 
répond  que  la  loi  de  la  situation  décide  si  un  objet  ou  un 
droit  sont  meubles  ou  immeubles,  sans  égard  à  la  pei^onnê    ' 
du  propriétaire  oti  du  i-remwie?'  [\).  Ailleurs  il  dit  que  le 
s£atu£  persomiel  détermine  la  nature  mobilière  ou  immo- 
bilière des  biens,  par  rapport  à  la  pm^sonne  du  créancier. 
Démangeai  croit  quil  y  a  là  une  contradiction  formelle^i 
toutefois  comme  lauieiir,  dans  le  premier  pansage  (n"  60^1 
renvoie  liii-métne  au  second  (n"  64),   il  laut  croire  que^^ 
dans  sa  pensée,  le  statut,  réel  en  principe,  devient  par» 
tronncl  dnna  un  cas  qu'il  ne  précise  point.  Quant  â 
mangeât,  il  maintient,  danei  rcspùee,  la  réalité  dti  stntu( 
A  litre  do  règle,  mais  il  se  prononce  pour  la  personnalité! 
quand  il  n  J  a  plus  en  jeu  un  immeuble  véritable,  ut 
portion  du  torritoire.  Je  n'entre  point  dans  ce  débat,  jï 
constata   saulement  que,  d'après  Démangeât   et  diapré 
Fûflix  lui-même,  à  ce  qu'il  parai!;,   le  statut  «concernant 
les  immeubles,  réel  en  régU  fjénêrale,  peut  devenir  per- 
sonnel. A  mon  avis,  il  faut  décider  que  le  slatul  est  réel 
quand  il  y  a  uu  intérêt  général  en  cause,  et  personnel 
quand  il  s'agit  d'un  intérêt  privé.  Je  vais  donner  des  a{ 
plications  du  principe:  elles  confiroieni  mon  opinion, 
elles  prouvent  en  même  temps  f|ue  je  ne  m'écarte  pas 
tant  qu'on  pounait  le  croire  de  l'opinion  générale. 


[1}  Fatiix,  Droit  inUmaXional privé,  t  I,p.  l£i,D«AO. 
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Qvcis  biens  peuvent  ^tre  hypothèques?  La  loi  hypo- 
thécaire belge  les  éuumère  dans  dea  termes  restrictifs 
^a.rt.  40).  Ce  statut  e^i  réel,  [larce  iiue  c'est  pimr  deë  an> 
lîfs  d'intérêt  général  ijue  1q  législateur  a  limité  1^  biens 
susceptibles  dli^ijotlièque;  doac  il  faut  appliquer  le  droit 
coramuQ  d'après  ie*^uel  lou  t  le  régime  hypothécaire  forme 
un  statut  réel  (n"  144). 

Le  code  Napoléon  (art.  2365)  porto  quo  la  propriété  des 
îmiuûubles  se  pri^ecnt  par  rueucapion  de  dix  à  vingt  ans. 
Par  quollô  loi  déterminer^-t-on,  dans  co  cas,  ce  qui  eet 
meuble  ou  iniraeiibleî  Encore  par  le  statut  réel.  pai'cequA 
la   prescription  ^»t  esî^^ntiellenipnt  de  droit  public. 

Les  rentôïi  dît^s  fovmfrffx  ^oni  considérées  comme  meu- 
bles (art.  55ÎÎ»  et  530  du  C.  Nnp.}.  C  est  un  statut  réel, 
patte  que  los  rentes  ont  été  mobilisées  dans  Tlutérét  dô 
l'a^rtcuhurG,  donc  dans  un  intérêt  social. 

il  y  a  des  biens  meubles  que  la  loi  immobilise  dans 
l'ïntérél  de  l'agriculture  ou  de  Vindustrie.  L'immobilisatioo 
par  destination  agricole  nu  induRtrîelle  forme  un  statut 
ï'ô^l,  parce  qu  il  y  a  un  intérêt  sodal  en  cause. 

Toutefois  il  se  peut  que  les  meubles  soient  réalisés  et 

IG»  immeuble»  îuobiliaés,  par  la  volonté  des  parties  cou- 

lra.ctantes.    Il  en  est  ainsi  en  matière  de  communauté 

Conventionnelle.  Les  clauses  fie  réalisation  et  d  ameublis- 

«Bment  sont-elles  des  statuts  réols'i  Non,  certes;  elles  dé* 

vendent  exclusivement  de  la  volonté  des  parties  contrac- 

tautes,  comme  toutes  les  crmvonUoris  matrimoniales.  Or, 

la  volonté  danii  les  conventions  tient  lieu  de  loi,  et  cette 

loi  s'étend  sur  tous  les  biens,  quelle  que  soitleur  Hituation; 

ccstdoiic  la  vulonté  qui  tient  Heu  de  statut. 

IttO,  Ij3  principe  que,  dans  los  contrats,  la  volonté 
tient  lien  de  loi,  a  loujoLirs  été  itdtnis.  Mais  les  partisans 
du  statut  réel  prétendent  que  dés  que  la  convejition  a  povu- 
objet  des  immeubles,  il  faut  appliquer  !a  loi  de  la  situation 
dcd  bicna.  Sur  ca  point,  Domango-it  paraît  être  d'accord 
Avec  Foelix  (v.  Mais  le  dét^accord  éclata  dès  qu'il  s'agit 
d*appliquer  le  statut  réel.  La  prohibition  d'achetor  un  iœ- 


dk  Foollt.  Drt>ii  ànXtmatlojuti  priva,  t.  I,  p,  IfiU,  &"  âO. 
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meuble  ou  de  laliéner  est  réelle  d'après  Fœti:»:;  le  CûiB- 
mcntatcur  dît,  au  contraire,  que  les  prohibitions  qui  &c 
trouvent  dana  h  codo  Napoléon  forment  un  statut  per- 
soiinoL  Toi  est  l'arlicle  150  qui  défend  au  tuteur  d'achotoi 
les  biens  de  son  pupille  ;  il  me  parait  évident^  dît  Beroarï 
geat,  que  c'est  lïl  un  î-latut  pprsminel  (ij.  En  effet,  la  pro 
hibition  lient  à  l'incapacité  du  mineur  et  k  lobligation  d» 
tuteur  de  vfiîUer  aux  intérêts  de  son  pupille»  parce  qu  i 
est  incapable.  L'article  1596  généralise  cette  prohibition 
en  l'intendant  aux  mandataires,  qui  ne  peuvent  se  rendra 
adjudicataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  , 
aux  administrateurs  auxquels  il  est  défendu  d'acheter  l€£^ 
biens  des  établissements  confiés  à  leurs  soins;  aux  offi- 
ciers publics  qui  ne  peuvent  vendre  les  biens  nationauM 
dont  les  ventes  se  font  par  leur  miuistére.  La  loi  ne  veu^ 
pas  placer  les  hommes  «ntre  leur  devoir  et  leur  intérêt  - 
Estrce  là  une  règle  qui  dépend  de  la  situation  des  biens^ 
En  France  et  en  Belgique,  je  ne  pourrai  pas  sacrifier  moa 
devoir  àmon  intérêt,  etailfeurs  je  le  pourrai!  Contoit-oCT 
que  la  morale  di5pende  du  hou  ou  les  biens  sont  situés? 

Fœlixdit  encore,  par  application  de  son  principe,  que 
la  loi  de  la  situation  décide  la  question  de  savoir  si  I^ 
vente  d'un  immeuble  peut  être  attaquée  pour  cause  deï 
lésion.  Démangeât,  au  contraire,  penche  k  croire  que  1^ 
statut  est  personnel.  La  loi  vient  au  secours  d'une  per^ 
sonne  qui  s  est  laissé  enti'ainer  par  le  besoin  d'argenté- 
une  vente  ruineuse:  c'est  la  loi  du  vendeur  qui  doit  déter- 
miner s'il  y  a  eu  défaut  de  libertc  clie/-  lui  {i).  Peut-on 
scinder  la  liberté  et  dire  i^ue  le  vendeur  n'a  pas  été  libre 
en  France  et  en  Belgique,  oîi  la  rescision  est  admise,  el 
qu  il  a  été  libre  là  où  la  rescision  n'est  pas  admise,  aloni 
que  la  cause  est  la  môme? 

Ces  exemples  prouvent  à  quelles  conséquences  ab- 
surdcîi  on  aboutit  quand  on  veut  subordonner  rkomme 
aux  choses. 

I&t,   Fœlis  applique  son  principe  de  la  réalité  à  iouft 

(1)  Demandât  BU  r  Fœllx.t.  I,  p.  t24«  notee.  ^H 

(î)  Fœliï»  D^-oiî  inierftatùmal  privé,  l,  1.  p-  ÏIT,  g  M,  et  DeiUBOgeal  tar 
Foelix,  L  I,  p.  217,  note  u. 
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/os  contrats  qui  ont  pour  objet  des  iiiiiiieuljles,  écLacge, 
louage,  aulichrèse.  Sojj  aiiuotateuruouteste.  Lee  contrats 
produisent  des  obligations  :  doù  dérivent-ellesî  Delavo- 
lonié  des  parties  contractatttes.  Est-ce  que  la  volonté  peut 
iôpendre  do  la  situation  des  lieux?  Je  dirai  plus  loin  quelle 
est  la  loi  qui,  on  cas  do  doute  sur  Tintoiition  dea  parties, 
doit  rocoroir  f^on  application,  La  question  ec  décide  alors 
perdes  présomptioiiK.  Et  sur  quoi  le  législateur,  en  co 
c/is,  base-t-il  ses  présomptions  i  Sur  la  volonté  probable 
des  parties  iiitéres^^ées;  cette  volonté  domine  donc  le 
statut  (i), 

15*.   Même  dissentiment  entre  Fœlix  et  son  commen- 
tateur, dans  la  matière  des  testaments.  Fœ.lix  part  du 
principe  que  la  réalité  est  la  règle  ;  c'est  le  vieil  axiome 
féodal  que  toute  coutume  est  réelle.  E'ar  exception,  et  à 
fai  son  des  convenances  internationales,  on  a  admis  la  per- 
^^Oïmalité  des  statuts  qui  règlent  Tétat  général  des  per- 
aoïines;  dès  que  cet  état  de  capacité  ou  d'incapacité  est 
"ïodifié,  on  ne  se  trouve  plus  dans  l'exception  du  statut 
pei?sonnel;  partant  on  rentre  dans  la  règle  du  statut  réel. 
[P*Xr  application  de  ce  principe,  Fœlix  décide  que  les  artî- 
cloK903et  904  lornient  des  statuts  réels.  Démangeât  dit 
Utj.'il  lui  est  impossible  de  partager  cette  opinion.  Un  mi- 
[D^Or  français,  âgé  de  quinze  ans,  possède  des  iuimeublea 
^^Tïs  un  pays  où  les  mineurs  peuvent  tester  à  quatorze  ans. 
'  ~nnprend-on  que  le  propriétaire  frani;ais  qui,  à  raison  de 
incapacité,  ne  pourrait  aliénei'  ni  hypothéquer  ses  im- 
ii^eubles,ait  le  droit  d'en  disposer  par  testament,  malgré 
Tmcapacilé  dont  la  loi  le  Trappe?  L annotateur  de  Fœlix 
dit  qu'il  ne  connaît  pas  de  motif  sérieux  sur  lequel  on 
puisse  appuyer  une  distinction  qui  est  une  vraie  ano- 
malie. 

Supposons  maintenant  qu'un  mineur  Iran^^aîs,  capable 
de  tester  on  vertu  de  lartlcle  904,  possède  des  immeubles 
dans  un  pays  où  les  mineurs  n  ont  pas  le  droit  de  disposer 
de  leurs  biens  par  testament.  Daprès  la  doctrine  dos  réa- 
listes, Cô  mineur  ne  pourra  pas  tester,  quoique  sa  loi  por- 


(1>  PcelU,  et  DaniangeatGur  Fcellx,  t  1,  p.  IÎ4  otbute«f. 
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sonnelle  le  déclare  capable.  Démangeai  <lït  que  celui  qui 
par  jkB.  loi  pêrsomielle,  est  reconnu  capahlc   doîi  étro 
capable  pariout,  11  nesi  pas  exaci  de  dire  qu©  la  loi  »e 
préoccupe   des   biens  et  de  leur  conservation  dans  la 
famille.  La  loi  reconnaît  au  mineur  une  demi -capacité  j 
pourquoi  cette   demi-capacité  ne  le  suivrait-elle  pas 
l'étranger  aussi  bien  que  la  capacité  enUt^re  (i)ï 

1A3.  Fœlii  décide,  en  termes  absolus,  que  lacapaci 

de  recevoir  un  immeuble  ou  d'en  disposer  par  donatif»T^ 
ou  tetitameut  forme  un   statut  réel.  Son  commentauii^U 
distingue,  comme  je  le  fais,  les  divers  cas.  ^M 

Les  établisgcmenLs  d'utilité  publique  uu  peuvent  rec^^ 
voir  à  Litre  gratuit  qu'aTOc  laulonsatioD  du  gouvernôniea"* 
(art.  y  10}.  C*est  une  incapacité  ioudée  sur   un   intérés^ 
âocial  ;  donc  lee  peraonnei;*  civiles  étrangères  y  sont 
mises,  en  supposant  qu'ellcB  puissent  recevoir  en  Fran 
sans  y  élro  reconnues.  _ 

L'iueapacité  relative  dont  Vartîcle  910  frappe  le  tuteur 
est,  au  contraire,  déterminée  par  létat  des  personne», 
c'est-à-dire  le^  rapports  de  dépendance  que  là  tutelle  créti 
entre  le  pupille  et  son  tutenr.  Qu  est-ce  que  la  situation 
dos  biens  a  de  commun  avec  l'influence  que  le  tuU>ur 
exerce  sur  le  inirenr  et  avec  l'abus  qu'il  en  peut  faire?  Il 
ne  saurait  doue  éUe  question  d'un  statut  réel. 

L'article  909  déclare  incapables  les  médecins  et  les 
nistres  du  culte  qui  ont  traité  une  personne  pendant 
maladie  dont  elle  meurt.  Cette  incapacité  est  éj^^aLenieiî 
fondée  sur  la  craiute  que  les  médecins  et  les  prêtres  n  abu- 
sent de  l'inHuence  que  leiu*  position  leur  donne  sur  l'esprit 
du  malade  ;  cousidératioii  toute  personnelle  qui  doit  pro- 
téger le  te&lateur  contre  la  caplation,  quelle  que  soil  ' 
situation  des  biens. 

Quant  à  fincapacité  que  farlicle  908  établit  contre  Tefr 
fant  naturel,  on  pourrait  invoquer  la  morale,  ce  qui 
un  motif  d'intérél  public,  A  vrai  dire,  la  morale  est  h 
de  cause,  l'enfant  naturel  nétaut  pas  coupable  de  la  fau 
de  son  père.  Démangeât  dit  que  la  loi  puait  le  p^re. 


*?  Il   ^ 

I 

iienr 
ibu- 
prit 
pro- 


(1)  Fo%lU,  et  DomAiigettl  sur  Ftxiix,  t,  1,  p<  6A  et  uotti  a. 
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celte  ^uuitioti  doit  naturellement  s'étendre  à  tous  les  liîeas 
que  le  père  di^lLiisse,  nimporte  leur  situation  (i). 

1&4.   Fidèle  à  son  principe,  Foîlix  déclare  njiellws  les 
diepositionB  du   coda   Napoléon  rt^latives   au   disponible 
entri)  époux  ai  h  la  CfUotit6  do  biens  dont  lo  conjoint  cjiii  se 
roniarÎG  peut  disposer  au  protit  de  son  uouveau  conjoint 
iart  1094  et  i09S),  ainei  que  les  libéralîtéB  que  lou  peut 
lAÎre  par  contrat  de  mariage  au  proiit  des  enfants  à  naître 
(art.  Il>î2).  M.  Démangeât  dit  Pn  note  :  *  J'indine  à  voir 
dans  1g^  arlielcs  1094,  1098  et  108?  de  vt^ritables  statuts 
personnels.  En  eftet  ces  articles  ne  sont  que  des  corol- 
laires de  rorganisation   générale  de  la   famille   et  du 
mariage;  or,  cette  organisation  dépend  certainement  du 
statut  personnel  (a).  -  Ce  uiotif  a  une  grande  portée;  il 
conduit  logiquement  à  considérer  la  succession  comme  un 
«tatut  personnel,  car  le  droit  héi'éditaire  i^st  au*^si   une 
dépendance  de  la  famille  et  du  mariage.  Démangeât  n'ad- 
met point  cette  conséquence:  cela  prouve  combien  est 
iûcerlaine  la  doctrine  du  statut  réel ,  que  l'on  dit  être 
admise  par  tons  les  auteurs  et  par  toutes  les  lois, 

Frehx  range  encore  paruu  les  fitanits  réels  les  lois  qui 
concernent  les  donations  entre  époux.  Dans  l'ancien  droit, 
la  (|a6J5Uon  était  très  controversée.  Démangeât  n'hérite 
pas  à  dire  quêta  loi  de  la  situation  des  biens  doit  être 
fian»  influence  sur  la  question  de  savoir  si  les  donationaJ 
tiUU'e  époux  sont  prohibées  un  permises,  révocables  ou' 
iiTéYOuaUes.  «  U  nm  paraît  évident^  dit-il»  que  c'est  là 
un  »talui  per^OimeL  ^  A  enUsndre  Fculix,  il  est  tout  aussi 
éviditut  que  le  statut  est  réel.  L'un  et  lautre  s'appuient 
flur  la  li'adilioa  (a).  On  voit  à  quoi  se  réduit  runanimité 
qu6  l'on  invoque  en  faveur  du  statut  réel. 

I-fBS  articlea  1096  et  1097  se  rattachent  au  mâmo  ordre 
d'idées.  Dans  la  doctrine  traditîonuolle,  la  prohibition 
faite  aux  époux  de  s'avantager  mutuellement,  dans  cer- 
tains cas,  était  €onâidêrée  comme  un  statut  réel,  Fœlix, 


iï}  DaiDADgaat  nor  FœlU,  t  l-  p.  133  ot  aoto  a. 
(SI  FadixTSroi/  ind-rntxtioTtai  prtté.  t.  1,  p.  317  el  Î18.  n'  95«t  U  nota 
I  de  DfiniADi:»^,  p.  Ï18,  a. 

(3)  FcHtiT  *t  lois  tinTiM  d«  D«nifiiigekrit.  t.  l.  p-  SU,  8â  or  52. 
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a  donc  raisoa  au  point  de  vue  de  la  tradition  q 
lô  code  Napoléon  a  enlendu  maîntoûir.  Démangeât  ee 
prononce  pour  la  personnalité,  toujours  par  le  motif  qu« 
la  question  d^^pend  de.  Torganisation  du  mariage,  laquelle 
constitue  une  loi  essentiellement  personnelle.  Si  Ton 
écarte  la  tradition,  cette  solution  me  parait  certaine.  Le 
législateur  craint  que  le  consentement  des  époux  ne  soil 
altér*^  par  Tinduence  abusive  que  1  un  exerce  sur  lautre. 
Bome-t-il  sa  sollicitude  aux  biens  situés  en  France? 
Approuvera-t-il  la  libéralité  quand  les  époux  dîsposcnl 
de  biens  situés  dans  un  pays  où  la  loi  leur  permet  de  se 
dépouiller  l'un  l'autre  f  Ce  serait  dire  que  le  consenienicot 
est  vicié  en  France,  et  qu'il  est  libre  eu  Angleterre»  le 
tout  à  raison  de  la  situalioa  de&  bien-^ii)! 

155.  Fœlix  enseigne  que  toutes  les  dispositions  tAbt 
tiv<-s  an  régime  dolal  forment  un  statut  réel,  sans  auir« 
motîf-que  le  principe  diaprés  lequel  tout  statut  immobilier 
est  réel.  Je  crois,  au  contraire,  dit  Démangeai,  cjuc  1^ 
régime  dotal,  comme  tout  autre  régime  matrimonial,  es^ 
régi  par  la  loi  porsonnolle  du  mari.  Il  écarte  rarticlfi'î 
du  code  Napoléon,  parce  que  eet  article  ne  reçoit  pas 
d'application  dans  les  cas  où  le  juge  est  aimplemeot  appel* 
à  interpréter  la  volonté  des  parties,  et  c'est  la  volonté  dfô 
parties  qui  domine  dans  le  contrat  de  mariage.  Pourquoi 
la  loi  déclare-t-elle  les  biens  dotaux  inaliénables?  PoUT 
protéger  la  femme  contre  sa  faiblesse,  ce  qni  est  uitf 
considération  d'intérêt  privé.  Démangeât  consent,  du 
reste,  à  ia  restriction,  que  si.  dans  le  lieu  de  la  situalioP 
des  biens,  Taliénation  des  fonds  dotaux  était  défendue 
par  une  raison  d'ordre  public,  il  ny  aurait  plus  lic^ 
d'appliquer  le  statut  personnel  (î).  C'est  bien  là  la  dis- 
tinction que  je  propose  comme  fondement  du  droit  inter- 
national privé. 

15B.  Les  droits  mobiliers  forment-ih  un  statut  réel! 
iTai  déjà  répondu  à  la  question  en  co  qui  concerne  leô. 


(1)  Fmlii  et  lofl  nof©a  de  Domangeaï,  t.  I,  p.  123>  Comparet  m^  , 
cipev  de  droit  eivii.  t.  I,  p,  17ï*.  u"  113. 

(2^  D0mnng«at  ^iir  P'slix.  t.  I.  p,  124.  fi"  60  «t  p.  ÏI3,  nol9  a.  CoQk|i 
la^B  Principes  de  droit  privé,  ^.  i80.  n^'lJS. 
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lies  (0-  Pour  le  moment,  je  veux  seulement  con- 
nouveau  dissentiment  entre  Fœlix  et  son  com- 
cnentateur.  L'hypothèque  légaledes  mineure  et  des  femmes 
mariées  est-eile  uii  statut  réel?  Ce  neat  pas  sans  étonne- 
cnentcjuoa  lit  daûs  Fœ!ix  quo  le  statut  est  persooneLL'hy- 
pûlhéqiie  est  un  déinembrement  de  la  propriété.  Peut-on 
permettre,  dans  le  système  de  la  réalité,  à  une  loi  étran- 
gère de  démembrer  le  hoI  lra[i(^\ais?  Kq  se  pronun<;ant  pour 
la  personnalité,  Fœlix  oublie  le  principe  fondamental  de 
sa  théorie;  il  a  raison  au  point  de  vue  des  vrais  principes, 
nais  il  a  certes  torl,  au  poiut  de  vue  de  la  tradition  réa- 
liste. Il  accorda  aux  mineurs  et  aux  femmes  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  des  tuteurs  et  des  maris  situés 
â  TétraDger,  si  leur  statut  personnel  leur  accorde  cette 
(garantie;  maïs  il  y  met  une  seconde  condition,  c'est  que 
Uioi  de  la  situation  des  biens  donne  une  hypothèque  aux 
mineurs  et  aux  femmes  mariées.  Demang-eat  rejette  cette 
cuiide  condition;  d'après  lui,  le  statut  ptirsonnel  suffit 
four  donner  aux  incapables  une  hypothèque  môme  là  où 
.  lui  territoriale  ne  leur  en  donnerait  pas  (i).  Je  n  oserais 
aller  aussi  loin.  L'hypothèque  est  d'intérêt  social; 
ûc  c'est  à  la  loi  territoriale,  et  â  elle  seule,  de  déterminer 
cas  et  les  conditions  sous  lesquelles  les  immeubles 
peuTOnt  être  hypothéqués.  C'est  ce  que  dit  la  loi  belge  ; 
•*  L'iiypolhèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  le» 
fc>rnM>s  autorisées  par  la  loi  (art.  12).  »  Ici,  il  est  vrai  de 
wre  que  si  ime  loi  étrangère  grevait  les  immeubles  d'une 
othèquô  non  reconnue  par  la  loi  territoriale,  la  souve- 
lineté  ne  serait  plus  entière  ;  la  puissance  souveraine  ne 
arait  permettre  que  des  imrueubleft  de  son  territoire 
Kient  frappés  d'hypothèques  qu'elle  n'a  pas  voulu  aulo- 
"er  Ainsi  nous  aboutissons  â  cette  singulière  consé- 
sque  ceux  qui  déclarent  réel  le  statut  des  immi?ubles 
Cïra  de  la  souveraineté,  oublient  leur  principe  pour 
clarer  personnel  un  statut  qui  divise  la  souveraineté  et 
)ui  se  trouve  eu  opposition  avec  une  loi  d'intérêt  public- 
Une  doctrine  aussi  illo^rique  ne  saurait  être  vraie. 
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Aussi  Demangûat,  qui  recoanaîl  le  statut  réel  ainsi  qu6 
le  priucipe  de  la  souveraineté  territoriale  sur  lequel  la 
réalité  repose,  flnit-il  par  établir  un  principe  tout  diffé- 
rent, un  principe  cjui  se  rapproche  de  ma  doctrine  bien 
plus  que  de  celle  des  réalistes  :  -  En  résunié,  nouë  dtsODS  : 
Il  faut  appliquer  le  statut  réel,   T  en  tant  qu'il  classe  Ica 
biens.  »  Je  viens  de  dire  que  j'admets  la  méiae  solution 
lorsque  riuterél  public  est  en  cause,  ce  qui  est  la  règle, 
«  2"  En  tant  que  le  statut  réel  détermine  les  droits 
dont  les  dUlôreutes  natures  de  bleus  peuvent  être  VobjeC 
el  les  persoimeïs  admises  à  la  Jouissance  de  ces  biens,   f» 
J'accepte  cette  applLcatiun  ;  xnais>  plus  conséquent,  il  xoû 
semble,  que  Démangeât,  je  dis  que  ThjpoiJiêque  légale 
dépend  de  la  loi  territoriale,   en  ce  sens   quelle  ne  «au- 
rait exister  malgré  cette  loi.   ■*  3"  En  tant  que  le  statut 
règlo,   dans  un   intérêi   public^  commont   les  tlroitfi  s'ac- 
quièrent,  se   couservoat  ot  se  transmettent   (i).    ^   T«I 
est,  à  mon  avis,  le   vrai   prinoi[>ô,  qui  domine  toute  U 
matière  des  statuts.  C'est  la  doctrine  que  j'ai  profeSBi 
dans  mes  Principes  de  droit  citii  et  que  je  reproduis  dai 
le  cnurs  de  ces  Rtiirlss. 

IA7.  Je  vais  appliquer  le  principe  à  un  statut  dont 
nature  est  très  conlroverBée.  L'usufruit  légal  des  père 
mère  est-il  un  statut  réel?  Fœlîx  Be  prononce  pour  la  t^^ 
lîté.  sans  manifester  un  doute;  il  cite  des  auteurs  irancais, 
alleioauds  et  l'airêt  dune  cour  anglaise  (2).  Démangeai 
place  Tusufruii  légal  sur  la  même  ligne  que  l'hypothèque 
légale;  il  en  fait  lui  statut  personnel-  Dans  rancîen  droit, 
la  réalité  était  généralement  admise;  Bouhier  seul  soute- 
nait que  le  statut  est  personnel.  Sî  l'on  part  Ju  pïlD- 
cipe  que  l'intérêt  gênéia!  rend  les  statuts  réels,  tandis  q 
les  lois  d'intérêt  privé  sont  personnelles,  la  solution  n"i 
pas  douteuse.  Où  estlinlérét  social  qui  empi^che  que 
père  ait  partout  les  mémos  droits?  Est-ce  que  la  sc«:iè' 
sa  conservation,  son  perfectionnement  exigent  que  le 
ne  perçoive  pas  en  Angleterre  les  fruits  des  biens  que  s»' 
enfanta  j  possèdent?  Démangeât  a  donc  raison  coni 

(1)  Damaugeal  ear  Fcolix.  t.  I,  p.  1Ï5»  n"  60,  iiot«  6, 

&.)  FfBiix^t.  I,  p,  ISI  «I  noie  A.  DeuiAn^iitAurFoalix.p.  W.aout. 
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ij  :  Tim  s'inspirfi  de  la  personaaiiié  humaine,  lautre 
rdonae  les  droits  de  la  personne  â  la  situation  des 
Diûas,  Lo  lieu  où  les  bieus  sont  situés  peut-il  dé,terniiBer 
'  les  droits  privés  qui  apparlîenueiit  au  père  à  raison  de  la 
puissance  paternelle  (i)? 
I     IS9.  J  arrive  à  la  conclusion  de  ce  long  débat.  Est-il 
■vrai  que  le?  lois  sont  réelles  par  cela  seul  quelles  ont 
■pour  objet  un  immeuble?  Le  code  Napoléon  le  dit  et  telle 
B^t  la  tradition  universelle.  S'il  y  a  une  règle  incontestée 
*dans  notre  science,  dit  Bar.  c'est  celle  de  la  réalité  des 
statuts  immobiliers  (3).  Un  auteur  moderne  vajusqu'â  dire 
que,  dans  c^s  lois,  les  personnes  sont  considérées  comme 
moyeus  [3).  Voilà  une  fornjule  qui  condamne  le  syslôme 
dont  elle  est  lexpresHiou-  L'honnne  peut-il  jamais  devenir 
Kla  dépendance,  l'accessoire  d'une  choses  Qu est-ce  donc 
■que  ces   biens  qui  sont  s!  précieux,  que  ce  qu'il  y  a  de 
plui5  précîeax, notre  individualité,y»oit  subordonna  ^  Sans 
doute,    rin'mme   ne   peut   pas   vivre  sans   les   objets  du 
monde  physique;  il  ne  peut  développer  ni  son  àme  ni  son 
intelligence  s'il  n'a  à  sa  disposition  les  insU'umeat^  néces- 
saires; les  bien&ï  sont  ces  instrumenta-  Faut-il  demander 
-stî  c'est  r-"lnnî  qui  est  Tétément  essentiel  de  notre  être,  ou 
P^î  ce  sont  les  objets  du  monde  physique  donl,  elle  se  sert 
eomme  d'un   instrument?   Qu'est-ce    qui    est  le   moyen? 
4|U*est-c«  qui  (?^t  le  but?  Ceux  qui  sont  persuadés  qu'ils  ont 
une  âme  répondront:  Les  biens  sont  le  moyens  c'est 
^rbomme  dans  ce  qu'il  a  de  plus  noble,  de  plus  essentiel, 
Bui  est  le  but.  Si  telle  est  la  nature  de  l'homme,  telles 
loWent  aussi  être  les  lois,  puisque  les  lois  sont  l'expres- 
sion de  notre  nature.   Dès  lors,  le  législateur  peut-il 
imais  traiter  l'homme  comme  un  moyen  J  El  les  bien», 
|ili  sont  le  vrai  moyen,  peuvent-ils  jamais  devenir  lobiet 
mncipalde  ses  dispositions?  Pourquoi,  en  défîailive,  les 
^ois  s'occupent-elles  des  biensi  -  Pour  l'utilité  commune 
personnes  ^,  répondem  les  auteurs  du  code  civil,  dans 
Livre  préliminaire  (tit,  1.  art. 7),  Donc  la  loi  a  toujours 

il)  CouporOïC  mea  Principm  tle  di-uU  civil,  i.  I,  p.  H5,  ii"  iW, 
f£)  Bar,  D^  inUrnaUfmftU  Pi^)iatrgcf\X^  p  18S  et  lioCe  \- 
{^}   DemoloiDb«,  Cotàn  di  coru  NapMtm.l.  1,  d*70,  p.  02, 
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rhomnie  en  vue,  ot  partant  toute  loi  est  on  princîpô 
flonnelle. 

Cependant  M.  Demolomba  a  raison  au  point  de  vue  de 

IfL  doctrine  traditionnelle.  (Jnelle  est  l'origine  de  cette  tra- 
dition f  Les  âiitours  mod^me^  semblant  no  pas  sen  doutaç^^ 
Lr  jurisc^onsulie  français  du  dix-neuvième  siècle  n'a  fa^l 
que  r<^pél*r  ce  que  disait,  au  seizième,  notre  Bourgoingno, 
el  le  légiste  belge  était  lorgane  du  droit  féodal.  Le  réa- 
lisme absolu  date  du  moyen  âge,  alors  que  la  terre  était 
souveraine  et  donnait  la  souveraineté  à  celui  qui  la  posJI 
sède.  A  cette  époque  il  était  vrai  de  dire  que  Thomm" 
était  laccessoire  du  sol  :  les  uns,  les  serfs»  attachés  à  la 
glèbe,  comme  des  immeubles  par  destination  :  les  autres, 
les  barons,  rois  dajis  leurbaroimie.  La  souveraineté  atta- 
cliée  au  sol  était  iiaturellemenl  exclusive  de  toute  aulrti 
puissance  souveraine.  Chacun  de  ces  barons  el  châtelains 
voulait  demeurer  maître  absolu  chez  soi  ;  telle  est*  dit  le 
président  liouhier,  la  source  de  l'axiome  vulgaire  denotr^ 
droit  français,  que  toutes  coutumes  sont  réelles  (i)-  H  e: 
résultait  que  les  lois  étaient  ennemies^  aussi  bien  que  i 
hommes.  C'est  Texpression  de  BouUenois  (2);  elle  caracti 
rise  admirablement  les  lois  réelles  :  toute  loi  etrangiV 
était  un  eimemi  qu'il  fallait  repousser  quand  on  ne  poi 
vait  pas  le  détruire.  Faut-il  demander  si  les  peuples  son— - 
encore  ennemis?  Si  rhouiuie  est  un  lonp  pour  Tbomine 
Sommes-nous  encore  attachèi^  à  la  glèbe  i  La  terre  est-elt^^ 
toujours  souveraine^  Et  cette  souveraineté  est-elle  exclu    - 
sive,  hostile,  absolue?  Tout  notre  état  social  a  changé^ 
nos  idées,  nos  besoins  ne  sont  plus  ceux  du  moyen  &go 
Donc  les  loift  doivent  aussi  changer,  parce  qu'elles  n'oi 
plus  do  rmsou  d'être. 

De  fait,  la  doctrine  fi'îodale  oat  abandonnée  par  ceazi 
mêmes  qui  disent  toujours  que  toute  loi  est  réelle.  On  pré* 
tend  que  c  est  une  doctrine  unanime.  Au  seizième  siècle,  U 
statut  des  successions  était  réel  ;  les  enfants  nen  doutaient 
pmnf,  dit  d'Argentré.  La  raison  en  est  que  leg  succès- 

0)  BouhUr,  Obseroatians  sur- la  cûuiume  dt  Bottfgogna^ch.tS^a^t 
(?}  Boullenole,  Traité  de  ta  réainé  et  de  ta  persûJtrtalUù  d*s  st4ïtu$ï^ 

prér*Ce.  p.  Il, 
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sîons  avaient  pour  objet  les  Immeubles,  c'est-à-dire  une 
partie  du  lerrîtoire,  et  la  loi  territoriale  était  souveraine. 
Au  dix-neuviéme  siècle,  le  législaieur  italien,  tout  en 
déclarant  réels  les  statuts  immobiliers,  décide  que  tes 
successions  formeni  un  statut  personnel.  Pourquoi  î 
Parce  que  la  succesBion  no  dépend  point  de  la  souverai- 
neté; le  droit  de  rbérltier  a  sa  source  dans  lo  sang,  et  lu 
sang  rie  rient  pas  du  sol,  il  vient  de  Dieu. 

Au  seizième  siècle,  Dumoulin  osa  soutenir  que  les  con- 
veotions  matrimoniales,  alors  même  qu'elles  étaient 
tacites  et  quelles  étaient  réglées  pur  la  coutume  dans  le 
silence  des  parties,  formaient  \m  statut  pprsoiinel.  Il  fut 
vivôment  combattu  par  d'Argentré  :  que  devenaient,  dans 
cettâ  opinion.  la  réalité  des  coutumes  et  leur  souveraineté? 
C'était  un  premier  pas  fait  hors  de  la  doctrine  féodale. 
La  lutte  fut  longue,  mais  la  personnalité  l'emporta  en 
France  ;  au  dix-huitième  siècle,  elle  n  était  plus  contestée  : 
Pothier  renseigne,  sans  même  dire  que  la  chose  eût  jamais 
fait  ïobjet  d'jn  doute. 

Quand  les  vieux  réalistes  se  résignèrent  à  admettre  un 

statut  personnel*  ils  eurent  soin  de  le  circonscrire  dans 

^  limites  les  plus  étroites,  La  perâonnalité.  disaient-ils, 

té  concerne  que  l'état  général  et  abstrait  de  la  personne  ; 

■dés  qu'il  s'agit  de  la  capacité  d'aliéner  un  immeuble,  la 

Téalité  reprend  soa  empire.  Rien  de  plus  logique  dans  le 

«ystéme  du  droit  féodal.  Les  réalistes  limitent  encore,  au 

^x-neuviéme  si^le.  le  statut  personnel  à  l'état  général  de 

la  personne.  Mais  sur  ce  point  Fœlix  est  aussi  abandonné 

car  son  commentateur;  il  ne  trouve  plus  d'appuî  que  chez 

les   Anglo-Américains,  dont  la  cotnvion  law  est  resiée 

féodale  (i).  Les  Jurisconsultes  allemands,  Savigny  à  leur 

lôte,  répudient  la  tradition  du  mojeu  âge  et  se  prononcent 

pour  la  personnalité  de  tout  statut  qui  règle  la  capacité  (ï), 

le  code  civil  lui-même  a  consacré  cette  doctrine. 

Les  réalistes  étendaient  Tempire  do  la  loi  territoriale 
jusqu'aux  formes  extérieures   des   actes,  dès  qu'il  était 


IS^ 


il)  Polix.  Droit  i7\ternatiQna.l  pHr^.  t.  L  n»  SÔ.  p.  IB  de  la  4-  édition. 
(!)  SftiIgTij,  System  d«  héMtigen  rèmischtin  Rfchts,  i  VHI,  p.  IS]  et 
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question  d'immeuble.  Sur  ce  point  aussi  ils  ont  été  aba 
doDiiéri.   Pothier  déjà  distingue  les  disposîtioDS  coût 
mières  qui  concm'nQnt  les  formes  ;  il  eu  fait  une  classai 
part,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  les  statuts  réels  et , 
statuts  personnels  (i)  et  les  auteurs  modernes,  même  If 
plus  réalistes,  abondent  dans  ces  idées  {2). 

IftO.  Que  reste-t-il  de  la  doctrine  tradillonnetle  que  le 
code  IVapoléou  et  le  code  iialien  ont,  maintenue?  Sauf 
([ueîques  puints  cuatruversés  que  j'examinerai  dans  U 
partie  spéciale  de  ces  Etudes,  la  réalité  des  staluLs  immo- 
biliers se  borne  à  des  cas  où  il  y  a  un  intérêt  public  en 
cause.  Un  juriscon-'^idto  italien  a  combattu  le  princîpo  au 
lequel  reposent  mes  Ktudes  aur  le  droit  civil  inlcrnationa' 
principe  que  j  avais  déjà  profo^eé  dans  u)08  Principtrsi 
droit  civil.  Je  dis  que  toui  statut  eoucornant  les  bien 
meubles  ou  immeuble?,  est  personnel  ;  mais  j'ajoute  qoj 
tout  statut  deviefït  réel»  alors  mêmt?  que  psr  «a  nature  1 
serait  persennel.  dès  qu'il  y  a  un  dre't  social  en  t-au^fl 
Qu'est-ce  que  Lomonaco  m'objecte  î  II  y  a,  dit-il,  des  [ 
qui  intéressent  Tagriculture  ;  il  serait  dmigerôtJï  de  pft 
mettre  à  une  loi  étrangère  de  troubler  notre  ordre  éco^ 
mique.  Sans  doute,  et  tel  est  aussi  mon  avis.  Bst-ce  qd 
rag:riculture  n'est  pas  un  intérêt  social  ?  Et  quand 
société  est  biléressée  à  récrier  la  coiuliiion  de  la  propriété 
immobilière,  pour  favoriser  les  progrès  de  Tapricullu 
n'est-ce  pas  lo  cas  d'appliquer  le  principe  qup^ le  droite 
la  société  domine  le  droit  des  individus,  et  que  lôtra 
ger  ne  peut  jamais  opposer  sa  loi  nationale  à  une  loi  ter 
toriale  qui  concerne  le  droit  de  la  eoeiété?  Noussomm*! 
donc  d  accord.  L'ordre  politique  peut  aussi  imprinwrun 
caractère  réel,  Lerritorial,  â  des  règles  d  intérêt  privé,  l^ 
code  Napoléon  prohibe  les  substitutions,  pour  des  ratsWD* 
politiquesi  et  pour  des  motifs  de  morabté,bien  plus  graves 
que  la  conâôrvatiou  des  grandes  fortunes  et,  par  suite, 
des  grandes  familles.  C'est  tine  loi  réelle,  tlÎL  Lomonacofs). 
J«;  buia  «ucore  d'accord.  En  faul-il  iiiduii^e  oul*  loule  lot 


11)  Pothidr,  Coutume  d'OrUiins,  lotruduetioa  (pAui^rAlA.  ik^  ^^ 

(S)  Wttchfrr,  daufl  YArchiv  fUr  ctvUiitiacft^  Pramt,  i.  XXV,  p.  3M.  1 
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immobilière  est  une  loi  d'intérât  social  f  Lô  code  italien 

dit  le  contraire,  puisqu'il  déclare  que  les  successions 
lépendeiu  du  statut  personiieL  Voilà  lapplication  de  mon 
incipe.  Une  transmission  des  biens  â  cause  de  mort  est 
"re  privé;  dès  lors,  elle  dépend  du  statut  de  la  por- 
e.  Y  a-t-il,  par  hasard,  un  caractère  d^iuiérét  social 
us  toute  loi  relalive  aux  immeubles  î  Non  certes  ;  je 
àens  (Yen  dooiier  la  preuve  en  cîtaitt  des  statutis  icutuol)i- 
hvB  qui  sont  d'intérêt  privé,  aussi  bieu  que  les  lois  des 
t&ions.  Que  reslc-t-il  î  Si  un  statut  immobilier 
d'intérêt  do  la  société,  il  est  par  cela  mémo  réel. 
voilà  d'accord  sur  lo  principe.  Il  peut  y  avoir  dis- 
ïntiinont  sur  le  point  do  savoir  si  le  droit  do  la  société 
Bl  OU  non  en  cause,  Ceoî  est  une  question  d'application  ; 
i  me  borne  à  constater  ici  que,  dans  mon  opiuion,  les 
ïtérôls  généraux  de  la  société  sont  pleinemeni  sauve- 
Birrléâ.  puisqu'il  appartient  au  législateur  de  déterminer 
Uele&  lois  sont  d'intérêt  aocial  ■  et  que,  dans  le  silence 
B  h  loi,  le  juge  appliquera  la  loi  territoriale  dès  que  le 
roit  de  la  société  sera  engagé  dans  le  débat. 
Celte  même  confïision  d'idées,  que  je  me  permets  de 
ïprocher  à  Lomonaco,  en  me  défendant  conb'e  sa  cri- 
:,  se  trouve  chez  daatres  légistes.  Rocco  reproduit  à 
re  la  doctrine  de  Portalis  sur  le  domaine  éminent  de 
'U.U  et  sur  la  souveraineté  indivisible  qui  s'étend  sur 
les  parties  du  territoire.  J'admets  le  principe,  en 
que  les  droits  de  la  souveraineté  y  sont  intéressés. 
«quelles  sont  les  applications  que  le  jurisconsulte  napo- 
:in  donne  de  son  principe  (  Des  cas  dans  lesquels  le 
U  de  la  société  est  engagé  (i),  L'Elat.  dit-il,  peut  expro- 
'1er  pour  cause  dulilite  publique  les  biens  immeubles 
parienant  aux  étrangers.  Eh  !  qui  a  jamais  songé  à  le 
lûlester  f  L'Etat  peut  refiler  la  propriété  immobilière  de 
ière  à  favoriser  le  développement  de  la  richesse.  Je 
W  non  seulement  il  le  paul,  mais  qu'il  le  doit.  Et 
U-on  qu'un  étranger  vienne  opposer  son  statut  per- 


1^  Rawa.  Dtfl\  uio  0  àttt'  avtorda  Oeltt  laggi  déliit  Dud  Sieiiid,  oonfi* 
aU  neflc  retajioni  con   le  ptrgone  vt  col  Urritorio  t^agH  atrani^ri, 
Il £3  et  MulTanUiH, 
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sonnel  à  une  loi  terriloriale  qui  a  pour  objet  Vétat  écoDO- 
miquedun  pays  où  il  possède  des  immeubles?  Je  viens  de 
dire  que  le  régime  hypothécaire  est  réel,  précisément 
parce  qu'il  se  rattache  aux  plus  graves  îutôi'éts  de  la 
société,  le  crédit,  la  ricbesee  privée  et  publique,  l'agricul 
luro.  Donc,  encore  une  fois,  nous  aoiDïii*!^  d* accord. 

En  défiDÏtivô,   mou  principe,  qui  paraU  en  opposition 
avec  la  tradition  universelle,  est,  en  réalité,  en  harn^ODÎfî, 
dans  l'applicatior^avec  la  doctrine  Tnodeme.qui  nest  plas 
celle   de  nos  anciens  légistes.   Le  droit  ne  reste  jamais 
immuable  :  c'est  une  face  de  la  vie,  et  une  des  plus  impo^ 
tantes  ;  f»r,  la  vie  ne  s'immobilise  pas,  ce  serait  la  morU 
Il    est  vrai   que  notre   science  est  iradilionnelle,   et  il 
arrive  parfois  que  sas  interprètes  maintiennent  les  vieilles 
formules  qtio  la  tradition  leur  a  léguées  ;   maie  si  Ion 
pénètre  au  fond  des  choses,  on  voit  que  la  formule  n  a  plus 
le  sens  qo  elle  avait  .jadis.  Les  jurisconsultes  et  les  l^s- 
lateurs  répètent  à  l'envi   que  les   lois  concernant  les 
immeubles  sont  réelles.  Entendent-ils  dire,  comme  odIb 
faisait  an  moyen  âge,  que  toute  coutume  est  réelle  a  sou- 
veraine l  Du  tout,  ils  considèrent  comme  réelles  les  loi'* 
qui  sont  relatives  aux  droits  do  la  société,  ce  qui  irapliq^i* 
que  les  lois  d'intérêt  privé  eont  personnelles.  On  est  d'ac 
cord,  alors  qu  on  semble  élre  en  désaccord.  Ce  n'est  p»s 
à  dire  que  la  lut,te  séculaire  entre  la  réalité  et  la  perso^' 
nalité  soit  terminée.  11  reste  a  décider  quelles  lois  soï*** 
d'intérôt  social.  La  question  est  capitale,  et  Savîgny  * 
raison  de  dire  que  c'est  là  la  grande  difficulté  du  droi*- 
international  privé.  Mais  ce  serait  déjà  un  bien  immenfi*^ 
que  de  s'accorder  sur  le  prîacipe,  eu  répuiliatt   la  rég;!^ 
féodale  de  la  réalité  des  lois»  C'est  la  raison  pour  laquelle 
j'insiste  tant  sur  les  principes,  La  fausse  maxituo  de  I' 
réalité  entrave  et  arrête  le  progrès  de  notre  science;  i" 
faut  la  combattre  ju3qu  à  ce  qu'elle  en  soît  bannie. 


§  IL  —  Lu  (hoU  angh-américmn^ 

t^^^  La  cmnmon  lavj  suit  la  règle  que  toute  coutumajj 
est  réelle,  et  ello  l'applique  rigoureufiemenl  à  toutes 
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lois  qui   concernent  les  immeubles.  El   aucun  cas,  les 
Lnglo- Américains    nadoieUeût   une   action   quelconque 
i'ujae  loi   étrangère  sur  les  biens  immobiliers  qui  sont 
Bntu<^s  sur  leur  territoire.  La  capacité  qui,  sur  le  continent* 
forme  nn  statut  personnel,   alors  m^mo   qu'il   s'agit  do 
1  aliénation  (l*un  immeuble,  cstrégio  on  Angleton-e  et  aux 
Etats-Unis  par  la  loi  du  territoire.  Voilà  pourquoi,  jusquô 
dans  ces  derniers  temps,  les  étrangers  ne  pouvaient  être 
propriétaires  en  Angleterre;  la  propriété  immobilière  est 
une  tenure,  et  le  naturel  seul  peui,  la  tenir  de  son  suzerain. 
"^nur  savoir  qui  peut  aligner  un  immeuble,  il  ne  faut  pas 
inî*ulter  le  statut  personnnl  du  proprirf^taii'fi  ;  la  common 
tw  ne  connaît  pas  de  statut  personnel  :  le  propriétaire 
Bt-U  majeur  d'après  la  loi  territoriale,  il  pourra  aliéner, 
^uandm^mc,  d'après  la  loi  de  son  domicile  Ji  serait  encore 
aineur.  Les  fonnes  sont  soumises  à  la  loi  do  la  situation, 
Ftontrairement  au  droit  commun  qui  ré^t  l'Europe  contî- 
iJientale  ;  d'après  le  droit  anglais,  il  laut  un  acte  scellé  pour 
i  translation  de  la  propriété  immobilière;  un  acte  autJien- 
ïiquereçu  par  notaire  en  France  ou  en  Belgique  serait  ino- 
pérant, A  plus  forte  raison,  la  loi  territoriale  décide-t-elle 
U  question  de  savoir  quels  droits  on  peut  concéder  sur  les 
immeubles  ;  la  loi  anglaise  défend  de  transmettre  des 
l>iens-fonds  à  des  corporations  de  mainmorte;  cette  loi 
^^Oçuit  son  application   à   tous   ceux  qui    possèdent  des 
■çameubles  sur  le  sol  d'Angleterre.  C'est  encore  la  loi  ter- 
ritoriale qui  régît  les  droits  qui  ont  leur  source  dans  la 
loi  :  telle  est  la  succession  ab  intestat^  tel  est  encore  le 

ruaim  de  la  veuve  (i). 
J'ai   supposé   que   le  statut  concerne  des   immeubles, 
P*ii*qu'jl   est    question,   pour  le   moment,   des    lois   qui 
rôgissenl  les  biens  immobiliers.  Le  statut  réel  a  une  plus 
grande  portée;  d'après  le  droit  anglo-américain,  il  s'ap- 
çlîque  à  tous  les  droits  locaux,    mémt;  aux  créances  aux- 
'^'idles  on  peut  attribuer  uno  ae^iotto  locale.  Ainsi,  les 
conventions  qui  ont  pour  ol>jet  des  fond^  publics  an^^lais. 


fl)  SdiAffner,  J?Tifio/c**/"ny  des  int^maiiùrwitm  PritQtrtirhis,  p    (H, 
lift- 
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les  assurances  relatives  aux  laines  excoriées  des  ports 
d'Angleterre,  déperdent  du  statut  réel,  aussi  bien  queleî 
lois  qui  *?xigeiit  un  ^crit  scellf*  pour  le  transport  de  la  pro- 
priôtô  d'un  immeuble.  Les  Anglo-Américains  admciient 
comine  r^t^lo  411e  les  contrats  dépeudent  de  la  loi  du  lieu 
oïl  ils  sont  passés.  Cette  règle  ne  re^"oit  pas  d'applicatii}ii, 
quand  l'objet  de  la  convention  est  un  immeuble  ou  un  droit 
local  ;  les  cours  d'Angleterre.  d'Ecosse  et  des  Etats-Unlv 
sont  unanimes  sur  ce  point  (1), 

C6t.  Quel  est  le  foridemem  de  la  réalité,  telle  que  h 
conwnon  taw  l'admet  ?  Nous  allons  d'abord  entendre  U 
réponse  d'un  légiste  américain.  Aucun  souveraiiï»  dît 
Wharton  (î),  ne  satirait  permettre  Vinérushn  sur  son  sol 
d'une  loi  élrangf^re;  Imdépendanee  de  l'Etat  et  son  eiî*- 
tencf*  mém<^  exigent  que  les  lois  territoriales  gouveraeot 
exclusivement  tout  ce  qui  se  trouve  sur  son  territoire. 
Noua  avons  déjA  entendu  cette  théorie  de  la  souTeraineté 
dans  la  bouche  de  Portails.  Il  est  évident  que,  lorsque 
l'existence  et  la  conservation  de  la  société  sont  en  cause 
dans  un  statut  immobilier,  l'étranger  ne  saurait  opposer 
«on  statut  personnel  au  statut  territorial.  Mais  suit-il  de 
là  que  toute  loi  relative  à  des  immeubles  concerne  Hû- 
dépendance  de  l'Etat  et  sa  vie  raéme  ?  La  conséquence 
serait  uno  pétition  de  principe,  A  entendre  Wharton,  la 

Sropriété  foncière  est,  de  son  essence,  un  objet  qui  dépend 
ela  police  fondameotfile  de  chaque  peuple,  -LacondilioP 
de  la  propriété  immobilière,  dit-il,  est  en  rapport  avec  IAj 
naluredu  sol, avec  les  institutions  politiques,  avec  le  tara 
tére  de  la  population,  avec  la  vie  historique  de  la  nation.  1 
Cela  est  très  vrai,  mais  cela  est  vrai,  non  seulement  dcl 
propriété  immobilière,  cela  est  wai  aussi  de  la  propriété' 
mobilière  ;  il  faut  dire  plus,  cela  est  vrai  du  droit 
généi"aU  Je  Tai  dît  et  répété  dans  ces  Ëtudus  ;  le  droit  < 
l'expression  de  la  vie  nationale*  comme  la  langue,  EsK 
une  raison  pour  imposer  h.  l'étranger  une  langue  qui  n'a 
pas  la  siânne,   et  pour   le  soumettre  à  un  droit 


(1)  Story,  Can/tletoriaici,  ggSe»W^  p.449â«U¥<éiîâoB. 
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^ond  pas  à  ses  sentiments  et  à  ses  idées  i  La  consfr 
lenre  logique  serait,  nie  semble-t-iJ,  de  laissera  l'étran- 
ir  sa.  langue  et  son  droit, 

(Ici  Whartoii  nous  arrête.  Là  loi  des  immeublGs  tenant 
I  sol,  ii  faut  que  Télranger,  possesseur  d'une  portion  du 
j|,  se  soumette  à  la  toi  torritorîale,  sinon  il  ti'oublerait 
jMÎe  sociale  eu  y  introduisant  une  loi  qui  serait  en 
position  avec  l'intf^r^t  et  le  droit  de  la  société.  En 
lancet  et  partout  où  règne  U  législation  française,  le 
r  du  législateur  est  de  créer  une  classe  de  petits  pro- 
pélûires,  parce  que.  dans  sa  conviction,  lîi  petite  pro- 
pÈl^  est  le  meilleur  moyen  doxploitcr  le  soi.  En  Anglo- 
3,  au  contraire,  on  tient  à  la  grande  propriété,  parce 
I**  grand  propriétaire  peut  seul  appliquer  à  Tagricul- 
fe  Ips  découvertes  (Ir  la  science,  et  tirer  du  sol  tout  le 
toât  qu'il  peut  procTtirer,  ce  qui  favorise  le  développe- 
ent  de  la  rirhesse  privée  el  publique,  Est-f^e  qu'on  per- 
ttra  à  un  étranger  de  contrecarrer  les  vues  du  légîsla- 
iir  français  ou  du  législateur  anglais  en  transportant  eu 
arrô  ou  en  France  des  lois  qui  sont  contraires  à  la 
I  territoriale  î 

Il  y  a  bien  des  réponses  à  faire  k  cette  apologie  du 
ttul  réel.  Est-il  bien  vrai  que  ce  soit  par  des  conMdé- 
jlioris  d'économie  rurale  que  la  loi  française  favorise  la 
iliie  propriété,  tandis  que  la  loi  anglaise  préfère  la 
llration  de  la  propriété  dans  les  mains  de  quelques 
propriétaires?  Avant  la  révolution  de  1789,  la 
Miee  et  l'Angleterre  avaient  le  même  régime  territorial; 
droits  d'aînesse  et  de  masculinité  et  les  substitutions 
Dticentraient  le  sol  dans  les  mains  de  la  nohlet^se^  La 
►olution  voulut  briser  la  puissance  de  laristocratie,  qui 
I  était  hostile  :  tel  fut  Teaprit  des  lois  dites  révolution- 
lires,  et  les  auteurs  du  code  Napoléon  étaient  inspirés 
ftiiiéuius  sentiments.  C'est  la  démocratie  qui  est  eu  cause» 
I  n'est  pas  l'agriculture.  L'Angleterre,  au  contraire»  est 
psiocraiique,  de  là  sa  prédilection  pour  les  grandes  for- 
lies  t<>rritoriabs»  Cô  nest  pas  â  dire  que  l'agriculture 
I  fiubîsso  l'influence  des  loi»  politiques  ;  en  France,  elle 
ita  de  la  diviBion  du  ^ol.  Jo  ne  »ais  quelle  sera  la  des- 
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tîuée  de  la  grande  propriété  en  Angleterre  ;  mais  je  sais 
par  l'histoire  que  les  grands  doûiaÎEiGs  perdirent  ritalied 
les  provinces,  sous  la  domination  de  Tarifitocratic  romaine. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ces  révolutions  dans  Tordre  politique  et 
économique  ne  dépendent  point  du  statut  dos  ôtrangt^rs; 
ils  eeroni  toujours  une  inBme  minorité,  etquelques  propri^ 
taires  peuvont-ik  changer  Tordre  économique  d'un  Etat? 
Eten  supposant  que  loa  étrangers  oussf>nt  uno  influenceqiii 
pourrait  dev^-nir  préjudicialilo,  la  réalité  du  >îlatiit  immo- 
bilier ne  suflîrait  point  pour  écarter  le  danger,  il  faudrait 
aller  plus  loin,  et  défendre  aux  étrangers  d'acquérir  des 
propriétés  immobilières.  Wharton  Tavoue.  et  il  regrette 
presque  que  les  Etats-Unis  soient  forcés  douvrir  leur 
eeiu  aux  émîgrants.  Oe  sont  des  regrets  d'uu  autre  *}W. 
L'Angleterre,  la  patrie  de  la  cmnmtm  tait\  droit  étroit 
par  excellence,  a  été  obligée  de  l'élargir,  en  permettant 
aux  étrangers  de  devenir  propriétaires. 

La  constitution  politique  et  économique  de  TAuglfr 
terre  en  sera-t-elle  ébranlée  Ht  y  a  une  réponse  péremp' 
toire  à  ces  craintes  exagérées.  S'il  j  a  des  lois  qui  $0t^ 
réellement  fondamentales  pour  la  police  d'un Ktat.comiûô 
Wharton  le  suppose,  ces  lois  formeront,  par  cela  mémû* 
un  statut  réel,  et  par  conséquent  l'étranger  ne  pourra  pa& 
leur  opposer  sa  loi  nationale.  11  est  donc  donné  pbinô 
satisfaction  aux  intérêts  vitaux  df>  la  société.  WharlO"' 
lui-même  nous  en  fournit  un  exemple-  Dans  les  pays 
catljoliques,  tels  que  TItalie  et  TEspagne,  les  lois  favo- 
risent la  mairunorLe  ecclésiastique.  En  Angleterre,  ao 
contraire,  la  mainmorte  est  défendue.  Des  Italiens  fit 
des  Espagnols  pourraient-ils.  en  invoquant  leur  «talul 
personnel,  créer  une  mainmorte,  sous  couleur  de  reli- 
gion, là  où  elle  est  prohibée?  La  question  n'a  point 
de  sens.  S'il  y  a  des  lois  réelles  par  essence,  ce  sont  c<*lles 
qui  concernout  les  corporations  religieuses  ;  jo  convie 
ceux  qui  deuaandont  la  liberté  des  couvems  de  venir  en 
Bf^lgique;  ils  y  verront  les  couvents  pulluler  comme  k 
mauvaise  herbe,  et  par  les  couvents,  la  spoliation  des 
familles,  Tabétîssement  et  l'immoralité  de»  populatiom. 
Certes,  voilà  des  motifs  d'intérêt  général,  plus  qu'il  n'eft 
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&nt,  pour  écarter  le  statut  personnel  de  l'étranger,  s'il 
roulait  sen  prévaloir  pour  créer  des  corporatit^na  qui 
rti'meiit  les  fondements  de  Tordre  politique  et  de  l'ordre 
itioraL 

16*.  Pour  jusliïîer  la  réalité  des  statuts  ïnimobiliers. 
Wharton  invoqua  encore  l'intérêt  des  tiers  et  la  sécurité 
des  relations  civiles  (i).  J'ai  déjà  rencontré  cette  objection 
d&s  iViiglo- Américains,  à  l'occasion  du  statut  personnel 
qu'ils  repousseat,  en  principe,  dans  l'intérêt  des  tiers  ;  j'ai 
répondu,  en  proposant  des  moyens  de  «sauvegarder  l'in- 
Itrét  des  tiers  (a).  Les  motifs  que  Wharton  développe  ne 
me  paraissent  pas  d'un  grand  poids.  II  croit  que  la  loi  de 
la  situation  des  biens  offre  seule  aux  acquéreurs  la  sécu- 
rité sans  laquelle  ils  n'achèteront  point  Je  suis  du  même 
avis,  Cesi  encore  un  cas  où  les  réalistes  ne  se  rendent 
pas  compte  de  la  portée  du  principe  qu'ils  soutiennent  ou 
qu'ils  combattent.  Peu  importe  qu'un  contrat  soit  régi  par 
là  loi  du  lieu  ou  il  se  passe,  ou  par  la  loi  du  domicile^  ou 
par  la  loi  mationale,  dfts  qui]  s'agit  de  la  transmission  de 
,/a  propriété  et  des  garauiies  que  les  lois  eubUssent  pour 
piuvegarder  les  intérêts  des  tiers,  ces  lois  sont  réelles. 
DB  sera  donc  toujours  la  loi  territoriale  que  Tacquéreur 
■vra  consulter  pour  savoir  si  l'immeuble  qu'il  se  propose 
racheter  est  grevé  d'hjpothèques  ou  d'autres  droits  réels, 
*t  si  cet  immeuble  a  d^jà   été  vendu.    Ce  sont  les   lois 
locales  qui  doivent  établir  des  conditions  et  des  formes 
^cs,  que  rachctcur  puisse  s'assurer  que  Timmouble  n'est 
pis  grevé  de  charges  et  qu'U  est  la  propriété  de  son  ven- 
deur, Co  n'est  pas  le  statut  personnel  du  propriétairo  qui 
fora  naitrô  Vinreriitude  et  le  dangar  pour  les  tiers;  co  sera 
W  défaut  do  garîint,ies  tjui  dépeudent  de  la  loi  territoriale. 
Cest  au  législaieiu"  de  chaque  pays  de  veiller  aux  intérêts 
à»  tiers,  parce  que  c'est  la  ronditinn  sous  laquelle  les 
propriétaîreï;  jouiront  du   crédit  f|ue  leur   peut   donner 
leur  richesse  imniobilifire,  et  qu'ils  trouveront  à  vendre 
leurs  biens  au  pris  qu'ils  valent. 


n)^bvC<'D.  Private  Oiicr»atiottat  (ato.  §  2M,  p.  ^1. 
îi  Voyw  plue  hiul,  p.  IT4,  n"'  Oi-Od. 
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G  est  au  même  ordra  d*idées  que  se  rappurte  le  princjp«^^ 
du  droit  ajiglo-amérkain,  relatif  â  la  capacité  d'acquériï':»^ 

de»   immcubldâ,   La  common   law  rejette  U?  atatut  por -^ 

sonoel.  daûï^  ViQt*^r6t  des  tiers  qui  contraoleul  avec  im^:^ 
étranger  dont  ils  ne  peuvent  connaître  ni  let^il  ni  lo etAtut.  __  J 
J'ai  longuomeut  traiti^  la  question  dans  ces  Etudes  (lj._  ^ 
Il  est  inutile  de  recooiiiiencer  le  débat.  Wharton  s^oul 
que  si  la  loi  territoriale  défend  aux  étrangers  d'acqtiôri 
des  îninienbles,  cenx-ci  ne  pourront  pas  se  prévaloir  d 
leur  slalat  pf^rsoniiiil  (ï).  Cola  est  d'une  telle  évidence,  qu'î 
était  inutile  de  le  dire, 

t6S.  T«lle  est  la  théorie  des  légistes  anglo-américains;^ 
ils  juBiilieJit  la  réalité  des  statuts  immobiliers  par  le  prin — ^ 
cipe  de  la  souveraineté  territoriale  et  par  Vintérêt  d 
tiers.  Le  statut  réel  a  encore  un  autre  fondement.  D'oi. 
vient  la  conception  de  la  souveraineté  qui  attache  la  puis- 
sauce  souveraine  au  territoire?  Elle  date  du  moyen  4g^. 
et  de  la  naturo  particulière  de  la  propriété  sous  le  régiui' 
féodal  (3).  La  terre  était  souveraine,  et  elle  communiquait- 
la  souveraineté  à  celui  qui  la  possédait,  et  en  même  temps» 
toute  terre  dépendait  d'un  suxtrain,  il  n'y  avait  pasd^* 
terre  sans  seig^ie^ur.  Lt?  régime  féodal,  introduit  en  Ai^^ 
glelerre  par  (juillaume  le  Conquérant,  y  régit  encore  ^^^ 
jourd'huî  la  propriété  du  sol  :  la  propriété  immobilier*» 
esxtoujonrsconsidéréecomme  une  lenure.  Voilà  poiirquuî 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  les  étranKcrs  étaient  in 
capable^s  de  posséder  des  immeubles  en  Angleterre.  I** 
féodalité  réguait  sur  toute  l'Europe  i  de  Ih  leuipire  uiW' 
versel  de  la  souveraineté  territoriale.  En  France,  la  îéO' 
dalité  civile  fut  d<Struite  par  la  Révtjlution,  cependant 
©n  resta  une  trace  dana  In  doctrine  du  statut  rtSel  oons: 
crée  par  rarûclo  3  du  code  Napoléon.  Il  n'y  a  paa  eu 
révolution  en  Angleterre  contre  te  régime  féodal,  Côll 
explique  la  ténacité  de  la  tradition»  dans  la  matière  do 


(1)  Voyez  plus  haut,  ii<^"^2  et  âmmatâ, 

(1)  Wliftcttio.  PrivaU  inl^rtuttiona!  Mw.  p.  Sff7,  §S  M8  et  S96a. 
(3]  MUltirmai^r,  iJie  Lehre  ton  éer  CoUisjon  d^  Qu0Ut  iKrtUMJïa  , 
ZeiisctiriTT.   1839»  t,  XI,  p.  £69).  Faits,  Droit  inttrnuttùnAi  prvé,  ï. 

p.  ns,  gfiR. 
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souveraineté  tarritoriale,  et  du  sLalut  réel  qui  en  est  nuù 
dépendance.  Les  Anglo-Américains  ont  oublié  l'origine  do 
lour  commmi  Caw.  Il  semble  qu'il  devrait  suffire  de  la  leur 

■  rappeler  pour  qu'Us  repudieat  uue  docliiiie  qui  n*a  plus  do 

■  l'aîsan  d'âtre. 

Mais  icUe  est  la  puissance  de  la  tradition  sur  l'esprit 
L^des  législ^3S,  qu'ils  fluisseut  par  y  \oir  Texpression  de  la 
■"Vérité.  De  laie  singulier  reproche  qu'un  Américain  adre?i»e 

■  fV  Denmngeat,  l'annotateur  de  Foelix,  d'avoir  déserté  la 
B  doctrine  de  la  réalité  enseignée  par  l'auteur  qu'il  com- 
■-0:ï«nte(i).  Toujours  est-il  que  la  théorie  traditionnelle  est 

v-iciôc  dans  c>an  fondement  par  son  origine  féodale  :  uu 
^onvain  anglais  en  a  fait  la  satire  et  la  critique  en  disant 
^u'cn  Angleterre  les:  homme?^  fiont  gouvernés  par  la  loi 
du  dix-neuvième  siècle,  et  que  les  terres  sont  ri^giBs  par 
I     Icïfi  lois  du  moyen  âge  féodal  {-i}.  Ce  nesl  pas  mèstiB  assez 

■  dire,  car  la  loi  de  la  terre  réagit  sur  \gs  linmmes.  Une 
Bpcureille  anomalie  ne  saur.'iîf  durer  éterudlement.  D^jà 
W  lôs  légistes  anglais  perdent  ie  respect  superstitieux  qui 

s* attache  à  la  loi  de  la  situation  quaut  aux  liiens  immo- 
l>iliers;  ils  critiquent  la  docti*ine  féodale  de  l'allégeance, 
qui  fait  des  hommes  laciTe^soire  du  sol  (s).  Sur  ce  dernier 
point  la  tradition  a  été  abaudopnêe,  et,  par  suite,  Tincapa- 
"^îté  des  étrangers  de  posséder  des  immeubles  a  été 
^-bolie.  La  co'/nmon  taw  est  entamée;  elle  cédera  à  faction 
tente  mais  irrésistible  du  f-emps  et  des  idées  nouvelles.  Ce 

sont  ces  idées  qu'il  importe  de  répandre,  car  les  idées 

gouvemenl  le  monde. 

g  lir  —  Le  droit  allemand. 

164.  La  realité  des  statuts  immobiliers  est  admise  en 
Allenjagne  comme  partout  ailleurs;  mais  elle  y  est  forte- 
fiient  ébranlée;  on  peut  dire  qu'elle  n'exiate  plus  que  no- 


fl)  Vû>«ï  tjIuH  haut,  ii«SÛ,  p.  15£. 

(:£>  T^mllnji,  I-jmjli-fh  laWM^  cild  par  Lomanrtiïo,  ViriitQ  eivile  tntamO' 
tionaU.  |>,  lin 

(3)  \V'>:«cJ&kfi,  d&QM  la  Fifivue  de  droit  intamationalt  de  RûUD-JaequO' 
mf09f  i-  h  p'  105  vi  iD7  imâ9). 
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minalemcnt  II  y  a  une  Aileiiia},Ti€  nouvelle  qui  vient 
peine  de  !>e  former  et  rjui  n*a  pas  encore  de  code  civil,  La 
vieilleAUemagne  a  des  codes  panîculiers,  qui  datent  dune 
époque  où  la  féodalité  civile  était  encore  la  doctnae  dom^^ 
naute,  et  les  codes  sont  Icujours  l'expression  des  sea^^ 
meuts  généraux  :  FtAin  avoue  qu'ils  sont  empreints  de 
resprit  feodal»  Le  plus  ancien,  le  code  bavarois,  soumet 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  à  la  loi  delà  situa- 
tiou  :  c'est  la  maxime  féodale,  que  touto  coutume  est 
réelle.  Cela  e^l  logique,  mais  tassimilatJoa  deâ  meub' 
et  des  immeubles  a  des  inconvénients  pratiquer  si  grav 
que  les  codes  plus  récent»  Tout  abaijdoautïe,  comme  TaTaîi 
fait  la  doctrine  à  peu  près  universelle .  Oa  lit  dans  ilnli'O- 
duction  générale  au  code  de  Prusse  (^  32)  ;  -  Ijes  bien» 
immobiliors  sont  régis  par  les  lois  de  la  juridiclion  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  sont  situés,  sans  égard  à  la  per- 
eonnc  du  propriétaire.  '*  Le  code  cî^-il  d'Auiricbe  conÛ*nt 
la  même  disposition  (§  SOQ)  :  -  Lee  choses  iramobdiire* 
sont  soumises  aux  lois  du  district  dans  lequel  elles  aont 
situées  (i).  *  La  distinction  des  iinnieubles  et  de^  mdubl^ 
est  un  premier  pas  fait  bors  de  la  tradition  :  elle  proa^e 
que  la  théorie  générale  n'a  pas  de  base  solide;  cartomoe 
que  l'on  dit  pour  la  réalité  des  statuts  immobiliers.  Oit 
peut  le  dire  des  statuts  mobiliers. 

I6&.  La  doctrine  paiait  unanime  en  faveur  de  la  réa* 
lité  des  statuts  immobiliers.  Mais  il  ne  faut  pas  aiiacbcr 
trop  d'importance  aux  longues lisiesdauteurs  qu'on  troai'C 
cités  par  Fœlix.  On  se  soumet  à  l'empire  des  lois,  alors 
même  qu  elles  n'ont  [)oinl  de  fondement  rationnel,  mais  b 
doctrine  de  même  que  la  jurisprudence  nont  qu'une  autO' 
rite  de  raison  :  tant  valent  les  motifs,  lant  valent  les  or- 
nions des  jurisconsutles  et  des  tribunaux.  Or,  il  se  iroiM 
que  la  plupart  des  légistes  allemands  ne  donnent  auam 
înolif  à  Tappuî  de  la  l'éalité  des  statuts  qui  cODCernenl  \& 
immeubles.  Est-ce  que  la  réalité  serait  par  hasard  un  de 
ces  axiomes  qui  n'ont  pas  besoin  delre  démontrésî  Non, 


(U  ¥<shj.,  Droit  tnUrnatitiriai  prieé^i.  I«  n°  Î0,p.  120  da  U4*MiUq 
Scitâ1Ta«r,  EniiàcMunç  des  int^rnaiiOTiaUn  PraxUraduSt  P-  66,  f 
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c©rl0S.  Je  viens  de  dire  que  la  législation  s'en  est  ôcartée, 

en  matière  (le  meubles.  Pourquoi  limite- t-oii  la  réalité  aux 
lïTitueubles '^  Il  faut  une  raison,  car  !e  droit  ei4t  une  science 
fîMioruielle,  il  ne  se  paye  pas  de  moTs  ni  d'autorités  (i)- 
Les  Français  et  les  Apglo-Américains  invoquent  la 
SourerainetA  territoriale.  Cette  opinion  a  anssi  des  parti- 
5^ns  en  Alletnagae  (2),  sans  cependant  trouver  faveur.  Un 
excellent  auteur  la  combat  en  lai  opposant  rohjection  que 
^i  développée.  La  souveraineté  s'étend  auï  personnes 
-omme  ans  choses;  cependant  les  personnes  no  sont  pas 
Uajettes  au  droit  territonal  quand  elles  appartiennent  à 
çne  autre  nation;  on  leur  permet  de  se  régir  par  îeur  loi 
àSktionale.  Pourquoi  suit-ou  une  loi  différente  pour  les 
lïintcubles'^  La  souveraineté  ne  donne  pas  Icxplication  de 
ïotte  différence,  donc  il  faut  l'écarter  du  débat  (3). 
l  Savigny  a  une  autre  théorie;  il  dit  que  le  principe  de 
■l  réalité  a  le  même  fondement  que  celui  de  la  personna- 
lité, qu'ils  reposent  l'un  et  l'autre  sur  la  soumission  volon- 
taire â  la  loi  de  la  situation,  ou  à  la  loi  du  domicile  {4). 
J*avoue  que  je  m  coniprends  pas  qu'on  matière  de  lois 
«melcouques,  il  puisse  s  agir  d'une  soumission  volontaire. 
Les  lois  commandent,  et  elles  imposent  l'obéissance.  Qui 
doit  obéir?  Cela  ne  dépend  certes  pas  de  la  volonté  de 
ïhoiume;  sa  volonté  est  contrainte;  elle  n'est  libre  quen 
ce  sens  que  le  citoyen  peut  s'expatrier»  et  cbauger  de  na- 
Jioualité,  maïs  par  cela  seul  qu'il  change,  il  est  obligé  de 
livre  les  lois  de  sa  nouvelle  patrie.  Les  immeubles  ont 
QO  situation  fixe,  gi  Ion  admet  (^|u'ils  sont  régis  par  la  loi 
territoire,  tout  possesseur  y  o&t  soumis,  qu'il  le  veuille 
.  non.  La  soumission  auœ  lois  implique  le  système  du 
Oiiïcntoment.  c'est-à-dire,  du  contrat  Bocial.  Ce  n'est 
■te«  pas  \\i  l'idée  de  Savigny»  et  si  on  Técarte,  la  théorie 
I  la  soumisBÎou  volontaire  n'a  plus  de  base. 
Wàchter,   que  j'ai  cité  souvent  dans  le  cours  de  ces 


(I)  Bar.  ïkis  inUrntiîif\nixls  Prio<itrechr:,  p.  lS9et  &uït..S  50 
t)  Sch&ITnor,  Jint^tckiitung  des  lnt'^n^a[ioIlaien  }'rLvatrach£s,  p.  65, 

■  (3)  Bw.  Da$  inttruationaU  PHvatreaht.  p.  190.  §  57. 
{4}  âavigay,  S^Sfmn  dts  heutiffcn  rùmiscfuin   Rechu,  t.  VIU,  p.  Iâ9. 
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EtudoE,  a  un  ey^tômodifféront  :  Quand  U  angit  d'îmraou— ^ 
.bl^  ôt  d&  droiu  ([U»i  l'oïi  oxerce  dan»  lf:i>;  immeuble»,  Ijb« 
loi  statue  directâûieûl  siir  la  cliose,  saiis  prendra  en  con- 
sidération la  personue;  dès  lors  il  faut  'farter  la  loi  per-*^ 
ftonnoUo  et  s'attacher  à  la  loi  réelle  (i).  AioRi  le  fondemdiAI 
de  la  réalitf^  serait  la  volonté  du  législateur.  Je  répondca 
que  la  volonté»  comme  telle,  n'est  pas  uiifi  raison  :  Ifilégîs^ 
lateur  ne  dit  point  eomiue  la  dame  romaîoe  :  -■  Je  k  vëui^ 
je  lordoniie;  ^ue  ma  volonté  tienne  lieu  de  raison,  n  Em. 
tout  cas,  la  doctrine  qui  invoque  la  volouté  du  législateur- 
doit  dire  pourquoi  il  veut  que  le  statut  qu'il  porte  sur, 
immeubles  soit  réel  plutôt  que  personnel. 

Bar  trouve  celte  raison  dans  la  nature  même  des  droits 
que  Ton  exerce  dans  les  immeubles;  en  les  exerce  sur  les 
lieux,  donc  on  lus  doit  exercer  d'après  la  loi  du  licuftl- 
N'cst'Cô]ïas  au  fondlasouverainetélerritorialelCependanl 
lauteur  la  repousse.  De  ce  que  j'exerce  un  droil  dans  uû 
immeuble,  doit-oa  conclure  que  ce  droit  est  régi  par  la  loi 
locale  î  Cela  dépend  de  U  cature  du  fait  juridique  qmeâi 
Tobjet  du  débat.  Le  mineur  étranger  a-t-il  une  hypoUiôlu 
lôgale  sur  les  biens  de  son  tuteur  situés  à  Téirang 
Cette  question  ne  se  décide  pas  par  la  loi  territoriale,  i 
SB  décide  par  la  lui  per»oimijlle.  Le  droit  luraldelîelgiiin 
na  rien  à  dire  dans  ce  cas  :  la  loi  lacale  douiKj  uneliY 
tbèque  au  mineur  étranger,  néanmoins  il  n*en  jouirai 
aï  ea  loi  personnelle  la  lui  roruse,  L'Iijpotbèquc  lôga 
qui  appartient  au  mineur  étranger,  doit-elle  être  apèd** 
lisée  ot  rendue  publique,  oonforméraeut  à  la  loi  lerriw- 
riûl^?  Oui,  parce  que  ce  statut  est  réel  (  Pourqueiî  PafûjJ 
quela  spécialité  et  la  publicité  sont  prescrites  dans  Tint 
du  crédit  ;  tandis  que  la  question  de  savoir  si  U 
a  telle  ou  telle  garantie  est  de  droit  privé.  Toile  «tl 
raison  qui  détenaine  le  législateur.  I.-eô  droitîï  de  U 
ciété  sont-ils  en  cause,  le  statut  sera  réel.  S'agiuU 
droits  et  d'intérêts  privés,  le  statut  sera  personnel. 
n'est  donc  ni  la  chose,  ni  la  seule  volonté  du  légifiUteoï^ 

(1)  Wacliter,  dans  VArchiv  fUr  dvilistiscfu  PriMù.t  XXV,  p,  m, 
n*  a>  * 

l2)  B&L\  Dos  iHttmaiiûiaU  Privatr^cht,  p,  L90-1Q4.  g  3S. 
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JÎ  décideront.  Le  f^kalut  coacernaut  les  immeubles  n'est 

réol  par  Tunique  raisoD  qu'il  s'agit  d'immeubles;  car 

t  jiirisooiiauUos  allcmanilt^  admottoot  que  le  statut  dos 

kocd66ioDïii  09t  porgouacl,  Oo  ti*est  pas  non  plus  la  t^ocilc 

ïlontt^  du  I<5giBtatcur,  car  ea  voloalô  sa  dôtormino  tantM 

des  considérations  d'intérêt  général,  qui  emportant  la 

lité  du  statut,  et  tantôt  par  des  considérations  d'intérêt 

^^vé,  qui  rendent  le  statut  porsounel.   Un  seul  et  mômo 

licle  dû  nolr«i  lui  hyi>olh6cairG  dispose  ijne  l'iiypolli^^que 

an  droit  rôel  et  indivisible  :  le  premier  caraet^iro  de 

lypolhôque  d*5pciid  du  statut  territorial,  commo  tout  lo 

le  hypothécaire:  le  second  dépend  de  la  volonté  des 

irties  contractantes,  et  en  ce  sens,  il  dôpend  du  statut 

&nM>nnel. 

160.  Ces  discussions  théoriques  ont  assez  peu  d'im- 

loe,  il  faut  voir  à  quoi  elles  aboutissent.  A  s'en  tenir 

f  ta  théorie,  on  croirait  que  tout  statut  concernant  des 

subies  est  réel;    et  logiquement  il  faudrait    même 

ire  ce  principe  aux  meubles.  Ea  lait,  les  Allemands 

î^eent  une  doctrine  qui  ae  rapproche  de  la  mienne 

heo  plus  que  de  celle  des  anciens  réalistes.  Mittermaier 

SI  îout  entier  dans  cet  ordre  d'idées;  à  tel  point  que  Ton 

oinraîL  croire  que  je  lui  ai  emprunté  le  principe  qui  do- 

ne  dans  ces  Etudes.  La  vériié  est  que  je  viens  seulement 

iljre  co  que  je  vais  rapporter.  Si  j'en  fais  la  remarque, 

^  D'est  pas  pour  revendiquer  une  initiative  ou  une  origi- 

lité  qui  n'aurail  d  intérêt  que  pour  ma  vanité  ;  il  y  a  un 

ità"ét  plus  élevé  que  ces  misérables  préoccupations,  c'est 

elui  de  la  «:îencQ>  Or,  rien  n'est  plus  important  que  de 

oir  des  hommes  qui  no  ao  connaissent  point,  qui  écrivent 

j>ondftmmcat  l'un  do  l'autre,  se  réunir  dan^  les  mêmes 

s;  cola  prouve  qu'il  y  a  un  courant  d'idé«a  gonôraloa, 

ail  d'un  travail  séculaire  de  toue  ceux  qui  nous  ont  pré- 

î,  et  dont  nous  recueillons  Théritago,  en  y  ajoutant 

Eltiv  part  d'efforts  ;  et  cela  prouve  aussi  quelle  est  la  len- 

nee  à  laquelle  obéit  la  science  du  droit  civil  internaiio- 

:  elle  est  décidément  eu  faveur  de  la  persoonalilé, 
Mittennaier  demande  s  il  y  a  un  motif  rationnel  qui 
lUtie  le  principe  de  la  réalité  de  tant  statut  immobilier. 
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Il  n'en  trouve  qu'un  seul,  cesl  l'intérêt  général.  Ccta  t 
d'évidein;e  quand  il  s'agit  du  droit  dTijr'P^^^^®'  1^  vipm 
hypotltécaîre  ayant  un  lien  intime  avec  les  plus  gravaa 
intérêts  àù  la  sociélé*  Cela  est  encore  cerUÙn  des  servi- 
tudes, puiaqu  elles  ont  pour  but  d'augmenter  Vutilita  des 
fonds  au  proât  deequolsla  ehai'go  est  établie,  il  est  prdsquo 
inutile  deeitorla  publicité  des  transactions  immobilières - 
Eet-ce  à  dire  que  toute  loi  relative  aux  inunôiibleî  fioi^J 
fondée  sur  un  intérêt  général}  Qu'on  veuille  bien  mexpli'^^ 
quer.  dit  Miliermaiei-,  quel  intérêt  il  y  a,  pour  un  Élaloii' 
sentsitué.s  les  immeubles  dune  héri^dité,  à  ce  que  C6 
biens  soient  recueillis  par  l'oncle  ou  par  le  neveu  du  dé 
fimtî  On  aboutit  h  des  conséquences  vraiment  ridicule 
quand  on  pousse  le  statut  réel  jusque  dans  ses  demi&'e 
conséquences.  Je  donne  un  immeuble  situé  dans  un  pay^ 
où  les  donations  ne  peuvent  être  révoquées  pour  cau*^ 
dingratitudfî,  tandis  que  la  loi  personnelle  dos  parti©^  , 
contractantes  les  déclare  révocables  de  ce  clief,  Dira-l-O**  * 
que  la  loi  de  la  situation  décidera  si  la  donation  scr^*" 
révoquée  ou  ne  sera  pas  révoquée  pour  une  cause  esseï*-^ 
tiellement  personnelle  [i)i 

Voilà  bien  notre  principe  ;  c'est  fintérôt  géftéral,  ou  1*^ 
droit  de  la  société  qui  détenuine  la  nature  du  statut  et  1^ 
rend  réeL  Les  anciens  légistes  enseignaient  que  la  cap^-"^ 
dté  d'aliéner  ou  dacquérir  un  immeuble  était  régie  p»-*^ 
la  loi  de  la  situation  des  biens.  Cela  était  très  logiq^^. 
dans  le  système  de  la  souveraineté  territoriale,  absolut»» 
exclusive  de  toute  autre  loi.  Qu'en  pense  Savigny?  Il  ran^ 
cette  opinion  parmi  les  erreur^de  la  doctrine  traditionnelle* 
Quelle  que  soït  la  capacité  eu  Tincapacité,  elle  fortoe  tioc 
dépendance  de  Tétat,  donc  un  statut  per^^nnel  lï).  Partaa* 
il  est  ineiact  de  poser  comme  règle  que  Lotite  lui  n^tit 
,  des  immeubles  est  réelle. 
Les  réalistes  admettaient  comme  régie  universelle 
réalité   des    statuts   immobiliers.    D'Arjfcntré    sout 


<1>  UlttemuJer,  Dit  Uhrt  t^  ikr  CiÂUsioi^  dtr  G€seU€,  dftn  !■  £rt> 
tûcl»  Z«it«chnfT,  L  \h  t^  ïfT£. 
(?iS«Tice]r.  System,  da  Acwfi^n  r^mùchm  Std^UXlll^p.  W«l 
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conira  Dumoulin  qu'il  fallait  appliquer  la  régie  an  régime 
matrimonial»  à  défaut  de  conventions  expresses.  Wàcbter 
dit  cjue  le  statut  est  personnel.  Les  donations  entre  épous^ 
réelfes  (i  après  Iflfl  réalistes,  dépendeotdu  statut  personnel, 
d'après  le  jiirisoonfiïilte  allemand.  Il  en  est  de  même 
de  Tusufruit  légal  des  père  et  mère;  dans  l'ancien  droit, 
Bouhier  ôtait  à  peu  près  le  seul  qui  se  prononçât  pour  la 
personnalité;  Wàchter  déclare  le  statut  personneK  quoi- 
qu'il soit  l'œuvre  du  législateur,  qui  trappe  directement 
les  biens  d'un  droit  réel.  Le  statut  des  auccesaioas,  dont 
la  réalité  n'était  pas  contestée  au  seizième  siècle,  est  de- 
venu, dans  TopiDioTi  commune  des  jurisconsultes  alle- 
mands, un  statut  personnel;  ce  qui  ne  les  empêche  pas 
de  le  déclarer  réel  quand  l'intérêt  général  est  en  cause. 
Ainsi,  dit  Warliter,  les  majorats  dépendent  du  statut  de 
la  situation  des  biens,  parce  que  le  but  du  législateur  est 
exclusivement  politique.  De  même,  si  la  loi  du  lieu  où  les 
biens  sont  situes  exige  que  la  transmission  par  voie  d'hé- 
rMité  soit  rendue  publique,  le  statut  des  successions  cesse 
d'ôtre  personnel  pour  devenir  réel.  Les  réalistes  appli- 
quaient io  statut  (le  la  situation,  mémo  aux  formes  extrin- 
sèques; WâchlerenseigTnî  que  les  formes  iustnimenlaires 
nont  rien  de  commun  avec  la  situatioo  des  biens  (i). 

Cest  en  tout  la  doctrine  que  je  viens  d'enseigner.  Je 
n'culemls  pas  dire  qu'il  j  ait  accord  sur  les  principes. 
CTiSsl  précisément  sur  le  principe  qu'il  j  a  divergence. 
Reste  â  savoir  de  quel  côté  est  la  logique  des  idée?^.  L'in- 
conséquence témoigne  toujours  contre  la  doctrine  qui  est 
obligée  d'iHrc  incouaéquonte.  Les  Allemands  mainûennont 
lo  principe  traditionnel  do  la  réalité»  ot  ils  abandonnent 
In  tradition  dans  los  applications  les  plus  importantes  quo 
les  réalistes  taisaient  du  statut  réel.  Cela  ne  prouveraît-il 
:  pas  que  le  principe  traditionnel  est  faux,  ou  du  moins 
qu'il  doit  être  modifié  et  transformé)  Je  le  rfiodilîe  plutôt 
qu*^  je  ne  le  rejette.  La  souveraineté,  dans  son  domaine, 
doit  être  tout,  elle  ne  soullre  pas  de  contradicteurs.  Rien 


fl)  Wlcblor,  dAna  VArchtv  pir  civiUsfltche  PrœPtt,  t.  XXV,  p.  saS  et 
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de  plus  vrai.  Maie  ce  domaio^  n'embrasi^  patc  tout,  por- 
(tonnes  et  biens,  comme  le  disaient  les  viaur  Ugietos.  E» 
ce  point  il  s  est  opéré  une  IrAnsfoniiation  dans  nm  iàéee  ; 
la  rêvohilîon  doit  réagir  sup  la  th^rid  du  droit  intiu^na* 
tional  privé. 


§  IV,  —  Le  droit  Ualim. 


IBÎ.  Lo  co^lfî  iuli^n  poflf*  cnTnmft  ri^gle,  ^r\  appahïnnô, 
absolue,  que  les  biens  immeubles  ï^nnt  soumis  k  I.i  loi  du 
lieu  on  ils  sont  situés  (i).  Mais  ici,  comme  dans  la  doc- 
trine des  auteurs,  les  apparences  trompent.  D'abord,  la 
règle  de  Varticlc  7  reçoit  une  grave  modific^ntion  par  lar- 
ticle  8,  aux  termes  duquel  les  âuceeasions  sont  régies  par 
la  loi  nationale  de  la  personne  du  défunt.  Comment  fie 
fait-il  que  le  législateur  italien,  rejetant  la  conséquence  la 
plus  importante  qui  découle  du  principe  de  la  réaliié  du 
statut  imracbilier,  ait  néanmoins  maintenu  le  princlp^f 
Les  auteurs  italiens  ne  s'accordent  pas  sur  le  sens  (\n"\\ 
faut  donner  à  l'article  7,  Maucini  semble  j  voir  une  îd- 
conséquence,  qu'il  attribue  ri  lautorité  dnne  tradition  sé- 
culaire» Une  inconséquence,  en  droit,  n'a  aucune  valeur, 
elle  témoigne  plutôt  pour  le  principe  auquel  elle  déroge 
sans  raison  suffisante.  Le  code  d'Italie  est  fondé  sur  le 
principe  de  naUonalilé.quise  confond  avec  la  personnalité 
humaine.  Logiquement,  la  personnalité  embrasse  toutes 
lep^  relations  d'intérêt  privé,  celles  qui  concernent  le« 
biens  comme  celles  quî  concernent  les  personnes.  A  vrai 
dire,  les  lois  ne  s'occupent  jamais  que  des  relationa  juri- 
diques des  personnes,  par  Texcellente  raison  qu'il  ny  a 
point  de  rapport  do  droit  outre  une  porsonue  et  uno  chose; 
ce  ne  sont  pas  les  biens  qui  figurent  dans  lea  iristancee 
jiidiriaires,  ce  sont  les  personnes:  do  là  suit  que  la  loi  de 
la  personne  domine  tous  les  rapports,  alors  m^me  qu'il 
eal  question  de  droits  sur  les  hiors.  Mais  re  principe  n'est 
pas  absolu  ;  îl  doit  se  concilier  avec  im  autre  principe,  quî 
sauvegarde  les  droits  de  la  société.  Les  lois  sur  les  hiens 


(1)  DSspOaitîonB  préljmf oaireâ,  art,  7- 
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l'SOUVcïit  dicWoa  par  un  intôrât  âconom^ue»  politîqufrj 
'oQ  moral;  oes  lois  sont,  d©  leur  essonce,  absolues,  elles 
roiiiporteût  sur  tout  statut  i[u  de  voudi'adi  leur  oppoaer. 
Telle  est  la  théorie  qu'emeîgiiïï  un  professeur  italteo  dans 
un  ouvragô  intitulé  :  La  logique  du  droit  (i).  C'est,  au 
fond,  la  doctrine  de  Mittermaier  que  je  viens  dexposer 
(n**  Uî6).  Kn  théorie^,  je  la  crois  irréprochable.  Reste  k 

I savoir  &i  elle  peut  se  concilier  avec  le  texte  du  code 
italien. 
MÎ8.  Flore  dit  que  Tarticlc  7  du  code  italien  n  a  point 
lé  sens  qui  s'attache  à  l'article  3  du  code  Napoléon,  Les 
^teurs  du  code  civil  ont  entendu  consacrer  la  tradition; 
l'article  3  est  la  défiaitiondu  statut  réel,  tel  qu'on  l'enten- 
Pdait  dans  Tancien  droit  :  toute  loi  relative  aux  immeubles 
€ai  réelle,  partant  le  statut  des  successions  dépend  de  la 
situation  des  hiens.  Le  code  italien,  au  contraire,  a  rompu 
avec  la  tradition;  Tarticle  b  le  prouve  en  soumettant  les 
successions  à  la  loi  nationale  du  défunt;  de  même  que 
b  l'article  9  déclare  personnel  lo  statut  des  conventions.  II 
I  ne  faut  pas  isoler  l'article  7  des  dispositions  qui  l'explî- 
I  quent  et  le  limitent.  En  disant  que  les  biens  sont  rogis 
■  par  la  loi  de  la  sîiuaiion,  le  code  italien  a  en  vue  les  lois 
H  d'intérût  puWiu,  agricole,  industriel,  politique  qui  régia- 
H  sent  les  immeubles.  ViemieiiL  ensuite  les  dispositions 
H  relatives  nti\  iulcr^ts  privés;  le  code  décide  qu'ils  sont 
K  régis  par  la  loi  personnelle  des  parties  intéressées  (2). 
H  Cest  la  distinction  que  j'ai  faite  dans  tout  le  cours  de  ces 
"  Etudes  et  que  j'appliquerai,  dans  la  partie  spéciale,  aux 
diverses  matières  do  droit  privé.  Est-cllc  conciliable  avec 
I  le  t«xlô  du  code  italienî  J  en  doute.  Au  point  de  vue  dee 
I  principe»,  cela  est  indifférent,  La  puissance  des  principes 
ne  tient  pa?)  j\  la  coiii^éeration  que  [e  législateur  leur 
donne;  les  idées  ont  une  fore*»  qui  leur  est  propre  &i  qui 
r^mport^  sur  toute  autorité  extérieure;  le  droit  est  anté- 
rieur Ji  la  loi,  et  il  est  au-dessus  des  lois;  il  linira  par  les 
uansformer. 


(1)  PotiCAUtro.  Loffifa  diît  dtritto^  Part.  Il,  c,  17.  g  43,  h.  3î.1-32,'V. 
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Lomonaco  n W  point  do  cet  avis.  Il  prend  Tarticle  7  ati 
pied  de  la  lettre,  dans  le  sens  que  lui  donne  la  tradition' 
universelle  et  il  rejette  forinellement  Topiriioû  quo  j'ai 
enseignée  dans  tues  Principes  de  ih'ûH  cmi.  En  appa- 
rence, il  y  a  aniînnniîe  absnluft  entre  la  doc^trîne  tradition- 
nelle et.  la  TDÎenn^^;  en  réalité,  li^  riéhat  est  prôRfjue  une 
qiiordlfi  de  mots.  Les  forniiilfis  gi^n<^rales  ne  anus  appren^ 
nent  rien,  je  viens  d'en  donner  la  preuve;  les  auteur 
allemands  disent,  comme  le  législateur  italien,  que  le 
lois  relatives  aux  immeubles  sont  un  statut  réel,  et 
dans  l'application,  ils  sont  d'accord  avec  les  partisans  d^^ 
la  personnalité.  Il  en  est  de  mênie  de  Lomonaco  ;  il  cit^^| 
comme  statuts  réels  des  lois  auxq4jelles  j'ai  reconnu  le^^ 
même  caractère.  Tel  est  le  régime  hypothécaire  (i).  Per-^j 
sonne  ne  conteste  qu'il  soit  d'intérêt  général  et  qu'à  <i9^Ê 
titre  il  l'orme  un  statut  réel.  Est-ce  par  la  raison  qui!  a^^ 
pour  objet  des  immeubles '{  Non,  car  la  loi  hypothécaire 
traite  aussi  des  privilèges  mobiliers;  et  qu'ils  soient  raobif 
liers  ou  immobiliers,  les  privilèges  dépendent  du  statui 
réel,  parce  qu'ils  sont  d'intérêt  public,  comme  toute  eau* 
de  préférence  entre  créanciers.  De  là  ne  suit  pas  que  toi 
les  articles  de  la  loi  hypothécaire  forment  un  statut  réa^ 
Il  faut  donc  laisser  de  t6té  la  distinction  des  biens  et  oti 
blir  un  principe  qui  gouverne  (.outes  les  relations  juric 
ques  :  les  lois  d'intérêt  social  sont  réelles,  tandis  que  U 
lois  d'intérêt  privé  sont  personnelles. 


ARTICLE  II.  1,019  t^Ul  CONCERNENT  LES  MEUBLES. 

§  I,   Le  df^it  français. 

ttt9.  C'était  imô  maxime  de  nos  eoutumâs  que  u 
blôB  suivent  le  corps  ou  la  personne.  -  De  là,  lopinio 
commune  dans  lancien  droit  français  que  les  lois  qaî 
régissent  les  moubles  forment  un  statut  personnel.  On  ffll 
assez  d'accord,  ditBoubier^que  les  meubles,  encore  qu'ill 
se  trouvent  hors  du  territoire  de  la  coutume  où  le  proprié 


(I)  tomonaflû,  Diritto  ùivite  tntemationatê,  p,  lOÔ,  1 1 1  ât  laiv: 
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'^t'e  est  domicilié,  la  disposition  ne  laisse  pas  d'eu  être 
'^Ç^^ée  par  cette    coutume.    La    raison   en    est  que  les 

TW^vibles  n'ayant  aucune  assiette  fixe,  ou  suppose,  par  une 
i^tion  légale,  quils  sont  tous  au  domicile  tlo  celui  à  qui 
ils  appartionnoiit  (i).  -^  La  fiction  dont  parle  Boulier 
était  uécessairG  pour  concilier  la  persouualité  du  ï:;tatul 
des  meubles  avec  la  maxime  du  droit  français  qui  répuiait 
filles  toutes  les  lois  ayant  pour  objet  principal  les 
choses,  sans  distinguer  si  les  biens  étaient  mobiliers  ou 
immobilier*^.  Quant  aux  imnimibleg,  il  n'y  avait  aucune 
difficulté;  îla  ont  une  sitiiafîon  véritable  et  ila  sont  régis 
par  la  loi  do  cette  situation.  Il  n'en  était  pas  de  mémo  des 
meubles;  ils  nont  pas  de  situation  fixe,  puisquils  suivent 
la  personne,  mais  on  ieignait  qu'ils  se  trouvaient  là  où  la 
personne  réside,  quand  même  de  fait  ils  ne  sy  trouve- 
raient point.  Grâce  à  cette  fiction,  on  pouvait  dire  que  les 
meubles  ainsi  que  les  immeubles  étaient  régis  par  la  cou- 
tume dn  lieu  où  ils  étaient  situés  (a). 

MO.  Il  n'y  a  pas  da  fiction  sans  loi  ;  le  législateur  seul 

S6UI  créer  une  fiction.  Quelle  est  la  loi  qui  établit  la  fiction 
u  statut  mobilier?  Dans  l'ancien  droit,  la  fiction   s'était 
'Jitroduite  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  qui  tenaient 
J^ou  de  loi  ;  c'était  une  explication  du  statut  persoiïnel  que 
l'on  admettait  pour  les  meubles,  pluti3t   qu  ime  fiction 
'^gale.  Le  code  Napoléon  a-t-il  domié  force  de  loi  à  celte 
?l>imon    doctrinale?    Fœlix  se  contente  de  généralités- 
■^-'tiaque  personne,  dit-îl,  étant  légalem&it  censée  avoir 
^oni  sa  fortune  au  lieu  de  son  domicile,  c'esl-â-dire,  au 
'  <5ge  principal  de  ses  affaires,  on  a  toujours  regardé  en 
*"*"oit  les  meubles  comme  se  trouvant  au  domicile  de  celui 
^  <^ui  ils  appartiennent;  par  utte  flclion  légale^  ou  les  cou- 
*^dére  comme  suivant  la  personne  et  comme  étant  soumis 
*^   la  même  loi  qui  régit  Tétat  et  la  capacité  de  la  per- 
ftODne  (3).  Cette  théorie  n"a  d'autre  fondement  que  la  dêfi- 


(IJ  BûUhi«r,  Obsifrcutioiis  iur  la  couttiviâ  ds  Bi?uT"ffOjn?,  ohap,  XXI, 
a*  lîîet  thflp,  XXV.  n"'  a  ol  Buiv> 

(2)  Pothiflr  CoJirumtj  d'Orlàann,  IntrnJuction  géniirale,  n^  2\  et  S3- 

(3)  FicUx,  Traité  de  droit  intnrnaUonai  itrivé,  L  I,  n'>  61,  p-  1£0  d«  la 
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nitîon  que  larlicle  102  du  code  Napoléon  donne  du  do 
cilc  :  en  disant  que  le  domicile  est  le  lieu  où  une  person 
a  BOD  principal  établissement,  la  lai  ne  crée  certes  pa«  \xm 
fiction;  elle  ne  dit  pas  ce  quon  lui  fait  dire>  que  la  por* 
sonne  est  censée  îégaleineni   avoir  réuni  sa  fortune  à  Cft 
\\mi\  fille  suppose,  au  rontraîm,  que  la  personne  a  plu» 
sieurs  établi  gsemf^nts  et  que  ses   biens  se   trouvent  en 
plusieurs  lieux;  et  elle  se  borna  à  décider  qae  le  dominle 
sera  là  ou  se  trouve  le  principal  établissement.  Cette  défi- 
nition du  domicile  na  rien  de  commun  avec  le  statut  des 
meubles,  on  pourrait  en  induire  tout  aussi  bien  que 
immeubles  sont  ré^s  par  la  loi  du  domicile,  car  rétablis 
semant  dont  parle  l'article  102  se  rattache  â  un  îmmeu 
et  non  aux  meubles. 

n  faut  chercher  ailleurs  le  fontlemont  légal  de  ia  iîcti 
traditionnelle.  Peu  importe  comment  elle  s'est  établie  î 
elle  était  universellemeut  admise;  reste  à  savoir  si  le  coda™ 
Napoléon  l'a  maintenue.  La  commission  chargée  de  rédi— H 
ger  un  projet  de  code  civil  avait  formulé  le  principe  tra— 
ditionnel  dans  le  Livre  préliminaire  (til.  I\\  art,  5)  ;  -  L** 
mobilier  du  citoyen  français  résidant  â  Vélranger  est  régl^ 
par  la  loi  française  comme  sa  personne.  -  On  sait  que  ce» 
prindpes  tî^iiéraux  sur  les  lois   furent  retranchés;  il» 
aitcsieat  néanmoins  que  les  auteurs  du  code  parlageaîuf't 
les  idées  qui  rêj|Çaaient  dans  la  doctrine  et  dans  la  juri;*' 
prudence  avant  17^9,  C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédig»-^ 
l'article  3  du  code  Napoléon,  Il  ne  parie  que  du  statut  d69 
immeubles,  il  ne  dit  rien  du  statut  des  meuble*.  Que  oon' 
cluro  du  silence  do  la  loi  )  On  no  peut  certes  pas  en  induira 
que  le  législateur,  en  disant  que  les  immeubles»  même  c^ux 
possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française, 
a  entendu  soumettre  les  meubles  à  la  loi  de  la  personne. 
Merlin  a  raison  d'écarter  une  pareille  argumentation  qui 
serait  plus  (Qu'étrange.  Le  silence  de  la  loi  i>e  nou>;  faii 
pas  connaître  par  lui  seul  ta  volonté  du  législateur.  Mais 
dans  la  matière  des  statuts,  nous  avons  plus  que  le  silence 
de  la  loi;  elle  a  parlé  dans  Tarticle  3.  en  consacrant  U 
distinction  que  faisait  le  droit  traditionnel  des  statuts  ea 
personnels  et  en  réels»  et  les  auteurs  du  co{le  ont  ajouté  la 
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B4âcIaraiîon  împoriante  ffue  la  théorie  des  8Utiit9  était 
PoproduitG  telle  qu'elle  était  admise  dans  lamûen  droit 
(n*40),  La  tradition  cet  dono  lo  compléiuont  do  l'articlo  3. 
I  Kn  ce  aons  on  peut  dire  quo  lo  codo  civil,  en  inaiiitoiianl 
[  le  statut  ràel  pour  les  immeubUs,  a  tnainteQu  impltcite- 
L  iQent  Itè  statut  ré^l  iictif  que  l'anden  droit  avait  imaginé 
fe{>our  les  meubles. 

P      Merlin  fait  une  autre  remarqtïe  qui  est  toul  à  fait  dans 

i'esprit  du  droit  traditionnel.  Il  lui  répugne  d'admettre 

URB  fiction  If^gale  sanRloi,  Ce  qui.  dara  Vespère,  aiignif^nte 

scrupule,  c'est  qui!  s'agit  d'une  fiction  universelle; 

■'rançais  peut  posséder  dos  objets  mobiliers  dans  toutes 

ipartieRdumoiide.et  il  en  est  de  même  de  l'étrang'er  qui 

le  dos  meubles  en  Franco  et  ailleurs.  Nelaudrait-ilpas 

*i  Jieloi  dausrha«^uepays  pour  consacrer  la  fiction  àlaquelle 

<^^i  reconnaît  un  empire  unîverselï  Merlin  a  recours  il  la 

Courtoisie  internationale  qui  joue  un  si  ^and  ri5le  dans  la 

<icjclrine  traditionnelle  des  statuts,  Lee  Etats  m  prêtent, 

pa:  ctïurtojsie,  à  appliquer  les  lois  étrangères  qui  règlent 

V^tat  et  la  capacité  dos  pe^!^ûnne8  :  pourquoi  no  feraient- 

*lspas  de  même  quand  il  s'agit  du  statut  qui  régit  leur 

^ïcbilior?  A  ce  point  de  tul\  le  silence  du  codo  civil  devient 

''^îfemiticatif.  Fn  etîet,  la  ticLion  qui  a^^signaii  aux  meubles 

^iiH  situation  au  lieu  du  domicile  était  universellement 

^<iHiisc;  toutes  les  nations  étaient  d'accord;  fondée  sur 

^«*^sejjtiïnent  universel,  ellts  formait  une  de  ces  règles  du 

|P**ûil  international  que  les   peuples  suivent  sans  qu'elles 

^^^ieut  écrîtes  dans  une  loi(i)-  La  règle,  tacitement  admise, 

Ç     passé  a\ôc  ce  caractère  dans  le  nouveau   droit.  Sans 

*c>ute  mieux  eût  valu  l'ccriro  dans  lo  texte  du  codo  civil; 

**^s,  à  défaut  do  tcxto,  on  peut  invoquer  Teaprit  général 

^^ la  législation  française.  On  sait  lo  pou  de  prix  quis  lan- 

^^n  droit  atta<L'tiait  aux  meubles  :  vilis  mobilimn  possêssto, 

F*i«n  qu'on  fait,  les  obosôJ^  soieni  bien  changées^  c'est  tou- 

J^iirs  ce  préjugïî  tradïlionuel  qui  règne  dans  nos  lois.  Si 

*<L>ii  rapportait  le  statut  des  meubles  à  la  loi  qui  régissait 

'*  pftrsonnu,  c^Ia  tient  encorfl  au  dédain  que  Ton  profes- 

Ui  SctiftlTDor,  Sm^ickeliMg  des  internattonati/  Pricarr^cfitStp.  ^i  Qt 
9- 
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sait  pour  Ïgs  eiFets  mol'îliârs.  Qu  importait  au  législateur 
que  ces  choses  viles  lusseut  régies  par  ane  loi  élrangèro, 
quand  elles  appartenaient  à  un  étraugerî  La  puiasanco 
souveraine  n'y  i^lait,  pas  intéressée;  elle  s'étendait  sur  les 
irameiibles,  cela  lui  Biiflisait,  car  c&  eout  les  immeubtes  quî 
constituent  ]e  territoire  et  non  les  meubles;  or,  la  souve- 
raineté est  essentiellement  terrltorialo.  Telle  est  aussi  la 
théorie  du  code  civîK  comme  Portails  l'a  exposée.  Le 
statut  fictil"  des  meubles  est  donc  en  harmonie  avec  la  basfl 
sur  laquelle  repose  la  Ihéorie  des  statuts.  Merlin  finit  par 
se  prononcer,  non  sans  hésitation,  eu  faveur  de  la  iiction 
traditionnelle  (i).  Je  crois  que  c  est  la  bonne  doctrine,  La 
question  a  une  grande  importance  en  matière  de  succes- 
sion; les  immeubles  sont  régis  par  laloi  territoriale,  tandU 
que,  pour  les  meubles,  on  suit  la  loi  de  la  personne.  La 
conséquence  était  étrange;  au  point  de  vue  tles  principes, 
c'était  une  inconséquence,  mais  Tinconst^quence  était  un 
premier  pas  hors  do  la  tradition;  elle  a  conduit  lesjurisron* 
suites  allemands  et  le  législateur  iialion  à  étendre  le  statut 
personnel  à  toute  rhérêdité.  C'est  un  grand  progrés  dans 
le  développement  de  la  science  du  droit  international  privé. 
lît.  L'opiiiioa  de  Merlin  nest  pas  universellement 
rc^:ue.  Il  y  a  des  auteurs  qui  admettent  la  réalité  du 
statut  des  meubles,  par  la  même  raison  pour  laquelle 
le  code  Napoléon  dispose  que  la  loi  française  régit 
les  immeubles  appartenant  aux  étrangers.  Quel  est  lo 
fondement  du  statut  réel?  C'est  la  doctrine  de  la  sou- 
veraineté une  et  indivisible.  EU  bien,  les  meublôï^  m 
sont'ils  pas,  comme  les  immeubles,  soumis  an  souverain 
du  pays  oïl  ile  se  trouvent  ï  Quimportc  quils  n©  fassent 
pas  partie  du  sol?  Cela  nomp^^cho  pas  qu'ils  soient  eoiia 
la  main  de  la  puissance  publique  là  où  ils  se  trouvent ,  On 
dit  qu'ils  30iit  ambulatoires  et  qu'ils  n  ont  pas  de  situation 
véritable.  C'est  une  tîction  qui  sert  de  base  à  une  fiction. 
La  vérité  est  que  les  meubles  ont  toujours  une  situation, 
quoiqu'elle  puisse  ne  pas  être  permanente.  Mais  do  ca 
qu'ils  changent  de  place,  peut-on  couclure  qu'ils  n'ont  pns 

(1}  MerUn.  Râptriaii-e^  au  mot  Loi,  §  vf.  n^  3.  Compares  FœUx,   i)r<tn 
interuational  prit^é,  t.  1,  p,  132  flt  ht>  nt>rflft  de  Démangeât, 
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de  place?  Les  meubles  ont  donc  une  situation  dans  le  pays 
où  ils  se  trouvent»  partant  la  souveraineté  territoriale  doit 
s'étendre  aux  meubles,  sinon  elle  no  sera  plus  oaLièro;  ot 
Ton  dit  cependant  qu'il  est  de  son  essence  d'être  indivisi- 
ble (i).  Larg union tation  est  oxcollonte  au  point  do  vue  do 
la  théorie;  mms  nous  sommes  sur  lo  terrain  de  la  loi 
positive  et  peut-on  séparer  le  code  civil  de  la  tradition, 
dans  uQô  matière  toute  traditionnelle,  alors  que  les  auteurs 
dn  code,  imbïis  du  droit  traditionnel,  ont  entendu  le  con- 
sacrer f 

On  a  essayé  de  loumBr  la  tradition  rontre  l'opinion  qui 
s'y  appuie.  Dans  Vancien  droit,  on  appliquait  le  staUit 
ToobiÈer,  de  province  à  prorince,  et  aux  rognicoles  seu- 
lement: les  étrangers,  exclus  par  le  droit  d'aubaine,  n'en 
prùtiuienl  poiut;  taudis  quaujourd'hui  la  fiction  a  appli- 
querait exclusivement  entre  les  nations  et  au  protit  des 
étrangers.  Or,  les  fortunes  mobilières  prennent  chaque 
jour  plus  d'importance  :  comprend-on  qu'une  masse  de 
capitaux,  placés  d  ordinaire  en  rentes  suriEtat,  soit  régie 
par  une  législation  étrangère  et,  par  suite,  soumise  â  des 
règles  incompatibles  avec  les  principes  du  droit  fran- 
çais (î)'{  Ces  considérations  sont  très  justes,  mais  elles  ne 
sont  point  décisives.  On  pourrait  les  appliquer  aux  per- 
sonnes comme  aux  biens;  de  ce  que  le  débat  s'élève 
aujourd'hui  entre  étrangers,  au  lieu  que  jadis  il  existait 
enire  indigènes,  on  ue  peut  pas  conclure  que  les  auteurs 
du  code  aient  entendu  s'écarter  de  la  tradition,  alors 
qu  ils  ont  maintenu  le  droit  traditionnel  concernant  les 
meuble»,  daus  tout^^s  ses  applications,  La  duclriiie  ijuii  je 
ccml>a(â  ne  tient  pas  cunipte  du  motif  pour  li^quel  on  a 
ïnia^iué  la  lictîon  du  statut  persunuel  pour  les  meubles  ;  s! 
Ton  avait  suivi  la  loi  de  la  situation  véritable,  on  aurait  eu 
autaiU  de  successions  diverses  qu'il  y  a  de  capitaux  placés 
dan^  des  paya  divers  ;  l'inconvénient,  qui  était  déjà  sen- 
sible jadis,   prendrait   aujourd'hui    des   proportions   îra- 


(L>  UarcAdéi,  ISté/rtents   da  druic  civil  fHt/n^aia,  t.  I,  p.  60,  n*  G  àe  I'at- 

tkU  Sducoilflcivli. 

H)  Du  Ciurroy,  Rontiier  et  Roustain,  Cotntnentain  tîu  CoaeGiit>i£f  t.  X| 
\  p.  i&.  H*  21»  do  i'Ltrtioio  3. 
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mensoe»  par  buîIo  dos  rolaUonâ  <]ui  so  l'onaeut  onlro 
habiUintî^  <]<»  toutes  lo^  paKi^i^  du  ni^nde. 

La  jurisprudence  s'est  (liviséo  corame  la  doctrine.  J'i 
cité,  ou  traitant  du  slâtut  d^s  successions,  los  arrdls  qu 
ont  con^arré  l'opinion  de  Merlin.  Il  y  a  d'autres  arrât^^ 
qui  S6  sont  prononcés  en  faveur  de  la  réalité  du  i^tat^^f 
mobilier.  Que  les  meubles  soient  régis  pai'  le  statut  di^" 
du  domicile,  cela  se  conroit,  ditou,  sous  l'empire  d«|^ 
coutumes»  d'uno  province  à  l'autre,  mais  toutes  soumisfi^^ 
à  la  même  souveraineté;  maïs  la  Action  ne  saurait  s'éleiidr^ 
à  des  Etats  aoiimia  à  une  souver^neté  dillércnto.  La  cou^ 
dô  Rouen  a  décidé  eu  conséquence  que  dos  biens,  meubl«fl 
comme  immeubles,  qui  ee  trouvaient  en  Russie,  étaient^ 
tous  valablement  acquis  à  l'héritier  envoyé  en  piJSse^HLu^y 
de  ces  biens,  en  venu  de»  loisetdesjugemeuts  russes  (f|^| 
De  m6me  la  cour  de  lùom  a  jugé  quw  la  sucœssio^^ 
mobilière  d'un  étranger  devait  être  régie  par  la  loi  Iraû* 
çaisa  pour  les  meubles  qui  se  trouvaient  en  Franco  (x).        | 

tîi»  Il  y  a  une  troisiôme  opinion.  On  lient  compte  de 
la  courtoisie  invoquée  par  Merlin;  mais,  ai  la  Franco  est 
disposée  à  se  montrer  courtoise  envers  l'étranger,  c'est  ^ 
conditkm  que  Tétrauger  sq  montre  aussi  <!ourlois  envei'3' 
elle,  pLTmei-il  à  la  loi  Iraui^'aisD  de  régir  le  mobilit^r  qU"^ , 
appartieDtaul'Vaaçaisrésidantârôtranger,elIetémoignari^  | 
la  môme  bienveillance  pour  la  loi  6trangère,  et  on  permet- 
tra de  suivra  le  mobilier  comme  la  perâonno  de  l'étranger 
ou  France.  Les  codes  do  Prusse  ot  d'Autrîolie  admett 
le  statut  personnel  do  Tôtrangor  pour  son  mobilier;  uoïï 
1  admoUrung  par  réciprocité  pour  le  mobilier  que  les  Fru 
siens  et  les  Autrichiens  possèdent  en   Franco.   Le 
bavarois  applique  le  statut  réel  aux  meubles  qu  ua  étra 
ger  possède  eu  Bavière;   on   appliquera,  en  France, 
statut  français  at  mobilier  qu  un  Bavarois  y  possède, 
un  intérêt  français  ss  trouve  engagé  dans   le  débat  (i 
J  ai  d'avance  repoussé  cette  doctrine,  en  combaitaal  U 
principes  sur  lesquels  elle  repose.  Le  droit  n'est  pas 

(1}  Rimen,  2S  mai  1!113  {Bit^y.  1S13,  ï"  partw.  page  231 

12)  Ri-ui,  7  iivi-a  iaJ5  (i5ii'fy,  1635,  H'  partie,  pa^e  n* 

(3)  Domolumbe,  Cours  dâ  <otie  J^ap<iléon,  L  l,  p.  1S6.  A"  US. 
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*W«^ipû  do  courtoiaie  ot  le  droh  no  80  confond  paa  non  plus 
avec  rintérét(i1.  Expression  de  la  justice  étemell©»  autant 
cjuq  Jes  hommes,  daiia  leur  imperfoetion»  la  comprennent, 
lô  droit  ne  peut  pa«  varier  selon  les  convenances  de 
ohni]tie  peuple  et  hien  moîna  encnre  selon  rintéiêt  des 
plaideurs.  C'est  une  dérision,  nu.rommeon  l'a  dit  do  l'ar- 
rât  de  la  cour  de  la  I^ouisiaoe,  nue  monstruosité  que  lô 
droit  variant  d'après  riiit*^rêt  des  nationaux  (2).  La  réci- 

Procitô  est  éi^alemeot  un  faux  principe  (iï);  on  le  voit  par 
application  tjuo  Ton  en  lait  aux  statuts.  Pourquoi  le  code 
bavarois  a-t-il  uiainienu  la  réalité  du  statut  mobUierî 
Parce  qu'il  a  été  rédigé  à  une  époque  où  resprit  féodal 
dominait  encore  dans  les  lois.  La  France  a  aboli  la  féoda- 
lité civile  et  Ion  veut  qu'elle  rétrograde  jusqu'au  moyen 
Ag"e^  par  réciprocité?  Aiusi  la  loi  française  serait  tout  en- 
semble féodale  à  J'éyard  des  Bavarois  el  personnelle  â 
l'égard  deîJ  Aulricluens  et  des  PrustsiensI  Justice  oblige. 
Si  le  législateur  français  trouve  que  lé  principe  de  la  per- 
^>ïiualiltj  est  juste,  ile^sit  oblige  de  l'appliquer  â  tous  les 
étrangers,  sans  considérer  silo  législateur  étranger  est 
^n  retardaiairc  du  douzième  siècle. 

Iî3.  Il  reste  une  dilliculté  dans  l'opinion  qui  admet  la 

Personnalité  du  statut.  Quel  est  le  statut  personuel  eu  cetto 

Matière  i  Est-ce  le  statut  national  ou  e&t-oe  le  statut  du 

dûinîcîlei  J'ai  posé  comme  règle  que  le   statut  personnel 

A^lïond  de  ta  nationalité.  On  prétend  que,  dans  respoce.  il 

fa-iil  suivre  la  loi  du  domicile.  En  effet,  il  ^^'agit  de  déter- 

ittiucr  la  situation  fictive  des  meubles  ;  qu'est-ce  que  la  na- 

tioikolitôadd  commun  avec  cette  fiction?  Si  les  moubloa  sont 

se  trouver  au  domicile  du  propriétaire,  cesl  parce 

Iâ  est  le  siège  de  ses  affaires,  de  sa  fortune,  de  866 

iréls;  c'est,  par  coQsé*]Uent,la  loi  de  ce  domicile  qui  doit 

régir  le  inobîUer(4).  N'est-ce  pas  là  une  confusion  d'idéesf 

Ce  nestpaslatiction  delà  aituationfictivedes  meubles  qui 


(1)  VoyM  \ià  tome  1°^  àa  c«n  Ktuflos,  p.  £73,  g  ^,  «1  oî-deuuB  a"  7^ 

(2)  Voj«7;  |>IUH  liHut  a'>  17. 

(3i  Viïy»oi  d<ii4ijâ,  p.31,§  IL 

(li  FœUi.  Droit  inrertiational  privé,  1. 1,  p.  ISH,  ûOt&  a  el  p,  133.  Dota  3. 
CompirM  UroGbor,  Nouveau  truiîé  tf«  étroit  tiutmiuionai  privé,  v.  243, 
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a  créé  le  statut  personnel  du  mobilier;  la  fiction  a  ôtô 
imaginée  pour  explique!-  et  justifier  la  personnalité  du 
statut.  Le  statut  est-il  réel  ou  personnels  Telle  est  la  diffi- 
culté; il  y  avait  tant  d'inconvénients  â  le  déclarer  réel, 
qu'on  se  pronoDna  en  faveur  da  la  personnalité.  C't^tait 
une  dérogation  k  la  maxime  qui  réputait  toute  coutume 
réelle;  ou  eut  recours  à  la  flctioa  de  la  situation  pour  îa 
ju^stifier.  Mais  une  fois  la  situation  admise,  reale  à  déter- 
miner la  loi  de  la  personne {  Eat-ce  daprèa  le  douiicîlej 
Est-ce  d'après  la  nationalité?  L'ancien  droit  suivait  la  1<À 
du  domicile  parce  que  les  questions  de  statut  ne  coucer- 
naient  guère  que  les  provinces  d^uu  même  Etat;  aujour- 
d'hui elles  intéressent  les  nations,  doue  il  faut  s  attat^hôr 
à  la  loi  nationale- 

193  bis.  La  règle  que  les  meubles  sont  régis  par  la  loi 
personnelle  ou   nationale   n'est    pas    absolue  ;    ceux-là 
mêmes  qui  fadraettent  recounaissent  que  Ton  doit  parfois 
appliquer  la  loi  de  la  situation.   Comment  savoir  dans 
quels  cas  il  faut  suivre  le  statut  personnel  et  daas  quels 
cas  il  faut  suivre  le  statul  réelï  Ou  répond  d'ordinaire  que 
les  meubles  sont  régis  par  le  statut  personnel  quand  U 
s'agit  d'une  universalité  de  biens,  et  par  le  statut  réel 
quand  il  s'agit  de  meubles  déterminés  (i).  11  est  vrai  que 
l'applicatiuii  la  plus  importante  du  statut  mobilier  se  fiut 
en  matière  d'bérédité  ;  maia  laut-îl  faire  de  i;e  cas  parti- 
culier une  règle?  La  règle  serait  en  opposition  avec 
motif  sur  lequel  repose  la  situation  fictive  des  meubbs;  îi 
suivent  la  personne,  dit-on,  donc  Us  doivent  être  soun 
à  la  loi  do  la  personne.  Or,  ce  n'est  pas  l'universalité  i 
mobilier  qui  suit  la  |^)ersoûne,   ce  sont  des  meubles  détfiE 
minÔB.  Le  titre  universel  ou  le  titre  particulier  no  peU 
donc  pas  décidâr  de  la  qualité  du  statut.  Je  ne  vois  d'autP 
raison  de  décider  que  le  principe  qui  domine  toute  lama 
tîère.  Les  biens  comme  les  personnes  sont  régis  par  Ul 
personnelle,  parée  que  toutes  les  relfitions,  en  dmil,  SO 
des  relations  de  personnes.  Mais  cette  régie  n'«st  appB 


(1}  FceIîXh  Droit  inmrrtutionai prii7é,  L  I»  p,  130  et  13<  de  la  4»  *diti 
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cfîtle  que  lorsqu'il  s'agit  do  rapports  d'intérêt  privé.  Quand 
le  droit  do  la  société  est  €n  cause.  la  loi  territoriale  doit 
recevoir  son  application.  Cette  règle  est  absolue  et  uni- 
verselle. Il  reste  A  voir  si  les  exceptions  que  Ton  admet  à 
la  personnalité  du  statut  mobilier  rentrent  dans  cet  ordre 
d'idées. 

Merlin  demande  si  les  meubles  possédés  par  un  étran- 
ger en  France  ne  pourront  être  saisis  par  ses  créanciers 
qu  autant  que  la  loi  de  son  pays  ne  les  déclarera  pas  insai- 
sissables,  et  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  par 
cette  loiï  Non.  certes,  dit-il.  La  raison  en  est,  d'après 
Merlin,  que  lorequ*!!  sagit  de  droits  à  exercer  par  des 
tiers  sur  des  meubles,  ce  nest  plus  le  domicile  du  posses- 
seur que  I  on  considère  ;  on  n  a  égard  qu'au  lieu  où  ils  se 
trouvent;  et  comme  le  juge  du  lieu  où  ils  se  trouvent  est 
seul  compétent  pour  connaitr©  de  la  saisie,  c'est  aussi  par 
lâ  loi  du  même  lieu  qu'il  doit  décider  si  la  saisie  est  bien 
ou  mal  faite.  Si  telle  était  la  vraie  raison  de  décider,  elle 
se  rattacherait  déjà  à  un  intérêt  social,  puisque  lacompé- 
icûcô  est  d'intérêt  public,  tnad  elle  ne  l'est  pas  toujours; 
il  vaut  donc  mieux  l'écarter,  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point 
de  rapport  entra  la  compétence  et  la  nature  du  statut.  Il 
y  a  un  motif  péremptoire  qui  justifie  la  décision  de  Mer- 
lin, et  ce  motif  explique  aussi  la  réalité  du  statut  par  l'in- 
térêt de  la  société  :  la  saisie  est  une  loi  de  precédure,  et 
la  procédure  est  de  droit  public.  Cesl  dire  que  la  puis- 
sance souveraine  est  en  cause,  et  quand  la  souveraineté 
torrilonole  est  engagée,  on  ne  tient  plus  compte  des  lois 
étrangères.  Qui  saisit'^  Des  officiers  publics,  agents  de  la 
Puissance  souveraine*  Que  peuvent-ils  aaisîr'î  Ce  que  la 
loi,  au  nom  de  laquelle  ils  agissent,  leur  permet  de  saisir. 
Dûna  quelle  forme  doivent-ils  procéder?  D'après  la  forme 
^tte  la  loi  leur  prescrit.  Tout  est  donc  d'intérêt  social,  en 
^tte  matière;   partant  le  statut  est  réel.  Par  la   même 
r^Uon,  dit  Merlin,  la  loi  française  décidera  seule  si  un 
•ffet  mobilier  qu'un  étranger  a  possédé  en  France  et  qui 
ses  mains  a  passé  dans  celles  d'un  autre  possesseur, 
ou  non  sujet  â  revendication  desapart.et  sile  nouveau 
tur  Ta  prescrit  ou  non,  he  mût  àepi-^scnpiiont<{\xQ 
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Merlin  prouoBce,  est  ilécîsif.  S'il  y  a  une  loi  où  Tinté 
disons  mieux,  le  droit  delà  société  domine,  c'ôsl  celle  qui 
établit  la  prescription;  car  elle  dépouille  de  sou  droit  de 
propriété  celui  à  qui  la  ohoso  appartient,  pour  Vatlribuer 
au  possesseur  ;  et  elle  ne  peut  le  iaîre  qu'au  nom  du  droit 
Bocial.  qui  domine  le  droit  de  Tiadividu,  Il  y  a  encore  un 
autre  oiotif,  également  d'intérêt  général,  qui  justifie  l'opi- 
nîoii  de  Merliu.  Le  principe  de  rarlicle  2279  (C.  NapO 
qu'en  fait  de  meubles,  la  posseBsion  vaut  titre,  est  fondé 
sur  Tintérêt  du  comraerce,  ce  qui  est  uu  intérêt  vital  pour 
TEtat;  dôs  lors  un  élrangfîr  ne  peut  être  admis  à  se  pré- 
Taloir  de  son  statut  personnel  pour  revendiquer  un  objtf 
mobilier,  alors  que  le  code,  dans  1  iuiérét  du  commerce, 
défend  la  revendication  :  ce  serait  sacrifier  lint^rôt  de  la 
société  aux  convenances  d'un  étranger,  ce  qui  est  absurde,  j 

Enfin,  dit  Merlin,  il  v  a  une  exception  qui  dérive  ds 
la  nature  de  la  souveraineté  i  \oi\k  une  rainou  décîwv» 
pour  déclarer  le  statut  réel.   C'est  l'application  directe  d^ 
mon  principe.  Reste  à  prouver  que  la  souveraineté  est  ci^ 
cause.  La  succession  en  déshérence  appartient  à  TEu^ 
où  les  meubles  se  trouvent  et  non  à  l'Etat  auquel  le  défun"* 
appartient.  Ici  il  y  a  cependant  un  motif  de  douter  :  TEUlA 
ne  auccèdc-t'il  pas  comnio  héritier,  ou  du  moins  commo 
successeur  irrégulier?   Dès  lors,  il  semblerait  qu'il  peuf 
invoquer  le  statut  personnel  aussi    bien  que   tout  AUlPfl 
successeur  ab  i'^teslaL   Merlin  répond  â  lobJÊCtion.  Ce 
n'est  pas  comme  parent  ou  allié  que  VEtat  succède  ;  i!  n'a 
aucune  qualité   pour  succéder,   cai^  il  u  y  a  aucun  II 
d^affection  entre  lui  et  le  défunt.  Si  la  loi  lui  attribue 
succession  en  déshérence,  c'est  j)ar  application  de  la  r*?glô 
que  les  biens  vacants  et  sans  maître  appartiennent  au  do- 
maine public,  et  ce  principe  est  d'intérêt  général,  pui** 
qu'il  a  pour  but  d'empêcher  les  voies  de  fait-  Cela  décide 
la  question  en  faveur  de  la  réalité  du  statut  (i), 

174.  Les  cas  que  Merlin  énumère  ne  sont  que  d® 
exemples;  il  n'est  pas  entré  dans  sa  pensée  de  restreindra 
la  réalité  du  statut  mobilier  aux  cas  qu'il  cite.  Cesl 


(l)  Morlia,  Uép^rioirsy  slu  mot  t^U  %  VI,  &•  S. 
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plicaiion  d'ime  régie  générale  :  tout  sUtiit  concernant  les 
droits  de  la  société  est  réel.  Je  revendrai  sur  ce  principe» 
qui  est  fondamental  dans  le  droit  international  privé;  il 
s'applique  au  statut  des  meubles  comme  à  tout  autre 
statut.  Tels  sont  les  droits  réels  qui  grèvent  des  meubles 
situés  ou  se  trouvant  en  France,  Le  code  Napoléon  admet 
privilèges  mobiliers,  et  il  ne  permet  pas  de  constituer 
bypotbé(|ues  sur  des  meubles.  Un  étranger  pourrait-il 
réclamer  un  droit  de  préférence  sur  des  meubles  situés 
France,  en  vertu  d^un  contrat  d'hypotbàque  qu'il  au- 
it  tait  conformément  à  sou  statut  personnel?  11  est  cer- 
tain qu'en  France,  de  môme  qu'en  Belgique,  il  ne  pourrait 
consentir  une  hypothèque  sur  un  objet  mobilier.  En  effet, 
le  code  Napoléon  dispose  que  ^  l'hypothèque  n  a  Heii  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisés  par  la  loi  » 
(art.  2115),  et  cette  disposition  est  reproduite  par  la  loi 
liypuUiécaire  belye  (art.  4^).  Vainement  fétran^^er  diraiL-U 
quo  Varlicle  2115  concerne  les  Français;  il  s'agit  d'un 
statut  réel,  car  le  régime  hypothécaire,  et  notamment  la 
régie  d^  larTicle  21  I5,sout  établis  dans  l'intérêt  du  crédit 

fiublic  et  particulier,  donc  dans  un  intérêt  social  ;  partant 
e  statut  est  réel,  et  l'étranger  j  est  soumis,  aussi  bien. 
<^ue  Tindigéne.  11  faudrait  lo  décider  ainsi  quand  même  le 
tïontrat  aurait  été  fait  à  l'étranger,  dans  \ui  pays  où  les 
meubles  peuvent  être  hypotiiéquôe  :  la  convention  ne 
pourrait  recevoir  son  exéi^ution  en  France,  puisque  la  loi 
personaelle  se  trouve  ici  en  opposition  avec  un  statut  réel, 
La  cour  de  cassation  la  jugé  ainsi  dans  une  espèce  où  un 
Tusseau  avait  été  hypothéqué  en  Angleterre,  conformé- 
ment à  la  loi  anglaise,  et  lo  vaissoau  se  trouvait  dans  un 
port  de  Franco.  Les  créanciers  hypothécaires  anglais  pré- 
tendaient exercer  un  droit  de  prélerence  aur  la  chose  hy- 
pothéquée, au  préjudice  des  créanciers  chirographaires 
îran^'ais.  La  cour  de  Rouen  donna  gain  de  cause  aux 
créanciers  chirographaires,  mais  par  des  motifs  très 
coiitestable?i.  Elle  pose  comme  règle  que  les  meubles 
sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  ils  se  trouvent.  Cela  est  au 
moins  douteux,  puisque  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
sont  divisées,  et  larrôtnedit  rien  pour  justifier  le  principe 
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OU  il  fonijule  euterme-s  absolus,  smoii  que  rai'ticle,  3 
aécIai^r<Sel  le  Btaiut  des  immeubles,  doit  être  appliqué  p. 
analogie  aux  lucublos,  puie^ju'il  y  a  môme  motif  de  déci- 
der ;  la  cour  ao  dît  riea  de  la  tradltiorit  dont  on  doit  tenir 
compte  dans  uno  matîôro  qui  eet  do  droit  traditioriDol, 
L'arrt5t  invoque  encore  l'iniérét  français,  comme  ]e  fait 
Demolombe.  Sur  le  pourvoi  en  cassation,  la  chambre  ddfi 
requéles  prononc;a  un  arr^t  de  rejet,  mais  sans  approuver 
les  motifs  de  Tarri^t  attaqué;  elle  donne  plutAL  raiï^n  au 
pourvoi.  Quelle  est  l'induction  que  l'interprète  doit  tirer 
du  silence  que  Tartirle  3  garde  sur  les  meubles?  Tout  ce 
que  Ton  en  pont  induire,  dit  la  cour  suprôme.  c'est  que  les 
meubles,  dans  la  pensée  du  législateur,  sont  régis  car  la 
loi  personnelle,  niais  on  n'en  peut  pas  conclure  que  les 
meubles  doivent  être  toujours  et  nécessairement  soumis  à 
la  loi  étrangère;  il  nen  saurait  être  ainsi,  toui  au  moins 
dans  les  questions  de  possession,  de  prinléges  et  à^exécu- 
lioti,  c'est-à-dire  dans  les  cas  oii  nous  disons  que  Tintérét 
général  est  en  cause.  La  cour  ne  donne  pas  ce  motif,  qui 
est  cependant  la  raison  déterminante,  et  qui  justifie  la  dé* 
cîsion  de  la  cour  do  Rouen  au  fond,  quoique  les  raisons 
qu'elle  alléguait  fussent  mauvaises  (j),  " 

g  IL  —  Le  firoit  étranger. 

175.  Les  Anglo-Américains  sont  des  réalistes  pa 
excellence;  ils  n'admettent  pas  même  la  pei-sonnalîlè  dç 
statuts  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes,  sauf 
par  courtoisie  internationale,  disons  mieux,  quand  leur 
intérêt  n  est  pas  eu  jeu.  Cependant  ils  suivent,  eu  matière 
de  meubles,  la  loi  du  domicile,  c'est-â-dîre,  la  loi  persou- 
nelle,  puisqu'ils  déterminent  la  loi  de  la  personne  par  «jn 
domicile  (a).  La  différence  que  la  com-mon  taw  établit,  sous 
ce  rapport,  entre  les  meubles  et  les  immettbles  est  mar- 
quée jusque  dans  la  terminologie  Ugalo;  on  appt^Uo  la 
propriété  mobllit^ro  jjcr^sonal  py^operty  ^  pour  indiquer 
qu'elle  est  attachée  â  la  personne,  et  par  conséquent  régi<î 


(I)  Rejtft,  lu  mare  1872  (D^ltoi:.  1&T4. 1,-iâ&). 
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par  la  loi  de  lapcrsOQiie.et  londoûDG  lo  nom  de  reaî pro- 
j^erly  à  lfl^>?"OjC;W^^^  immobilipre^  qui  est  régifi  par  la  loi 
du  Sût  ou  dn  territoire.  Quelle  est.  la  raison  de  cetlf-  diffé- 
rence  entre  les  meubles  ef  les  imraeuliles,  dans  une  légis- 
lation  qui  est  restée  attachée  à  la  maxime  féodale  que 
toute  coutume  est  réelle? 

Story  rapporte  les  inotife  que  donnent  les  anciens  Juris- 
consultes, IranraÎB,  belges,  hollandais  et  allemands;  les 
uns  disent  que  les  meubles  suivent  la  personne,  parce 
qu'ils  sont  destinés  à  son  usage,  d'où  ils  concluent  que  le 
statut  rjui  les  régit  doit  être  le  statut  de  la  personne  ;  les 
autres  out  recours  à  une  fiction  en  vei-tu  de  laquelle  les 
mtïubks  sont  censés  se  trouver  au  domicile  de  la  personne, 

IA  vrai  dire,  cette  dernière  opinion  n'est  qu'une  explication 
de  la  première,  et  la  justifie  en  la  rattachant  à  la  maxime 
de  la  réalité  des  coutumes.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opi- 
nions ne  rend  raison  de  l'exception  que  Ton  admet  h  la  loi 
territoriale  :  pourquoi  les  meubles  ne  sont-ils  pas  soumis 
à  la  loi  du  territoire?  Siory  répond  que  c'est  à,  cause  des 
inconvénients  cjui  en  seraient  résultés.  D'abord  en  ce  qui 
concerne  les  testaments  :  comment  un  testateur  pouiTait-il 
connaître  les  lois  lot^ales  de  tous  les  pays  oii  se  trouvent 
les  ejrets  mobiliers  qui  lui  appartiennent?  Story  suppose 
que  te  testateur  est  un  marchand,  et  cjue  ses  marchandises 
et  SCS  n'éances  se  trouvent  éparpillées  dans  tous  les  pays 
avec  lesquels  il  est  en  relation.  Il  y  a  un  inconx^éoient  qui 
touche  encore  davantage  le  légiato  américain,  c'esl  que 
les  ventes  et  achats  seraient  entravés  et  deviendraient 
presque   impossibles  si  les  parties   étaient  obligées   do 

■  suivre  la  loi  du  lîeu  où  les  marchandises  se  trouvent;  les 
^marchandises  voyagent,  aujourd'hui  elles  sont  en  Améri- 
H^e,  demain  elles  sont  en  Angleterre,  sans  que  les  parties 

■  puissent  savoir  d'une  manière  précise  le  lieu  où  elles  sont, 
nî,  par  conséquent,  la  loi  qui  les  v^^\\.  Pour  quA  les  tran- 
fiactîons  personnelles  soient  possibles,  il  faut  remplacer  la 
loi  changeante  et  incertaine  du  territoire  par  la  loi  cer- 
taine et  iîse  du  domicile,  c'est-A-direpar  la  loi  personnelle. 

_  (Test  celte  utilité,  dît  Story,  qui  a  fait  admettre  le  statut 
persoDDcI  pour  les  meubles  dans  tous  las  pays  civilisés  i  la 
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règle  est  universelle,  et  les  juges  anglais  déclarent  ({u'elle 
eat  sans  exception  (i).  Story  explique  très  bien  Tutilitô  du 
statut  personnel  pour  le  commerce;   est-ce  aussi  l'întérôt 
du  commerce  qui  l'a  iiitroduîl'f  On  ignore  la  premiérô 
origine  de  la  maxime  IratUtionnelIe,  et  partant  les  raisons 
qui  l'ont  fait  établir.  Dana  un  pays  commo  rAnglolorre^i 
où  le  dix)it  est  féodal  jusiju'a  la  moello,  c'est  dans  le  r^gim^H 
féodal  qu'il  faut  flierebâr  la  raison  des  maximes  traditioil^^ 
nelles.  La  féodalité  ^lait  essônliellemeut  un  régime  tôrri-j 
torïal,  puisque  la  sonvftrainoté  se  confondait  av^c  la  p/X^H 
priété  eu  sol;  de  là,  la  régie  que  toufa  coutume  est  rAelIô^^ 
cesl-A'dîre  eauveraine.  Mais  cette  régie  ne  pouvait  gu^re 
s'appliquer  aux  meubles  ;  les  biens  mobiliers  n*avaient  pa^^ 
d'importance;  on  les  dédaignait,  comme  on  dédaignaît*^ 
ceux  qui  se  livraient  an  trafic,  juifs  e\  lombards;  on  ne 
disait  pas  des  meubles  ce  que  1  on  disait  des  immeubla  ^ 
qu  il  n  y  avait  poiat  de  terre  sans  seigneur.  En  ce  sens 
meubles  restaient  en  dehors  du  régime  féodal;  cda  pa 
mettait  aux  légistes  de  les  soumettre  à  une  autre  loi  que 
'celle  du  territoire.   Est-ce  pour  faciliter  les  relations 
commerciales  qu'ils  introduisirent  le  statut  personnel,  ou 
est-ce  pour  sîmpliiier  la  liquidation  des  successions  mobi- 
lières'î  Nous  Tignorûns. 

136.  Quand  les  juges  anglais  aflirment  que  le  statut 
personnel  en  fait  de  meubles  est  une  règle  universelle,  ils 
vont  trop  loin.  Sous  l'empire  des  coutumes,  le  droit  n'a 
point  cette  fixité  que  lui  donnent  les  codes;  il  est.  au  con- 
traire, essentiellement  variable.  Que  de  fois  les  légistes 
anglo-américains  disent  :  Telle  règle  ôtaît  admise  Jadis» 
mais  la  jurisprudeuce  a  changé.  Cette  révolution  juridique 
est  en  voie  de  s'accomplir,  en  ce  qui  concerne  le  statut  des 
meubles.  Weetlake,  dans  sou  traité  de  droit  iateruatïonal 
privé (1858),  remarque  que  la  doctrine  du  statut  personnel, 
appliquée  aux  effets  mobiliers,  confond  deux  espèce»  do 
mcubîoa,  les  meublée  corporels  et  les  meubles  incorporcU. 
Les  premiers  seuls  peuvent  faire  l'otijet  d  une  propriété 
véritable;  en  oifot,  la  propriété  OBt  un  droit  réel,  qui  sup- 


(l)  Slory.  fi.*ï/fteÉo/^ioS,  ggarfl  3S0.  p. -175-47?  d«  laT"  44lti<>tt, 
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p09ô  une  chosû  détormunÎQ  doût  le  propriétaire  peut  user 
<sl  disposer  à  sa  volontô.  Il  nW  est  pas  do  mômo  dos 
meubles  incorporels,  ceat-à-dire  des  droits;  ils  naisseat 
d'une  obligation,  et  donnent  au  créancier  une  action  con- 
tre le  débiteur  ;  on  ne  peut  pas  comparer  cette  action  à  Mn 
droit  dans  une  chose.  Pourquoi  la  dortrine  traditionnelle 
n'a-l-elle  pas  lerni  rompt*?  d^  cette  difitinrtîon  qui  résulta 
de  !a  nature  dm  (Choses?  f-a  pratiqua  française  n'applique 
la  statut  personnel  des  meubles  qu'au  cas  où  il  a  agit  d'une 
universalité,  cest-à-dii'e  d'une  succession  ^6  intestat  ou 
testamentaire  ;  quand  il  s'agît  de  meubles  déterminés,  la 
doctrine  revient  à  la  réalité  du  statut-  Dans  le  droit  anglo- 
américain  on  n'applique  pas  le  statut  de  la  personne  aux 
meubles  incorporels;  on  s'en  rapporte  plutôt  à  la  loi  du 
conU'at.  Et  pour  les  meubles  corporels  on  ne  suit  pas  non 
plus  dune  luauiêre  invariable  la  loi  du  domicile,  Westlake 
cite  ïui  arrêt  de  la  cour  de  la  Louisiane,  qui  a  donné  la 
préférence  au  statut  réel;  îl  est  vrai  que,  d'après  sou 
habitude,  la  cour  ainéricaine  invoque  l'intérêt  des  com- 
merçants de  la  cité,  intérêt  qui  serait  lésé  si  le  débat  était 
régi  par  la  loi  du  domicile  des  propriétaires.  Westlake 
regrette  que  la  cour  ait  fondé  sa  décisicu  aur  la  théorie 
ma  famée  de  l'intérêt,  alors  qu'elle  aurait  pu  et  dû  s'ap- 
pujer  sur  les  vrais  principes  (i).  Les  principes  ne  sont 
donc  pas  pour  le  légiste  anglais  ce  qu'ils  sont  pour  la  gé- 
néralité des  interprètes  de  U  comman  law  ;  c'eat  direque  la 
doctrine  se  modiâe,  se  transforme;  elle  ietid  à  assimiler 
les  meubles  ans  immeubles,  ce  qui,  dans  le  système  de  réa- 
lité des  Anglo-Américains,  est  plus  logique  que  la  distinc- 
tion enti-e  les  biens  mobiliers  et  les  biens  immobiliers»  La 
transformation  pourrait  aussi  se  faire  dans  un  sens  in- 
vorsô,  on  soumettant  les  immeubles  comme  les  meubles  à 
la  loi  de  la  personne.  C'est  en  ce  sens  que  la  doctrine  Ira- 
dilionnôUô  s'est  inodifî^^e  en  Allemagne. 

lïï.  Les  codes  allemands  sont  Vexpression  de  la  doc- 
trine régnante  au  moment  de  leur  rédaction.  Le  plus 
Ancien,  le  code  de  Bavière  soumet  les  meubles  ôt  les  im- 


(1)  WmiIkIe*.  PrimIV  intgruatitinat  iaiff,  gg  2âl'20S.  p.  $44  ol  sdIt. 
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meubles  à  la  loi  réelle  ;  c'est  la  vieille  maxime  de  la  réali 
des  coutumes.  Le  code  prussien  porte  que  la  fortune 
mobilière  d'une  personne  est  régie  par  les  lois  de  sa  juri- 
diction ordinaire ,  c'est-à-dire  celle  de  son  domicile. 
D'après  le  code  autrichien,  les  biens  qui  ne  sont  pas  im- 
meubles sont  soumis  aux  lois  qui  régissent  la  per- 
sonne du  propriétaire.  C'est  la  dislinctioa  traditionnelle. 
Toutefois  iSavignj  remarque  qu'elle  n'est  pas  aussi  abso- 
lue qu'elle  parait  Tétre  :  les  codes  coeçus  en  termes  gé- 
néraux ne  disent  pas  que  les  meubles  sont  toujours  et  sous 
tous  les  rapports  régis  par  la  loi  de  la  personne  ;  ils 
laissent  donc  une  certaine  latitude  à  l'interprète  (i). 

lîS,    Les  anciens  jurisconsultes  se  prononçaîeul  p 
que  tous  en  faveur  de  la  personnalité   du    statut    mob: 
Uer .    Savigny   cite    les    noms    les   plus   considérables» 
d'Argentré,  Rodenburg,  Voet,  en  remarquant  que  ce  de^^ 
nier  fait  une  r<!ieervc  pour  les  lois  qui  ont  un  caractèl^^ 
politique  :  ces  lois  sont   réelles   de  leur  essence.   Après 
avoir  longtemps  régné  dans  la  doctrine  et  dans  la  juris- 
prudence, la  distinction  des  roeubles»  et  des  immeubles 
finit  par  t^trs  rejetée;   la  plupart  des  jurisconeultee  alle- 
mands wouraetteni  les  roeubles  et  les  immeubles  à  la  métna-, 
loi,  celle  de  la  situation.  Il  n'y  a  rien  à  répondre  à  la  c 
tir[ue  qufi  ]m  autenrs  modernes  font  de  la  doctrine  Ira 
tionnelle.  On  prétend  que  les  meubles  n'ont  pa**  de  sitw 
tîon:  il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  d'assiette  fixe,  puisqu'ils 
peuvent  être  déplacés,  mais  ils  ont  du  moins  une  assiette 
temporaire,  et  cela  suffit  pour  les  soumettre  à  la  loi  du 
territoire  où  elles  ee  trouvent.  Après  avoir  nié  que  les 
meubles  aient  une  assiette,  la  tradition  leur  en  donria  une 
par  tîction  :  celle  du  domicile  de  la  personne.  Quelle  esï 
la  raison  d't'tre  de  cette  fiction?  Pourquoi  s'attacbe-t-elle 
à  la  loi  du  domicile  pîutfjt  qu  à  toute  autre  loi  ?  On  n'en 
sait  rien.  Ce  qui  prouve  que  la  fiction  est  tout  â  fait  arbi- 
traire, c'est  que  les  lois  reconnaissent  une  situation  réelle 
aux  meubles  quand  il  s'agit  de  déterminer  la  compé- 
tence. Si  les  jneubles  ont  une  assiette,  en  ce  qui  concer; 


-ue- 


(1)  Sa^Qf ,  S^atsm  des  henUç^n  r^imîachfin  Eechts,  t.  VJII,  p,  IT4, 
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a  compétence.  poarr(uoi  nont-ils  plus  i'assiette  quand  il 
s'agit  de  la  nature  du  statut?  Les  auteurs  alli^mands  croient 
,  que  la  persornalîté  d j  statut  mobilier  a  été  iniagmée  pour 
ét^happpr  aux  inconvéuients  que  prfeente,  en  inatî^rp  de 
succession,  la  diversité  des  staluts  territoriaux.  Voila,  au 
moins,  un  motif  plausible;  mais  s  il  est  utile  d'admettre  le 
statut  personuel  du  défuot  pour  les  successions  mobilières, 
U  est  utile  auïisi,  dans  une  ceilaiiie  mesure,  de  l'appliquer 
aux  successions  immobilières  ;  ce  qui  conduit  de  nouveau 
à  rejeter  k  distinction  entre  les  meubles  ei  les  immeubles, 
sauf  à  Toir  s'il  faut  étendre  aux  immeubles  le  statut  per- 
sonnel des  meubles,  ou  si  la  loi  territoriale  des  immeubles 
doit  recevoir  son  application  aux  meubles  (i).  Ici  il 
faut  un  principe;  à  mon  avis,  on  doit  le  chercher  dans  la 

■  nature  des  statuts  :  ils  ne  sont  piis  réels  ou  personnels 

■  selon  qu'ils  ont  pour  objet  des  immeubles  ou  des  meubles; 

■  ils  sont  réels  quand  le  droit  de  la  société  est  en  cause, 

■  et  persontela  quand  il  s'agit  d'intérêts  privés. 

■  17©.  La  critique  de  la  distinction  traditionnelle  est 
I  facile  ;  mais  par  qud  principe  faut-il  remplacer  la  tradi- 
I  tîon  ?  En  apparence,  les  auteurs  modernes  s'accordent  à 
^  appliquer  aux  meubles  le  statut  territorial.  Est-ce  à  dire 

qu'ils  reviennent  à  la  maxime  que  toutes  coutumes  sont 
réelles?  Loin  de  là;  il  faut  se  déHer.  en  cette  matière,  des 
formules  générales.  SaTigiiydit  que  les  légistes  qui  restent 

*  attaché*  à  la  distinction  des  meubles  et  des  immeubles 
ne  rcntendent  pas  comme  on  l'entendait  jadis  ;  on  on  peut 
dii"o    autant  des  auteurs  modernes    qui    considèrent  lo 
I     fitatut  des  meubles  comme  réel.  Savigny  eest  prononcé 

■  pour  cette  doctrine,  mais  il  apporte  tant  d'exceptions  à  la 
P  règle,  que  la  règlô  disparaît  ou  perd  du  moins  de  son 
T     importance.   De   m^me,   les  partisan*!   de  la  distinn^tion 

■  A/lniettent  des  exceptions;  tantôt  ils  déclarent  un  statut 
P  mobilier  réel,  tantôt  ils  le  font  dépr^ndrc  de  la  volonté  des 

.arties  (î).    De   sorte  que  les  deux    opinions,   quoique 


(1)  Wctchier,  THeCoUision  der  Privatrechts0€ic(je verschtedener Staa* 
>*"!  iAr^fiiv  ffir  f.iviJijttiKfte  Praxis,  t.  X\1V.  n.  Î9,S-29W  Bar,  Dos  intcr- 
néÀtéonale  Pruatrecht^  p.  lyfiet  siiiv.  Snviguy.  System,  t.  Vlll,  p.  ni.Qote. 

[Z)   RocïQ,  Dtf^f   tiiio  f  txi'tarftà  deiit  Uygi  Ucito  reuno  dHte  tCutf  Sicttie, 

)£S  et  mit. 
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contraires  en  principes,  se  rapprachenl  parfois  dans  l'ap- 
^jlîc&liujj.  Cela  ue  prouveraU-il  pas  que  la  léalil*^  du 
statut  mobilier  n'est  pas  plus  rationnelle  que  la  distinction 
des  meubles  et  des  immeubles  que  faisaient  les  aacîeiis 
auteurs?  Ecoutons  Savigny;  son  autorité  ost  grande  dans 
la  matièro  dos  statuts,  parce  qu îl  nadmet  pas  la  vieille 
maximo  de  la  réalité  dos  coutumes  ;  sa  thâorio  do  la  com- 
munauté de  droit  qui  relie  les  divers  peuples  est  plutilt 
favoraMe  à  ia  pei-sonnalitê  des  s^tatuts  ;  si  néanmoins  U 
admet  la  réalité  du  statut  des  meubles,  c'est  un  grand 
pri^jiigé  en  faveur  de  la  doctrine  g^néralemfint  suivie,  en 
Allemagne. 

Il  y  a  dabord  des  meubles  qui  sont  attaché»  â  un 
immeuble  par  !a  volonté  du  propriétaire  et  la  destination  1 
qu'il  loar  donne.  Il  n'y  a  pas  une  ombre  de  raison  pour  i 
goumeitre  ces  meubles  à  une  autre  loi  que  celte  ddM 
immeubles  avec  lesquels  ils  s'identifient»  Dans  le  sy^^ 
tènie  du  code  Napoléon,  cela  est  d'évidence  ;  il  déclare 
immeubles  par  deatmation  les  objets  que  le  propriétaire 
d'uu  fonda  y  a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  fonds  (?irticle  524).  Quel  est  le  motif  de  cette  immobi- 
lisation ?  L'intérêt  de  ragricnllure  ou  de  Titidustrie  selon 
que  les  objets  mobiliers  sont  atta(?hés  à  un  fonds  agricole 
ou  à  un  fonds  industriel  C'e^t  là  un  mtôrf^l  général  de 
premier  ordre,  ce  qui  rend  le  statut  réel,  par  application 
d'une  r^gle  génÊrale  admise  par  tous  les  auteui's.  Aussi, 
les  réalistes  sont-ils  d'accord  sur  ce  point  avec  Savigny, 
bien  que  Savigny  donne  un  autre  motif  pour  expliquer  la 
réalité  du  statut  ^i).  La  destination,  dit-il,  dépend  de  la 
volonté  de  l'homme  ;  c'est  le  propriétaire  lui-mén^e  qui 
immobilise  les  meubles  auxquels  il  imprime  une  destina-' 
tion  agricole  ou  industrielle  ;  et  sa  volonté  tîem  lieu  de 
loi-  Cela  n'eat  pas  exact,  au  moine  dans  la  théorie  du 
code  Napoléon  ;  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de 
rbomme  de  changer  la  nature  des  choses  en  immobilisant 
deâ  objets  mobiliers;  si  la  loi  le  lui  permet,  c'est  dantî 


Comfiareî  Rjïoj^d,  duns  rouvrage  cité  p.  329,  note  2. 
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rintérét  de  ragricullure  et  de  Tindustrie»  donc  dans  un 
înlérôt  social  (i).  La  doclrîne  de  Savigny  est  contradic- 
toire dans  les  termes  ;  il  admet  la  Yolonté  coiome  principe 
du  statut  réel,  en  cas  de  destination;  or,  la  volonté  uest 
pas  une  question  de  statut  ;  elle  écarte,  au  contraire,  Tem- 
pire  de  la  loi,  puisqu'elle  en  tionllicu,  c'est  donc  dire  que 
le  etotiit  C3t  réel,  sans  qiVil  y  ait  un  statut.  Notons  encore 
que  dans  cette  première  hypothèse,  le  statut  est  réol,  non 
pae  parce  que  les  meubles  ont  une  situation,  ni  parce 
quîls  sont  immobilisés,  mais  parce  qu'il  y  a  un  intérêt 
de  la  société  en  cause.  Cela  ne  prouve  pas  que  le  statut 
des  mf?nbles  est  réi^l  en  principe,  cela  prouve  qnil  est 
réel  quand  le  droit  île  la  sorii^ié  IV^îge. 

Seconde  hypothèse.  Les  choses  niohitiêres  voyaient, 
telles  que  des  marchandises  ou  des  vaisseaux.  Pendant 
qu  elles  sont  en  roule,  elles  ne  se  rattachent  à  aucun  heu 
particulier;  parfont,  il  est,  impossible  de  déclarer  le  statut 
ré«l.  Il  faut  voir  dans  ce  cas,  dit  Savigny,  quelle  est  la 
volonté  du  propriétaire,  et,  à  défaut  dune  volonïé  carac- 
térisée, considérer  le  domicile.  Dans  mon  opinion,  la 
volonté  ne  détermine  jamais  le  statut,  la  réalité  ou  la 
personnalité  dépend  toujours  de  la  loi.  Quant  au  domicile, 
il  se  coufond  avec  la  loi  personnelle,  laquelle  est  la  rèple, 
Voilà  un  cas  dans  lequel  Savigny  abandonne  le  principe 
de  la  réalité  du  statut  mobilier  :  déjà  une  exception  dans 
laquelle  les  deux  opinions  contraires  se  trouvent  d'accord, 
Cela  prouve  que  lune  ou  l'autre  est  inexacte.  Je  croîs  que 
Savigny  se  trompe  en  pesant  comme  règlo  que  la  sou- 
mission du  propriétaire  â  ta  loi  de  la  situation  détermine 
I&  nature  du  statut.  Plus  loin,  je  dirai  quel  est  le  rôle  que 
la  volonté  joue  en  cette  matiéj'e» 

Il  y  a  une  troisième  hypothèse,  qui  est  iutennédiaire 
entre  les  deux  premîèrea  :  les  choses  mobilières  n'ont  pas 
de  destination  fixe,  et  elles  ont  néanmoins  une  situation. 
t'n  cenimerçant  envoie  des  marchandises  on  consigna- 
tion ;  elles  out  une  situation  tomporaire.  Un  voyageur 
'  s'arrête  en  route  pendant  un  tempe  plus  ou  moins  lon^- 


(IJ  Voy^  ta*»  Prinap<:r  de  droit  cioU,  t.  V.n»133  «t  430. 
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ses  bagages  ont  ausaî  uno  assiette  pro\Uoire.  A  quelie  loi 
les  elioses  iTiobilières  sernnt-eiles  soumises,  daua  ces  cas 
et  dans  d'autres  semlilahles  ?  Savigny  tnaîntientlaloi  de  la 
situatlou  comme  règle,  mais  il  admet  que  la  règle  p(Mil 
être  modifiée  à  raison  de  la  nature  de  la  loi.  Cela  est  tré^ 
v£^e  ;  et  les  exemples  que  Savigny  donne  rendent  mM 
décision  plus  incertaine  encore.  Quelque  court  que  soit  le^ 
séjour  d'une  chose  dans  un  voyage,  on  appliquera  la  loi 
locale,  qui   ré^ît  le  mode  de  transférer  la  propriété  : 
d'après  la  Ici  française,  ce  sera  la  convention:  d'après  la 
loi  prussienne,  ce  sera  la  tradition.  Cela  me  parait  incoq-.^ 
testable,  mais  la  raiaoo  nen  est  pas  Vassielte  temporaire 
de  la  chose;  il  y  a  mi  motif  plus  grave,  cest  l'intérêP^ 
général.  Les  lois  qui  régissent  le  mode  de  transmettre  ei 
d'acquérir  la  propriété  touchent  au  droit  de  la  société,  ce 
qui  rend  la  loi  territoriale  applicable.  Il  en  serait  peut-être 
autrement  de  iusucapion.  ajoute  Savigny.  Ce  peut-être  u^ 
lémoigue  pas  pour  la  rigueur  du  principe;  quand  le  prin- 
cipe est  vrai,  lapplicalion  est  certaine  et  nun  suspendue 
par  un  point  d'interrogation.  A  mon  avis,  la  prescription 
est  esseutiellemeiit  d'intérêt  social,  qu'il  a'aglîise  de  meu- 
bles ou  d'immeubles,  que  les  meubles  aient  une  assiette 
permanente  ou   temporaire;  donc,    Il  y  a  toujours   li^^ 
d'appliquer  la  loi  locale  (i).  ^H 

Il  ae  préseule  bien  d'autres  difficultés  dans  l'application 
du  statut  qui  régit  les  meubles;  je  les  examinerai  dans  la 
partie  spéciale  do  ces  Etudes,  Pour  le  moment,  il  n'est 
question  que  du  principe, 

IHO.  Le  code  italien  porto  que  los^  meubles  sont  soumis 
à  la  loi  de  la  nation  de  leur  propriétaire  ^  (î).  Il  applique 
aux  meubles  le  principe  qu'il  établit  pour  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes,  ain&i  que  pour  les  rapports  de  famille, 
c'est-à-dire  qu'il  reaiplacfi  le  M^omtcîVe  qui,  dans  TancieD 
droit,  déterminait  le  statut,  par  la  nationalités  J'ai  exposé 
les  raifioos  du  nouveau  principe,  en  traitant  du  statut  qi  ' 


(!)  Savigny,  Sf/sttytt.  f,  VlTl,  p.  ]80  et  eiiiv.  Cnmnarftc  Aim-ïr.  Si-ïu^fw  ew" 
htt  intumatiojiaal  priw-aircf/t,  p  71  et  ainv,;  Bar,  Dai  intcrtiationnU  l'ri' 
vBlrecfit,  g  60,  \i.  1^9  Dt  euiv'- 

(2)  DiApOBitiUTie  jcéDAmleR»  ai-t.  1. 
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régit  l'iStat  Fît  la  capacité  (u'^^y?  et  suiv.),  Le  législateur 
italien  na.  pae  cm  devoir  faire  exception  â  la  règle  pour 
les  meables;  il  admet,  avec  le  vieil  adage,  quo  les  meubles 
suivent  la  pôreooae,  il  faut  donc  les  soumetlre  à  la  loi  de 
la  personne;  or,  celte  loi  nest  plus  celle  du  domicile,  c'est 
la  loi  de  la  nation  à  laquelle  la  personne  appai'tient.  Tel 
est  le  motif  que  Mancini  fit  valoir  au  sein  de  la  commission 
pour  justifier  1  innovation  deTarticle  7  !  cest  Vapplication 
du  principe  de  nationalité,  base  du  droit  inteniational 
privé,  daos  Técole  ilalienne.  Celte  doctrine  est  aussi  celle 
du  code  Napoléon,  en  ce  qui  concerne  le  domicile  rem- 
placé par  la  nationalité  ;  elle  vient  â  lappui  de  Tinterpré- 
tation  que  j'ai  donnée  à  larticle  3»  en  ce  qui  concerne  le 
statut  des  meubles  (u"  172). 

Mancioi  explique  encore  pourquoi  le  législateur  italien 
n*a  pas  adopté  l'opinion  des  jurisconsultes  allemaïids  qui 
rla  plupart  ont  abandonné  la  fiction  de  la  situation  des 
blés  au  lieu  du  domicile,  pour  s'en  tenir  à  la  situation 
véritable,  celle  du  lieu  où  la  chose  se  trouve,  et  se  sont, 
en  conséquence,  prononcés  pour  la  réalité  du  statut 
qui  régit  les  meubles,  en  assimilant  les  meubles  aux 
immeubles.  Comme  le  code  italien  maintient  le  statut  réel 
pour  les  immeubles.  Mancini  cherche  à  justifier  la  difife- 
rence  que  la  loi  établit  entre  les  meubles  et  les  immeubles. 
Dans  la  pensée  de  Tillustre  jurisconsulte,  cette  différence 
n'a  pas  de  raison  d*élre^  comme  je  Tai  dit  ci -dessus  (n°  167); 
c'est  laulorité  de  la  tradition  qui  la  emporté  buv  les  vrais  1 
principes.  Cette  inconséquence  rendait  la  tAche  de  Man- 
cini difficile,  quand  il  s'agit  de  motiver  la  personnalité  du 
statut  mobilier.  Pourquoi  le  législateur  n'admet-il  pas  le 
même  principe  pour  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles? 
et  pourquoi,  déclarant  réel  -le  statut  des  immeubles» 
réputô-l-il  personnel  le  statut  des  meubles  i  Mancini 
r6pond  que  In  réalité  du  statut  mobilier  aurait  ou  do 
graves  inconvénients  dans  la  pratique  :  les  objets  mobi- 
liers, marcbandises  ou  effets  des  voyageurs,  changent 
souvent  de  place,  et  avec  une  rapidité  prodigieuse,  depuis 
nue  la  vapeur  a  éié  appliquée  au  transport  des  hommes  et 
des  choses;  comment  savoir  si,  à  un  moment  donné,  un 
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meuble  ee  trouve  tlans  tel  lieu  ou  dans  tel  autre? 
ditBcultéâ  seraient  une  vraie  mÎDe  de  procès.  Cela 
très  vrai  dans  le  syalème  qui  détertnine  le  statut  d'apr 
la  situation  des  choses;  le  principe  italien  prévient  ce 
difficultés,  en  aouuietlaat  les  m(?ubles,  quelle  que  soit  leur 
situation»  à  la  loi  nationale  du  propriétaire  (i). 

181.  Le  code  italien,  après  avoir  établi  la  règle  q 
ks  meubles  soat  soumis  à  la  loi  nationale  de  celui  à  qui 
ils  appartiennent,  ajoute:  «  sauf  disposition  contraire  de 
la  loi  du  pays  ou  ils  se  U'ouvera  ^.  Quel  est  le  motif  et  la 
portée  de  cette  exception  ?Mancini  ne  ditpas  quel  doit  être 
le  caractère  de  ces  dispositions  locales;  sufflt-il  cjue  la  loi 
du  lieu  où  les  racubles  se  liuu\eut  soil  enoppusiiion  ëtvec 
la  lui  personnelle  du  propriétaire,  pour  que  le  statut  de 
la  siLuation  l'emporte  sur  le  statut  de  la  nationalité? 
L'exception  ne  saurait  avuir  celte  signification,  sinon  clic 
détruirait  la  règle.  On  voit,  par  les  exemples  que  Man- 
cini  donne, qu'il  entendait  limiter  l'exception  aux  loi»  terri* 
torialos  qui  soraSont  d'intérêt  géjiôral  ;  toiles  sont  les  lois 
sur  la  richosso  mobiliôro,  sur  lo  nantieaqpiont  des  meubles, 
sur  la  saisie  des  meublée.  Toutes  ces  lois  rentrent  dans 
la  catégorie  de  celles  qui  concernent  le  droit  public  ou 
social,  et  qui,  à  ce  titre,  dominent  le  statut  personnel.  Si 
on  limite  Jescc^ption  à  cette  catégorie  de  lois»  elle  se  jus- 
tifie pleinemeTit.iiïaîs  aus>;i  elle  deviijnt  inritil«, puisqu'elle 
résulte  de  la  r^gle  générale  établie  par  larticle  12  du 
code  italien,  aux  ternies  duquel  les  lois  prohibitives  et 
d'ordre  public  remportent  toujours  sur  la  loi  de  la  per* 
soiuie.Ily  a  une  autre  considération  qui  parait  avoir  déier- 
niiné  le  législaieur  italien;  les  meubles  qui  se  trouvent 
dans  un  pays  étranger  sont  souS  la  main  de  la  loi  qui  y 
régit  les  meubles  ;  si  la  loi  locale  est  contraire  à  la  loi 
italienne,  celle-ci  doit  céder,  car  le  législateur  italien  ne 
peut  étendre  son  empire  sur  des  territoires  soumis  à  une 
autre  domination  (2),  Le  sens  de  Texception  serait  donc 
celui-ci  :  Le  juge  italien  appliquera  la  loi  nationale  du 


lll  PtùcesAi  terbatl  délia,  cotnmia&ione  di  ^oordifuiiione,  p.  6£*^. 
(2)  LomoDaco,  î)iriito  clei^tf  inUrnasionalê,  p,  Û2  tt  ii^- 
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prorri^^laîro  ïtali^ii  ou  étranger,  en  tant  r(ue  la  puissance 
souveraine  du  lieu  où  les  nioubles  se  trouvent  bq  s'y 
oppose  pas, 

^  m.   —  Conclusion. 

tH^.  Le  code  Napoléon  est  resté  attaché  â  la  doctrine 
tmditiuunelle.  en  matière  de  meubles  ;  il  ne  dit  pas,  à  la 
vérité,  comme  on  le  iaisait  au  seiaiéme  siècle,  que  les 
meubles  sont  chose  vile,  mais  il  maintient  toutes  les 
conséqiieiicea  que,  dans lancieii  droit,  on  avait  déduites  de 
<^tle  singulière  maxime.  Les  immeubles  sont  toujours 
considérés  cymme  la  partie  la  plus  prédeuse  de  la  fortune 
des  particuliers.  S^ag^it-il  du  pouvoir  d'un  administrateur, 
la  loi  lui  défend  d  intenter  les  acUous  imuiolîUères,  tandis 
qu'elle  lui  permet  de  former  des  actions  niobîlière&.  Le 
législateur  prend  aï  peu  de  souci  dos  meubles,  qu'il  daigne 
à  peine  sen  occuper  :  la  question  de  savoir  si  celui 
qui  ûa  quuu  pouvoir  dadminietration  peut  aliéner  les 
meubles»  est  controversée;  l'aflirmativo  est  généralement 
aduïiso.  Le  code  civil  qui  multiplie  les  garanties,  au  point 
qu'elles  sont  excessives  >  quand  il  a  agit  d'immeubles 
appartenant  à  des  incapables,  garde  le  silence  ou  ne 
rontient  que  des  dispositions  insuflisantes  en  ce  qui 
concerne  \ps  etTels  niobiliei-s.  La  faraude  sollicitude  du 
législateur,  c'est  de  conserver  les  immeubles  dans  les 
familles  ;  c  était  l'esprit  de  Taucien  droit,  et  ks  auteurs  du 
code  ont  eu  un  respect  excessif,  en  cette  matière,  pour 
là  tradition,  S'agit-îl  de  composer  l'aclif  de  la  commu- 
nauté, le  législateur  français  y  fait  entrer  les  meubles,  il 
en  exclut  les  immeubles,  afin  qu'ils  restent  propres  à 
l'époux,  et  qu'ils  retournent  à  la  famille  s'il  n'y  a  point 
d'enfants. 

Les  auteurs  s'accordent  à  dire  que  la  distinction  des 
Imeubles  et  des  immeubles  n"a  point  de  fondement  ration- 
nel, Dans  laneien  droit,  ou  considérait  uniquement  la 
valeur,  et  à  une  époque  où  la  richesse  mobilière  n'existait 

fas  encore,  on  conçoit  qu'un  chétif  mobilier  n'attirait  pas 
attention  du  législateur.  En  théorie,  la  considération 


±130 


LOIS   PBB8ÛNNELLBS   BVLOId   RÉBLLESp 


n  en    ■ 
r    lu 


de  la  valeur  r'eflt  pas  un  motîf  juridîr[ue;  et  si 
tenait  compte,  la  balancée  serait  aujourd'hui  pour  1, 
richesse  mobilière  ;  en  effet,  elle  n  a  point  de  limitei 
ôl  la  richesse  immobilière  est  nécessaire  ta  eut  limi 
Clu  est-ce  que  la  fortune  inimobiliôre  d'un  ^eignei 
féodal  en  comparaison  des  capitaux  d'un  bauquier  qui 
compte  ses  revenus  pai'  millioas.  taudis  que  les  barons 
se  ruinaieot  rien  qu'en  faisant  un  voyage  à  la  Terre 
Sainte  {  Dans  la  matière  des  statuts,  on  fonde  la  diffé- 
rence que  le  droit  traditionnel  établit  entre  les  meubles 
et  les  immeubles,  sur  une  raison  de  fait  :  les  meublea^j 
dit^n,  servent  à  l'usage  de  la  personne  et  la  suivent  P^t^l 
tout  ;  il  est  donc  naturel  de  les  soumettre  â  la  loi  de  I^^ 
personne.  Cela  est  vrai  de  quelques  ellets  mobibei-s,  mais  ^ 
cela  n'est  certes  pas  vrai  pour  les  obligations  et  les  acLious 
créées  par  le  commerce  et  l'iiidustrie;  elles  servent  à  la  i 
personae,  au  même  titre  que  les  immeubles,  c'est-à-dire 
comme  instrument  de  développement  intellectuel  et  moral. 
Etant  de  mt^unj  naliii-e,  et  ayant  la  môme  destiaation, 
pourquoi  lea  meubles  t^uivraieiiL-Us  une  autre  loi  qi 
immeubles  ? 

Poilalis  fonde  la  réalité  du  statut  iiximobUier  sur 
souveraineté  qui,  étant  indivisible  de  sou  essence,  doit 
s'étendre  sur  toutes  les  parties  du  territoire,  donc,  sur 
tous  les  immeubles  qui  composent  le  territoire  d'un  Etat; 
or,  on  no  peut  pas  dire  que  les  meubles  fassent  partie  du 
territoire,  Cetl^  considération  était  très  justô  au  moyen 
(ige,  alors  que  la  souveraineté  était  etrictement  territo- 
riale, en  ce  sens  que  latorrc  était  souveraioe,  tandis qu on 
n'a  jamais  dit  des  meubles  qu'ils  sont  souverains.  Mais  la 
notion  de  la  souveraineté  a  changé,  aussi  bien  que  la 
valeur  relative  de  la  richesse  mobilière  et  de  la  rîchcssie 
îmmobillérô.  Toufi  les  biens,  quels  qu'ils  soient^  n«  !tont 
plus  un  but,  mais  un  moyen  ;  pour  les  particuliers,  Ufl 
servant  à  leur  perfectionnement,  et  la  puîssanco,  souv©* 
raine  na  pas  d'autre  mission  que  celle  do  venir  en  aide 
aux  individus,  en  niultiphant  les  écoles  de  tout  genre,  les 
voies  de  communication,  et  tous  les  établissements  qui 
intéressent  la  vie  physique,  inlellecluelle  et  morale.  Dans 
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ce  nouvel  ordre  de  choses,  il  est  presque  ridicule  de 
demander  si  la  souveraineté  uô  doit  s'occuper  que  des 
îmineublos,  et  uon  des  meubles.  Toutû  richesse  intéres&ô 
le  législateur,  parce  que  plus  unfl  nation  est  riche,  phis 
elle  est  civilisée.  Non  que  la  richesse  soit  le  but  de  la 
civilisation  :  Dieu  nous  garde  de  ce  matérialisme  qui 
conduirait  tout  droit  à  la  Imrbarie,  Mais  la  richesse  est 
un  instrument  de  progrès  pour  la  société  comme  pour 
Vindividu  ;  dès  lors,  il  n'y  a  aucun  motif  de  faire  uoe  difFé- 
rencô  eutre  les  meubles  et  les  immeubles. 

tH9.  La  doctrine  traditionnelle  témoigne  elle-même 
contre  la  distinction  des  statuts  mobiliers  et  des  statuts  im- 
mobiliers. Tout  en  admettant  que  les  meubles  suivent  la 
personne  et  quils  sont  régis  par  la  loi  de  la  personne,  elle 
aTait  recours  à  une  tiction  pour  rattacher  le  statut  des  meu- 
bles à  la  loi  de  la  situation  ;  ou  attribuait  aux  meubles  une 
situation  fictive  au  domicile  du  propriétaire,  de  sone  que  le 
statut  du  domicile  qui  les  régissait  n'était  pas  le  statut  per- 
sonnel, mais  le  statut  de  la  situation  ïictive.  Une  fiction 
nesl  pas  uu  principe;  le  droit  se  fonde  sur  la  réalité  des 
choses  et  non  sur  des  Actions,  et  la  vérité  est  que  les 
meubles  ont  une  situation  territoriale»  aussi  bien  que  les. 
iujtfteuble^.  Donc  le  statut  des  uns  et  des  autres  doit 
être  le  même.  Reste  à  savoir  s  il  faut  s'attacher  au  statut 
de  la  personue  ou  au  statut  de  la  situation. 

Les  jurisconsultes  allemands  se  sont  prononcés  pour 

la   réalité  du  statut   concernant  les  bïona,  qu^ih   soient 

meuMo3   ou   immeubles.  Cela  cat  logique;  dès   que   Ton 

ndmot  que  le  statut  qui  régit  les  immoublos  ost  r»ïel,  il 

faut  aussi  admettre  la  réalité  pour  le  statut  des  meubles. 

Le  code  italien,  qui  a  maintenu  la  distinction  entre   les 

môublctï   et  le^  immeubles,  est   inconséquent;   l'inconsé- 

qucnc«  est  telle,  que  Ton  a  essayé  d'interpréter  le  code 

de  inaTiièm  it  Tetlflcer,  en  soumettant  Ions  les  biens,  meu-' 

I      LIos  et  iiomeublos,  à  la  loi  nationale  du  propriétaire,  sauf! 

■  quand  il  y  a  un  intérêt  général  on  cause.  Cette  doctrine 

Hoit  aussi  la  mienne,  en  théorie,  bien  entendu;  le  code 

HRapoloon,  interprété  par  la  tradition,  ne  permet  point  de 

Tadopter,  Je  vîeas  d'exposer  les  motifs  pour  lesquels,  à 

u.  fis 
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mon  avis,  les  lois  qui  p^gissent  les  immeubles  sont  per- 
ftODrelles;  il  va  sans  dire  que  si  Ton  adopte  re  principe 
pour  lea  immeubles,  on  doit  l'étendre  aux  meubles.  Du 
r«8te,  la  différence  entre  les  deux  systèmes  de  la  réalité 
fit  de  la  iiersonnaiité  en  ce  tiui  concerne  les  biens  n  eaL 
pas  aussi  grande  qu'on  pourrait  le  croire.  Je  lai  prounj 
pour  le  statut  des  immeubles  ;  Topinionâpeu  prés  univer* 
selle  le  répute  réel,  tandis  que  je  le  considère  comme 
personnel;  mais  dans  lappUcation.les  deux  principes  con- 
traires aboutissent  à  peu  près  aux  mêmes  conséquences, 
La  raison  en  est  que  les  lois  qui  régissent  les  immeubles 
sont  réelles,  dans  tous  les  systèmes,  dès  que  le  droit  de  la 
puissance  aouveraine  est  en  Cause;  tandis  que  dans  les 
matières  d'mtérol  pnvé,  telbïs  que  les  successions,  c  est  la 
loi  de  la  personne  qui  l'emporte.  Cela  accuse  un  défaut 
de  principe  dans  un  système  ou  dans  l'autre.  J'ai  cherché 
à  établir  que  le  mien  est  fondé  sur  la  vraie  notiou  de  la 
souveraineté  et  qu'il  donne  satisfaction  aux  droits  de  la 
société  tout  ensemble  et  aux  droits  des  individus. 

Le  dissentimeut  en  ce  qui  cuucerne  le**  meubles  eet 
aussi  plus  apparc^Lt  que  réel,  Lt^s  jurisconsultes  allemande 
se  proiionceiit  pour  la  léaliié  du  statut  des  njeubles  t;L  le 
code  ilalieit  le  déclare  personnel.  Est-ce  à  <lire  que  les 
Allemands  maintiennent  la  réalité  dans  toutes  les  applica- 
tions? Non  certes,  car  ils  ont  ^l^lea  premiers  à  enseifçner 
que  le  statut  des  succesaiouâ  cât  porâoiincl  non  s^^uloment 
pour  les  meubles,  mais  aussi  pour  les  immeubles.  Dû  leur 
cétô,  les  Italiens,  quoique  leur  code  déclare  lo  statut  dcô 
meubles  personnel,  n'hésitent  pas  à  se  prononcer  pour  U 
réalité,  dans  les  c^s  où  les  légistes  allemands  Tadmetient 
et  dans  lesquels  ]q  Vai  également  admise  (l), 

1^4.  Fatit-il  conclure  de  là  qu9  ce  long  débat  sur  la 
réalité  et  la  personnalité  des  statuts  qui  concernent  Iûs 
biens  n'est  qu'une  dispute  de  mots'f  Ce  serait  méconnaître 
la  loi  qui  préside  au  dévcloppcmrfht  du  droit  comme  au 
développement  de  toutes  les  faces  de  la  vie-  Cette  loi  aat 
oelle  du  progrès. -Au  seizième  siècle,  on  disait  que  toute« 


il)  LomoDACo,  Diritto  cvoiU  ini^maiVinaU,  p.  U1-U3' 
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GOUtaroQs  soikt  réelles;  ca  qui  impliquait  quîl  njr  avait 
pas  de  statut  personnel,  ni  pour  les  personnes  ai  pour  les 
biens.  Cependant  une  école  célèbre,  celle  des  gloasateurs, 
avait  revendiqué  la  personnalité  pour  les  sUtuts  qui  règlent 
l'état  et  la  capacité,  et  indirectement  pour  leasUituts  coucer- 
n&Dt  les  biens,  quand  il  s'agiasait  de  1a  capacité  des  par- 
lios  contractantes.  C'était  un  premier  paa  hors  de  U  réalité 
féodâlfî;  cette  innovation  ne  s'introduisit  p^s  sans  lutte; 
il  y  eut  toujours  des  réalistes  à  outrance  qui  rôpoussaient 
toute  action  d'une  loi  étrangère,  et  quand  ils  radmettaîenl^ 
ce  nétait  pas  A  litre  de  droit,  maïs  par  courtoîfiie  inter- 
nationale. Ma!*rré  cette  opposition  contre  l'extension  pro- 
gressive du  statut  personnel,  il  continua  ses  conquêtes. 
Appliquée  aux  successions  mobilières,  la  réalité  présen- 
tait tant  d^inconvénienls.  que  Ion  fut  olligé  de  les  sou- 
mettre à  la  loi  du  domicile  ;  les  réalistes  se  contentèi'ent  de 
la  fiction  qui  réputalt  le  statut  du  domicile  identique 
avec  celui  de  la  situation  des  meubles»  La  fiction  dégui- 
sait à  peine  renvahisseraent  du  statut  personnel.  Au  dix- 
huitième  siècle,  la  personnalité  pénétra  dans  le  domaine 
d«6  successions  immobilières-  Quand  cette  innovation  sera 
généralement  acceptée,  la  victoire  du  statut  personnel  ne 
8«ra  plus  douteuse.  Non  pas  que  toute  loi  devienne  per- 
sonoeUe.  eu  ce  senâ  quil  n'y  aura  plus  de  loisréelidâ; 
mais  les  lois  réelles  changeront  de  nature,  comme  la  sou- 
veraineté, dont  elles  sont  Tesprossion,  s'est  modifiée.  La 
souveraineté  n'est  plus  une  domination  territoriale,  abso* 
lue»  illimitée,  c'est  une  mission  qui  s'adresse  aux  per- 
sonne» et  ne  considère  les  biena  que  comme  un  Instru- 
ment; cette  mission  donne  des  droits  à  la  puissance 
souveraine,  et  i^uand  un  de  ces  droits  est  en  cause,  la  sou- 
veraineté et  la  loi,  qui  eu  est  rexprcasion^rempoitent  sur 
Ica  statuts  personnels  qu'on  voudrait  lui  opposer.  Voilà 
la  traosiormation  du  statut  réel,  ce  n'est  plus  le  statut 
des  biens,  meubles  ou  immeubles,  c'est  le  statut  qui  con- 
cerne les  droits  de  la  société.  Le  statut  personnel  se 
transforme  également,  dans  cet  ordre  d'idées;  ce  n'est 
plus  seulement  le  statut  qui  régie  l'éiat  et  la  capacité  des 
persûnnes,  cest  le  statut  qui  régit  les  droits  privés,  dans 
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lesquels  la  puissauce  souveraine  na  oi  intérét  m   dr 
d'intervenir. 

Cette  transformation  des  statuts  explique  lô  contradic- 
tion apparente   que  je  viens   de  signaler*    Pourquoi   les 
AHemancIs,  qui  maintieiineat  la  réalité  du  fitalut  concer- 
nant les  Mii-ns,  ont-ils  introduit  la  personnalité  du  statut 
d^H  successions?  Parce  que  ce  statut  est  d'ordre  privé,  et 
tout  statut  d'ordre  privé  est  personnel,  parce  que  la  sou- 
veraineté n  est  pas  enjeu.  Pourquoi  les  Allemands  décla* 
rent-îls  réel  h   statut  des  meubles   et   des  immeubles? 
Parce  qu'ils  supposent  que  les  lois  relatives  aux  biens 
sont  d'intilrêt  social,  sauf  liis  exceptions  qu'ils  admettent. 
A  mon  avis,  il  est  plus  logique  de  faire  de  la  raison,  qui 
justifie  la  réalité,  un  principe,  eu  déclarant  réel  tout  statut 
d'ordre  social.  lïe  leur  c<'>té.  les  Italiens  réputenl  person- 
nel le  statut  des  meubles,  mais  ils  nenteudent  pas  faire 
de  la  personnalité  une  loi  absolue;  ils  reconnaissent  que 
le  statut  des  meubles  devient  réel  quand  il  y  a  un  int<?rél 
social  en  cause;  de  même  que,  tout  en  soumettant  les 
immeubles  à  la  loi  de  la  situation,  ils  ont  déserté  la  tradi- 
tion, en  inscrivant  dans  leur  code  la  personnalité  du  sta- 
tut  des  successions.  A  quoi  tend,  en  définitive,  la  trans- 
formation qui  s'opère  dans  la  tbéorîe  traditionnelle  des 
statuts,  et  qui  explique  les  cootradictions  des  diverses  doc- 
trines et  des  législationsdiverses?  A  déclarer  réels  les  statuts 
de  droit  public  et  personnels  les  statuts  dedroit  privé.  Ce' 
forme  nouvelle  de  lancienne  doctrine  permetU^a  aux  pai 
lisans  du  statut  réel  do  se  rallier  à  la  théorie  de  la  perso' 
ualité  qui  tend  h  dominer  sur  le  continent.  Ce  qui  préocca' 
paitlesancieiisréalistesetcequi  éloigne  encore  aujourd'hui 
les  Anglo-Auiéricains  du  statut   per^onnol,  c'est  l'inléi'él 
de  la  souveraineté  nationale.  C'est  pour  sauvegarder  col 
intérêt    qu'ils   repoussent  tout  statut  étranger,    dans  la 
crainte  qu'il  ne  compromette  leurs  institutions  civiles  et 
politiques.    C'est   aussi   là   lo    motif  de   la   réaction    que 
j'ai  signal^Jo  contre  la  personnalité  du  statut  des  meubles» 
Les  chemins  de  fer  américains,  dit  Wharton,  représcntoni 
22  7»»  da  la  valeur   du  sol  dos  Etats-Unis;  ne  serait-co 
pas   une   imprudence   extrême,   et   par  suit6  un  dang^ 
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«xtrtîme,  d'abandonner  cet  immenee  capital  et  TiniladiLO 
qui  en  résulte  à  des  lois  étrangères,  alors  que  lea  action-^ 
naires  seraît^nt  étrangt^rs  (i)?  Le  légiste  américain  a  rai- 
son de  s*alarmt>r  du  danger  éventuel  qui  menacerait  les 
Etals-Unis  si  les  chemins  de  fer  étaient  dans  la  main 
d'étrangers  et  soumis  à  une  loi  étrangère.  Mais  faut-il 
pour  coiyurer  ce  péril,  qui  serait  plus  grand  encore 
pour  les  Etats  du  continent  européen,  que  Ton  déclare 
réel  tout  statut  relatif  à  des  valeurs  mobilières,  actions 
et  obligations  ?  Il  est  très  facile  de  donner  satisfac- 
tion aux  droits  de  la  société ,  tout  en  maintenant  le 
statut  national  des  actionnaires  étrangers.  Ce  nest  pas 
le  fait  de  la  possession  par  des  étrangers  dactions  de 
chemins  de  (er  qui  constitue  le  danger,  c'est  Tadmintstra- 
tionqni,  dans  des  circonsLances  critiques,  serait  dans  les 
niatiis  d'un  ennemi.  Voilà  certes  un  intérêt  social,  ail  en 
fut  jamais;  c'est  un  intérêt  de  conservation,  par  consé- 
quent, un  droit  de  la  société,  qui  remporte  sur  tout  droit 
individuel.  Les  lois  de  chaque  Etat  peuvent  prescrire  àcet 
eîgard  telles  mesures  que  le  législateur  jugera  nécessaires^ 
et  tout  ca  qu'elles  disposeront  formera  un  statut  réel, 
lequel  sauvegardera  pleinement  Inidépendance  et  la  scu- 
veraiueté  nationales.  Que  faut-il  donc  pour  donner  satis- 

■  faction  pleine  et  entière  aux   scrupules  des  réalistes  et 
^  notamment  des   Anglo- Américain  si   II  faut  formuler  le 

statut  que  je  nomme  réel,  de  manîoi-e  quîl  garantisse  les 

■  droits  de  la  90ciélé  en  face  des  droits  individuels» 

m* 
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ARTICLE  I.  LOIS  DE  DROIT  PtELIC. 


§  1°'.  Le  droit  social  et  le  droit  privé. 


tSd.  Un  ancien  statutaire  pose  comme  principe  fon- 
damental du  droit  international  privé  qu'aucun  Elât  n'est 


U)  Wh&rton«  Cfm/lict  oftaws,  p,  fi7  et  iiUt. 
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obligé  (le  reconnaître  ries  lni«,  des  oontrals  011  do»  arsSs 
qui  servent  contraires  à  son  inlérôt  ou  on  oppositiou  avec 
son  droit  public,  Story  cite  celte  règle  de  Huberus,  comme 
un  axiome  (1),  et  elle  peut  passer  pour  tel.pourru  que  Ton 
se  fasse  une  idée  exacte  do  ce  ciue  l'on  entend  par  iulérôt 
de  TEtat  et  par  droit  public.  Lea  Anglo-Améric^ns  se  font 
une  arme  de  l'adage  contre  le  statut  persourel  de  l'étran- 
ger. Us  semblent  croire  que  toute  action  d'une  loi  étran- 
gère porterait  atteinte  au  droit  de  TEtat  où  on  Tirivoque- 
rait.  Telle  est,  en  effet,  la  préoccupation  de  ceux  qui 
donnent  tout  à  la  réalité;  cV>sl  le  sens  do  ia  maxime 
féodalo,  que  toute  coutume  est  réelle,  c'est-à-dire  souvo* 
raine.  Il  est  vrai  que  toute  loi  est  une  déclaration  de  la 
puissance  souveraine;  mais  de  là  ne  suit  point  que  l 
soiiverainetâ  ait  intérêt  et  droit  â  ce  que  la  loi  terri 
riale  reçoive  toujours  sun  application,  quel  que  soit  Vobj 
du  liti(;e  et  quelles  que  soient  le»  pei-i^onues  qui  y  figurtml. 
Il  y  a  de  nombreuses  lois  coucbi'uant  Itîiï  cunlxal^;  dirzi-t-OEi 
quo  ces  lois  eont  d  mtôrét  social  et  doivent  Décessaîremr^nt 
ôire  appliquées  à  toute  convention?  Le  légUlaleur  lui- 
même  permet  aux  parties  iBiéreaeées  dy  déroger  et  il 
déclare  que  ce  quelles  veulent  leur  tient  lieu  de  loi<  11  y  a 
donc  une  di&tiacùon  à  faire  entre  les  lois,  d'aprcs  Tobj&t 
qu'elles  cnt  en  vue:  fiontelles  d'ordre  privé,  en  co  Wù$ 
que  la  société  n'ait  ni  intérêt  ni  droit  a  intervenir  dans  te 
débat,  on  ne  pL>ut  pas  dire  que  la  loi  soit  réâlle  et  souve- 
raine: sont>^é]les  d'ordre  public,  en  ce  s*ins  quo  la  société 
ait  intérêt  et  droit  à  régUr  le  débat,  il  faut  dire  que  U 
loi  est  réelle,  et  partant  la  loi  territoriale  sera  souveraine 
eî  exclura  toute  loi  étrangère. 

On  voit  qu  U  y  a  des  lois  réelles  de  leur  nature  et 
veraines,  en  cô  sens  que  la  société  y  étant  intéressée, 
loi,  qui  est  l'expression  de  la  puissance  souveraine,  a  se 
le  droit  de  régir  le  faitjuridique  et  le  débat  auquel  il  p 
donner  lieu.  Sur  ce  terrain  les  réalistes  ont  raison  et  on 
peut  leur  donner  satisfaction  complète»  Par  suite,  il  est 
facile  de  concilier  les  doctrines  qui  paraissent  contraire 
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Les  ADglo-AmêrïcaÎDS  et  les  jurisconsultûs  du  conlineat 
jui  86  préoccupent  des  droits  de  la  puissance  souveraine» 

tiennent  pas  compte  de  la  nature  des  diverses  lois  ;  il 
importa  de  les  convaincre  que  les  intérêts  qu'ils  veulent 
BauTOgarder  ne  eont  pas  compromis  par  le  ByBtémô  do  la 
ptirsoTinalité,  car  si  Ton  dit  quo  cortninoB  lois  sont  poraon- 
nelies,  on  dit  par  cela  œ^^me  quelles  sont  étrangères  aux 
droits  de  la  société;  dès  lors  il  ny  a  plus  aucun  motif  de 
combattre  le  statut  personnel  au  nom  da  la  police  natio- 
nale et  des  dj'oits  qui  en  sont  l'expression, 

I9A.  Les  droits  delasocîété  jouent  un  grand  rftledana 
le  débat  sur  le  conllit  des  lois.  C'est  parce  qu'nn  craint 
que  Tapplication  des  lois  étrangères  ne  porte  atteinte  à  la 

verainelé  territoriale  que  Ton  veut  écarter  le  statut  per* 

nel.La  crainte  est  légitime,  maïs  il  lui  est  donné  entière 
satisfaction  &i  loa  déclare  réelles  les  lois  tjui  couceraent 
les  droits  de  la  société.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  repousser 
la  personnalité  au  nom  de  la  puissance  souveraine;  il 
suffit  de  distinguer  le  domaine  des  droits  qui  appartien- 
nent à  la  société  et  le  domaine  des  droits  prix^és.  Dés  que 
les  droits  de  la  société  sont  sauvegardés,  la  souverainetô 
est  désintéressée,  car  elle  n'a  d'autre  mission  que  de 
régler  les  intérêts  généraux,  et  sar  ce  terrain  son  empire 
est  exclusif.  Ici  est  le  vrai  terrain  de  la  conciliation  entre 
les  doctrines  qui  paraissent  contraires.  Quest-ce  qui 
préoccupait  surtout  les  anciens  idéalistes?  Ils  voulaient  que 
les  coutumes  fussent  rôelles  pour  qu  elles  fussent  souve- 
raines, et  ils  croyaient  qu'il  était  porté  atteinte  â  leur  sou- 
veraineté par  cela  seul  que  l'on  accordait  une  autorité 
<juelconqLe  aux  lois  étrangères.  Voilà  pourquoi  ils  reje- 
taient le  statut  personnel,  ou  ne  Tadmettaient  quà  titre 
de  courtoisie  internationale,  en  laissant  chaque  nation 
juge  de  ce  qu  clic  voulait  accorder  aux  convenances.  Les 
rÉali»tes  avaient  raison  de  maintenir  les  droits  do  la  puis- 
sance souveraine,  mais  ils  étendaient  trop  loin  IVction  de 
la  souveraineté,  La  distinction  des  droits  de  la  société  et 
des  droits  privés  donne  à  chaque  Etat  toute  lautorité  à 
laquelle  il  a  intérêt;  dans  ces  limites,  on  peut  admettre 
tout  ce  que  disent  les  réalistes  :  la  souveraineté  «'éteud 
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sur  le^  perBonnee  et  les  choses,  ollo  est  indivisible, 
exclut  toute  autre  puissance, 

Câ   que  je  dis  des  anciens  r<>alistes  reçoit  aussi  son    i 
application  aus  écrivains  modernes  qui  sont  revenus  À  ]$. 
doctrine  traditionnelle,    sous   rlautres   noms  et  d'autres    ' 
formes.  Wàchtnr  part  du  principe  ijue  le  juge  doit  appli- 
quer la  loi  de  l'État  sur  le  territoire  duquel  il  rend  la 
justice.  Cela  est  devidence  quand  il  y  a  un  dmit  de  l^J 
société  en  cause.  Or,  chose  remarquable,  quand  les  ré^| 
listes  donnent  des  exemples  pour  prouver  que  toute  loi  est    ' 
réelle,  il  s'agît  régulièrement  de  lois  concernant  les  droits 
de  la  société,  Wàchter  suppose  qu  une  dette  de  jeu  esl 
contractée  dans  un  pays  ou  les  lois  donnent  action   aus    i 
joueurs;  pourront-ils  agir  en  France,  où  les  dettes  Je  jeu 
ne  sont  pas  munies  d'une  action?  Non  certes;  car  si  le 
législateur  ne  permet  pas  aux  joueurs  d'agir,  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  moralité,  ce  qui  est  un  intérêt  d'exislûnce, 
puisque  la  moralité  esl  le  fondement  de  Tordre  social.  11 
en   est  de  môme  des  lois  que  Wachter  appelle  teges 
cogenles,  parce  qu  elles  contraignent  la  volonté  des  parti' 
culiers,  et  elles  la  contraignent,  parce  qu  elles  sont  d'ordre 
public,  ce  qui  donne  à  TElat  intérêt  et  droit  â  leur  appU< 
cation  exclusive  [\],  J'en  suis  d'accord,  el  cela  n'a  jamais 
été  contesté.  Le  premier  droit,  comme  le  premier  devoir  de    ' 
rEtat,estde  veiller  à  sa  conservation;  ot  quand  Texisleflcw 
do  lEtat  est  eu  cause,  le  droit  de  la  société  domine  lou* 
les  droits  individuels.  La  seule  di£Bculté,  et  elle  est  grande  * 
est  de  savoir   quand  l'Etat   a   un   intérêt  d'existence  ^^ 
intervenir  dans  lo3  faits  juridiques  où  iigurent  des  p. 
culiers» 

185.   Quel  est  lo  domaine  do  la  souveraineté?  On 
commencé  par  dire  que  to2tte  loi  est  souve?'aine  et,  à 
titre,  réelle,  hs.  maxime  était  vraie  sous  le  régime  {& 
alors  que  la  souveraineté  se  confondait  aveo  la  propriéi 
du  sol;  la  terre  étant  souveraine,  il  était  logique  que 
souveraineté  fût  territoriale  et  qu'elle  embrassât  les  per- 
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souues  et  Itis  cbo»eï>  qui  lâe  trouvaietit  sui'  lu  ieriiloire. 
Kst-ce  tjue  la  uiaxime  traditiounelle  peut  encore  être 
adtiiise  aujourd'hui? La  souveraineté  a  changé  de  Eat^ire, 
et  avec  elle  la  théorie  des  statuts  doit  aussi  se  modifier- 
Dana  les  idées  modernes,  la  puissance  souveraine  ncat  plus 
une  propriété  donnant  au  souverain  un  pouvoir  absolu, 
illimité,  s'étendaat  a  tout;  c'est  une  mission,  L'Etat  a  pour 
mission  de  gérer  les  intérêts  sociaux;  les  lois  qui  règlent 
ces  intérêts  donneni  un  droit  à  TEtal,  et  ce  droit  l'emporte 
sur  le  droit  des  individus.  En  ce  sens,  les  lois  sont  réelles 
ou  territoriales;  elles  obligent  toutes  les  personnes,  les 
indigènes  et  les  étrangers.  Cela  est  de  l'esseBce  des  lots 
d'intérêt  général;  si  les  particuliers  pouvaient  invoquer 
leur  statut  personnel  contre  un  droit  de  la  société,  l'exis- 
tence, la  conservation,  le  développement  de  la  société 

'  seraient  entravés  et  compromis  ;  ce  qui  entraverait  aussi 
el  compromettrait  la  destinée  des  individus.  En  effet,  les 
hunmies  ont  pour  mission  de  se  perfectionner  en  dévelop- 

I     pant  les  facultés  int,eUectuclles  et  morales  dont  Dieu  les  a 

'  doués,  et  ce  travail  ne  peut  se  faire  que  dans  Tétat  de 
société;  les  droits  que  la  société  reconnaît  aux  particuliers 

;     Sont  donc  pai-  leur  nature  subordonnés  aux  droits  de  la 

;     société.  De  là  suit  qu'en  cas  de  contlit,  les  personnes 

quelles  quelles  soient,  étrangères  ou  indigènes,  doivent 

s©  soumettre  aux  lois  qui  concernent  les  droits  de  !a 

saciété,  Si  une  loi  personnelle  se  trouve  en  opposition 

I  avec  une  loi  territoriale,  relative  à  un  droit  social,  le 
statut  personnel  doit  céder.  A  vrai  dire,  il  n'y  a  point  de 
cc3Dflit  entre  le  statut  personnel  et  le  statut  réel,  il  y  a  des 
lc>ia  d'une  nature  diverse  :  la  loi  territoriale,  quand  U  y  a 
^ï^  droit  social  en  cause,  gouverne  toute  personne;  donc 
'^l'i  ne  peut  lui  opposer  un  statut  personnel.  Ce  statut  ne 
P^^oit  dapplication  que  lorsqu'il  s'agit  de  régler  des  droits 

I  ^^ivés;  dans  celte  sphère,  le  statut  de  la  personne  domine 
^  «on  tour;  on  no  peut  lui  opposer  la  souveraineté  terri- 

[    Uïriale,  puisque  la  puissance  souveraine  est  hors  do 

I     cause. 

I        tHH.  Les  réallBtes  disaient  que  toute  loi  est  réelle, 

I     c'est-à-dire  souveraine,  et  que  la  loi  territoriale  domine 


nôccssaireiiient  toute  loi  étrangère.  J'accepte  !a  doctrine, 
OD  la  Umitant  aux  lois  qui  concernent  \e&  droits  dô  la  so- 
ciété. Le  principe  de  !a  réalité  des  lois  peut  être  formulé 
comme  suit  :  Lee  lois  relEitivës  amx.  droits  d^  la  société 
reçoivent  leur  application,  qnella  que  sait  la  nationalité 
des  parli«^s  intéroi^sét^s,  quelle  que  soit  la  nature  doB  bims 
(ït  qniil  que  soil  U  lieu  du  cuntrat. 

On  ne  tient  aucun  compte  de  la  nationalité  des  partî 
intéressées.  Les  lois  nationales  se  confondent  avec  les  lois 
personnelles,  les  personnes  ne  pouvant  invoquer  que  les 
lois  de  la  nation  à  laquelle  elles  appartiennent.  Si  Tétran- 
ger  peut  se  prévaloir  de  sa  loi  nationale,  ces!  parce  que 
cette  loi  est  icxpressi™  de  son  indiviilualilô,  ce  qui  ini- 
plique  qivil  s'agit  de  droits  individuels  au  privés.  Mais 
dès  qu'il  s'agit  de  TesistGaco  de  la  société, de  sa  conserva- 
tion» de  son  perfectionnement»  l'étranger  doit  se  soumettre 
à  la  loi  du  pays  où  il  se  trouve.  Ce  serait  chose  contradic- 
toire de  lui  permettre  d'opposeï*  à  la  société  soua  la  pro-^ 
tection  de  laquelle  il  exerce  ses  droits  d'après  sa  loi  na- 
tionale, une  loi  que  l'on  suppose  contraire  au  droit  cl  ft 
l'intérêt  do  cette  société  :  ce  serait  détruire  la  société, 
idors  qu^il  uù  peut  exercerses  droits  que  dans  cette  société. 

Ltîs  lois  relatives  aux  droits  de  la  eoclét»:'  rc^oiveul 
encore  lour  application»  qitelle  que  soit  la  nature  dos 
Ijîeiis.  Quand  il  ^'a^it  d'iiumdubles  et  que  l'intérêt  de  la 
société  est  engagé,  c'est  naturellement  la  loi  territoriale 
qui  domine.  Mais  les  meubles  peuvent  se  trouver  dans 
divers  territoires;  quoUo  loi  suivra-t-on?  On  no  peut  pas 
poser  comme  règle  que  co  aéra  la  loi  personudUo»  ni  que 
ce  serA  la  loi  réello»  11  Taut  distinguer.  Ce  n'est  pas  la 
naturo  dôs  bi^us  qui  dôtfirmiue  le  statut,  c'<3sl  TîntérS^ 
social  ou  l'intérêt  privé.  Donc  on  appliquera  la  loi  per- 
sonnelle s'il  s'agit  dô  régler  des  intérêts  privÀft;  et  si  U 
droit  de  la  société  est  en  cause,  on  .appliquera  la  loi  ter- 
ritoriale. Le  principe  est  donc  le  même  pour  1<«*  nietibi 
et  pour  les  immeubles. 

Koiin  les  droits  de  la  société  remportent  sur  la  loi 
lieu  où  le  contrat  se  passe.  Quand  le  lait  juridique  dôpei 
de  la  volonté  des  parties,  cest  cette  volonté  qui  est  leur 
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loi;  il  no  s'agit  plus  do  statut.  Mais  la  volonté  peut  être 
incertaine;  dans  ce  cas,  le  législateur  a  recours  â  des 
prénom  [liions.  Je  dirai  plus  loin  que.  dans  mon  opinion, 
OU  doil  suivre  la  loi  du  lieu  où  lo  fait  juridique  se  passe, 
lorsfjue  le.t  parues  ont  la  même  ualioualité.  Cela  suppose 
qu'il  n'y  a  que  des  intérêts  prîvéa  en  cause,  ce  qui  *^Rt  la 
règle  dans  les  dispositions  ou  conventions  de  rhomme, 
Touleftâs  il  y  a  des  rùgles  d'ordre  public  en  cette  matière; 
il  en  résulte  un  droit  pour  la  société,  droit  qui  l'emporte 
sur  la  liberté  des  parties  intéressées;  dans  ce  cas,  le  juge 
décidera  d  après  les  lois  de  l'Etat  où  Von  veut  se  prévaloir 
de  la  coQveaLioQ  ou  de  Tacte. 

Les  formes  extrinsèques  sont  aussi  régies  par  la  loi  du 
lieu  où  récrit  est  dressé.  Cette  règle  cesse  d'être  appli- 
cable lorsque  la  forme  est  requise  dans  iiu  înLérér.  général. 
Le  code  Napoléon  admet  des  contrats  solennels;  les  solen- 
uit&ï  ne  dépendent  pas  du  lieu  ou  l'acte  est  passé;  elles 
sont  déterminées  par  la  loi  du  territoire  où  le  contrat  est 
invoque, 

189.  A  céte  des  droits  de  la  société,  il  j  a  les  droits 

des  individus.  Quand  il  ne  s'agît  que  d'intérêts  privés,  la 

souveraineté  n'est  plus  eu  cause  el.  partant,  le  statut  cesse 

d'étia  i^el-  Kat-ce  à  dire  que  le  slatut  qui  règle  les  druits 

I  d*ordre  privé  est  toujours  personnel?   Non.  il  j  a  des 

droits  privés  qui  dépendent  entièrement  de  la  volonté  des 

parUes;  cette  volonté  leur  tenant  lieu  de  ItJÎ,  il  ne  peut 

pluïi  être  question  de  statut,  car  lo  statut  implique  l'exis- 

;  toncc  d'une  loi^  cost-à-dire  d'une  déclaration  émanée  du 

I  pouvoir  légi^lauf;  et  alorfe  même  que,  dans  l'espèce,  il  y 

aurait  une  loi,  la  loi  que  les  parties  se  sont  faite  l'emporte; 

j'en  dirai  plus  loin  les  raisons.  Mais  dans  le  silence  des 

Earlies.  le  légisLateur  éiablitdes  présomptions  fondées  sur 
I  volonté  pn)l>able  des  parties  intéressées  :  ici  le  statut 
intervient,  et  c'est  naturellement  le  statut  personnel  qui 
domÎQfî.  puisque  l'ûii  suppose  qu'il  sagit  du  règlement 
d'intérêts  privés. 

Le  statut  personnel  do  se  borne  pas  aux  dispositions  et 
'  conventions  de  Thomme.  Déjà  les  glossateiirs  enseignaient 
que  le  statut  qui  régie  l'état  des  personne»  et  la  capacité 
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OU  l'incapacité  qui  en  résulte,  est  personnel.  Le  statut 
personnel  fut  étendu  aux   immeuRes  qn^  les  personne» 
possédaiont  à  l'étranger,  les  biens  étant  uno  dépcudAUce 
do  la  personne.  Les  statutaires  allèrent  plus  loi»;  ils  dé- 
clareront personnel  le  statut  des  meubles,  parce  que  les 
meubles  suivent  la  personne.  Enfin,  vinrent  les  juriscon- 
sultes allemands  qui  étendirent  le  statut  personnel   à  la 
succession,  mAnie  immobilière,  parce-  que  les  succ^^ions 
ne  mettent  enjeu  que  des  intérêts  privés.   En  dehors  du 
droit  hï^rédîtaire ,    les   îmnïeubles  restèrent  soumis  au 
statut  r<^I.  Cela  est  peu  logique.  Si  les  statuts  sont  fW- 
eonnels,  par  le  motif  que  la  souveraineté  n'a  ni  intérêt  ni 
droit  à  intervenir  dans  les  reLitions  d'ordre  privé,  il  faut 
appliquer  le  principe  dans  toutes  ses  conséquences  et 
puter  personnelles  toutes  les  lois  qui  sont  étrangères  ai 
droils  de  la  puissance  souveraine.  Cela  nous  ramène 
principe  tel  que  je  viens  de  le  formuler:  les  lois  relati 
Rux  droits  privés  sont  personnelles,  alors  même  qu'elles  _ 
rapporteraient  à  des  immeubles.   Cette  règle  ne  porto 
aucune  atteinte  à  la  souveraineté,  puisqu  oa  suppose  que 
la  puissance  souveraine  n  a  aucun  intérêt  dans  le  débat. 
I»0.  Dans  l'ancien  droit,  les  statutaires  se  di^isaieni 
sur  la  quesiion  de  savoir  si.  dans  le  doute  sur  la  nature 
d'un  statut,  il  fallait  le  réputer  réel  ou  persounel.  Ceux 
qui  restaient  attachés  â  la  tradition  féodale  teuaienl  pour 
la  réalité;  ceux  qui  donnaient  plus  à  la  personnalité  se 
pronon^^'aient  pour  le  statut  personnel.  Le  débat  dure  ju;*- 
qu'à  nos  jours»    11  me  semble  que  la  question   est  uial 
posée.  La  difBcuIté  nest  pas  de  savoir  quel  oït  des  deu3L 
statuts  celui  qui  forme  la  règle  el  celui  qui  forme  Texcôp— 
tion;  à  vrai  dire,  il  n'y  a  ni  règle  ni  exception;  il  y  a  dcsS 
statuts  de  nature  différente,  les  uns  réels  parce  qu  ils  cor»*^ 
cernent  un  droit  social,  les  auiroB  personnels  parce  quil^' 
sont  relatifs  à  des  intérêts  privés.  Mais  comment  savoÎT  &^ 
un  droit  est   d'ordre  social  ou  d'ordre  privéï  Là   est  Id 
vraie  difficulté-   Dans  Tétat  actuel  des  relationii  interna- 
tionales, elle  est   insoluble.  Les  Etats  sont   souverains* 
chacun  s'organisa  à  sa  fa*,on,  chacun  a  sa  manière  d6 
concevoir  sa  mission  et  les  droits  qu'elle  lui  donne;  h 
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'  droit  social  vai*ie  donc  à^un  Etat  â  lautro-  De  là  un  înôvî- 
tabk  conflit.  II  doit  cependant  être  vidé,  car  le  juge  doit 
savoir  ([udJe  loi  régît  le  débat  c[ui  lui  est  soumis  :  est-c« 
la  loi  du  territoire,  ou  est  ce  la  loi  de  la  persoimei  Ici,  il 
faut  appliquer  la  théorie  de  Wachter  !  le  juge  se  décidera 
d'après  la  doctrine  qui  domine  dans  TRtat  on  il  rend  la 
justice,  il  est  le  çardien  des  droits  de  la  société.  Qui  lui 
fait  connaître  ces  droits?  Il  s'agit  de  sauvegarder  lexls- 
tencc  de  lu  société  et  son  peifectionnement  :  c'est  donc  le 
droit  public  de  la  nation  (ju'îl  doit  consulter.  On  dira  que 
je  reproduis  la  théorie  de  Initèrôt  natiouaU  anglais,  amé- 
ricain ou  français,  après  l'avoir  combattu  dans  tout  le 
cours  de  ces  Etudes-  Non,  il  y  a  une  différence  capitale 

L  entre  ledroic  social,  que  je  considère  comme  le  fondement 

■  du  statut  réel,  et  ïintérét  français  ou  anglo-américain.  Le 
^nroif  est  un  principe,  tandis  que  l'intérêt  est  un  lait  qui 
^Rurie    non    seulement  d'après  la  nationalité,  mais  qui 

change  d'une  cause  à  l'auti-e.  Si  l'on  permet  au  juge  de 
»  décider  d'après  lVï^^c?■^É^^  national,  on  met  Téiranger  à  sa 

■  merci;  son  pouvoir  sera  arbitraire,  sans  poids  ni  mesure, 
m  coname  les  canonisles  le  disent  en  parlant  du  pouvoir  des 
"  papes;  or,  l'arbitraire  absolu  du  juge  est  l'absence  de 

justice.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  le  juge  doit  consul- 
ter le  droil  de  la  société;  le  <lroi£  sodat  est  écrit  daD3  la 
CoDstîtutiou  de  cLaque  Etat;  on   [leut  donc  savoir  ce  que 
dans  les  divers  Etais  on  eatend  par  droits  sociaux  et  par. 
droits  privés;  le  juge  est  lié  par  des  lois  et  par  les  prin- 
t^/pGs  qui  on  découlent;  et,   â  défaut  de  lois,  parla  con- 
science générale  dont  il  est  IVrgane-   Si  Ton  admet  le 
Vr^incipe,  tel  que  je  Tai  formulé,  on  échappe  aux  conaé- 
T[V»ences  de  la  théorie  de  Tintérét  et  à  l'objection  que  Toa 
^T^  pourrait  induire  contre  le  prîncipo  même  que  je  professe 
d^c^ns  ces  Eludes,  L©  juge,  décidera,  k  la  vérité,  que  les 
rftatuU  sont  réels,  en  se  fondant  sur  te  droit  de  la  sùrièté 
W^^^  lïom  de  laquelle  il  rend  justice;   mais  il  ne  peut  pas 
pécarter  le  statut  personnel  au  nom  de  Xiniérêt  national 
F  comme  le  font  les  cours  américaines.  C'est  précisément 
peur  empêcher  le  juge  de  déclarer  un  statut  réel  au  per* 
flonnel,  au  gré  des  intérêts  nationaux ,  que  je  me  suis  servi 
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du  mot  droiis  au  lien  tîo  inot  i}}tér^ts.  Il  y  a  ôocore  unç 
autre  resLncticii  dans  la  fornuil©  que  je  propose  :  le  statut 
ré^l  a  pour  objet  les  droits  de  la  société.  De  \à  suit  que 
les  tribunaux  ne  pourraient  pas,  comme  Yh  fait  la  cour  de 
la  LoaisiBJie,  décider  que  le  statut  persnnnfil  doit  être 
écarts,  parce  qu'il  lèsp  les  intérêts  d'un  indigèn^^  car 
autre  chose  est  Yinlérât  d'ua  pm'iîcnlier  et  le  droit  dft  la 
société.  Les  intérêts  d'un  individu  peuvout  tftre  compro- 
mis dans  UQ  débat  avec  un  étranger,  sans  quo  les  drûits 
de  la  société  soient  lésés.  Cela  est  décisif. 

§  II-  —  Vordre  public^  d'après  te  droit  français. 

191.  r/articlrt  ^  du  code  Napoléon,    I''''  alinéa, 

ainsi  conçu  :  ^  Les  lois  de  police  et  do  sâreié  obligent 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire»  *  En  co  sons,  ces  lois 
forment  un  statut  réel,  et  elles  remportent,  par  coûsé- 
quent,  sur  le  statut  personnel  de  Tétranger,  Par  les  mots, 
lois  de  police  et  de  sûreté,  il  faut  entendre  avant  tout  Içs 
lois  pénales.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  aucun  doute;  mais 
dans  le  langage  juridique  le  mot  police  a  une  si^ificatioii 
beaucoup  plus  large  ;  il  comprend  une  grande  partie  du 
droit  administratif,  celle  qui  a  pour  objet  la  protection 
des  droits  individuels;  eu  ce  sens»  les  lois  do  police a^p^^r- 
tiennent  au  droit  public,  l'expression  droit  de  police  n  étanl 
plus  usitée  en  droit  français  (i).  Mieux  vaut  se  servir  du 
mol  droit  public  quand  il  s'agit  de  définir  les  statuts  ré^. 
Il  est  incontestable  que  les  lois  qui  dépendent  du  droit 
public  sont  réelles  de  leur  essence,  car  elles  sont  la  base 
de  la  société;  de  là  le  nom  de  droit  consCHtilioimei  pour 
marquer  les  lois  qui  sont  constitutives  de  l'état  sod&l. 
Ces  lois  comprennent  auBsi  le  djvit  administratif,  celui-<â 
n'étant  que  la  mise  en  action  de  la  Constitution  et  des 
principes  fondauiemaux  qu'elle  établit.  Que  le  8tatot  per 
sonncl  de  Tétrangûr  cède  devant  les  lois  publique»  du 
pa^s  où  il  se  trouve,  cela  egt  d'évidence.  On  «upposû  qtn 

(1}  Auir-efoU  ou  b'eti  scj'vaii.   DeUranne  a  h^iït  dq  «icdUoûI   irAÎi4  I 
ie  droit  de  jtolloe- 
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»on  statut  persoDiiel  est  ccntraiiô  au  droit  pijhlk^  de  l'Eïat 
on  il  riuvoqiip;  or  cf*  statut,  règl(»  ds»  droits  privés,  et  le 
droit  privé  est  toujours  subordonné  au  droit  delà  société; 
donc  le  statut  personnel  est  dominé  par  1*^  droit  puldic  du 
territoire.  Cest  l'application  la  plus  simple  du  statut  réel  ; 
il  n  y  a  aucun  doute  sur  ce  point. 

Le  code  Napoléon  (art.  3)  ajoute  :  les  lois  de  si/reté. 
Cetto  expression  comprend  le  droit  pénal  ;  c'est  Texplica- 
tioD  donnée  par  Portalis.  Chaque  Etat,  dit-îl,  a  le  devoir 
devt^iller  à  sa  conservation.  Or,  comment  un  Etat  pour- 
rait-il se  maintenir  sil  y  avait  daus  son  sein  des  hommes 
qui  pussent  impunément  troubler  la  trfLnquiUité  par  d^ 
délits?  L'étranger  ce  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'on  lui 
applique  les  lois  pénales  ;  il  est  protégé  par  ces  lois  dans 
sa  personne  et  dans  ses  biens,  il  doit  donc  les  inspecter  à 
son  tour.  01ije*îterait-il  que  les  délits  qu'il  commet  en 
France  doivent  être  punis  par  la  loi  de  sou  pays  î  La  per- 
sonnalité des  lois  germaniques  allait  jusque-U;  c'était 
placer  l'individu  au-des**us  de  TEtat;  pour  mieux  dire, 
c'était  méconnaître  l'idée  même  de  l'Etat.  Quand  il  s'agit 
de  sa  sûreté,  c'est  à  chaque  sodété  de  prescrire  les  me- 
sures quVlIe  juge  nécessaires  pour  sa  conservation;  le 
droit  de  riïltatï  en  cette  matière,  domine  nécessairement 
celui  des  iodividus.  L'Etat  n'a  pas  â  s'enquérir  à  quelle 
nation  appartiennent  ceux  qui  troublent  sa  tranquillité  et 
qui  comproniotlcnt  sa  sûrolé  par  dos  actes  illicitee;  la  na- 
tionalité n'a  rien  de  commun  avec  les  délite  ;  dés  que 
Tordre  public  est  lésé,  il  faut  que  ia  loi  pénale  re^oivd 
«on  application,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  eutre  l'étran- 
ger et  rindigène. 

L'arliel"^  3  du  code  Napoléon  monlionne  pncore  les  lois 
concernant  les  bonnes  mœurs.  Il  est  inutile  dinsister  pour 
prouver  que  la  société  est  intéressée  à  conserver  les 
bonnes  nioîurs,  à  développer  et  à  fortifier  la  moralité; 
c'est  «encore  un  intérêt  d'existence,  et  par  conséquent  un 
droit  auquel  personne  ne  peut  opposer  un  statut  qu<d- 
conque.  Mais  si  le  principe  est  évident,  U  n'en  est  pas  de 

me  des  appliciiiions  qu'il  reçoit»  Ici  les  difficultés  abon- 
deal:  la  religion  et  ks  préjugés  nationaux  jouent  un  grand 
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r^leen  matière  de  moearsi  de  làuû  conflit  inévitable 
les  lois  qui  régissent  les  divers  peuples.  Suffit-ilquuuo  na- 
tion considère  une  iostitution  comme  contraire  aux  honnfîe 
mœurs,  pour  quelle  puisao  repousser  c<:*mîiie  inimoraloï    ' 
lôs  lois  étr^iDgères  qui  la  consacrent'!  Et  fiulBt-il  quo  W 
mœurs  interviâDnont  dans  une  loi  pour  qu'on  la  di^clare 
réollô?  Il  y  a,  sous  ce  rapport,  une  différence  essentielle 
entre  le  droit  public  ot  les  bonnes  mœurs.  Le  droit  public 
repose  sur  des  lois;  il  est  impossible  de  contester   le  ^H 
ractère  de  ces  lois;  on  doit  cionc  admettre  tout  ce  qu^fl 
est  écrit  rnmme  faisant  partie  du  droit  public.  Mais  com- 
ment peut-on  savoir  ce  qui  intéresse  les  bonnes  mmursî   J 
Dans  le  sens  le  plus  large  du  mot»  elles  interviennent   ' 
dans  toutes  les  relations  personnelles.  Il  faut  nécessaire- 
ment restreindre  cette  signification  trop   vague,  sinon 
toutes  les  lois  deviendraient  réelles  comme  tenant  aux 
bonnes  mœurs.   SI  Ion  considère  comme  réelles  les  lois 
qui  concernent  les  bonnes  mœurs,  c'est  que  la  moralité 
est  la  base  de  Tordre  social;  il  feut  donc,  pour  qu'une  ' 
3oiî  réelle,  à  ce  titre,  que  l'existence  de  la  société,  sac 
servation.  son  perfectionnement  exigent  dYcarter 
statut  étranger  qui  y  sera  contraire.  Je  renvoie  les  ap; 
cations  à  la  partie  sptoale  de  ces  Ktudes- 

Ittîff.  Les  auteurs  français  empruntent  à  larlicle  6  du 
code  Napoléon  le  terme  diordre  public  pour  désigner  les 
lois  qui  sont  réelles,  eu  ce  sens  qu  elles  excluent  le  statut 
personnel  de  fétranger  [\),  Je  viens  de  dire  dans  quel  cas 
Xordi^epublic  est  une  marque  caractéristique  delà  réalité 
d*uae  loi.  Quand  par  ordre  public  on  entend  le  droit  pu- 
blii\  il  n'y  a  aucun  doute;  toute  loi  qui  se  rapports  a'j 
droit  public  est  réelle  de  son  essence.  L'article  tMî  di 
code  rivil,  en  contient  un  exemple;  il  défend  d'établirsur 
un  fonds,  ou  en  faveur  d'un  fonds,  des  services  qui  seraient 
contraires  à  Yor-dre  public.  Qu  entend-on  par  ordre  piMk 
en  matière  de  servitudes.  L'article  63ï*  répond  â  la  ques- 
tion; 11  porte  que,  -^  la  servitude  n'établit  aucune  pr6&iiù- 

Çl)  VïJâtto  flur  ProuâhoQ,  TraUi  iw  l'itat  tUs  pprsûnnffs,  L  I«  p,  ] 
•mv&ntas« 
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ence  d'un  héritage  sur  l'autre.  «  Sous  le  régime  féodal, 
on  disait  qu'il  n  y  avait  poinc  de  ten^e  sans  seigneur,  et  le , 
Buxeraîu  exerçait  sou  autoi'iié  non  seulement,  sur  les  terres, 
ixiais  aussi  sur  les  possesseurs  des  luuds.  La  féodalité  civile 
CJui  survécut  à  la  féodalité  politique,  fut  abolie  dans  la 
Célèbre  nuit  du  4  aoiH  1789  ;  les  terres  fureat  affianchies 
dos  services  féodaux,  en  même  temps  que  les  personnes. 
"C'est  cette  liberté  que  les  articles  698  et  686  veulent  assu- 
i*er;  CCS  dispositions  tiennont  par  conséquent,  au  droit 
public,  la  liberté  étant  la  base  de  Tordre  poliLiquô  înau- 
grur*^  par  la  révolulion.  Quand  on  prend  le  mol  ordre 
J2ubiic  dans  le  sens  de  droit  public,  ou  peut  poser  comme 
principe  que  les  lois  d*ordre  public  sont  des  lois  réelles, 
comme  je  viens  de  le  dire  (n*  191). 

L'expression  ord-re  public  se  trouve  encore  dans  l'ar- 
ticle 1 133,  qui  définit  la  cause  illicite  dans  les  conventions, 
*  EUe  est  illicite,  dit  le  code,  quand  elle  e^t prohibée  par 
la  loi^  quand  elle  est  contraire  à  Yordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs  «  ;  ce  qui  revient  a  dire  qu'une  convention 
^Blraîre  à  fintérét  général  ne  peut  produire  aucun  effet, 
ce  sens,  l'ordre  public  se  rattache  a  la  tliéorie  des  sta- 
,  Les  particuliers  ne  peuvent  pas  blesser  Tiulérét  de  la 
iCiété.  et  quand  ils  le  font,  le  lég-islateur  ne  peut  certes 

fas  leur  prêter  Tappui  de  l'autoi'itô,  pour  qu'ils  obtiennent 
exécution  forcée  d  eiig-agemcnts  que  la  loi  réprouve  (1). 
il  va  sans  dire  que  ce  principe  reçoit  sou  application  aux 
«rangers;  ils  ne  pourraient  pas  demander,  eu  France, 
Texécutioa  de  conventions  relatives  aux  loteries,  puisque 
les  loteries  sont  prohibées  par  la  législation  française,  et 
celle  prohibition  e:st  d'intérêt  général,  partant  dorrfre 
pubiic,  dans  le  sens  l;irge  du  luoL  Ou  peui  donc  dire  avec 
tes  auteurs  framjais  que  toute  loi  d'intérêt  général,  ou 
d'ordre  public,  en  ce  sens,  est  une  loi  réelle^ 

Les  mots  ordre  public  oat  encore  une  autre  signitt- 
cation  ;  ils  désignent  Télat  des  personnes  et  la  capacité 
ou  l'incapacité  qui  en  résulte.  Tel  est  le  sens  propre  de 
C^tte  expression  daue  la  matière  du  droit  privé.  Le  droit 


(1)  Voy«x  m«B  Fritwi£Hii  de  droit  civil,  i.  XVI,  p,  170,  n"  134- 
11. 
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privé, comme  le  mot  même  l'indique,  ne  aoccupe  point  clàï 

intérêts  généraux  de  la  soci6t6  ;  donc  quand  le  uodu  dii, 
flans  l  article  (),  que  los  particuliers  ne  pcuvoni.,  par  hiiV& 
convoi>lioD6,  di^roger  aux  lois  qui  concernent  Vonlra 
puUic.  il  doit  euteinlre  par  Li  d'autres  lois  <jinï  celles  dft 
droit  pnblic.  JW  ôtabti,  dans  mes  Prmt'ipcs  de  droit 
ciiul  (i)»  ijue  lt*s  lois  intero^^sant  l'ordm  puMîc  soni  cellfi* 
qnî  règlent  Ti^tat  des  personnes  Pt  la  capacité  ou  Tincopa- 
cité  qui  y  est  attachée.  Le  législateur  fraiï<;ais  l'entend  CD 
ce  sens  dans  larûde  138S.  qui  coalient  une  applicat'oQ 
de  l'article  G  :  -  Les  époux  ne  peuvent  déroger  oi  am 
droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personof 
de  la  fernuje  et  des  enfants,  ni  aux  droits  confôrés  au 
survivant  des  époux  par  les  titres  de  la  Puissance  patô^ 
nelle  et  de  la  Minorité.  ?'  De  ce  que  les  lois  d'étal  sont 
d'ordre  puLlic,  faut-il  coucliire  qu  elles  forment  un  statut 
réel  ?  Le  code  Napoléon  dit  le  contraire,  dans  larlicle  3, 
aux  termes  duquel  los  lois  concernant  l'étal  el  la  capacité 
des  personnes  r^g'issent  les  Krançais  mùxm  résidant  en 
pays  étranger;  ces  lois  sont  donc  personnelles,  et  toute 
la  tradition  est  en  ce  sens;  à  partir  des  glossaleurs,  on  a 
toujours  qualifié  de  statuts  personnels  ceux  qui  règlent 
lélat  et  la  capacité  des  personnes»  Telle  étani  la  signiâ- 
calion  de  l'expression  ordre  public  en  matière  de  droil 
privé,  il  n*est  pa«  pifssible  des  l'employer  pour  désigner  les 
hi:i  reWto,car  on  aboutirait  â  un  non-sens,  à  savoir  tjUû 
les  lois  d'ordre  public  seraient  réelles,  alors  qu'elles  sool 
personnelles,  d'après  le  texte  même  du  code. 

lOSk.  Il  j  a  une  nuance  très  délical*j  cntr«  l«s  '^* 
iTordrû  public  qui.  d'aprfis  lo  codo  Napoléon,  sont  por^ùn- 
nelles,  et  les  toù  d'ordre  public,  qui  sont  réelles  conmia 
étant  de  droit  publie.  Pourquoi  range-t-on  les  loi&  do 
droit  puhlif  parmi  les  lois  réelles?  C'est  parce  qu'elbs  sont 
d'intérêt  général.  Or,  l'intérêt  général  joue  aussi  un  rile 
dans  les  lois  qui  régissent  Vétat  et  la  tapacité  des  per- 
sonnes. Pour  classer  lôs  personnes  et  leur  asï^lgner  ua 
état,  le  législateur  prend  en  coiiâidéralion  riaiôrôt  A^  la 
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6té,  Quand  il  s'agit  dô  fixer  Téiendue  do  la  puissance 
rn-^illo.  ce  n'est  pas  l'intérêt  de  tel  pi'i^rc  ni  do  tel  enfant 
ac  le  législateur  a  en  vue  ;  c'est  d'après  les  mœurs,  l'iStat 
DciaU  les  sentiments  i^ônémux  de  la  nation  qu  il  confôre 
,  puissance  paternelle  et  qu'il  en  lise  les  caractères  et  les 
l'iies.  En  ce  sens,  les  his  d'ordt^e  public  sont  d'intérêt 
[«^.néral,  aussi  bien  que  les  lois  de  droU  puhlh  i  pour* 
\m  donc  les  unes  soiU-gIIgs  des  statuts  pey^sonnds^  et  les 
.  dûs  slatnts  rèeU?  C'est  qu'il  ne  sutfit  point  que  lin- 
général  intervienne  clans  une  loi  pour  que  par  cela 
elle  forme  un  siatiit  rédt  sinon  il  faudrait  dire, 
ùmmeoB  le  faisait  au  moyen  ûge,  que  toute  loi  est  réelle, 
la  loi  a  totyours  pour  objet  i.in  intérêt  général  ;  c'esi 
écîsénienl  lA  la  mission  du  législateur.  Quel  est  donc  le 
raclèrtï  distiucliftles  luis  refe^^i'?  C'est  qu'elles  intt5res- 
ent  rrxislL^nce,  la  conservation,  le  perleclionnement  de 
société  ;  c'est  la  sociï^té  qui  y  figure  comnie  partie 
rincipale  :  voilà  pourquoi  on  les  appelle  des  lois  de  droit 
biiCt  parco  quo  lo  public  est  en  cause.  Telles  ne  sont 
lôa  lois  qui  règlent  Ti^tat  des  personnes;  ce  sont  lo8 
iwiduy  qui  y  fig-oront  couiniO  parties  principales,  c'est 
bur  état  qui  est  ûxéy  c'est  leur  capacité  ou  leur  incapacité 
qui  tjst  déterminée  ;  en  ce  sens,  les  loia  d'état  appartiennent 
au  47^i£  pricé^ 

J'ÎDsiste  sur  ces  notions,  parc^  qn'i^lloa  sont  fondamen- 
tales, et  c'est  pour  qu'on  ne  confonde  pas  les  lois  d'êiaû, 
qui  sont  dordre  privé,  avec  les  lois  d'ittldrét  général,  qui 
sont  de  droit  public,  que  je  r*yette  l'expression  des  auteurs 
français,  d'aprôs  lesquels  les  lois  d'ordre  fiublic  seraient 
réelles.  Il  y  a  là  une  confusion  de  mots  etd'idées  qui  prête 
à  l'erreur,  et  qu'il  importe  d'éviter,  La  dortrine  et  la 
jurisprudence  s'y  sont  trompées,  Jo  dois  m'y  arrêter, 

Earce  que  la  même  confusion  se  trouve  dans  le  code  ita^ 
en,  comnxe  je  le  dirai  plus  loin. 
lOI»  Merlin  s'y  est  trompé.  Il  a  d'abord  enseigné  que 
l'incapacilé  de  la  femme  mariée  forme  un  statut  personnel, 
ce  qui  me  paraît  de  toute  évidence,  puisciufs  la  femme 
devient  incapable  par  suite  d'un  changement  d'état , 
conséquence   de  son   mariage.    Puis   Merlin  a  change 
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d'avis-  Ce  qui  le  décida  à  déclarer  le  statut  rèei,  c'est  que  - 
statut  personnel  cède  devant  une  loi  qui  est  d'ordre  puhliû^ 
or,  t<>lle  osL  la  puissance  maritale.  Il  est  très  vrai  quel^ 
mariage,  la  piiiasatice  maiitale,  le  chang"<>meîit  d'élatd^ 
la  t'enime  et.  son  incapacité  sont  à^ordre  public^  dans 
sens  des  articles  6  et  1388  du  code  Napoléon,  Mais 
cela  suffit  pour  rêputer  réelle  Tincapacité  de  la  femme  ma- 
riée,  il  faudra  considérer  comaie  réelles  loutes  les  lois  qui 
refilent  l'éiat.  car  toutes  sont  ù^ordre  public^  dans  le  sens 
f|ua  ce  mol  a  eu  matière  de  droit  privé.  Ainsi  les  lois  per- 
sonn&Ues  deviendraient  toutes  réelles!  Voilà  la  confusion» 
et  Terreur  à  laquelle  die  conduit.  Il  faut  dire  que  l'inca- 
pacité de  Ialenmieesl,àla  vérité,  dorrfrejDMWrxMuaiseîle   : 
n  est  point  tXintéréi  général^  en  ce  sens  que  la  société  y   j 
soit  intéressée  ;  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  loi  elle-  | 
même  permet  aux  époux  dy  déroger  dans  de  certaines 
limites  par  leurs  conventions  inatriûionîales  (i).  ^i 

La  cour  de  Paris  s\y  est  trompée  également,  dans  li^H 
r|uesLiun  très  grave.  On  demande  si  un  époux  divorcé  ^^ 
Bulg'ique  peut  se  marier  en  France»  Non,  lUt  !a  cour, 
car  le  -mariage  est  d'û?*rfrc  public  ;  de  là  elle  conclut  q 
les  cuaditions  du  mariaye,  telles  que  la  loi  frau(;ais6 
les  règle»  sont  obligatoires  pour  l'étranger,  quel  que  fioït 
son  statut  personnel  (z).  On  pourrait  faire  lo  même  raison- 
nement pour  toutes  les  lois  qui  concernent  l'étM  cl  la 
capaciié  dcB  personnes;  toutes  sont  à'oj-cire public  ;  donc, 
dans  le  système  de  la  cour  de  Paris,  toutes  ces  lois 
seraiônt  obligatoires  pour  Tétranger.  C'est  nier  le  statut 
per:^onae.l  que  le  code  consacre  dans  l'article  3.  Il  ne 
suffit  donf.  pas  qu'une  loi  soit  d'ordre  pnblic,  dans  le  sens 
des  articlas  B  et  1388,  pour  qu'elle  formp  un  statut  réel  : 
il  faut  qu'elle  concerne  l'existence  nu  la  conservation  de 
la  société.  Pour  le  divorce,  il  y  a  d'autres  difScidlés  ;  j« 
les  examinerai  dans  la  partie  spéciale  de  ces  Ktudes, 

Je  concliu  qu'en  matière  de  statuts,  il  est  dangereux 
do  se  servir  de  lexpressîou  d'ordre  public^  parce  qu  elle  est 


(Ij  Voyez  mes  Princip'is  de  droit  civit^L  I",  p-  133,  n'-Ûl. 

(3)  Vojez  Itift  af  I  ôlH  ciléa  Jaa»  mes  Principe}  de  drotS  iiifilft.  !•',  p,  IZ 
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ambiguë;  elle  aignîde  tautôl  ce  qui  est  d'iniéréi  général 

ou   de  droit  public,  et  en  ce  sens,  il  est  at.iI  de  dire  Cjue 

les    lots  ff  ordre  public  sont  réeiles;  iiiai&,  en  matièrO  de 

droit  privé,  Y  ordre  public  indique  Tétat  H  ta  capacîtfi  (les 

■personnca^  et  on  c6  sgbs,  les  lois  d'ordre  public  sont  ^jf^/-- 

tfmneUes,  Pour  évîtor  cotto  confusion  et,  TciTOur  qui  en 

résulte,   il  vaut  mieux,  dans  le  droit  international  privé, 

e^  notamment  <[uand  il    s'agit   de   définir  I^  statut  réel, 

ne  pas  parler  iVordre  public;  il  faut  dire  que  sont  réolles 

IflR  lois  qui  <^oiirf>r tient  Ips  droits  de  la  société,  et  la  sodélé 

n*a  de  droits  que  lorwqim  son  existence,  sa  conservation 

ou  son  perfertionnanifint  sont  fx\  rause. 

195.  Le  code  civil  n'a  point  de  définition  du  statut 
réel.  L'article  3  consacre  la  théorie  traditionnelle  des 
statuts,  bien  qu'il  ne  se  serve  pas  de  la  terminologie 
unités  depuis  le  temps  des  ^lossateurs.  peut-être  parce 
que  la  réalité  et  la  personnalité  des  lois  avaient  donné 
lieu  â  d'interminables  controverses.  Mais  ces  lonp;s  débats 
ne  tenaient  pas  aux  termes  qui  désignaient  les  diverses 
lois  ;  ils  tenaient  à  la  distinction  même  que  l'on  établissait 
entre  les  statuts  réels  et.  les  statuts  personnels.  An  moyen 
ftge.  et  encore  au  seizième  siècle,  en  France  Pt  en  Bel- 
jrique,  on  suivait  la  maxime  que  toute  coutume  est  réelle  ; 
si  les  réalistes,  à  la  suite  des  glossateiirs,  admettaient  que 
certaines  lois,  celles  qui  rég^issent  iétat  des  personnes, 
sont  personnelles,  cétait  à  litre  d'exception;  mais  quand 
U  s'agissait  des  biens,  ils  maintenaient  la  réalité.  Plus 
tard,  s'inlroduisil  une  nouvelle  distinction  entre  les 
meuMes  et  l«s  immeubles  ;  c'est  cette  théorie  que  le  code 
'Napoléon  a  reproduite  implicitement  dans  l'article  3.  La 
théorie  est  fausse.  Elle  se  base  sur  la  souveraineté,  qui 
étend  son  empire  sur  toutes  choses  et  sur  toutes  per- 
donnes.  Si  cette  notion  de  la  puissance  souveraine  était 
exacte,  il  n'y  aurait  point  do  statuts  personnels;  la  loi  ter- 
ritoriale exclurait  d'une  manière  absolue  toutô  toi  étraji- 
^'dro,  partant  il  n'y  aurait  point  de  statut  personnel,  et 
copendant,  le  code  civil  admet  la  personnalité  du  statut 
qui  régît  r^at  et  la  rapacité  des  personnes,  et  il  maintient 
implicitement  la  personnalit^é  du  statut  des  meubleR,  Cela 
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prouve  que  la  distinction  tiaditiounelle  est  inexacte.  Un 
sUilut  n'esl  pas  personnel  parce  qu'il  concerne  les  pe^ 
soDiies;  sans  cela,  toutes  les  lois  seraieni  personaciles, 
alors  DiL^me  qu'elles  traitent  des  biens;  car^  comme  I^ 
disait  le  Livre  préliminaire  du  Cutle  civil  (i),  la  loi  s^ 
rapporte  aux  fjitm^  pour  ïiUilîlé  commune  ilea  personnes 
Par  la  mCme  raison,  on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il 
stauit  est  réel  par  ce!a  seul  qu'il  concerne  les  biens,  cai 
si  la  loi  y' occupe  des  biens,  c'est  â  raison  de  It  personne  . 
ce  sont  les  personnes  et  non  les  biens  qui  formeul  TobJûtS 
des  lois,  I 

C'oftt  la  sonverainetô  qui  est  le  fondement  de  la  dîsline-  ! 
tion  d^s  statuts,  au  témoignage  de  Portails.  Il  faut  donc- 
chercher  si  ta  eouveraîneïé  doit  rendre  toutes  les  lois 
ri^pllé^s,  en  si  fllle  nVst  intéressée  qu'à  la  réalït^^  d^  eer- 
laines  lois,  d'où  suivrait  qno  les  mitres  sont  pepsonnellea. 
Coiip  dislinction  découle,  en  effet,  de  la  sonverainalé. 
telle  que  la  doctrine  moderne  la  couçoiL  C'est  une  mis- 
sion, or  le  législateur  a  pour  mission  d'organiser  ta 
socîétô  do  manière  que  les  individus  puissent  d^:veîoppc: 
toutes  les  facultés  dont  Dieu  les  a  doues.  Toutes  les  lois 
qui  ont  pour  but  l'organisation  sociale  sont  réelles  de  leur 
nature;  elles  embrassent  les  bommes  et  les  choses,  i^inon 
lexislence  de  la  société  serait  comprcmiso,  ee  qui  laisse- 
rail  les  droits  des  particuliers  sans  garantie.  Par  contre, 
le  l^islaletir  n'a  pas  pour  mission  de  régler  Ifts  droiu 
et  les  intérêts  inilividuels  :  c'est  le  domaine  des  individus. 
En  eîîett  les  iadividus  aussi  ont  leur  souveraineté^  dans 
les  limites  de  laquelle  ils  doivent  jouir  dune  entière 
libGrt*^  et  d'une  égalité  absolue;  donc  chacun  doit  avoir  le 
droit  d'invoquer  sa  loi  nationale,  qui  est  lexprosaion  de 
son  individualité.  Je  conclus  que  si  les  lois  de  dixiit  public 
sont  réulles,  les  loi»  de  droit  prîvù  sunt  pcrsouaellc». 
Le  ccde  Napoléon  ignore  cette  doctrine;  il  a  repro* 
duit  la  théorie  traditionnelle,  qui  remonte  à  une  époque 
où  rÊtat  était  tout  et  l'homme  rîcn.  11  faut  que  l'aBcicuu^ 


f  Tit.  I,   Art.   7.  On  anit  quQ  09  Livre  prdnmmftlr^  Ait  retran^ 
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distinction  des  statuts  soit  laodiflêe  en  ce  sens  que  l'indi- 
vidu et  la  société  soient  libres  et  souverains  chacun  dans 
&a  sphère  ;  les  lois  de  droit  social  seront  réelles  et  les  lois 
de  droit  privé  seroût  personnelles. 

§111.  —  L ordre  public  diaprés  tes  AnglO'Américai7ts. 

lOll»  Story  dit  qu'aucun  Etat  n'est  obligé  de  recon- 
naître des  droits .  des  contrats  ou  des  actes  qui  lui 
seraient  préjudiciables,  ou  qui  seraient  en  opposition 
avec  sa  propre  police  (i).  Voilà  la  formule  anglo-améri- 
caine des  Itis  de  droit  publie  ou  des  lois  réelles,  A  vrai  i 
dire,  les  légistes  des  Etats-Unis,  comme  ceux  d'Angle-J 
Wrre,  n'admettent  peint  la  distinction  des  lois  personnelles^ 
et  des  lois  réelles.  Siory  a  emprunté  sa  formule  à  Huber, 
qui  jouit  dune  grande  aulorilé  en  Amérique,  bien  que  les 
légistes  ne  semblent  le  cuunaUre  que  jfar  louvrage  de 
Story  sur  le  Conflit  des  lois;  or,  le  jurisconsulte  hollan- 
dais appartient  à  Técole  des  réalistes,  que  Fœlix  repré- 
sente  en  P>ance,  et  dofit  les  organes  les  plus  distingués 
sontd'Argentré.EourgoingnGetJeanVoet.J'ai  exposé  leur 
doctrine  dans  la  partie  historique  de  ces  Etudes;  c^est  le 
rânliemo  du  moyen  â^o,  cauf  quelques  accommodomonts 
aux  Tiéeessit^s  des  relations  inlernaUonales.  Les  réalistes 
posent  comme  r^gle  que  toute  loi  concernant  les  per- 
sonnes et  les  biens  est  réelle;  ils  ne  reconnaissent  dô  lois 
porsonnellpR  que  par  exception,  quand  il  sagil  de  Tétat 
et  de  la  capacité  des  personnes.  C'est  â  peine  si  Von  peut 
dire  qu'ils  admf^tt?nl  la  personnalité  dft  ces  lois. En  droit 
strict,  ils  la  rejettent,  puisqu'ils  partent  du  principe  que 
la  souveraineté  territoriale  exerce  son  empire  sur  toutes 
les  choses  et  sur  toutes  les  personnes  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire  ;  cest  seulement  par  courtoisie  qu'ils 
reconnaissent  les  lois  étrangères  relatives  à  léfat  des  per- 
sonnes, et  chaque  nation  est  juge  de  ce  qu  elle  veut  concé- 
par  convenanres-  En  fait,  tout  est  subordonné  à  Tin- 
l  national.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  inutile -de 


|1>  SCo/y,  Ccti/ticioftaiJ»,  §70*  p,70d«U  l*4ditioii. 
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définir  les  lois  réelles,  car  toute  loi  est  réelle;   quant  au: 
lois  perron nelï es,  elles  sont  une  exception  que  l'on  res- 
treint dans  les  limitas  les  plus  étroites  (i). 

19Î-  Toutefois,  lu  dtml  aaglo- américain  n'est  pi 
aussi  réaliste  qu'il  en  a  l'air.  Là  où  il  n'y  a  point  de  Code, 
on  ne  peut  pas  dii'e  qu'il  y  ait  une  doct["ine  arrêtée;  la 
tradition  domine,  il  est  vrai,  mais  quelque  grande  que 
soit  son  autorité,  elle  finit  par  perdre  de  son  influence* 
La  jurisprudence  est  toute-puissante  dans  la  common  laio; 
si  elle  lait  le  droit,  en  un  certain  nens,  elle  le  défait  auâau^ 
Le  changement  est  préparé  par  la  doctrine,  J*ai  dit,  dan^H 
la  partie  historique  de  ces  Eludes,  que  les  légistes  anglais 
secoueront  le  joug  d'une  tradition  qui  remonte  à  la  ccn^ 
quête  de  l'Angleterre  par  les  Normands.  Nous  allons 
entendre  Phillimore,  nn  des  écrivains  les  plus  récents;  eon 
traité  de  Droit  international  ou  de  la  Courtoisie  (sj  a  paru 
en  1874;  \^  droit  s'y  confond  encore  avec  la  courtoisie 
înlernalîonale,  mais  la  courtoii^ie  n'est  plus  Xintérët^ 
Yéffàisme  national,  elle  tend  à  se  jransformer  en  droit  (3), 

Le  point  de  départ  de  Phiilimore  est  la  communauté  de 
droit  de  Savigny,  Le  juge  na  pas  à  examiner  si  une  loi 
est  étrangère  ou  territoriale;  il  ne  peut  pas  rejeter  le 
statut  personnel  par  la  seule  raison  quil  émane  d'une 
souveraineté  étrangère;  il  doit  rechercher  quelle  esb^ 
d'après  la  nature  du  fait  juridique,  la  lui  qui  doit  recevoi^l 
son  application  :  est-ce  une  loi  étrangère,  le  juge  l'appli- 
quera au  même  titre  qtie  si  c'était  une  loi  nationale.  Nous 
voilà  loin  de  la  souveraineté  territoriale  et  de  l'empire 
exclusif  de  la  loi  qui  en  est  l'expression.  On  peut  dire,  dans 
le  langage  de  la  tradition,  que  la  loi  personnelle  devient 
la  régie,  et  la  loi  territoriale  fexception.  Quand  y  a-t-il 
lieu  à  cette  exception  ?  Phiilimore  admet  trois  catégories 
de  lois  ayant  un  caractï^re  sïricteoient  réel. 

Dabord,  les  luis  politiques  ou  constitutionnelles.  Sc 
ce  puint,  tout  le  monde  est  d'accord;  la  loi  étrangère 
peut  être  invoquée  contre  une  loi  fondaoaentate  ou  const 


(1)  Fcfiliïi,  Drnlt  (nfetviatfanal prif^é,  t.  1^  p.  11 7, g  57  île  ta4*^â&|(oD. 

(2J  Pnvate  mterjjatiomtl  lato^  or  Comliy. 

t3>  Ph\\\ïmov9,  International  iaic.  t.  IV,  p.  31  etaulv.,  ggll-lî» 
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uitionnelle  de  l'Eial  où  Von  voudrait  s  en  prévaloir.  Phîllï- 
mort*  comprend  par  là  les  lois  r|ni  coiicfirneTit  la  sûreté  de' 
l'Etat  et.  i'intériH  public:  cette  dernière  expression  est 
dangereuse»  parce  qu'elle  favorise  des  décisions  judi- 
ciaires comme  celle  de  la  cour  de  la  Louisiane,  que 
Phillimore  qualitie  de  monstrueuse  :  il  faut  que  le  droit 
prenne  la  place  de  l'intérêt  si  Ton  veut  qu'il  y  sXtnn  droit 
civil  international. 

Viennent  ensuite  les  lois  religieuses  et  morales.  Philli- 

inore  pose  comme  principe  que  l'on  ne  peut  admettre, dans 

un  Etal  chrétien,  une  loi  étrangère  qui  serait  contraire 

aux  lois  immuables  que  Dieu  a  écrites  dans  la  conscience 

cle  Thcmme,  ni  aux  lois  qui  font  l'olyet  de  la  Révélation. 

Certes,  uu  (étranger  ne  pourrait  se  prévaloir  de  son  statut 

|j>«rsonnel  contre  la  loi  morale  de  l'Etat  oii  le  débat  est 

engage.  Mais  est-il  bien  vrai  que  cette  loi  morale  soit 

m^nmuabief  C'est  TiHusion  des  «écrivains  chrétiens;  elle 

bti^nt  À  une  illusion  plus  dangereuse,  celle  de  la  vérité 

^X'^vélée.  Il  ny  a  point  de  révélation  miraculeuse,  Thomme 

'   ^    pour  mission  de  chercher  la  vérité,  et  il  ne  la  possédera 

I  fumais  telle  qu'elle  existe  en  Dieu.  La  vérité  révélé©  des 

-l*rétiens.   comme   celle  des  juifs   ou  toute  autre,  n'est 

iH^im  préjugé  ;  cest  une  entrave  au  libre  développement 

*ivi  droit,  et  tant  que  les  légistes  ce  s'en  seront  pas  affran- 

*itia,  ils  parleront  vainement  d'une  communauté  de  droit 

^Ire  les  peuples,  ils  d^îVTOnt  en  exclura  les  non- chrétiens» 

*l  entre  chrétiens  m^mes,  il  y   aura  autant  de  vérités 

révélées  que  de  sectes.   C'est  pour  rétablir  la  vérité  que 

jaî  consacra  une  longue  ^tude  au  cbristianisme  dans  Vhis- 

ïflire  du  droit  international-  J'y  renvoie  (i). 

Il  y  a  ensuite  des  lois  strictement  territoriales,  produit 
dessentiraeTits,  des  idées,  des  habitudes  de  chaque  nation. 
Ces  lois  n'ont  de  force  que  dans  les  limites  da  territoire 
où  elles  ont  pris  naissance.  Cela  est  vague  et  aurait  besoin 
d'être  précisé.  La  sentence  que  PhUlimore  emprunte  à 
Huber  révèle  le  danger:  -  Aucun  Etat  nest  tenu  d'ad- 
ujetire  par  courtoisie  une  loi  étrangère,  si  lapplication 


(tt  Vcftt  l«  tome  I"  d«  ces  Etud«fl.  a"*'  lîO-15fl, 
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lui  était  pf^iidiciablf^.  t'  VoiU  dts  rouveau  la  doctrine  à» 
XinlérSt^  qui  fait  un  ôtran^û  contrasto  avec  celle  du  droite 
Il  faudraît  au  nioina  définir  quel  ost  C9  préjudice,  et  i^uel 
rst  VintérM  lésé,  sinon  labus  ost  inôvitablo,  et  Ton 
fîoxpoEe  à  UDô  jnrîsprudencG  moiitrueuse  comme  colle 
que  Phillîmoro  a  raison  de  Hétrîr, 

Les  principes  sont  vaguer  et  rapplicalion  n'^ns^rapas 
toujours  facile-  Qïifl  fera.  Ip  juge  s'il  y  a  doute  J  Aui 
Etats-Unis,  les  cours  appliquent  1a  Ini  natiornle,  ce  qui 
est  très  logique  dans  lo  système  de  la  r**alité.  Bl  il  faat 
ajouter  que  rintérêtaméricain  ost  une  raifton  doterrainatïte 
pour  écarter  tout  statut  persoriueL  PhilHmore  dit  qiift 
cette  jurisprudence  lui  paraU  trôs  contestable,  sans  donner 
ses  motifs.  La  quesûon  est  capitale  :  s'il  suffit  d'un  douté 
pour  so  prononcer  en  faveur  du  statut  réel,  le  statut  pcr^ 
sonnel  ne  sera  plus  qu'une  fiction  ;  et  si  on  l'ecarte  :  dès 
que  Vintérét  américain  le  demande,  cest  une  dérision  de 
parler  d'un  droit  international  privé.  Je  suis  heureux  de 
constater  que  Philli  more  n'accepte  pas  cette  doctrine  ;  mais 
j'aurais  voulu  qu  il  msistiU  sur  son  tlissentimenl,  et  quil 
défendît  ouvertement  la  cause  du  droit  contre  TintérÔt;  si 
le  droit  doit  se  tau'o  dès  que  fintérét  parle,  il  n'y  a  plus 
de  droit.  Toujours  est-il  qu'en  sdoifaant  du  réalismô, 
anglo-ainéricain,  Phillimore  ae  rapprache  de  la  théorie 
de  la  personnalité  qui  règne  sur  le  continent;  c'est  un  lien 
entre  les  deux  sysièines  contraires  qui  se  partagent  h 
science  du  droit  intematioual  prîvô  :  le  rapprochomcul 
légitiiae  l'espoir  que  Taccord  finira  par  s'établir. 

§  IV<  —  Vorâre  public  dans  la  doctrine  aite^nandt. 

10*#.  La  dîfflcultô  de  définir  les  lois  réelle?  est  grande, 
quand  on  reconnaît  comme  règlo  la  personnalité  dos  lois. 
Les  jurisconsultes  allemande  ont  rejeté  la  vieille  tenjun<»- 
loyÏG  et  la  dor'Lnne  dont  elle  ^st  l'expresiiiniu  Snvignj 
eniieigne  qu'il  y  i\  entre  les  peuples  une  communauté  Aè 
droit,  en  ce  cpii  coiicerno  les  rclalions  d'intérêt  privé. 
A  ce  point  de  vue.  les  lois  êlrangéros  sont  sur  la  même 
ligne  que  les  lois  nationales,  il  n'y  a  plu&  de  conflit  entre 
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les  bis  des  divers  Eiats;  le  juge  na  qu'une  chose  à  exa- 
miner, la  nature  riu  iail juridique  qui  lui  est  soumis;  il  ap- 
plique à  ce  fait  la  loi  qui  le  r^git,  soit  la  loi  nalionale.  soit 
la  loi  étrangère,  selon  le  caractère  du  faiL  Mais  cette 
règle  nost  pas  absolue,  ello  re(;oit  des  exceptions;  il  j  a 
-des  cas  où  la  loi  natiuuale  iloîi  recevoir  son  applit^ation, 
que,  d'après  la  nature  du  laii  juridique,  il  y  eûL  lieu 
dVppliqutT  la  loi  tl'lraDgï-re,  Quelles  sont  res  ext^eptions'î 
Saviguj  avoue  que  c'est  \k  la  graî^tle  difficullA  que  pré- 
sente le  droit  civil  internationaL  S'il  y  avait  moyefi  de  dé- 
finir les  c^s  où  la  loi  nationale  exclut,  la  loi  otrangèro,  on 
pourrait  espérer  une  conciliation  entre  loa  opinions  con- 
traires qui  cliviaont  loti  autoura  ainsi  que  les  loie  dce  divers 
peuples.  Pour  déternjiiier  les  exceptions,  Sftvîgny  procède 
par  voie  d'^^aumé ration  plutôt  ijue  par  voie  de  principe, 
Co  qui  pr^to  déjà  à  la  critique,  car  l'^uumération  ne  sau- 
rait jamais  ^tr<?  cûuiplèle.  I.e  Cf^l6bre  jnnacnnsulle  dîft- 
lingïie  deux  ordres  de  lois  qui  font  exception  à  la  règle 
de  la  coromunauté  de  droit.  D'abord  les  lois  d'une  nature 
senti ellf^mpnt  positive  et  de  coaclion;  ensuite  les  lois 
loeniant  des  institutions  juridiques  qui  ne  sont  pas 
reconnues  par  TElal  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent 
y  jouir  d'aucune  prott^ction  locale  (i).  Savigny  ne  remonte 
pas  au  prinei|>c  d'où  découlent  ces  deux  catftgories  de 
lois,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  limiter  d'une  manière 
précise  les  exceptions  qui  en  r^suUenl.  Qu'est-ce  qu'une 
loi  essentiellement  positive  et  fie  coacHon?  On  ne  le  sait. 
Quoi  €St  le  caraclére  des  institutions  juridiçitcs  qui] 
empéctiede  leur  reconnaître  un  efiet  légal  à  l'étranger? 
On  riguore.  Notre  langue  mérne  répugne  à  ces  vagues 
expressions.  II  faudrait  commencer  par  d<>rtnir  les  raots  i 
dont  on  se  serî^.  Je  crois  inuiile  d^nsisler  sur  cette  cri- 
tique r{ue  j'ai  déjà  faite  dand  la  panie  histerique  de  ces 
Etudes  (ïj.  Lcâ  appliralttui!)  que  Savi^tiy  donne  de  na 
Uiéerio  sont  plus  claires. 


fjti  Vojrvx  J«  luiufl  1*'  do  ces  ËtuJ*«,  &**  4£1|  £».  OCI. 
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IIW,  La  morale  devraîl  ôtro  la  môme  partout;  si  elle 
tlilTère  tluii  pays  à  Tautie,  c'est  par  suite  des  religions 
positives  qui  parfois  vicient  le  sens  moral  au  lieu  do 
léclairer.  Savigoy  et  tous  ceux  q^ui  ont  écrit  sur  le  droit 
civil  ÎDlernational  s'accordent  à  enseigner  que  la  loi  reli- 
gieuse qni  autorise  la  polygamie  est  slricleraont  limitée 
au  territoire  sur  lequel  s'étend  Tompirô  do  cette  loi.  Dauâ 
loB  Etats  chréUens,  disent-ils,  on  ne  reconnaîtrait  pas  les 
unionB  polygamiques.  Cela  est  d'évidence.  Mais  la  manière^ 
dont  l'exceptiori  est  formulée  est  elle-même  un  préjug 
Les  chrétiens  oublient  que  rArcienne  Loi  recoTinaissaît 
polygamie,  et  que  la  Nonvelle  Loi  u*a  fait  i\ue  compléter 
l'Ancienrie.  Et  le  rhristianismf'  historique,  on  Toublio  en- 
core, a  introduit  uue  nouvelle  division  dans  Thumamté  en 
créant  un  crime  imaginaire,  l'hérésie.  Si.  d'après  les  lois 
de  son  pays,  l'hérétique  est  exclu  de  la  jouissance  des 
droits  civils  et  naturels,  cette  infamie  lesuivra-t-elle  dans 
les  pays  où  l'hérésie  est  un  droit,  comme  en  Belgique,  ou 
dans  les  pays  où  la  religion  consiste  précisément  dans 
cette  hérésie?  Savigny  est  un  de  ces  hérétiques,  desce 
dant  d'une  des  familles  de  huguenots  que  rintotérance 
l'Eglise  et  Todieuse  législation  de  Louis  XIV  ont  chassées 
de  la  France»  Il  se  prononce,  cela  va  sans  dire,  en  faveur  i 
des  hérétiques.  Mais  n'est-il  pas  intidèle  à  ses  principes  4 
en  maintenant  lincapacité  civile  du  moine,  par  le  niotif^ 
qu'il  s'est  soumis  volontairement  à  la  mort  civile  qui  le^ 
frappe  f  (i)  L'Eglise  catholique  connaît  aussi  une  servitude^ 
volontaire,  et  elle  la  place  au-dessus  do  la  liberté  ;  est-ce^ 
que  ces  esclaves  volontaires  seraient  traités  l'Omme  es — ' 
claves  là  où  la  liberté  est  le  droitcoinnaun,  même  pour  les^  ' 
moines'i  Ntm,  certes. 

300.  Savigny  place  lesclavage  et  la  mort  civile  parmi 
les  institutions  juridiques   qui,  par  leur  caractère^  août 
particulières   à  certains  pays  et  qui,  à  ce  titre,  formenl 
une  loi  territoriale,  ou  un  statut  réel,  dans  le  langage  i 
la  tradition.  Que!  est  ce  caractèrot  Pour  Tesclavage, 
ny  a  aucun  doute  :   c'est  un  crime  tout  ensemble  et  ul 


,ou    I 
laûS    I 


(1)  Savigny,  %^tfm»  t.  VIH,  p.  3«  «t37, 160  ot  ICI. 
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immoralité  que  de  traiU-r  J  boni  me  comme  une  cLose.  Mais 
la  miirt  civile.  Savigny  i"avi>ue,   t\e^\   pas  plus  immorale 
qna  toute  auire  peine  d'une  sévérité  excessive;    la   seule 
raison  pour  laquelle  il  refuse  de  reconnaître  les  elTets  de 
la  mort  civile  àTétranger,  c'est  que  cette  insliiutiou  n'est 
pas  admise  par  la  loi  locale  (i).  A  ce  titre,  les  Etals  ca- 
tholiques pourraient   aussi   refuser  de    reconnaître    les 
effets  du  divorce.  Ou  voit  ici  la  nécessité  d'un  principe, 
'  Si  la  mort  civile  n'est  pas  immorale,  elle  n  en  viole  pas 
'  moins  les  lois  de  la  nalure,  eu  réputant  mort  celui  qui  est 
vivant.  Voilà  pourquoi  notre  Constitution  !'a  abolie,  et 
'uue  institution  qui  viole  la  nature  humaine  est  par  cela 
mômô  eu  opposition  avec  Tordre  social. 

*OI,  Savigny  range  encore  parmi  les  exceptions, 
,  CG8t-â-dire  parmi  les  lois  réelles,  les  lois  qui  ont  un  carac- 
tc're  politiï[ue  oit  économique  {2).  Telles  sont  les  lois  qui  dô- 
leudent  aux  ciablissemenis  de  mainmorte  d'acquérir.  Les 
corporations  étrangères  seront  frappées  de  cette  incapacité 
aussi  bien  que  les  6tabliss*3meuls  indij^ènes,  parce  que  les 
'notifa  politique»,  écouomiiiues  et,  momux  sont  les  mêmes, 
l-^'ar  idenûté  de  raison,  les  curporatîons,  quoique  décla- 
'^^  incapables  par  la  loi  du  pays  où  ellos  soûl  éLatlies, 
.  pourraient  acquérir  là  où  cette  incapacité  n'existe  pas. 
Bple  reviendrai  sur  ce  point  :  îl  y  a  une  incapacité  plus 
^^rande  qui  frappe  les  corporations,  à  mou  avis»  elles 
^  "^nt  point  d'osiatenco  l<5galc  hors  du  pays  ou  elles  se 
^nt  formées,  dès  lors,  elles  ne  sauraient  exercer  un  droit 
iuelconque. 

i  l  y  a  dôs  incapacités  qu'il  est  difficile  de  justifier  ;  telle 
si  U  loi  t|ui  dt^fend  aux  juifs  d  acquérir  des  immeubles. 
|KUi>  n'est  fonriée  que  sui"  un  pr**jugé  chrétien,  cc^pendant 
|ïl   est   certain   quon    l'appliquerait  auK   juifs  étrangers 
comme  aux  indigènes,  parce  que  telle  esi  la  volonté  du 
ié^^islateur.  L'incapacité  suivrait-elle  aussi  lejuif  dans  les 
pays  ou.  comme  en  France  et  en  Belgique,  ces  prohibU 
|(îonK  nexisteut  pas?  C'est,  il  est  vrai,  un  statut  person- 
nel, mais  il  est  en  opposition  avec  la  liberté  religieuse» 

(t)  Saïigny,  %jftfw*.  t.  VI 11,  p.  .'H  ot  103,  a**  6  et  7. 
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avec  la  liberté  civile,  avec  la  ronstifiition  économiqM, 
sorte  i{xiii  lûiis  égards.  Viiicapacité serait  conti'aîreô Tin- 
têrêt  el  au  droit  de  la  société;  et  le  droit  de  la  société    [ 
l'emporte  sur  le  stalut  personnel  fi).  ^ 

90%.  Eutin  S^vig'ny  *.'xclulde  la  rôffb  qui  èlaMit  udO^ 
cammuDaulé  de  droit  des  privilèges  qui  n  ont  rien  de  com- 
mun avec  la  capacité  ou  lincapacitét  et  que  par  coLsé- 
quenl  on  ne  peut  pas  comprendre  dans  la  théorie  deis 
statuts.   Tels  sont  le»  privilèges  dont  jouît  la  nobksee 
dans  quelques  Etats,  en  matière  de  succession,  el  feux  Jjue 
Ion  accorde  aux  églises  ou  au  lise  dans  le  concours  tle* 
créanciers,  ainsi  que  certains  privUéges  des  mineurs  (î). 
D'après  notre  droit  public,  il  ne  peut  plus  ôlre  question 
d'un  privilège  quelconcjue  appartenant  a  la  noblesse  ou^i 
des  corporations»  Quant  aux  mineurs,  leur  état  forme  qfl| 
statut  personnel,  qu'ils   peuvent  invoquer  partout  sau^fl 
quaitd   les   faveurs  qui  y  sont  atlachécN  sa  Irnavent  ea. 
conflit  avec  una  loi  territoriale  qui  serait  d'ordre  social. 
On  voit  que  la  difficulté  de  distinguer  les  statuts  récita 
rovîent  à  chaque  pas,  et  Savi^'nj  ne  pose  aucun  piintip^E 
qui  puisse  servir   à   régoudre  la  difficulté,  11  espCrrc  1^11 
les  confliis  iront  en  diminuant,  parce  que   les   lois  diic^ 
caracLt?re  poï^itir  et  loeal  lendeut  à  disparaître.  Cclae&ï 
vrai  pour  les  lois  réelles  qui  ont  leur  source  dans  les  prè— 
jugés  religieux;  quelque  tenaces  qu'ils  soient,  ils  finirùrfcf 
par  céfl^r  à  Vactinn  lente,  mais  irr^sistîblg,  du  progrès 
intelUîctnel  et  moral.  Mais  il  y  a  une  autre  cause  (îe  cûii- 
flits,   celle  qui  rf^snlïo  des  idées  politiques;  la  démocratiû 
euvahit  le  monde;  est-ce  à  dire  quelle  régnera  teuleJ  h 
nations  sont  de  Dieu, et  elles  se  distinguent  nécessairem 
par  un  génie  divers.  Le  développement  de  rhumanité 
veut  ainsi;  Tuniformité  serait  funeste,  puisqu'il  y  ati 
des  faces  de  la  nature  humaine  qui  ne  seraient  point  i"^ 
présentées.  Tel  ne  saurait  être  Tidéal  vers  lequel  les  na- 
tions tendent,  1/unité  absolue  serait  la  njorl.  A  raisoflft 
du  caractère  individuel  des  nations,  il  y  aura  toujours  des 


tn  SftTiffty.  Sytff.'m,  t,Vlll,  p-  :îâ  ©t  IfiJ,  n^  4. 
|2)  Saviguy,  System,  t,  XTJI,  p.  103-165. 
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lois  réelles.  Maïs  Igs  partîcuiaritôa  Dalioiialee  n'cmpôcheni 
point  iju  il  y  ait  *^utre  les  peuples  un  lion  commun^  qui  les 
uTiil,  et  qui  permet  (rétablir  entre  eux  une  socîf^té  où 
ivg[io  1g  droit;  la  communauté  de  droit  suffit  â  nos  iispi- 

§  V-  —  L'ordre  publia  d'après  te  code  italien. 

Ï03,  Les  articles  ti' 11  des  Dispositions  préliminaires 
t-Md$  civil  iialîeu  couliennent  les  principes  généraux  du 
&îtraten)atioD3l  privé;  puis  vient  l'article  12,  ainsi 
conçu  :  -  Nonobstant  les  dispositions  des  articles  précô- 
dants,  les  lois,  les  actes  et  les  jugemeLts  d'un  pays  étran- 
ger, ainsi  que  les  dispositions  et  conventions  privées  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  déroger  aux  lois  prohibitives  du 
royaume  concL^mant  les  peï-sonnes.  les  biens  ou  les  actes, 
ai  aux  lois  qui  intéressent  d'une  manière  quelconque  lor- 
':ire  publtc  et  les  bonnes  m<jeurs,  n 
I  La  disposition  est  générale  ;  elle  a  pour  objet  de  sauve- 
garder les  droits  de  la  souveraineté  territoriale,  en  face 
3es  lois  étrangères  qui  régissent  les  personnes,  les  biens 
^Qeubtes  et  les  successions.  D'après  larticle  12,  la  loi  ler- 
■*itonaie  l'empurle  sur  le  statut  nalioual  de  Tétranger, 
Sans  deux  cas  :  dabord  quand  la  loi  territoriale  est  prO' 
icôiVire,  el  en  second  lieu  quand  elle  intéresse  Yoj^dre  pu^ 
b/ic  ou  les  bojuies  mœurs.  Le  sens  de  cette  disposition, 
joand  on  la  mot  en  rapport  avec  le  projet  do  code  civil 
oi  avec  les  juodifîcatioue  qu'il  a  subies,  est  assez  dou- 
teux (i|.  Ce  n'est  pas  ici  le  Lieu  d'enti^er  dans  ceë  détails. 
tt  mo  borne  au  texte.  Qu'entendoE  par  tois  jn-ohibitii^^s 
ancemant  le^B personnes^  les  bi&ns  et  les  actes?  SufEt-il 
qu'une  loi  soît  ('unr;ue  dans  la  formf*  dune  prohibition, 
pour  devenir  réelle*  TpI  ne  peut  être  le  sfins  du  t!ode  ita- 
lien; en  effet  il  en  résulterait  que  les  loia  qui  règlent 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  forment  des  statuts 
réels,  tandis  que  le  code  les  déclare  personnels  (art»  Û).  Je 
prends  un  exemple  dans  notre  code  civiL  Larticle  144 


l4t)  Ë«p6r«t>0,  llpriricipio  Ûi  nationulitùf  ^>  &S.  note  1. 


LOIS  PlUtâONNBLLKS  ET  LOIS  KÉKLLBS. 


porto  :  -  Lhomme  avant  dix-huit  nus  révolus,  la  fomniô 
fivanl  quinze  aos  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage.  • 
Voilà  une  disposition  prohibitive,  eoimce  la   plupart  do 
celles  qui  soni  rdatives  à  Vétat  à^s  personnes.  En  fAut-il 
conclure   quVUe  oblige  les  étrangers,  comme  semhift  h 
dire  l'article    13  du  roda  italien?  Non,  certes,  car  l'ar- 
ticlf!  G  du  même  cndâ  dit  tout  le  contraire  :  -  L'état  de  la 
personne,  sa  capacité  et  les  rapporta  de  famille  gontr^ 
glés  par  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  elle  appartient,  • 
Voici  une  autre  disposition  prohibitive  (C.  Nap.,art.  147]: 
^  Ou  ae  peut  contracter  un  second  mariape  avant  la  dis- 
solution du  premier,  ^  Cette  prohibition  forme  un  statQl 
réel  ;  non  parce  qu'ellô  est  prohibitive,  mais  parce  que  la 
bigamie  est  un  criiDO  ;  partant  l'étranger  ne  saurait  *tre 
admis  â  contracter  un  mariage  polygamique.  On  voit 
que  la  forme  prohibitive  est  indifférente.  Tantôt  le  Statut 
prohibitif  dans  la  forme  est  personnel,  tantôt  il  estr^el; 
cela  prouvé  que  ce  a  est  pas  la  forme  mais  la  nature  de  U 
disposition  qui  détermine  la  nature  du  statut;  dans  ûion 
opiaion,  il  sera  personnel  s'il  est  d'ordre  privé,  et  Usera 
réel  s'il  est  d'ordre  public.  Le  législateur  italien  n'a  certes 
pas  voulu  dire  le  contraire  ;  toujours  est-il  que  la  diaposi- 
tiou,  telle  quelle  est  rédigée,  loin  d aider  le  juge  A  di*- 
tinguer  le  statut  territorial  du  statut  personnel  ou  nati 
nal,  peut  Tinduire  en  erreur. 

Quant    â    la    seconde   catégorie   de   lois .    celles  *\ 
mtéreasent  l'ordre  public  on  les  bonnes  mœurs,  je  rea 
à  la  critique  que  j*ai  faite  de  Toxpreasion  d'ord7'e  pttMhif 
Elle  n  apprend  rien  à  rintcrproto,  et  elle  peut  Végaror^  Ed 
définilive,  Tarticle  12  du  code  italien  est  mal  rédigé.  U* 
lois  p?'ofubitives  disent  trop  et  on  peut  ajouter  (|uelio+i  iW 
disentpas  asseî^  ;  une  disposition  peut  intéresser  la  socié** 
et  les  droits  de  TEtat,  sans  être  prohibitive,  elle  lorm^tni 
néanmoins  nn  statut  réel.  Et  les  lois  à'ordt^e  /}uh(ic  di$fm1 
aussi  trop,  puisque  toules  les  lois  qui  régissent  l't^intdes 
personnes  sont  d'ordre  public,   et  loin  d'être  des  suiuu 
réels,  elles  sont  personnelles,  aux  termes  mêmes  du  code 
italien, 

cl)  Voyoi  plus  hftut,  n"  1S^>  p.  ZM. 
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SOI.  Manciûi  ei  Assi^r,  dans  leur  rapport  pri^senté  A 
riûstitut  du  droit  international»  ont  proposé  une  autre 
foroiulj?  du  m^uie  principe;  la  modification  r^uils  ont  ap- 
portée A  la  rédaction  du  code  italien   est  remarquable, 
puisi^ue  Mandti  est  un  des  rédacteurs  de  ce  code.  Voici 
la  nouvelle  réiiacLion  :  «  Les  loi^  personnelles  de  Tôtrau- 
ger  ne  ppuverit  obtenir  reconnaissance  et  effet  dans  le 
erritoire  soumis  à  d'autres  soiiveraiiietôs,  si  elloa  sont  en 
apposition  avec  le  droU  public  et  avec  i^ordre  public  de 
e  m^me  tei*ritoire,  n  Quelle  ditFérence  les  auteurs  du 
apport  font-ils  entre  le  droit  public  et  l'ordre  public?  Ils 
le  s*ea  sont  pas  expliqués.  Dans  le  langage  juridique  ces 
xpressione  sent  synonymes.  Nous  en  avens  la  preuve 
ans  ce  qui  s'est  passé  lors  de  la  discussion  du  code  civiU 
l'articie  6»  dans  le  projet»  portait  :  -  Lois  qui  intéressent 
b  public.  ••  Boulay  proposa  la  rédaction  actuelle,  ordre 
mbUc,  sans  motiver  le  changement  (i).  Portalis  se  sert 
lyours  de  l'expression  droit  public.  Le  Tribunat  objecta 
ue  les  Romains  entendaient  par  droit  public  les  lois 
;riles  et  solônaellcment  publiées,  par  opposition  aux 
[>umme3  et  usages,  Portalis  répondit  que  lorsqu'il  s'agit 
™6  savoir  si  les  parties  peuvent  déroger  aux  lois,  lesjurîs- 
<^0nïultes  distingacut.  On  lit  dans  le  Digeste  :  -  Qu  il  est 
p^rniis  de  traiter  contre  la  teneur  d'une  loi  qui  ne  touche 
fjUa  Vutitité  privée  des  hommes.  ^  Par  opposition  à  ces 
loi*  d'intérêt  privé,  les  jurisconsultes  enseignent  que  les 
«rïiculicrs  ne  peuvent  déroger  par  leurs  conventions  à  ce 
tri  est  de  àroU  public^  et  Us  entendent  par  U  ce  qui  in- 
Ir^mse  plus  directomont  la  société  que  les  citoyens.  Le 
Odô  oulend  par  ordre  public  ce  que  lea   juris<:onsulte9 
t)icuns  appellent  droit  public.  C'est  en  ce  sens  que  Por- 
ftlis  dit  :  *i  Ou  anunle  les  conventions  contraires  au  droit 
uA/ib;  on  n'anmile  pas  fïelles  qui  ne  touchent  qu'au  droit 
iritétm  A  des  intérêts  particuliers  {^).  « 
Pour  montrer  comhiea  il  est  difficile  de  formuler  lô 


fi)  Du  molni,  on  ne  trruvâ  pis  do  motif  dena  lea  proflâs-vûrbaui  d« 

(S)  PgrtAlifl,  DÏ4C0urit  itronuui;ô  au  Corpa  légLitUlii;  U  3â  frluiAirâ  an  ï 
iùc^à^  t.  I,  p.  Sâ3.  d«  Tâditioa  beJge)> 
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princîpe  que  tout  le  monde  admet,  je  vais  cît^r  encore 
détiiiilion  que  (Iodeo  l'auteur  d'un  coife  du  droit  vUerm- 
iionat  :  «  Aucun  acte  n  eet  valable  ni  quant  à  sa  forme, 
ni  quant  à  sa  substance,  ail  est  contraire  aux  bonnti 
mœurs  ou  au  droit  public^  aux  institiiliofis  oi  prokibili(mi 
existant  dans  le  pays  où  il  doit  recevoir  souexéculîon(i).* 
Les  mots  institutions  et  prohibitions  rappellent  la  doctrine 
de  Savigny  ;  on  voit  ce  quelle  dâvifiiit  quand  un  la  trans- 
porte dans  lea  lois;  elle  aboutirait  à  Écarter  lo  statut per^ 
sonnel  dans  tous  les  cas  ou  il  ao  trouverait  en  conflit  avec 
imt^  loi  territoriale,  car  toute  fo*  est  une  itt^fi/w^iion,  Cesl- 
â-dire  qu'il  n'y  aurait  plus  de  statut  personnel,  puisiue 
ce  sUitul  n'a  de  raison  d'ôlre  que  lorsqu'il  so  trouva  en 
conflit  avec  une  loi  du  territoire  ou  r<itraûger  veut  s'en 
prévaloir. 

g  VI.    Conclusion. 

90&.  L'article  i?  du  code  civil  que  les  auteurs  et  l^* 
codes  suivent»  au  moins  pour  la  réflaciicn,  est  étranger* 
la  matière  des  statuts,  11  en  est  de  môme  de  la  ilistinC' 
tioD  ijue  les  jurisconsultes  romains  font  entre  lo  dt^^ 
public  et  le  droit  privée;  ello  n'a  rion  de  commun  avôcl* 
théorie  des  statuts,  laquelle  était  inconnue  des  aaci 
Toutefois  ou  peut  appliquer  aux  statuts  la  doetrine  roi 
en  étendant  aux  hommes,  quelle  que  aoil  leur  national: 
ce  qu6  les  jurisconsultes  de  Rome  disaient  des  cite 
Il  y  a  des  lois  dUntérèt  social;  ce  sont  côUes  que  Savi 
nomme  coavlives,  et  que  le  code  italien  appelle />*'o^ih' 
lives  ou  d'ordre  public;  les  étrangers  ne  peuvent  pfl* 
opposer  à  ces  lois  leur  statut  persoiuicl,  parce  que  U 
société  a  droit  et  intérêt  à  ce  qu  elles  soient  striclem^nî 
observées;  elle  droit  de  la  société  domine  lo  droit  drt 
individus,  quels  qu'ils  soient,  étrangers  ou  uationaui' 
Il  en  est  autrement  des  droits  d'intérêt  privé  ;  la  sociéli 
n'est  pas  intéressée  à  ce  que  ces  droits  soient  réglés  par 
la  loi  territoriale,  partant  elle  peut  et  elle  doit  reçût- 

article  200. 
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naître,  pn  cette  matière,  les  droits  des  individus,  tels  qu'ils 
Mïnt  réglés  par  leur  loi  nationale.  Telle  est  la  doctrine 
aiir  laquelle  repose,  dans  mon  opinion,  la  distinction  des 
statuts  réels  otdes  statuts  personnels.  Je  vais  essayer  de 
formuler. 

Sont  réelles  les  lois  qui  concement  les  droits  de  la 
iété.  Lespression  droits  de  la  sociéié  est  généralement 
plojéo  çomino  synonyme  î^intérêls  généraux  ou 
iau(s.  Elle  implique  une  opposition  des  droits  de  la 
■tV^^etdes  ^/roi75  appartenant  à  Aes  particuliers^  Sous 
«rapport,  elle  exprime  lamome  idée  quâ  les  mots  ordre 
public  qui  se  trouvent  dans  Tarticle  0  du  code  Napoléon. 
1e  viens  de  dire  pourquoi  le  terme  ordre  puMic  ne  con- 
erit  point  en  matière  de  statuts.  Le  mot  romain  jus 
blicitm  vaudrait  mieux;  il  marque  que  le  public,  comme 
it  le  [irojet  de  code  civil,  c'est-à-dire,  iRsoeiéié  est  en 
;  or,  les  luis  qui  intèrossent  la  soatéié  ont  le  carac- 
ire  de  réalité,  en  ce  sens  qu  elles  reçoivent  leur  applica- 
on  d«  préférence  à  tout  ;iulre  statut  qu'on  voudrait  leur 
ypaaer.  Si  je  me  sers  de  l'expression  droita  de  la  société, 
Fe&t  parce  qu'ils  ont  une  signiiication  plus  étendue  et 
ouipreonenL,  par  conséquent,  des  lois  qu  il  serait  difficile 
ti  rapporter  au  droit  public.  Cette  expression  a  un  sens 
Mimique  i  dans  sa  pks  large  acception,  die  comprend 
!S  lois  constitutionnelles  et  administratives  ;  or,  il  y  a  des 
lois  qui  no  rentrent  point  dans  le  droit  constitutionnel  et 
diDJnifltratif  et  qui  néanmoins  forment  un  statut  réeL 
•JleB  sont  lee  lois  pénales  et  les  lois  qui  (concernent  les 
^trnes  mœtirsy  tandis  que  ces  loi.^  sont  comprises  dajis  là 
lot,  droits  dû  la  sociéié.  Or,  il  importe  que  la  définition 
lois  réelles  soit  assez  large  pour  qu'elle  comprenne 
lUlffs  les  matières  que  la  société  a  intérêt  et  droit  de 
ler. 

Je  ne  parle  pas  de  Yinti^rSt  .*tocial  fit  j'évite  manie  de  me 
vir  du  mot  iniéresser  que  le  code  Napoléon  emploie 
dans  l'article  G.  Ce  n'est  pas  une  affaire  de  purisme;  toute 
ta  doctrine  du  droit  international  privé  est  en  cause  dans 
mot  intérêt.  J'ai  combattu,  dans  tout  le  cours  de  ces 
es,  la  théorie  des  Anglo-Américaina  qui  rapportent 


LOI8    PBftSQNKULLBS    ET    LOIS    kÉKLLKil. 


tout  â  Ymtérét  national,  parce  «lue  je  la  crois  fausse 
riangerouse.  Vulilîté  n'est  pas  un  principe  :  que  défi 
a-t-oii  invoqua  ïintérct  pour  pallier  et  pour  exécuter  les 
plus  grandes  îaiquités  !  Ces  conséquences  funestes  se  pn>- 
duîraîijot  atisâ  dacs  la  justice  internationale,  si  on  lui 
dormait  TintérSt  pour  base.  Je  rappellerai  le  fameux  arr»^ 
de  la  cour  de  la  Louisiane,  qui  a  été  qualifié  de  mcin£;trueux 
parce  qu'il  subordonne  le  droit  à  YintértH  des  citoyens  amé- 
ricains (i).  Si  le  droit  se  modifie  d'après  Viulérét,  il  ny  a 
plus  de  droit,  phw  de  sécurit(>  dans  les  relations  civiles; 
c'est  \è  règne  de  Tarbiu-aire  le  plus  absolu.  Notre  science 
domine  les  intérêts;  elle  demande  que  l'on  respecte  la  loi 
personnelle  de  l'étranger  au  nom  du  lien  qui  unît  les 
hommes  et  les  peuples, Te  lien  d'une  communauté  de  droit; 
et  elle  veut  aussi  que  le  rfroit  de  la  sociéié  soit  respecté. 
Sur  le  terrain  du  dmit,  on  peut  donner  satisfaction  àl'Ktûl 
cl  aux  individus,  tandis  que  les  intérêts  seront  toujours 
conllit, 

«06.  !1  resto  une  difficulté  qu'aucune  définition 
peut  résoudre.  Comment  distinguera -t-oii  les  lois  qui  coa— ^ 
cernent  les  droits  (te  ta  si^ciétéf  D'après  quel  princl 
tera-t-on  la  part  entre  la  société  et  les  particuliers!  CTi 
le  débat  séculaire  sur  la  question  de  savoir  quand 
statut  est  personnel  et  ijuand  il  est  réel,  et  l'on  pourrai 
a'oire  que  le  débat  n'aura  point  de  fin,  puisque  la  queelioi 
se  reproduit  toujours  (ï).  Non,  la  diffictilté  reçoit  une  sol» 
tion,  et  les  longs  travaux  des  légistes  ont  servi  à  la 
parer.  Au  seizième  siMo,  on  sui%-ait  comme  maxime 
^néralo  ot  incontcBléo  quo  toute  coutume  est  souveraind^ 
C'était  dire  que  l'Klat  est  tout  et  que  ilndividu  n'est  ri«D. 
La  souveraineté  étftit   oon^idéréo  comme  unu  puissance 
absolue^  exclusive  de  toute  loi  étrangère,  de  tout  droit 
personnel.  Aujourd'hui  Ton  entend  dire  que  VElat  n'a  plus 
d'autrfi  nuâftion  que  d'abdiquer  guceessivement  tout^**  ^^ 
prérogatives  ati  profit  de  la  souveraineté  indiWduel 


i 


\  \)  Voym  pin»  ïiniit  n»  77  M  !■  tom*  I*"'  \ft  <nw  Ktud*»*,  n*  39A, 
(ïj  Flore,  Ùiritto  tivitt  inUmiaiMina^Ut  p.  i%  ii°  ^S,  dit  qv'ii  «at  I  _ 
Bltile  do  tracer  uue  \\^ut>  do  dàmarcatioa  oDLni  le»  lois  d'ordre  publC 
Us  lotE  d'ordr«  pnvA,  ^ 
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Voilà  les  doux  doctriues  extrômes,  Biles  aboutissent  i 
dire,  l'uiie  \\\iv  (,uut  statut  ijst  réol,  lautro  que  tout  statut 
est  personnel.  Les  deux  pnucîpes  »oal  exceasife  et  partant 
faux*  Rapporter  tout  à  l'individu,  c'est  ruiner  la  société, 
€t  ou  Viftdivîdu  troure-t-îl  des  garanties  pour  ses  droits 
fiinon  dans  IV^tat  social?  Rwpportor  tout  à  l'Etat,  co&t 
dôtruiro  Tindividualitô  humaine,  et  l[uo  serait  la  soclôtô 
ai  les  individus  étaient  sans  force  et  sans  vie?  Ily  a  doue 
une  piirt  à  taire  à  Vindividu,  Gt  il  y  a  une  part  à  fftire  à  la 
60ciét6.  Comment  faire  ce  partage?  Notre  question  revient  ; 
Quand  les  Inîss*^ront-e!les  réelles, cV^t-A-dire  souveraiûoâ, 
et  quand  seront-sllfts  personnelles'? 

La  question  ne  reçoit  pas  de  solution  absolue,  parce 
nue  la  mission  de  la  société  change  avec  les  progrès  de 
la  civilisation.  Quel  est,  dans  Tétat  actuel  de  nos  idées,  le 
rapport  entre  les  droits  de  la  société  et  les  droits  de  Tin- 
dîvidu?  C'est  demander  si  l'individu  «ïst  le  but  ou  si  c'est 
la  société.  La  croyance  modenie  est  que  c'est  l'individu 
qui  est  le  but  et  la  société  le  moyen.  Il  est  certain  quo  la 
mission  de  l'homme  $st  de  se  perfectionner  en  dévelop- 
pani  les  lacultôfi  dont  Dieu  Ta  doué.  Sur  ce  point  tout  le 
monde  est  d'accord.  La  société  doit  être  organisée  de 
tnaniûre  â  favoriser  ce  développement;  en  ce  sens,  elle 
ost  un  moyen.  Mais  il  faut  ajouter  que  c'est  un  moyen 
Q^ïcessaire  qui  a  son  fondement  dans  [a  nature  humaine. 
t-,1iomme  est  un  <^tre  sociable,  comme  il  est  un  être  doué 
^inintelligence  et  de  conscience;  il  ne  peut  remplir  sa  desti- 
nation que  dans  la  société.  C'est  donc  une  erreur  profonde 
*i<3  croire  que  l'empire  de  la  société  doit  aller  en  dimi- 
ïï-Uiut  puur  iiuir  par  disparaître;   autant  vaudrait  difo 
*lUe  riiumiuc  cessera  d'être  une  créature  intelligente  et 
^oralo,  La  aociabililé  doit,  au  contraire,  aller  en  se 
flér^loppant,  comme  la    raison  et   la    conacienoe.    Cela 
tl'ilQpbque  pa?  que  les  droits  de  la  société  aillent  touB  les 
jours  en  augmontant,  de  sorte  que  l'Etat  finirait  par 
absorber  Vindividu;  cela  signifie  que  laction  de  la  société 
tous  les  jours  plus  puiesaute  pour  aider  Thomme 
ftna  l'œuvre  de  son  perfectionnement.  Que  l'on   songe 
[tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  le  domaine  de  l'iastruc- 
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tion  et  de  Téducalion!  Cest  une  œuvre  sans  fin.  Ainsi 
la  société  Gt  rîDiiivitiu  forment  un  loul,  Taoe  n*est  pas 
plus  un  but  ou  uu  moyen  ^ue  lauire  :  cbacuo  des  deux 
éléments  est  tout  ensemble  but  et  moyen. 

Il  en  est  de  même  des  statuts.  Jadis  on  discutait  sur  b 
point  de  savoir  si  le  statut  réel  était  la  règle  et  le  «talul 
peraoïiuel  lexueption,  ou  s'il  fallait  renverser  la  proposi- 
tion en  faisant  de  la  persODualité  la  règle  fit  de  la  ré^ililé 
lexception.  C'était  mal  poser   la  question;   pour  niious 
dire,  il  y  avait  lutte  entre  les  deux  principes,  La  réalit* 
commenta  par   être   maîtresse   absolue;  elle  ne  Toulait 
admettre  la  personnalité  qu  à  titro  do  courtoisie  inteina- 
tionale,  saiis  lui  rcconnaîtro  un  droit  véritable.  Do  son 
côté,  la  personnalité  ne  pouvait  pas  se  contenter  de  ce 
rôle  subordonné  ;  elle  prétendit  que  les  lois  étaient  faites 
pour  les  personnes;  d'où   elle  concluait  ^ue  toute  loi  est 
personnelle,  ce  qui  réduisait  la  réalité  k  un  rôle  secon- 
daire, lequel  tendrait  à  disparaître.  Il  faut  appliquer  aus 
nStatiits  ce  que  je  viens  de  dire  delà  souveraineté  ef  lie 
rindivi dualité.  Le  statut  personnel  n'est  pas  plus  r^gle 
que  le  statut  réel;  il  ny  a  ni  règle  ni  exception  ;  il  ya 
deux  ordres  de  lois,  les  unes  concernant  les  droits  delà 
société,  les  autres  relatives  aux  droits  des  individus  ;  les 
premières  sont  réelles  et  les  secondes  personnelles. 

ÏOÎ,  En  théorie,  cela  est  très  simple.  II  n'en  est  pas 
de  même  dans  la  pratique.  Comment  le  juge  disiin- 
guera-t-îl  les  lois  qui  règlent  les  droits  de  lasociéléet 
celles  qui  règlent  les  droits  des  individus?  On  ne  peut  ï»* 
songer  à  faire  le  classement  dans  un  code;  réaumératK'U 
risquerait  d  être  iacomplète,  et  par  conséquent  la  difficaW 
subsisterait.  Les  traites  pourront  un  jour  faire  ceparta^i 
au  nioins  pour  les  statuts  dont  la  nature  serait  contro- 
versée. Mais  nûus  n  en  sommes  pas  là,  et  d'ici  à  longtemps 
on  ne  songera  pas  àrôaliser  la  communauté  de  droit  entre 
les  nations.  11  faut  cependant  une  règle  de  conduite  pour  \é 
juge.  Dans  l'état  actuel  des  relations  internationales,  il  a \ 
eu  a  pas  d  autre  que  le  pouvoir  d  interprétation  des  tribu- 
naux. L'étranger  invoque  sou  statut  pei'sonneL  On  lui  Op- 
pose que  le  droit  de  la  société  est  engagé  dans  le 
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\  décidera  si  réellemem  la  souveraineté  eal  en  cause, 

*  ou  si  c'est  le  droit  de  Tindividu  qui  doit  recevoir  son 
application.  Il  le  décidera  d'après  la  doctrine  qui  est 
admise  dans  chaque  pa^-s  sur  les  droits  de  l'Etat  et 
los  droils  de  l'individu,  11  en  résultera  une  jurisprudeiK^e 
cunlradicloire  dans  les  divers  pays;  cela  est  inévitable, 
puisque  les  nations  vivant  dans  une  indépendance  entière, 
chacune  est  juge  de  ce  qui  intéresse  l'existence  de  la 
société,  sa  conaorvation  el  son  perfcctionnotoent. 

On   dira  que  le  statut  réel  ainsi  interprété  aboutira  à 

léraliser  la  doctrine  anglo-araéricaino  do  TintôrM  natîo- 

al,  co  qui  conduirait  à  cette  étrange  conséquence  qu'une 

!  règle,  dont  le  but  est  d'établir  une  ligne  de  démarcation 
entre  le  statu»,  réel  et  le  statut  personnel,  subordonnerait 
le  statut  personnel  a,u  statut  ré^l  et  Tannulerait,  puisque 

Ile  juge  pourrait  tonjours  l'écarter  au  nom  de  l'intérêt 
naïienal  ;  or,  ce  n'est  que  dans  le  conilît  des  intérêts  con- 
trairôs  que  la  doctrine  des  statuts  reçoit  son  application. 
J'ai  déjà  rencontré  lobjection,  cl  je  crois  y  avoir  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  (i\°  lUO). 

908.  En  attendant  quil  y  ait  des  lois  et  des  traités 

^  qui  déterminent  les  statuts  réels,  la  science  doit  eiamîner 
m  question  jusque  dans  ses  moindres  détails.  C'est  ce  que 

[j'essayerai  de  faire  dans  la  partie  spéciale  de  ces  Etudes. 

,Pour  le  momeat,  il  ne  s'agit  que  du  principe:  pour  lui 
donner  pltis  de  précision,  je  vais  dire  ce  que  Ion  doit 

.  entendre  par  droits  de  la  société, 
'  La  règle  s'applique  d'abord  aux  lois  qui  dépendent  du 

^droit  public  et  du  droit  pénaK  C'est  ce  que  le  code  Napo- 
léon tart.  3)  appelle  lois  de  j?o/(c^  et  de  sûr&ié.  11  est 

,  incontestable  que  les  lois  qui  se  rattachent  au  drott  public 
sont  réelles  de  leur  essence,  car  elles  sont  la  base  de  la 
société;  de  là,  le  nom  de  droit  constitutionnel  pour  mar- 
quer les  lois  qui  sont  constitutives  de  Veut  social.  Ces 
lois  comprennent  aussi  le  droit  administratifs  lequel 
n'est  que  la  mise  en  action   de  la  Constitution  et   des 

^priucîpe^  foudamenlaux  quelle  éliiMit.  Que  le  statut  per- 
sonnel de  l'étranger  cède  devant  les  lois  publiques  de 
l'Etat  ou  il  se  trouve,  cela  est  d'évidence.  On  suppose  que 
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son  statut  personnel  est  contraire  au  droit  public  du  payf 
où  il  rinvo(i«ô  ;  f>r,  ce  stauit  réglo  des  droîU  ppivôs  et  1©ê 
droits  privés  sont  toujours  subordonnés  au  droit  de  I9 
société;  donc  l&  stalnt  perBonnel  est  dominé  par  lo  droit 
public  du  territnire. 

Quant  AU  droit  pénal,  il  est  tout  ausiû  évident  que  c'est 
un  statut  réel.  Portalis  a  très  bien  ét-ibli  ce  principe  en 
e:xpûsaiit  les  motifs  de  Tanicle  3  du  code  civiL  Chaque 
Ktal  a  lo  droit  et  le  devoir  de  veillor  à  sa  conservation; 
or,  comment  un  Etat  pourrait-il  se  maintenir  s'il  y  avait 
dans  son  sein  des  hommes  qui  pussent  impunémem  y 
commettre  des  délits  (i){  La  peine  est  une  conséquence  «t 
une  réparation  du  trouble  que  le  délit  porte  dans  Tordr* 
sccial.  De  Maistre  dit  que  la  société  linmainB  ne  pourr; 
pas  subsister  un  instant  sans  le  bourreau;  retranchez 
bourreau,  qui  est  de  trop,  et  l'idée  sei'a  exacte.  La  s>.>ciéti 
ne  se  conçoit  pas  sans  la  justice  pénale.  Cette  considéra- 
tion remporte  sur  les  droits  de  l'individu,  quelque  sacrés 
qu  ils  soient.  La  loi  personnelle  de  Tétranger  ot  sa  reli- 
gion lui  permettent  la  polygamie;  il  no  pourra  pas  invo^ 
quer  la  liberté  religieuse  ni  sa  loi  nationale  pour 
soustTEÛre  à  la  loi  lenitoriale  qui  punit  la  polyg. 
comme  nu  crînje. 

Sont  encore  réelles  les  lois  qui  concernent  I09  bonnes 
mœurs.  Il  est  inutile  d'insister  pour  prouver  que  la  société 
est  intéressée  à  conaervor  les  bonnes  moeurs,  à  déve- 
lopper et  à  fortifier  la  moralité.  Cest  un  intérêt  d'exîa- 
tcncc  et  par  conséquent  un  droit  auquel  personne  ne  peut 
opposer  un  statut  quelconque.  Mais  si  le  principe  Gtft 
évident,  il  n'en  est  pas  de  même  de»  applications  quil 
reçoit.  Ici,  les  difBcultés  abondent;  la  religion,  les  pr^u- 
gés  natlonau^c  jouent  un  rôle  en  matière  de  mœurs;  de  lâ 
un  conflit  inévitable  des  lois  diverses  qui  régissent  les 
divers  peuples.  Suffit-il  qu'une  nation  considère  une  imti'' 
tutîon  comme  contraire  aux  boimes  mœurs,  pour  qu'elle 
puiï^^e  repousser,  comtae  immorales,  les  lois  étrangères 
qui  la  consacrenti  Et  suffit-il  que  les  mœurs  interviennent 
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dans  une  loi  pour  qu'on  la  déclare  réelle?  Il  y  a^  son3  ce 
rappcuij  une  ditî'éronce  essentielle  catre  1&  choit  publio  et 
le«  bonnos  mœurs.  Le  droit  pulilie  repose  sur  des  lois  ;  il 
osl  impoKeilile  iV^n  ooiitester  le  caractère  social,  on  doit 
donc  admettre  tout  ce  qui  y  est  écrit.*  comme  étant  de 
droit  public  et  oomrae  dépendant  du  stalut  réel.  Mais 
comment  peut-on  savnir  ca  qui  intéresse  Ifl^  bonnes 
nifRiirs?  Dans  le  sens  le  plus  large  du  raof,,  elles  inter- 
vitînnent  dans  toutes  les  relations  personnelles.  Il  faut 
nécessairement  restreindre  cette  signitication  trop  vague, 
sinon  toutes  les  lois  deviendraient  réelles  comme  tenant 
aux  bonnes  mœurs.  Si  Ton  conaidère  comme  réelles  les 
lois  qui  concernent  les  bonnes  mœurs,  c'est  que  la  mora- 
lité est  la  base  de  Tordre  social;  il  faut  donc,  pour  qu'une 
loi  soit  réelle,  à  ce  litre,  que  Vexistence  de  la  société,  sa 
conservation,  sou  perfectionnement  exigent  d'écarter  tout 
statut  étranger  qui  y  serait  œniraire. 

U  y  a  encore  une  dilficulté  concernant  les  bonne& 
m<curs.  Kiles  ont  un  caractère  d'universalité  qu3  uont  pa& 
leâ  lois  politiques,  et  néanmoins  on  se  dispute  sur  Tes- 
sence  même  de  la  moralité,  I/Egliss  catholique  prôtend 
avoir  le  monopole  de  la  morale;  par  contre, ceux  qui  sont 
hostiles  au  catholicisme  prétendent  que  la  morale  doit  être 
indépendante  de  la  religion.  A  mon  avis,  il  y  a  erreur 
de  part  et  d'autre.  Les  catholiques  modernes  sont  si  infa- 
tués de  leur  révélation,  qu'ils  ne  savent  jnéme  plus  d'où 
Us  procèdent  :  qu'ils  lisent  les  Pères  de  TEglise,  et  ils 
apprendront  que,  de  l'aveu  des  saints  Pères,  la  morale 
des  philosophes  était,  à  peu  de  chose  près,  la  morale 
cbréliûanG.  Do  leur  oMé,  les  indiU'érents  et  les  incrédules 
oublient  Timpuissance  de  la  morale  philosopliique  en  face 
de  la  corruption  monstrueuse  do  la  société  romaine,  La 
morale  n'a  d'empire  sur  les  Ames  que  lor^^qu^Ue  est  relî- 
g;ieuse.  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  la  religion 
avec  le  dogme  et  avec  les  préceptes  positifs  et  plna  ou 
moins  arbitraires  des  diverses  Eglises.  Le  dogme  est 
^traTjger  à  la  morale  et  les  commandements  dfls  confes- 
sions religieuses  y  sont  parfois  contraires,  La  morale  doit 
ûlrc  indépendante  de  l'Eglise,  mais  elle  doit  dépendre  des 
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croj'ance&  fooclamenlales  qui  ee  trouvent  dans  toutes 
religions,  Dieu,  Y^tuiG  et  le  lien  mdl^noluble  tjui  oxïst^ 
entre  Dieu  et  ses  créatures,  Oîi  puisera-t-oû  cette  oiorale 
religieuse?  Dans  la  conscience  publique:  cest  Dieu  (jui 
révèle  à  rhomme  les  sontîmonts  et  les  idées  qui  constituent 
sa  vie  moralo-Lcjug©  interrogera  la  conscieucc  géoéviàc, 
et  elle  lui  apprendra  co  qu'il  faut  entendre  par  bouaes 
mœurs. 


article:  il.'  —  LOIS  db  droit  prive> 
§  IL  —  Ces  lots  sont-elles  réelles  ou  pm^sonneUat 

«O».  Les  principes  généraux  du  droit  international 

privé  que  j'ai  exposés  jusqu'ici  sont  consacrés,  bien  que 
d'une  manière  incomplète,  par  le  code  Napoléon,  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  lois  d^ordre  privé.  Une  convention 
est  conclue  en  pays  étranger,  soit  entre  Français,  soit 
entre  Français  et  ôtracgers,  soit  entre  des  étrangère  :  par 
quelle  loi  sera-t-elle  régie'J  Par  la  loi  territoriale  du  pays 
où  le  contrat  se  passe?  ou  liendra-t-on  compte  de  la  loi 
personnelle^  c'est-à-dire  nationale,  des  parties  contrac- 
tantes? ou  J'audra-t-il  considérer  la  loi  du  lieu  où  loblî- 
gation  doit  être  exécutée 'i  eutin,  prendra4-on  en  considé- 
ration la  loi  du  lieu  où  les  biens  sont  situés  i  A  toutes  ces 
questions,  le  code  civil  ne  donne  aucune  réponse. 

On  répond  d'iiabitude  qu'il  faut  suivre  la  loi  du  lieu  où 
le  contrat  se  fait,  par  application  da  la  règle  que  tout  ce 
qui  est  dusage  dans  les  pavs  où  Ton  contracte  est  ceosé 
tacitement  convenu  par  les  parties.  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion, ou  cite  Tarticle  1159  du  code  civil  :  <^  Ce  qui  est 
amlui^u  s*iuterprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pavs 
où  le  contrat  est  passé.  "  Il  tïuiBt  di?  lire  celte  dispuj^itioii 
pour  se  convaiacre  quelle  est  étrangère  k  la  matière  de» 
statuts.  L'article  1159  est  placé  parmi  les  règles  que  le 
code  établit  sur  TinTerprétalion  des  couveutioDJ*  :  la  loi  Xkt 
parle  du  lieu  où  le  contrat  se  l'ail  que  pour  en  induiru  une 
règle  qui  explique  et  complète  ce  que  les  parties  ont  voulu 
dire,  dans  le  cas  où  ce  qu'ellog  eut  dit  o^t  ambigru  ou  in» 
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complet.  Du  reste  la  loi  ue  dit  pas  un  mot  du  statut  qu'il 
faut  appliquer  à  la  conveEtion  ;  le  législateur  u  y  a  pas 
même  songé  ;  et  il  est  impossible  qu'il  ait  tranché  une  dif- 
ficulté qu'il  n'avait  pas  pour  objet  de  résoudre, 

Il  y  a  donc  lacune  dans  le  code  civil.  On  peut  dire  que. 
dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  recourir  à  Taucien  di^cût, 

iKÛsque  le  législateiu'  français  a  eutendu  consacrer,  sur 
es  statuts,  la  doctrine  traditionnelle.  Le  principe  est  în- 
contestable,  mais  la  tradition  elle-même  est  remplie  d'in- 
certitude; notamment  la  question  du  statut  qui  régit  lei* 
coiivcotion&  est  une  doa  plus  controversées  dans  la  difBcilô 
maliôre  des  statuts.  Et  ai  Ton  consulte  les  autours  mo- 
doruGB,  rineortitude  no  fait  quaugmonter,  car  chacun  a 
son  système. 

*!*>-  Il  faut  d'abord  écarter  le  principe  de  la  réalité 
du  statut,  quand  il  s'agit  de  conventions.  On  sait  quau 
8ei/i^nie  siècle  on  suivait  f'iicorecoinrae  règle  absolue  la 
xieîllo  maxime  fécdale  rjue  toutes  les  coutumes  sont 
réelles;  la  souveraineté  s' étendant  sur  les  choses  et  les 

{►ersonnos,  on  on  concluait  rju'elle  dominait  même  la  vo- 
onlé  de  Thomme,  de  sorte  que  celui  qui  contractait  dans 
un  pays  était  par  cela  même  soumis  aux  lois  du  territoire; 
on  ne  teuaii  aucun  compte  de  sa  liberté  ni  de  ses  întan- 
tiens.  Le  principe  de  la  souveraineté,  ainsi  poussé  â  bout, 
en  démontrait  l'absurdité.  Cependant  telle  est  la  puissance 
de  la  IraJition  wur  l'esprit  des  jurisconsultes,  que  les  plus 
grands  subissent  cette  influence»  Dumoulin  commenta  par 
enseigner  cjue  les  conventions  sont  régies  par  la  loi  du 
lieu  oii  le  contrat  se  passe  :  c'était  l'opinion  dominante 
do  son  tïjmps.  Mais  les  conséquences  qui  en  résultaient 
étaient  si  absurdes,  que  le  principe  ne  pouvait  être  vrai, 
Dumoulin  ne  partageait  point  lopinion  dti  vulgaire  des 
praticiens  qui  s'en  tenaient  a  la  loi  du  lieu  oti  le  contrat  se 
fait,  par  la  raison  que  toute  coutume  est  réelle.  S'il  ad- 
mettait la  loi  locale  comme  règle  du  contrat,  cest  parce 
que  telle  était  la  volonté  probable  des  parties  coriUac- 
lantes.  Mais  cette  présomption  était  le  plus  îiOUvenL  dénuée 
de  tout  fondement.  Les  parties  contractent  tous  les  jours 
deiQS  un  lieu  où  ni  Tune  ni  1  autre  n  out  lo\ir  domicile,  ou 


comme  nous  disons  aujourtrimi^  dans  un  pays  auqael 
ollcâ  n'apparUcaDent  pas  par  leur  uationalité  :  pcuvcnt- 
ellos,  dans  co  cati,  avoir  rinieatioa  de  suivre  des  lois 
qu  elles  igiiorentï  Dumoulin  revint  eut  sa  première  opi- 
nion, qu'il  n avait  adoptéo  que  sous  Imiluence  de  la  pra- 
tique universelle.  Le  rude  légiste  traita  durement  les 
praticiens;  il  dit  que  lpur  diictrin**  était  fausse,  et  qu'ils 
appliquaient  mécaniquement  [nfdiler]  une  règle  quils  rnn- 
sidéraient  comme  universelle,  alors  qu'on  ne  pouvait  l'ad- 
mottre  que  comme  expression  de  la  volonté  des  parties 
contractantes  ;  c  est  cette  volonté  qui  est  la  vieille  règ 
qu  il  faut  suivre  en  matière  de  conventions;  la  seule  di 
culte,  et  elle  est  grande,  consiste  à  la  connaître  (i). 

911.  Ilyaencore,  en  cette  matière,  une  autre  erreur 
qui  remonte  aussi  h  la  tradition,  Je  la  signale  pour  Téc 
1er  du  débat,  et  pour  déblayer  le  terrain.  On  admet  gôn* 
ralemeiJt  que  les  formes  des  actes  sont  régies  par  la  loï" 
du  lieu  Qi'i  lacté  so  passe.  L'adage  Lociis  régît  acttim 
s'applique,  sans  doute  aucun,  aux  formes  ea:lrinséques  ou     '. 
instrumontaires  qui  ont  pour  objet  de  garantir  Ja  libre 
expression  de  la  volonté  des  parties.  Les  auteurs  admet" 
tent  encore  des  formes  intrinsétjues,  ou  viscérales;  ce  soal 
celles  qui  constituent  l'essence  de  lacté  :  tel  est  le  conseo-     ■ 
tement  des  parties.  C'est  improprement  que  Ion  donne  le 
nom  de  formalité  au  consentement  »  ainsi  qu'aux  autres 
conditions  requises   pour  rexisteuce  ou  la  validité  de^^ 
contrats,  la  capacité,  l'objet,  la  cause.  En  effet,  ces  coo^f 
ditions  ne  doivent  pas  être  exprimées  par  écrit  ;  le  couseii- 
tçment  peut  même  être  tacite  ;  il  n'y  a  donc  rien  qui 
ressemble  à  une  formalité.  Lo  langage  impropre  a  favc^- 
risé.  et  peutHÎtrô  fait  naître  une  id^^c  inexacte;  on  a  appli- 
qué aux  formalités  dites  iittrinséqiie&  la  maxime  que  Ton 
suit  pour  les  formalilés  e^jctrinsèrptes^  en  posant  ea  prin- 
cipe que  cest  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  fait  qui  rôglâ 
les /firmes  tout  ensemble  fit  le  fond,  La  confusion  est  évi^j 
dente.  Si  Ton  suit  la  loi  du  lieu  pour  len  fermes  extrinsl^| 

\Ut  (Œuvre»,  l  ]°^  p.  Ûlî),   Oumpurôa  rJotrotlaotion  bl>ti>rtqu«  il«  CM 
KtU(]«ir,  1. 1■^  p,  370.  n«  271  i-t  213, 
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quGs,  c'est  par  un  motif  de  néf'essîlô.coumiojo  le  dirai  plus 
loin.  Qu est-ce  quft  cflla  a  de  coîcmun  avec  le  conseale- 
ment,  l'objet  et  ta  cause?  Le  consentement  des  partieft 
intéressées  est  lîbro,  (ïUes  peurenl  traiter  enr  tel  objet 
qu  elles  veulent,  et  la  cause  se  confond  avec  Tobjet  :  tandis 
que  les  formes  extrinsèques  ne  dépendent  en  rien  de  la 
volonté  des  parties,  elles  leur  sont  imposées,  par  des 
con^dérations  d'utilité  publique»  On  conçoit  que  les  formes 
dépendent  de  la  loi  locale  ;  mais  qu'est-ce  que  la  volonté 
a  de  commun  avec  le  territoire?  C'est  cette  confusion  de 
dôus  ordres  d'idées,  tout  à  fait  différents,  qui,  pendant  des 
siècles,  a  embrouillé  la  doctrine.  Il  faut  l'écarter;  cela 
facilitera  le  débat  et  la  solution  de  la  difSculté. 

«I*.  Kntiu,  il  règne  encore  une  autre  confusion  en 
cette  matière,  c'est  que  l'on  applique  aux  conventions  la 
tliéorie  dt'Jj  statuts,  tandis  que  les  couventions  ue  sont 
soumises  â  d'aniro  loi  qu'a  celle  que  les  parties  se  font  à 
elles-mômes.  L'article  1 134  établit  la  règle  fondamentale 
en  cette  matière  ;   il  est  ainsi  coii^:u  :  «  Les  conventions 
légaltîment  formées  tiennent  lieu  de  lois  A  ceux  qui  les  ont 
faites.  *  Cest  dire  qu  eu  matière  de  conv^entions  les  parties 
intéressées  ^uni  législateurs,  et  jouissant  par  conséquent 
de  la  plus  entière  liberté,  tant  quelles  ne  font  que  régler 
leurs  intérêts  privés.  Cela  est  vrai,  quelle  que  aoit  la  na- 
tionalité  des   contractants,    qu'ils   soient   étrangers    ou 
indigènes.    Le  principe  est  universel  do  sa  nature»   car 
il  découle  de  l'essence  même  des  conventions,  et  du  but 
dans  lequel  la  loi  les  sanctionna.  Domat,  le  jurisconsulte 
philosophe,  établit  très  bien  que  les  conventions  sont  né- 
C45ss,tires  auï  hommes  pour  vivre  et  pour  exercer  le  com- 
I  merfi»   ou   l'industrie,  ou  une  pr^feRsion   quelconque  (i), 
[Or,  qui  est  le  meilleur  juge  de  Tintérét  qu'ils  ont  à  con- 
[tracler,  des  engagements  qu'il  leur  convient  de  souscrire 
jet  des  droits  qu'il  leur  importe  de  stipuler?  Les  parties 
lintôresflées.  Mais  il  a  été  dit  que  l'homme  ne  vit  pas 
jUDiquement  de  pain;  le  corps  n'est  que  Tinstrumeut  de 
iTâme;  c'est  la  vie  intellectuelle  et  morale  qui  est  la  véri- 


(1)  Dotnat.  D^  Loù  civiiisi  daia  Uur  ordre  naturot,  Ut.I,  p.  18  et  20, 
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table  vie.  Il  nous  faut  des  moyens  de  développer  les  facul^ 
tés  dont  Dieu  uous  a  douûs;  les  conventions  nous  Ica 
procurent;  de  là  leur  infinie  variété.  De  là  aussi  la  liberUS 
qui  y  préside.  Si  le  législateur  établît  des  règles  sur  les 
contrats,  ce  nest  pa&  pour  les  imposer  aux  parties  con- 
tractantes; il  n'eotend  pas  les  encbaiuer,  il  ne  lait  que 
prévoir  quelle  est  leur  volonté  en  leur  laissant  la  liberiû 
de  vouloir  autre  chose  que  ce  que  la  loi  a  supposé  élre 
leur  intention.  On  peut  doue  appliquer  à  tous  les  contrats 
ce  que  le  code  civil  dit  du  contrat  de  mariage  :  la  loi  ni 
les  régie  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  que  les  p 
ties  peuvent  faire  comme  elles  le  jugent  A  prupo»,  pourï' 
qu'elles  ne  soient  pas  couliaires  k  l'ordre  public  et  au; 
bonnes  uiuïurs  (art,  l;S87  et  1388). 

Ainsi  la  libeilÈ  est  de  l'essence  des  conventions,  ces 
une  maxime  aussi  vieille  que  les  contrats.  »   Convenant 
^.•'ainquent   lot  ^   disaient    nos   anciens  praticiens;   La 
laisse  aux  hommes  cette  liberté  dans  tous  les  caa  où  il  n 
a  pas  de  justes  raisons  de  les  gêner  (i).  ^  Quoi  est  l'objet 
des  loia  que  le  législateur  porto  sur  les  conti^atsJ  II  n^ 
commande  pas,  il  ne  défend  pas;  il  présume  ce  que  l©** 
parties  voudront,  d'après  la  nature  des  diverses  conver^ 
lions,  et  il  le  fs-it  pour  l'utilité  des  contractants;  s'ils  ve: 
lent  ce  que  le  légîfilateur  a  supposé  qu'ils  voulaient,  î 
n'ont  pas  besoin  d'écrire  dans  leurs  aclet»  toutes  les  oW 
gâtions,  tous  les  droits  qui  en  découlant,  ils  n'ont  qu'à  s'i 
référer  à  la  loi.  Que  si  leurs  intérêts  et  lours  intentions  n*^ 
concordent  pas  avec  les  régies  que  la  loi  a  tracées.  î. 
peuvent  déroger  à  la  loi,  et  faire  eux-mêmes  leur  Id. 

Itl3,  Ce  principe  est  d'une  importance  capitale  dans 
la  matière  des  statuts.  Il  s'agit  de  savoir  par  quelle  loi 
sont  régies  les  conventions.  Si  les  parties  intéressées  con- 
tractent dans  le  pays  auquel  elles  appartiennent,  il  n'y  a 
pas  de  question;  elles  font  eUes-mèines  leur  loi,  soît  ex- 
presse, soit  tacite  :  expresse,  quand  elles  règlent  leurs 
obligations  et  leurs  droits  par  leurs  conventions  :  tacites 


0)  ïiouhier.  Obstr'taHons  sur  la  coutume  de  Jim%roogne,  clinp,  SI,  al 
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quaDfi  elles  s'en  rapportent  à  la  loi.  qui  est  iiaiurollèmeal 
Uiirloi  nationale.  Elles  peuvent  faire  un  contrat  de  venlc 
bi  deux  lignes;  le  litre  du  code  civil  sur  la  vente  leur 
fcendra  ^eu  de  loi  tacite.  Si  le  contrat  se  fait  en  pays 
fétranger,  le  principe  est  le  même.  Partout  où  les  homiaes 
contractent,  ils  sont  législateurs,  c'est  leur  volonté  qui 
ieur  tient  lien  de  loi.  Il  suit  do  là  qus,  dans  la  matière  des 
::onirats,  la  question  est  régie  par  des  principes  tout  dîtfé- 
•ents  de  ceux  que  ion  suit  dans  les  autres  faits  juridi- 
lies»  A  vrai  dire,  il  ne  s'agit  plus  de  statuts,  maïs 
-niquement  de  la  volonté  des  parties.  Quand  on  dit  qu'un 
t-^tut  est  personnel^  cda  signifie,  dans  la  doctrine  tradi- 
1  cannelle,  que  Téiat  et  la  i:aparit6  des  parties  sont  réglés 
i3Lr  leur  loi  personnelle,  laquelle  dépend,  soit  de  leur  do- 
micile, soit  de  leur  nationalité,  suivant  les  diverses  opi- 
i<jns;  mais  elle  ne  dépend  en  rien  de  lem"  volonté,  en  ce 
&ais  que  ce  ne  sont,  pas  les  parties  intéressées  qui  décident 
ZKT  quelle  loi  leur  état  sera  régi,  cest  la  loi  qui  régît 
>c clusivçmont  cet  ordre  do  choses-  De  même  quand  on  dit 
*-AVn  statut  est  rt^iel,  cela  signifie  qne  les  parties  sont  bou- 
^iflûs  à  la  loi  territoriale;  la  raison  en  est  qus  la  souve- 
*-îiicté  est  en  cause;  il  ne  peut  plus  être  question  de  la 
c>lontô  des  individus,  ni  de  leurs  intérêts,  parce  que  les 
**<ïits  d^s  particuliers  sout  subordonné*  au  droit  de  U 
Ociété,  Ainsi  dans  la  matière  des  statut!^,  la  volonté  des 
Jîvrties  nesT  pour  rien,  cest  la  loi  qui  domine,  soit  la  loi 
ç^rsonnellô,  soit  la  loi  territoriale;  tandis  que,  dans  la 
rlHatière  des  contrats,  la  volonté  des  parties  est  tout:  ce 
Sont  elles  qui  font  la  loi.  cVst  donc  leur  volonté  qui  déter- 
minera  la  loi  par  laquelle  elles  seront  régies  (il. 

Les  jurisconsultes  allemands  ont  donné  un  nom  signifi- 
catif â  la  doctrine  qui  s'en  rapporte  à  la  volonté  des  par- 
ties contractantes,  pour  déterminer  la  loi  qui  régit  leurs 
"conventions;  ils  l' appellent  auloiiomie,  pour  marquer  que 
les  particuliers,  en  cette  matière,  sont  autonomes^  cest- 
ire  souverains^  comme  Vêtaient  jadis  les  cités  auto- 
iOmôs(î),  L  expression  est  exacte,  pourvu  qu'on  limite  la 

\ii  Wflchtor.  dans  YArchh  ft'r  çivititti^chii  Praxit,  t.  XXV,  p,  35. 
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souveraineté  des  particuliers  auT  înt^r^is  ot  aux  drof 
privés.  Il  est  ceruui  que  les  parties  contractantes  ne  pcu- 
rmi  pas  déterinîner  leur  étal  et  leur  capacité;  cette  ma- 
tière est  d'ordre  public,  et.  comiue  telle,  dans  le  tlomaino 
esclusif  du  législateur.  Bien  mains  encore  les  particuliers 
peuvent-ils  réglei-  ce  qui  appaiûenl  â  la  puissance  sou^i 
raine.   Pour  parler  le  langage  traditionnel,  tout  ce  t^ 
appartient  au  statut  d'état,  et  au  statut  réel,  esi  eu  deho! 
de  rautonomie  des  particuliers.  Je  renvoie  â  ce  que  j'ali 
dit  du  statut  personnel  et  du  statut  qui  concerne  les  drcftts 
de  la  société. 

VIS  tfts.  Nous  aboutissons  à  cette  règle  qui  est  univer- 
sellement admise,  au  témoignage  de  Fa^iis  (i)  :  »  Le* 
conventions  faites  en  pays  étranger  sont  régies  par  la  loi  ^ 
laquelle  les  partitis  ont  enteiïdu  se  suumeitre.  n  La  r^gl^ 
sappli<iue  à  tous  les  cas  vit  uu  étranger  figure  au  contrat- 
Deux  Belges  contractent  eu  Allemagne;  cest  â  eux  d^  | 
fixer  la  loi  qui  doit  règler  leur  convention-  Us  sont  souv^' 
raîns  en  ce  qui  concerne  le  règlement  de  leurs  intirôt^  j 
privés,  ei]  Allemagne  aussi  bien  qu'en  Belgique;  leur  vo^  ; 
lontd  leur  tient  lieu  de  loi  ;  ils  peuvent  choisir  la  loi  i5» 
laquelle  ils  veulent  soumettre  leurs  droits  et  leurs  oblîgflu'-^' 
tiens,  la  loi  belge,  la  loi  allemande,  ou  toute  autre  1*>» 
étrangère.  On  voit  que  lô  statut  personnel  est  hors  d^^ 
cause,  si  les  parties  manifestent  leur  volonté;  alors  méme^ 
qu* elles  déclarent  s'en  rapporter  à  leur  statut  national,  I 
statut  personnel  sera  appliqué,  non  parce  que  c'est  1<^  sta-^ 
tut  personnel,  mms  parce  que  les  parties  aut^romes  Tont 
choisi.  On  no  tient  pas  compte  non  plue  de  la  sîtuatiûu 
des  biens,  meubles  ou  immeubles,  puisqull  nd  s'agit  pas 
dun  statut  réel,  mais  les  parties  sont  libres  de  d 
que  leur  contrat  sera  régi  par  la  loi  de  la  situation  ;  ce 
sera  pas  un  statut  réel,  ce  sera  une  loi  que  los  parties 
seront  faite,  en  vertu  de  leur  autonomie.  Enfin  on  ne  coi 
sidère  pas  la  loi  du  lien  ofi  l'obligation  doit  être  eiécu 
Cesl  lepinion  commune.  Je  dirai  plus  loin  qu'il  y  a 
cas  dans  lequel,  suivant  quelques  auteurs,  la  loi  des 


{\)  Fœllx,  Droit  mttmattonat  privé.  L  1,  p.  Ï£9et£â0, 
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^ëmion^  est  ^éterrainé^  par  le  lieu  de  rexécutîon;  inais 
ï'est  seulement  quand  les  parties  ti'ont  pas  esprimé  leur 
lonié;  ou  recourt  alors  aiiï  présomptions  fondées  .sur  des 
frobabilîtéa.  or,  il  n'y  a  pas  lipii  de  présumer  la  volonté 
les  parties  quand  celles-ci  Tont  dôclaréo  en  termes 
sxprès. 

Même  solution  si  un  Belge  traite,  en  pays  étranger, 
avec  un  indigène,  ou  avec  un  étranger.  Les  parties  sont 
toutes  souveraines;  c'est  à  elles  de  s'entendre  sur  la  loi 
[qui  doit  ré\i;[v  leurs  conventions.  Dans  cette  hypothèse, 
telles  ont  le  plus  grand  intérêt  à  le  faire,  puisque  à  défaut 
d'une  déclaration  de  volonté,  le  juge  est  obligé  de  recher- 
^hav  quelle  a  été  leur  volonté  tacite,  ce  qui  est  toujours 
rès  ditHcile  et  parfois  inipossiblc;  alors  il  n'y  a  qu'un 
te-rti  ft  prendre,  c'est  d'établir  une  présomption  légale,  et 
■Mte  présomption  peut  ne  pa.s  être  conforme  à  la  volonté 
■t€  les  parties  auraient  exprimée,  si  leur  attention  s'était 
'Ortée  sur  le  conflit  auquel  donne  lieu  la  diversité  des  lois- 
j^s  lois,  ou  les  traités,  s'il  y  a  lieu,  devraient  exiger  que 
^  notaire,  si  les  parties  dressent  un  acte  authentique,  leur 
asse  connaître  rintérôt  qu  elles  ont  k  déclarer  par  quelle 
fègle  elles  veulent  que  leurs  conveotious  soient  régies. 
C^  qui  se  ferait  dans  les  actes  authentiques  finirait  par 
Advenir  une  clause  de  style  dans  les  cictes  sous  seing 
privé, 

V14,  Les  auteurs  prévoient  des  difficultés  qui  peuvent 
g&  présenter  dans  l'application  de  notre  régie»  On  suppose 
Hj|ÉDrd  que  les  parties  ont  traité  à  l'étranger  on  fraude 
^Hlsur  loi  nation^tle.    Un   mineur,   dit  Massé,   ou   une 
emme  mariée  contractent  en  pays  étranger,  pour  ôchap- 
flc  aux  fortoes  prescrites  par  leur  loi  nationale  ;    le  con- 
nt  8«ra  nul  (i).  Cals,  est  certain,  mais  il  est  inutile  d'In- 
voquer la  fraude  pour  le  décidar  ainsi,  puisqu'il  s'agît  d'un 
alatnt  personnel,  lequel  suit  la  personne  k  l'étranger  sans 
qu'elle  puisse  s'y  soustraire  par  sa  volonté.  Cfî  n*estdonc 
as  an  cas  d'autonomie.  Mais  quand  les  parties  sont  sou- 
veraines, autonomes,  on  ne  peut  plus  leur  reprocher 

(1)  Mft«ié,  L^drotif^fymmerciatft.  I,  ll<^&75,  p.  475ilela^<  Ailitkon. 
II.  fô 
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d'avoir  voulu  frauder  leur  loi  personnelle,  puisque  o 

loi  ne  les  lie  point  ;  elles  auraient  pu  \  déroger  dans  leui 
patrie,  elles  peuvent  aussi  le  faire  à  1  étranger.  Plus  loin 
je  reviendrai  sur  la  question  de  la  IVaude,  et  je  dirai  dans 
quels  cas  il  y  a  lieu,  en  matière  de  droit  civil  internaûo- 
naU  d'applifjuftr  le  principe  que  les  actes  faits  eu  fraude 
de  la  loi  sont  nuls. 

Il  y  a  une  autre  diiHcultê  :  applique-t-og  aux  effets  du 
contrat  le  principe  qui  régit  lo  contrat  même?  Les  auteurs 
distinguent  les  eQeis  immédiats  du  uuutrat,  et  les  effets 
accidentels;  les  premiers  sont  soumis  à  la  règle  généralc^ 
les  autres  sont  régis  par  la  loi  du  lieu  où  le  fait  fi'cSl 
passé.  On  applique  le  môme  principe  à  la  nullité  et  é,  la 
résolution  des  contrats.  Je  crois  que  la  distinction  est 
pcujuridiquo.  Le  principe  de  lautonomic  suppose  des  con 
vontious,  cost-à-Jiro  un  concours  de  consentement;  iln* 
peut  donc  pas  recevoir  d'application  à  det;  faits  posté 
rieurs  aiï  contrat,  si  ces  faits  n'impliquent  pas  un  coiv 
cours  de  consentement.  Ce  sera  la  nature  du  fait,  cas 
fortuit,  quasi-coEtrat.  délit  ou  quasî-délit,  qui  déternd< 
Tiera  la  loi  que  lo  juge  doit  appliquer,  ^e  reviendrai  .cuT 
la  diiBcnlté,  dans  la  partie  spéciale  de  ces  Etudes,  plie 
est  étrangère  à  rautonoraie. 

ÏI5.  Il  est  rare  qu  il  y  ait  une  déclaration  expresse^^ 
volonté;  cette  mesure  de  prudence  n*est  pas  encore  enti'ée 
dans  les  mœurs.  De  là  les  grandes  difficultés  de  la  ma- 
tière. Les  auteurs  les  décident,  en  général,  par  des  pré- 
sooiptiuuB,  fondées  sLr  l'intention  probable  des  parties 
contractantes,  Avaot  de  recourir  â  des  probabilités,  il 
faut  vcir  si  les  parties  ont  manifesté  leur  volonté  tacite- 
ment; le  juge  doit  rechercher  leur  intcntiou  dans  les  faits 
et  les  circonstances  de  la  cause-  Cette  seconde  régie  est  un 
corollaire  de  la  première;  pour  mieux  dire  c'est  la  même 
règle.   En  effet,  l'autonomie  repose  sur  la  volonté  d© 
contractants;  or,  la  volonté  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Tel  est  le  droit  commun.  Comment  peut-on  coonailreU 
volonté  tacite  {  Par  ce  qui  s'est  passé  entre  les  paiiîes,  ce 
qu'on  appelle  les  faits  et  les  circonstances  de  la  cause-  An 
lieu  d'exprimer  leur  intention  par  des  paroles,  les  parlics 
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la  manifestent  p^r  des  faits  ;  il  faut  donc  que  le$  faits  prou^ 
vent  que  la  volonté  des  parties  est  que  leur  conventipn 
soit  régie  par  cette  loi. 

Celui  qui  invoque  la  volonté  tacite  doit  prouver  que 
rintention  des  parties  résulte  aussi  clairement  des  faits 
par  elle-*  posés  que  si  elles  avaient  déclaré  leur  volonté 
par  paroles.  C'est  dire  qu  il  arrivera  l>îen  rareiBeut  qu'il  y 
ait  une  volonté  tacite.  Le  plus  Bouvent  les  parties  ne  son- 
gent pas  au  conflit  de  loîa  qui  pourra  se  préeenter  en  cas 
de  contestation  sur  la  ]oi  qui  doit  régir  leurs  conventions. 
Si  elles  y  avaient  penaé,  elles  auraient  prévenu  la  diffi- 
culté en  déclarant  leur  volonté  d'une  manière  expresse. 
Cola  ne  veut  pas  dire  qu'il  ii'j  ait  jamais  volonté  tacite  eu 
cdtte  matière.  Le  cas  s'e^t  présenté  dans  uue  afTairs  qui  a 
été  poH.ée  devant  la  cour  de  cassation  de  Belgique. 

Un  Belge  acheta  un  cheval  à  Lille;  le  vendeur  était 
aussi  Belge.  Le  contrai  était-il  régî  par  la  loi  françaîaâ  ou 
par  la  loi  Mge?  La  loi  frant^^aifie  limite  à  neuf  joutas  le 
délai  pour  intenter  l'action,  dans  l'espèce.  Ce  délai  était 
écoulé  lors  de  l'introduction  de  la  demande;  le  premier 
juge  admit  néanmoins  l'action,  en  se  focdaut  sur  les 
usages  qui  sont  en  vigueur  en  Belgique.  Pourvoi  en  cas- 
sation. La  cour  décida  que  les  Belges  contractant  à 
Tétranger  peuvent  se  soumettre,  soit  expressément,  soit 
tacitement  à  la  loi  bâlge,  de  préférence  à  la  loi  française, 
potu*  déterminer  les  effets  de  leurs  conventions,  et  que  le 
premier  juge  avait  jugé,  en  fait,  que  Y'mteuiion  présu7née 
des  partiôs  avait  été  de  se  soumettre  à  la  loi  belge  de 
1800,  pour  le  délai  de  l'action  rédhibîtoire  :  ce  qui  ren- 
dait sa  décision  souveraine  (i).  Kn  droit,  cela  est  évident. 
Mais  y  avatt-il,  dans  fespt^ce,  volonté  iacif-e,  établie  par 
des  fmlsf  Cela  est  plus  que  douteux  ;  le  tribunal  de  com- 
merce ne  cite  pas  d'autre  fait  que  la  livraison  du  cheval 
qui  devait  se  faire  à  Tournai  ;  de  là  il  conclut  que  le  ven- 
deur se  soumettait  évidemment  à  la  loi  belge.  C'est  une 
présomption  plutïlt  qu'une  volonté  tacite. 

Toujours  est-il  que  le  principe  de  la  volonté  tacite  est 


(I)  R^eMl  mar»  lfS:^ê  iPaUcrut^^  IS&6,  l.SB). 
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înroTitpfltaWo,  (Test  cAn\  do  Pninoulin;  je  renvoie  â  * 
j'en  ai  dit  dans  la  partie  historique  de  ces  Etudes.  Quanl^ 
aux  difficultés  qui  se  présentent  dans  Vapplicatiou,  elle 
doivent  être  abandonnées  à  la  doctrine  et  à  la  jurispni-j 
dence,  puisque  la  question  est  de  fait,  tout  dépendant 
l'intention  des  parties  contractantes, 

ÏI6.  D'ordinaire  il  n'y  a  aucune  nianifeslation  dS^ 
lonté,  ni  expiasse,  ni  tacite.  Quelle  loi  faut-il  appUo^ 
dans  ce  cas?  C'est  toujours  une  question  de  volonté; 
matière  de  conventions,  il  ne  peut  s'agir  d'un  statut  pr 
prement  dit  parce  que  là  législateur  n'impose  auct 
règle  aux  parties  contractantes,  tout  dépend  de  ce  quelle^ 
veulenln  Quand  elles  n'ont  pas  dit  ce  qu'elles  veulent,  il 
ne  reste  qu'à  recourir  à  des  présomptions  pour  établir 
par  voie  de  probabilité  quelle  est  leur  intention.    Dans 
Tancien  droit,  les  légistes  aimaient  à  décider  par  voie  de 
présomptions,  et  ils  le  pouvaient,  parce  qu'ils  nétaieu^jj 
pas  liés  par  le  texte  d'un  code.  Dans  te  droit  moderne»  lo^l 
jurisconsultes   ont  encore  cettts  faculté,  là  ou  le  di'oit  es^^ 
coutumier,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Elats-Umsi     i 
tandis  qu'en  France  et  en  Belgique,  les  interprètes  sonttfl 
enchaînés  par  un  texte  restrictif  en  ce  qui  concerne  les^ 
présomptions.  D'abord  il  faut  écarter  celles  qui  ne  sont 
point   établies  par  la  loi,  et  que  le  code  abandonne  aux 
lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat  {art.    1353),  Lca 
présomptions  dites  de  l'IiODinie  ne  sont  admises  que  dons 
les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale; 
or,  la  preuve  par  témoins  n'est  re^ue  que  dans  les  contas- 
tations  dont  la  valeur  pécuniaire  n'excède  pas  cent  cin- 
quante francs,  ce  qui  rend  l'appliratînn  àc-.a  précomptions 
très  rare,  en  matière  de  statuts.  Restent  los  prï^aomption» 
lég:a]es  :  ce  sont  celles  qu'une  lot  spéciale  attache  À  cer- 
tains actes,  ou  à  certains  faits  [art.  1350).  11  ny  a  donc 
pas  de  présomption  lég:ale  sans  loi.  Or,  dans  la  matière 
des  statuts,  il  n'y  a  pas  de  lois.  Que  fera  le  juge  français 
ou  belge?  Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  doit  décider  la 
contestation  qui  lui  est  soumise.  Il  sera  obligé  de  recourir 
aux  règles  qui  étaient  admises  par  la  tradition.  Mais 
quelle  est  ceUe  tradition? 
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Il  y  a  une  règle  traditioanelle  cojicernaiil  la  loi  qui 
régit  les  convenlîons.  -  Nos  auteurs,  dit  BouUenois  (i), 
se  déterminent  assez  UQaiiimeiûent  pour  la  loi  du  lieu  où 
se  passe  le  contTal;  ils  eu  font  môme  une  régie  géné- 
rale, "  Quels  sont  les  fonderuentâ  de  cette  règle?  -  Le 
principe  de  nos  autours  pour  le  décider  ainsi,  est  que  le 
juge  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé  est  le  juge  du  con- 
trat; or,  disent-ils,  c'est  la  même  chose  d'être  soumis  â  la 
juridiction  d'un  lion  et  d'être  lié  et  astreint  aux  lois  de 
ce  lieu,  t  Boullenois  n'admet  pas  cette  raison  do  décider. 
«  Parmi  nous,  dit-il.  lûs  juridîctiojis  ^i^ont  de  droit  public»,. 
Ot  les  actes  nattribuent,  de  droit  commun,  aucune  juri- 
diction; par  conséquent,  il  nest  pas  possible  de  présumer 
que  les  parties  aient  voulu  s'astreindre  aux  lois  d'un  lieu 
dont  elles  ne  sont  pas  justiciables,  *>  Un**  autre  raison,  con- 
tinue Boullf"nois,  employée  par  ceux  qui  sa  détarrainent 
ponr  la  loi  du  lieu  du  contrat,  est  que  les  parties  sont 
présumées  se  soumettre  à  la  loi  du  lieu  où  elles  contrac- 
tcjit;  mais  il  ajoute,  avec  Dumoulin,  que  ce  principe  pris 
généralement  et  crûment  n"est  pas  vrai,  -  Les  circon- 
stances différentes  font  seules  la  décision  de  cette  question, 
nétant  pas  possible  de  dire  d*un  homme  qui  contracte  par 
hasard  et  iortuitement  dans  un  lieu,  et  qui  peut-être  n'a 
pas  intention  d'y  revenir  jamais,  qu  il  ait  néanmoins  voulu 
se  soumettre  à  une  loi  qui  lui  est  étrangère  et  dont  il  n'a 
souTent  pas  eu  le  temps  d'être  bien  informé.  C'est  pour- 
quoi à  ce  principe  général  d<?  nos  auteurs,  qu'il  faut  suivre 
U  loi  du  lieu  où  les  contrats  ont  été  passés,  Uertius  admet 
jusqu'à  six  exceptions.  -  Voici,  dit  le  lé^ste  français,  ce 
qui  m'a  paru  de  plus  raisonnable  en  cette  matière, 

Premvyre  régie.  Il  faut  sui\Te  la  loi  du  lieu  ou  le  con- 
trai a  été  passé,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  solennités 
de  l'acte.  Sur  ce  point,  il  n'y  a  aucun  doute  :  j'y  revien- 
drai en  traitant  de  Tadage  Locus  régit  actum.  Ce  n'est 
pas.  ù  proprement  parler,  une  question  de  slatux,  car  on 
ije  suit  ai  la  lui  personuelle  des  parties,  ai  la  loi  de  la 


11)  BoMeno^sSraiU  de  la  perxonnaitté  et  dt  }a  HatM  âna  loiSi  t.  11^ 
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aitaatioa  des  biens,  Cependaui  Tadage  a  été  appliqu 
généralemôm  parles  auteurs,  aux  formes  qu'ils  appel- 
lent intrinsèques.  C'est  une  nouvelle  confusion  et  la  grande 
cause  de  Tobacuritâ  et  de  l'incertitude  qui  régnent  en  cette     , 
matière,  ^1 

Seconde  régle^  11  faut  communément  suivre  la  loi  du^^ 
lieu  du  contrat  dans  tout  ce  qui  peut  former  le  lien  de  la 
convention;  toutefois  cela  dépend  beaucoup  des  circon- 
stances. Qu'est-ce  qu'une  règle  qui  dépend  des  circon'^^ 
stances  de  la  cause?  Dans  l'ancien  droit,  cela  était  trâ^H 
logique;  on  euteudatt,  par  circonstances  de  la  ctztcsc,  les 
près oiu plions  de  l'homme,  et  on  permettait  au  juge  de 
décider  paj'  présomptions.  Dans  l'espèce,  le  juge  consul- 
tait les  circoustances,  pour  rechercher  la  volonté  prtM 
bablo  des  parties,  non  pas  leur  votontû  réelle,  puisqu'elles 
n'avaiont  pas  manifesta  leur  intention,  mais  la  volonté 
qu'elles  auraient  exprimée,  si  elles  avaient  prévu  la  diffi- 
culté; or,  la  volonté  varie  d'après  les  circonstances;  voilà 
pourquoi  Boullouois  dît  qu'il  ny  a  point  de  règîo  absolue, 
qu'il  faut  tocjoura  considérer  les  citcoustancea.  C'est  le 
principe  de  Dumoulin,  et  Boullenoîs  approuve  l'applica- 
tion que  le  grand  juKsconsulte  en  fait.  Je  renvoie  k  Tin-» 
troductîon  historique  de  cette  Etude  (l). 

Boullenois  établit  encore  sept  règles,  que  je  passf^, 
pour  m'arréter  à  la  dixième.  C'est  toujours  le  même  prin- 
cipe :  on  établit  la  volonté  des  parties  sur  des  présomptions. 
et  ces  présomptions  dépendent  des  circonstances  de  la 
cause.  Quand  il  s'apît  de  l'interprétation  des  clauses  d'un 
contrat,  faut-il  a'eu  rapporter  à  la  loi  du  lieu  où  il  a  été 
passé?  Boullenois  répond  que  ce  sont  ordinairûment  les 
circonstances  qui  en  décident.  Deux  célébi^es  cousuUanls, 
Berroyor  et  de  Lauriére  s  étaient  prononcés  pour  la  loi 
du  contrat.  Boullenois  critique  leur  décision  comme  élan; 
trop  générale,  La  seule  règle,  dit-il,  que  Ton  puisse  pr 
crire,  est  celle  de  se  déterminer  daprè**  les  differeû' 
circonstances;  ce  qui  conduit  à  se  prononcer  tantôt  po! 
la  loi  du  contrat,  tantôt  pour  celle  de  la  situation^  quel- 


^ 


(3)  Vq>bx  le  t.  ]«,  p.  379,  n»  273  ut  £74, 
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quefois  pour  ccUo  du  domicile,  et  quelquefois  eacore 
pour  celle  où  le  payement  doit  se  faire  ;  la  loi  est  celle 
de  la  volonté  tacite  et  probable  des  parties.  Dumoulin 
entend  par  voloQte  tacUe  celle  qui  est  vraisemblable 
d*après  les  circonstances  de  la  cause,  Daus  notre  droit 
français,  on  na  pourrait  plus  formuler  le  principe  en  ces 
termes.  AuUe  chose  est  la  volonté  tacUe,  autre  chose  est 
la  volonté  Vf'aisemblable.  La  volonté  lacUe  est  celle  que 
les  parties  ont  exprimée  par  les  faits  qu  elles  ont  posés. 
La  volonté  ^vraisemblable  n'est  pas  celle  des  parties,  c'est 

lift  que  la  loi  ou  le  juge  leur  supposent  d'après  les  cir- 
^jfoDfitancee;,  c'est-à-diro  une  volonté  présit^nce.  Peut-on 
préfiumsr  que  la  volonté  des  parties  soit  de  soumôttre 
i'înterp relation  de  leurs  conventions  à  la  loi  du  lieu  où 
elles  cortractent'f  Boullônois  répond  que  cette  circon- 
stance peut  servir  à  déterminer  Tintention  des  parties, 
mais  qu'elle  cède  devant  d'autres  circonstances  qui  sont 
supérieures. 

Voici  une  espèce,  dit-il,  où  il  faut  suivre  la  loi  du 
débiteur.  Il  contracto  par  hasard  dani^  un  lieu  et  il  s'oblige 
à  payer  des  intérêts;  son  intention  ne  saurait  ôtro  de  pro- 
motire  des  intérêts  dapri^s  une  loi  qu'il  ne  connaît  point; 
il  ne  peut  avoir  en  vue  que  la  loi  qu'il  connaît,  partant 
celle  de  son  domicile,  ou,  dans  la  théorie  moderne,  son  sta- 
tut national.  Le  créancier  pouvait  faire  la  loi,  mais  ne 
l'ayant  pas  faite,  il  faut  se  prononcer  pour  le  débiteur. 
Je  donne  la  décision,  sans  l'approuver  ni  la  désapprouver; 
lu  juge  n'est  pas  lié  par  des  proljabjliiôs  que  les  inter- 
prètes établissent  à  priori^  et  qui  sont  souvent  en  défont 
dans  un  cas  donné. 

Il  y  a  une  espèce  où  Dumoulin  se  prononce  pour  la  loi 
de  la  situation.  Un  homme  est  en  voyage,  il  trouve  à 
vendre  avaatageuseraenl  un  domaine  de  cent  arpents, 
Quelle  loi  faut-il  suivre  pour  le  mesurageï  Celle  de  la 
volonté  probable  et  tacite  des  coulracLfint&  ;  dans  le 
doute,  le  mesurage  se  fera  d'après  la  loi  du  lieu  on  les 
biens  sont  situés,  car  le  mesurage  tient  aux  fonda,  il  est 
r^écL  Cett«  dernière  décision  n'est  pas  en  harmonie  avec 
le  principe;    ûi   le   mesurage  est  réet^   il  faut  toujours 
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appliquer  le  statut  territorial.  Mais  peut-on  dire  quo 
mesurag©  est  réel,  alors  quil  dépend  de  la  volouté  i  Côl 
esl  contradictoire  dans  It^s  termes.  Voilà  rîncoavéniem  d 
décisions  *i  priori  dao*t  une  matière  qui  est  toute  de  fait 
puisqu(>  c  est  riiitention  des  parties  qui  y  domîtio. 

Boidlenois  cite  une  troisième  espèce  dans  Laquelle  lai 
est  déterminée  par  le  lieu  où  le  payement  se  doit  faire,  et 
une  quatrième  dans  laquelle  il  se  décide  pour  la  loi  du  li6U 
où  le  contrat  Ke  passe.  Uesi  inutile  de  les  rapporter  et  inu- 
tile de  les  critiquer,  tout  dépendant  des  circonstances  de 
la  cause,  que  les  interprètes  ne  peuvent  jamais  prévoir, 
telles  qu  elles  se  présentent  dans  la  réalité.  Dans  le  sys- 
tème des  présomptions,  tel  que  Dumoulin  et  BouUenois 
rentendcul,  il  faut  se  borner  à  dira  que  le  juge  décide,  à 
défaut  de  volonté  expresse  ou  tacite,  d'après  les  probabi- 
lités de  chaque  cause;  ce  qui  revient  à  dire  que  le  juge  tis^ 
la  loi  que  les  pai-ties  auraient  choisie  si  elles  avaient  prév 
la  difficulté  rjui  les  divise.  C'est  un  système  trég  chance 
puisque  tout  dépend  de  lappreciation  arbitraire  du  magi:^ 
trat. 

Ït9-  BûuUeriois  résume  en  ces  termes  lopinion 
Dumoulin  sur  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  s' est  passe  :-iDa 
les  choses  qui  sont  toutes  de  volunLÉ,  et  où  la  volonté  pe 
pencher  pour  un  parti  ou  pour  un  autre,  le  lieu  du  contrav^i 
est  une  des  présomptions  que  le  juge  doit  prendre  en  coi»  " 
aidôration.  "  Telle  n'était  pas  l'opinion  générale.  Il  fallaî-  ' 
aux  praticiens  une  règle  plus  simple  et  qui  tranchât  tout9^ 
les  difficultés,  ils  la  trouvèrent  dans  la  loi  du  heu  où  le^ 
parties  contractent.  C'est  lopinion  de  Bourgoingne  :  -  S* 
les  parties  ne  &e  sont  pas  clairement  expliquées»  il  faut 
RUÎvro  les  lois  et  usages  du  lieu  ou  le  contrat  a  été  pa^sé; 
ce  que  les  contractants  ont  omis  est   suppléé  par  la  l 
qui  est  le  régulateur  de  TEtat,  et  dont  la  voii  est  entendU' 
par  les  nationaux  comme  par  les  étrangers  qui  se  trouvent' 
dans  le  pays  et  qui  ne  peuvent  s'excuser  de  leur  igui 
rance;   celui  qui  ne  sexprîmo  pas  clairement  dana  l 
contrat  est  censé  s'en  rapporter  à  la,  loi  (i)>  n  Me 


(I)  tJurgundUi,  Traetatru  ad  aon»M«tit^ints  Flandria^  IV«  qv  t. 
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j'exprime  dans  le  même  seus  :  "  Tout  lioiume  qui  col- 
Iracte  dans   un  pays,  niraporlu   iju'II   y  suÎL  ciiuyeu  uii 
étranger,  est  censé  attacher  aux  clauses  du  traité  qu'il  j 
Ëiit  le  sens  et  les  conséquences  qu  j  attachent  les  lois  de 
c«  pays  (i).  Merlin  invoque  la  loi  romaine  qui  se  trouve 
placée  parmi  les  règles  de  droit,  cl  ({ixq   Igs  autours  du 
code  civil  ont  reproduite  dans  larticle    1159  :  -   Dans 
loi*  contrats,  il  faut  toujours  s'attacher  à  ce  que  les  parties 
ont  voulu;  mais  si  leur  commune  intention  n'est  pae  mani- 
tée  clairement  par  ce  qu  elles  ont  exprimé ,  on  doit 
^uppléer  à  leur  silence  par  Tusage  du  pays  où  elles  ont 
aité-    -    liiutîlemftnt,    dit-îl,    prétendrait- on   que   cette 
e  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  oij  les  contractants 
t  suj<?ts  du  pays  nù   ils  contractent.  Merlin  répond  : 
Quelle  serait,  daus  ce  système,  la  loi  qui  devrait  inter- 
préter un  contrat  passé  en  France  entre  deux  étrangers 
ont  l'un  serait  Espagnol  et  l'autre  Allemand  f  11  n'y  aurait 
rtainement  pa?^  plus  de  raison  pour  rimerpréier  par  la 
j  espagnole  que  par  la  loi  allemande.  Force  serait  donc 
j^  l'interpréter  par  la  loi  franr^aise.  Or,  pourquoi^  dans 
tie  hypothèse,  la  loi  française  devrait-elle  être  prise  pour 
gle  Q  interprétation? Ce  serait  uniquement  parce  qu'il  est 
principe  que  les  contractants  sont  censés,  en  traitant 
■S  un  pays,  se  soumettre  aux  lois  qui  y  régissent  les 
'Ontrats.  Ce  principe  est  donc  applicable  à  tous  les  cas\2),^ 

k  Le  principe  séduit  par  sa  simplicité;  la  jurisprudence 
consacré.  Il  a  été  jugé  qu'il  faut  apprécier  d'après  les 
'^is  françaises  un  contrat  de  société  passé  en  France, 
bien  que  ce  contrat  ait  reçu  son  exécution  en  pays  étran- 
ger {s}.  Il  a  été  jugé  encore  que  c'est  la  loi  du  pays  oii 
^  forme  le  contrat  de  prêt,  et  non  celle  du  pays  où  le 
»ï"éteur  est  domicilié,  qui  détermine  le  taux  de  riulérêl  (4). 
Q  arrêt  plus  récent  de  la  cour  de  uassatîun  de  France 
Jde  d'une  niamére  alisolue  que  les  contrats  sont  régi^ 


(1)  Marlin,  lUpertaire,  au  mot  Etranger,  §  2. 

(!;  MadlD.  RépertGtrtf,  nu  mot  Loi,  3  VI,  n»  Il  (T.  XVIIT,  p.  4^1,  df» 
tMitlOD  âe  Ëruielles). 
I  (3)  M«t,  13  fructidor  an  ix. 
.  (4)  Tartn.  SU  doréiLl  &a  sut. 
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par  la  loi  du  lieu  o(i*ils  sont  passés»  en  ce  qui  concerne 
la  forme,  les  conditions  fondament^cft  et  le  mode  do 
preuve  (i). 

§  ir   —  Df'oit  éCranger, 

3118.  Story  pose  en  principe  que  la  validité  dos  cm- 
trats,  le  lino  qui  eu  résulte,  ainsi  que  tout  ce  qui  est  relâ.^^| 
à  son  interprétation»  dépendent  de  la  loi  du  lieu  où  il  a  ét^^ 
iiiit.  Quel  est  la  londement  de  ce  principe  !  Story  et  Ktuit 
disent  que  c'est  une  nécessité  des  relations  internatio- 
nales.  Il  serait  impossible  aux  nations  denlreienir 
commerce  éiendu,  par  achats  et  veal^as,  par  ué^'ociatii 
de  valeurs^  billets,  lettres  de  change,  si  elles  nadifl 
talent  une  règle  certaine,  eu  ce  qui  concerne  la  validi 
des  actes  faits  dans  chaque  pays;  celles  qui  voudraiûit 
s'en  tenir  stnctcmoEt  à  leurs  propres  lois  verraient  bien- 
tôt leurs  rapports  arrêtés,  et  seraient  réduites  â  la  ini&«- 
rabie  condition  des  tribus  sauvages  de  Sumatra  [2).  Ces 
considéraLioDs  sont  celles  que  Ion  fait  valoir  pour jusû- 
fior  la  maxiaiG  traditionnelle  Locus  reyit  acium.  En  effet. 
Stoi-y  api>lique  son  principe  aux  formes  et  aux  soleimii^» 
de  l'acte;  ei  Kent  (lit  que  la  sécurité  des  relations  entre 
étraiigcis  dépend  de  cette  règle  :  il  faui  que  l*acle  vaUbld, 
là  uù  il  a  été  passé  soit  valable  partout  (a).  Cela  est  Uâi 
vrai  quaud  il  s'agit  de  la  forme  des  act«5»  Mais  le»  ob^ 
gâtions  ne  dépendent -elles  pas  avant  tout  d«  la  volofll 
des  parties  contractâmes  ?  N'est-ce  pas  un  principe  U! 
vcrsollomont  reconnu  que  les  convenûons  tiennenllieu 
loi  aux  partioÈ  i  De  là  une  différence  capitale  cniro 
contrais  et  les  écrits  qui  les  constatent.  Dans  les  con 
régne  rautonomio  des  parties  intéressée^;   lea  statuts 
les  lois  locales  sont  bora  de  cause,  par  la  raison  que  ! 

(1)  GoBEation,  ^  réVrîer  lSâ4  fDalloi,  1804,  I,  G?].  Dtt»  U  m^m^  mD 
lîrusellHa,  10  juin  13-10  (rasùr'me,  IS-lU,  2,  159). 

(2)  Story,  Cajifiiclttfiaws,^  242  Hf  p.  27S  de  la  4*  Ad  f  IL  an.  K4>Qt, 

jflfnfftHfw,  t  11.  Psrt.  V,  Lectuiv.  30,  p,  liiS  da  kl!*^ditloa* 

t3j  Stui-y,  COn/îiCt  of  Imvs,  â  ^iU.  l>.  Î9ti. 
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iislalcur  neiiteud  rien  prescrire,  ni  commander,  ni  prc 

iiW  ;  les  vrais  législateurs  sont  les  contractants.  Il  en 

tôt  autrement  des  formes  extrinsèques  de  l'acte  que  les 

Parties  dressent  de  leurs  conventions  ;  ici.  rien  ne  dépend 

le  leur  volonlé,  elles  doivent  se  coni'ormer  aux  lois  du 

,eu  où  Vêcrit  est  rédigé  ;  pour  ces  solennités,  U  est  très 

ai  de  dire  qu'il  y  a  nécessité  do  suivre  les  lois  locales, 

qu'il  n'y  aurait  plus  de  comineree  possible  si  l'acte 

ble  d'après  ces  luis  n'Était  pas  recunnu  partout.  Mais 

lelaliuns  inleruaLioiiales  seraîenL-elles  aussi  troublées 

les  py.rtîes  cuuveaaieiJL  que  leiu's  droits  et  obligations 

braient  réglés  pai-  leur  loi  nationale  ou  par  la  loi  p^rson- 

&lle  de  Tune  délies?  Tout  ce  que  la  sécurité  du  commerce 

tig^,  c'est  qu'il  y  ait  une  loi  certaine  qui   régisse   les 

mventiona,  mais  non  que  ce  soii  telle  loi  plutôt  que  toile 

lire.  La  liberté  n'ost-olW  pas  aussi  un  ôlt^raent  essentiel 

ÏB  relations  civiles?  Les  conventionE  vadeni  à  l'infinî, 

^tnme  les  besoins  de  la  vie  auxquels  elles  sont  de^^tinées 

pourvoir  ;  loin  d'enchaîner  la  liberté  des  contractants 

-l*  la  loi  d'un  lieu  déterminé,  il  importe  de  leur  laisser 

le  latitude  entière.  Les  commer^Miits  sont  citoyens  du 

>ûde  :  qu'on  leur  permette  de  contracter  sous  telle  loi 

*U  leur  plaît  de  choisir, 

1M9.  Je  doute  que  ce  soit  Tîntérét  du  commerce  qui 
L  fait  introduire  la  règle  que  les  Anglo-Américains  éta- 
fnt  comme  fondement  des  relations  internationales, 
rapporte  les  paroles  da  Orotiua  que  j'ai  déjà  citées  : 
Si  Un  étranger  contracte  avec  un  indigène,  il  sera 
»Ugé  par  la  loi  du  pays  où  la  convention  se  fait  :  parce 
e  celui  qui  contracte  dans  un  pays  devient  sujet  tem- 
i}^  de  ce  pays,  et  comme  tel,  il  est  tenu  d'obéir  à  ses 
Us.  -^  IjOS  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  commerce  repro- 
luisent  cette  théorie  comme  un  axiome.  Story  cite  les 
oies  dKmérigon  :  *  L'étranger  qui  contracte  dans  les 
irrcs  d'un  Etat  eât  tenu,  comme  sitjei:  à  temps  de  cet 
.1,  de  ne  soumettre  aux  lois  du  pays,  ^  Voilà  un  tout 
tro  ordre  d'idées;  il  ne  s'agit  plus  de  rtmôrét  du  com- 
ou  invoque  la  souveraineté  iiatiuuate,  dont  Tem- 
^dteud  {fur  Itit»  perhunueo  et  Ibs  choses  i^ut  et> trouvent 
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sur  le  territoire,  Ceat  une  idée  féodale,  et  la  féodaliW 
D  est  certes  pas  le  régne  du  commerce.  Et  que  devient, 
dans  œ  syslôme,  la  libert*?,  qui  est lesseiice  des  conlrataf 
Les  contractants  ne  sont  plus  des  législateurs  ;  l'étranger, 
qu'il  le  veuUle  ou  non,  est  lié  par  la  loi  du  paya,  ou  les 
nécessités  du  cotnmercô  lamënôtit  :  ne  poarrait-îl  pas  dira 
qu'il  ignore  la  loi  qui  va  régir  ses  conventions,  et  qu'il  e^l 
absurde  que,  comme  partie  contractante,  il  aoit  ç^uaé 
loir  ce  qu'il  ignore  i  Story  répond  on  rapportant  la  d 
sion  do  lord  Stowell  dans  un  do  80S  jugomonts  les  pli 
célèbres.  L'étranger  faisait  valoir  son  ignorance  d^  la  l 
qu'on  prétendait  lui  imposer;  le  lord  juge  rejeta  c«U6 
exception.  Rien  de  plus  logique  dans  le  système  de  la  son* 
veraineté  territorial;  l'étrangiir  devenant  sujet  t^iupr»- 
raire  est  censé  connaître  les  lois  du  pays,  aussi  bîpo  ijue 
les  indigènes  (i).  Vainement  se  récrierait-il  contre  une 
pareille  pn^somption;  la  puissance  souveraine  n'écoute 
pas  de  raison  quand  il  sagit  de  lobéissance  à  ses  lois» 
Story  dit  qu'il  ne  s'agit  point  de  savoir  ce  que  les  parties 
veulent,  car  ce  nest  pas  leur  volonté  qui  fait  la  loi,  césl 
la  puissance  souveraine  qui  commande  aux  personnes, 
aux  choses  et  aux  transactions  civiles,  dans  les  limitesdu 
territoire  (a).  Ici  reparait  la  confusion  qui  règne  dans 
toute  cette  matière.  Ce  que  Story  dit  est  très  vrai  quand 
il  s'agit  de  la  forme  des  actes  ;  la  maxime  Locus  régit 
actum  n"est  pas  fondée  sur  la  volonté  et  le  consentement 
des  parties  intéressées  ;  le  législateur  ne  leur  detoaude 
pas  ce  qu"  elles  veulent  il  établit  les  fermes  extrinsôqoM» 
en  vue  de  l'état  intellectael,  moral  et  politique  du  pays. 
toutes  ccnsidêralionïi  d'intérêt  gênerai,  qui  dominent  U 
volonté  des  particuliers.  Il  en  est  tout  autrement  des 
conventions  ;  le  législateur  qui  établit  des  règles  sur  " 
nature,  les  condiùous  et  le?^  ellels  des  contrats,  les  fo; 
sur  Vintention  présumée  des  parties  contractantes,  en 
permettant  de  vouloir  le  contraire  de  ce  qu'il  a  p 

{\)  Qrotina,  De  ;ur^  fwlli  et  pacU.  U.  11,  ^jH"*  2.  Em^rtgoa,  iJa  ^ 
rancps,  ahup.  II,  g  S  (t.  I.  p.  154  el  lîô).  Slory.  Cfniîlict  o?  tat^t,  p- 
§374. 

it)  SUry.  Coti/tiGl  oftaiat^g  301,  p.  £99,  à»  U  4*  éaUÉ<»Up 
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Hre  leur  volonté-  Pourquoi  l'étranger  n'aurait-il  pas  cette 
Iberté  aussi  bien  que  Tindigène  ^  Cependant,  les  Anglo- 
américains  ne  lui  reconnaissent  aueune  liberté;  ils  ne 
aspectmt  pas  même  son  statut  personnel  ;  l'étranger  est 
Jncapable  d'après  sa  loi  nationale,  et  il  croit  que  cette 
icapacité  le  suit  partout  ;  il  se  trompe  :  contractant  dans 
an  autre  pays,  il  doit  conimenctT  par  s'enquérir  des  lois 
ic  ce  pays.  Cela  est  contradictoire,  absurde,  car  c'est 
précisément  à  raison  de  son  incapacité  qu'il  ne  songe  pas 
l^e  à  se  demander  quelle  est  la  loi  du  pays  ou  il  se 
Duve.  Il  a  tort,  il  devait  s'en  informer,  dit  lord  Sioweli; 
Ji'il  3* est  engagé  iu] prudemment,  à  la  légère,  c'est  lui  qui 
Hoit  supporter  le;*  conséquences  de  sa  légèreté;  l'autre 
partie  qui  a  contracté  en  pleine  connaissance  de  cause  ne 
loit  pas  en  souffrir  {l)>  Ne  pourrait-on  pas  répondre  que 
fc'est  a  la  partie  capable  de  s'enquérir  si  l'étranger  avec 
îquel  elle  traite  a  la  capacité  acquise  pour  conuacterî 
Test-ce  pas  le  reuversemenl  de  toute  justice  de  demander 
la  prudence  à  celui  qui  est  imprudent  à  raison  de  sou  îaca- 
jicité,  et  de  ne  rien  demander  â  celui  qui,  étant  capable, 
pourrait  et  devrait  être  prudontf 

Ï90.  Stoiy  admet  des  exceptions  h  la  règle  de  la  lui 

lu  liea  où  le  contrat  se  passe.   11  y  en  a  une  sur  laquelle 

>ut  le  monde  est  d'accord.   L'acte  vcdable   d'après  la  loi 

>cale  est  valable  partout;  mais  il  cesse  de  l'être  5*il  est 

Oppositioo  avec  les  droits  de  TEtat  où  on  l'invoque  ; 

fe'Ofit  en  ces  termes  que  j'ai  formulé  l'esceptioii  qui,  à  vrai 

lîro,  ost  uiio  r*^glG  fondamentale  du  droit  international 

ftrîvé.  Storj  emploie  une  formule  beaucoup  plus  générale  ; 

Lucune  nation  n'est  tenue  de  reconnaître  les  contrats  qui 

ïsent  *  ses  intén'-ts  ou  les  tntèrvls  de  ses  sujets  (î),  -  J'ai 

souvent  combattu  la  doctrine  de  l'intérêt  comme  base 

notre  science,  qu'il  est  inutile  de  renouvôler  la  prêtes- 

itîon  du  droit  contre  un  prétendu  principe  qui  détruit  le 

Iroit.  Stoiy  lui-même,  sans  s'en  douter,  fournit  uneobjec- 

lOB  contre  la  fausse  doctrine  qui  règne  chea  les  Anglo- 


I  (I)  Story,  Canfiict  oflaita,  9T0.  p.  78, 
i%)  Stonr.  Confîtct  oftauis.  §  Ui.  p.  2»\.  de  U  A*  édition. 
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AiïK^ricaiiiïï.  11  citô  la  loi  romaine,  qui  déclare  nuls  los 
pactes  contraires  aux  bonnes  mœurs  ;  il  aurait  dil  ciler  U 
belle  uiaxiijie  de  Papinien,  que  l'houim^  est  présunn^ïiP 
jiouvoir  faire  co  que  la  moralité  réprouve,  EsL-ce  aiis:^i  1^ 
la  théorie  de  Imtèrét  l  Story  rapporte  Tâtrange  jurispru- 
dence qui  règm*  eu  Aiïgleterre  et  aux  Etats-Unis  en  oe 
qui  concerne  les  actes  faits  en  fraude  des  lois  de  douane: 
ces  actes  immoraux  sont  validés  parce  que  tel  est  fînt^ 
r6t  de  la  nation  et  des  particuliers  :  ainsi  Vint^rél  léj^itime 
la  fraude  !  Pourquoi  pas,  si  la  fraude  profite  à  la  nntii 
qui   la  pratique  ?   Quituporto  qu  cUo  nuîsd   à   une  av 
nation?  Cette  perte  u'ftst-ellc  pas  un  profit  pour  les  nati 
rivales  î    Voilà   les   houteusâa    conséquences   aurqiiellefi 
aboutit  rînlérât  quand  il  prend  la  place  du  droit,  Story 
n'approuve  pas  cette  jurisprudence,  bi<^n  quit  ^noneôSi 
désapprobation  avec  ime  grande  réserve  (i).  S'il  repousse 
les  conséquences,  poiu^quoi  maintient-il  le  principe? 

Story  admet  une  seconde  exception  à  la  règle.  La  régie 
suppose  que  le  contrat  est  exécuté  dajjs  le  pays  où  il  A 
reçu  sa  perfection.  S'il  doit  être  exécuté  ailleurs,  il  fanl 
présumer  que,  dans  Tintention  des  parties  contractante*, 
la  validité,  la  nature,  le  lien  et  l Interprétation  seroul 
régis  par  la  loi  du  lieu  où  lexécution  se  fera  (î).  Tellaest 
aussi  lopinion  de  Kent  (3).  Fœlis  critique  cette  eïcepliMi 
qui  est  iormulée  en  termes  trop  généraux,  il  dit  qu'il  Èwl 
la  limiter  à  ce  qui  concarne  l'accomplissement  de:^  obli- 
gations (4},  Je  reviendrai  sur  la  question  en  exposant  le 
système  de  Savîgny. 

V*l.  La  règle  reçoit  une  restriction  bien  plus  impor- 
tante. Storj  commence  par  dire  que  les  principes,  ei  celte 
matière,  ont  acquis  un  haut  degré  do  certitude  (5).  11 
entend  sans  doute  parler  de  la  common  law,  car  il  constate 
lui-même  qu'il  y  a  un  désaccord  complet  enti'e  le  droU 
anglo-américain  et  le  droit  du  continent»  eu  ce  qui  coo^ 


î 


il]  Btory,  Confîii^tt>fUu>s.%US.  p,583, 
(2)  Story.  C©n/îw« or 'tfU'^^SÏSO.  p.  325, delà 4» édllta»- 
(3}  Kaot,  Çommtiitia^^s  oyi  américain  lair^,  i.  JI.  lOTtnra  W,  p.  921  de  1» 
120  édition. 

(4)  Fcelii,  Droit  intgrnatîùnal  privée  U  I,  p.  2^,  u*  9S,  do  lA  ■**  éditkoJ 

(5)  aiorj,  Con/lictvflaws,  p,  26Ï,  923L 
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\cetn^  la  capacité  :  l'un  règle  la  capacité  par  la  loi  locale, 
Vautre  par  la  loi  personnelle.  Même  en  faisant  abstraction 
'  du  statut  t|ui  r<^git  l'état,  la  jurisprudence  de  l'Angleterre 
et  des  Etats-Unis  nest  pas  aussi  absolue  que  Story 
semble  le  dire.   L'exception  que  je  viens  de  mentionner 
eat  fondée  sur  HuteuLion  préaamée  des  parties  contrac- 
taules.  S'il  suffit  que  leur  iiiLeution  soÎL  de  s'eu  rapporter 
à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  sera  exécuté,  pour  que  la  loi 
,  lieu  où  le  contrat  se  fait  cesse  d'être  obligatoire,  il  faut 
^iqucmeut  appliquer  lo  même  priucipc  à  tous  lc&  cas  où 
[ïa  volonté  des   parties  est  que  leurs    conventions  soient 
^cs  par  une  autre  loi  que  celle  du  lieu  du  conlrat  :  telle 
rait  la  loi  nationale  des  deux  parties  du  de  Tune  d'sUes. 
[Cett^  restriction  se  trouve  effectivement  dans  la  juriepm- 
[dence.  Lord  Mansfield  a  établi  ce  principe  dans  un  juge- 
ment  et  en  termes  énergiques  :  «  La  toî  loeale  ne  peut 
jamais  ^tre  la  loi  du  contrat,  quand  les  parties  s'en  sont 
ipportées  expressément  à.  une  autre  loi  à  laquelle  elles 
roulent  se  soumettre.  -  Stury  ajoute  que  la  règle  a  tou- 
jours été  appliquée  en  ce  sens;  il  cite  un  grand  nombre 
Iqg  di^cisions  qui  l'ont  jugé  ainsL  Le  Chief-Jmtice  Parker 
Is'cxpriue  dans  le  même  sans  (s).  Story  a  donc  tort  de  ibr- 
[muter  sa  règle  dans  des   fermes  absolus  ;  dès  que  la 
folonlé  des  parties  joue  un  rôle,  elle  a  nécessairement  le 
ile  principal  ;  car  qu'est-ce  que  les  conventions,  sinon 
lirn  concours  de  volontés?  Voilà  pourquoi  le  code  Napoléon 
[dit  que  les  conventions  Inégalement  formées  tiennent  lieu 
[de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  (article  1134),  Faut-il  une 
[déclaration  expresse  de  Tiulention  des  parties  '{  Les  juge- 
lents  que  je  viens  de  mentionner  semblent  l'exiger.  Celte 
^resiriciion  n  aurait  point  de  raison  d'être  ;  en  effet,  c'est 
aocore  un  principe  général  que  la  manifestation  de  la 
rolonté  peut  être  expresse  ou  tacite.  On  aboutit  donc, 
[dans  la  doctrine  anglo-améncaine,  à  la  règle  telb;  que  je 
ye  l'ai  établie  en  me  fondant  sur  le  principe  de  raiûcle  434, 
]uel  est  universellemeutadmi:^  :  cest  la  volonté  expresiSô 


(1)  ^^fj,  Confltct  of  taies,  ^  331,  p.  SEA. 
(S)  dCorj-,  Con/ttct  uf  tav>s.  S  £76.  p.  313. 
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OU  tacîte  des  parties  qai  déti^rmine  la  loi  par  laquelle  "ï^m 
conventions  sont  régies. 

Rcsteàsâvoirquellcseralaloi,  s'il  n'y  a  aucune  mani- 
feslatioQ  de  volonté,  ni  expresse,  ni  tacite  f  Là  est  la  vrai* 
difficulté.  Les  Anglo-Américains  répondent  :  Le  contrai 
sera  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait  ;  ils  repoussent  le* 
distinctions  que  les  jurisconsultes  du  continent  font  entre 
les  diverses  hypothèses,  selon  que  les  parties  contrac- 
tantes ont  la  même  nationalité  ou  une  nationalité  diffé- 
rente. Story  traite  ces  diatinctions  de  subtilités,  San* 
doute,  la  régie  absolue  de  la  cowmon  tav.i  est  plus  simple, 
et  d  une  application  plus  facile  ;  mais,  en  droit,  ce  *|uî  eei 
simple  nest  pas  toujours  juste.  Dans  l'espèce,  U  s'agild« 
savoir  quelle  loi  régira  les  contrats,  alors  que  les  partiw 
noni  exprimé  aucune  volonté.  Dans  ce  cas,  le  législateur 
doit   procéder  par  voie  de  préaoniptious  fondées  sur 
probabilités.  Or,  les  probabilités,  et  par  suite  les  pi 
somptious,  diffèrent   selon  la  diversité  des  bypolhè&' 
partant»  il  est  de  toute  nécessité  do  distinguer-  S  en  if: 
à   une  rtglo   absolue,    c'est   contrarier   la   volonté  pi 
bable  des   partira,  et  présumer  une  volonté  absolue  la 
où  la  volonté   e@t  certainement   variable,    oât   un    p 
cédé  contradictoire  dans  les  termes.   Je  vais   dire  coi  _ 
ment   la   difficulté   a   été  résolue   par  les  jurisconsulte 
allemands. 

tit.  Les  jurisconsultes  allemandâ  admettent  tous] 
principe  de  l'autonomie,  sauf  des  dissentiments  dansV* 
plication,  qui  sont  dus  en  partie  à  la  confusion  quel'O 
retrouve  partout,  en  cette  matière,  entre  la  loi  qui 
les  formes  et  la  loi  qui  régit  les  contrats;  ainsi  on  rip 
porte  à  l'autonomie  les  formes  extrinsèques;  c'est  coafoi 
are  d'abord  les  conditions  requises  pour  la  validité 
Vécnt  qui  constate  les  conventions,  avec  les  conditio 
requises  pojr  la  validité  delaconvenUon;  c'est  confoni 
encore  la  loi  qui  commande  les  formes  par  des  coosid 
rations  d'intérêt  général,  avec  la  loi  qui  dispose  scflli 
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^t«  «iH  SE  fondant  sur  la  polonté  présumée  Anf^  parties 
2c£an£es.  Il  ne  peut  Mra  question  d* autonomie  que 
>ur  les  lois  disposif.i'/^s^ihoiïs  mieux,  pour  les  actasqui 
ident  uniquement  de  la  mlortU  des  particïdiers. 
l-ils  manifesté  cettevolonté>toutestclit.  Ne  font-ils  pas 
manifestée,  ni  par  des  paroles  ni  par  des  actes,  il  y  a 
doute;  il  faut  (jUâ  l'on  recherche  la  volonté  probable  Jea 
parties  ;  c'est  cette  volonté  présumée  qui  déterniicera  la 
loi  par  laquelle  le  contrai  sera  régi. 

Jusqu'ici  il  ny  a  aucun  doute.  Maïs  quand  il  s'agit 
d'établir  les  présomptions,  les  difficultés  abondent  II  y 
en  a  une  qtic  les  jurisconsultes  allemands  ne  discutent 
même  pas»  11  r  esiste  pas  de  loi  qui  détermine  les  faits  ou 
les  actes  auxquels  on  attache  une  présomption  en  cette 
matière  ;  et  c'est  Cependant  là  la  première  condition 
requise,  pour  que,  d'après  notre  droit  français,  ilyaitune 
présompDon  loyale  [aiticle  1350).  Celle  difficulté  n'arrête 
pas  les  légÎÊlCïi  allemands;  elle  se  serait  présentée  si  les 
lois  romaines  coiitennient  des  régies  sur  les  statuts;  mais 
les  interprètes  les  plus  aulurisCs,  Wâchler,  Saviguy,  Bar 
sont  daccord  que  les  lois  invoquées  parles  glossaLeurs, 
et  à  leur  suite  par  les  anciens  légistes,  sont  étraugèius 
au  dmt  international  privé.  Dès  lors,  la  matière  rentre 
dans  le  droit  commun,  cest-à-diie  quelle  est  réglée  par 
les  coutumes,  et  c'est  U  science,  en  y  comprenant  les  deci- 
âi>n8  des  tribunaux,  qui  joue  le  grand  r51e  dans  le  droit 
coutumier.  Les  jurieconeulios  allemands  som  donc  sur 
titi  ten'ain  ou  ils  peuvent  se  mouvoir  en  toute  liberté. 
Bien  entendu  que  les  principes  qu'Us  établissent  ne  con- 
CP.rnent  que  l'Allemagne;  pour  qu'Us  formassent  un  droit 
général,  il  faudrait  qu'ils  fussent  admis  partout,  et  nous 
L'SOcnmes  encore  loin  d'un  droit  univprsellement  reconnu. 
lu  no  parle  pas  du  dissentiment  profond  des  Anglo- 
Iméricains  ;  les  Allemands  eux-mêmes  ne  s'entendent  pas, 
sorte  que  l'on  ne  peut  pas  dire  cpul  y  ait  un  droit 
ûmmun  en  Allemagne  sur  les  difficiles  questions  que 
wmine  pour  le  moment.  Wachter  énumère  dix  systèmes 
lilféreDts,  et  U  ne  parle  que  des  auteurs  modernes,  sans 
pentionner  les  anciens  ni  les  nonveaux  jurisconsultes  de 
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France,  des  Pays-Bas  et  d'Italie.  Et  Ton  se  trompe 
croyaut  que  les  écrivains  qui  partagont  la  mémo  opiniou. 
s'âccordeui  sur  tous  les  points,  chacun  a  se^  nuances  ec 
ses  distinctions.  Que  dis-jef  Wâchter  affirme  qu  il  y  on  s> 
qui  ne  sont  pas  d'acx^ord  avec  eu3-mémes  (i).    Faut-il 
a'élouner  si,  en  désespoir  de  cause,  et  pour  se  tirer  d'em*- 
barras,  Merlin,  suivant  en  cela  Tavis  de  Orotius,  a  r©^ 
cours  au  di'oil  naturel?  Savigny  remarque  qu'ils  auraioai 
bien  fait  de  dire  quel  est  le  manuel  de  droit  naturel  quUe 
emendenl  adopter  à  titre  de  loi  (s).  C'est,  comme  on  dit  vul^ 
gairement,  une  pierre  que  le  chef  de  l'école  historique  jette 
dans  le  jardin  des  philosophes;  mais  les  philosophes  pour- 
raient user  de  représailles  et  demander  si  les  interprètes 
du  droit  romain  et  du  droit  cummuu  s'eutendeut  mieux 
entre  eux.  Je  crois  que  je  rendrais  uo  mauvais  service  à 
notre  science  en  exposant  et  en  discutant  toutes  les  opi- 
nions, avec  leura  inconséquences  et  leurs  contradictions; 
il  faudrait  un  volume  pour  cela,  et  je  ne  sais  si  jo  trou- 
Voirais   un  lecleur.   Toutefois,  i)  y  a  des  noms  qui  siin* 
posent  :  on  ne  peut  pas  parler  du  droit  civil  intei  national, 
tel   que    les   Allemands    le    comprennent ,    saud    parler 
de  Wâchter,   de  Savigny  et   de  Bâi\  Nous  allons  Is^ 
écouter.  ^M 

2SS.   Wachter  commeucft  par  exposer,   en  le  crib-  ' 
quant,  un  système  (3)  qui  nous  met  sur  la  voie  des  distinc-  - 
âoDs  que  .Story  répudie  comme  des  subtilités.  Le  peint  dâtf 
départ  de  Técrivaiu  allemand  est  excelleot.  Il  s'agit  d^ 
savoir  quelle  est  la  volonté  probable  de  celui  qui  coi^-i 
tracte  en  pays  étranger;  pour  qu'il  ait  une  volonté  rela^ 
ûve  à  la  loi  qui  doit  régir  son  contrat,  il  faut  qu'il  cou-  ,i 
naissse  la  loi  qu'il  est  présumé  adopter  comme  sienne. 
Or,  régulièrement  il  ne  connaît  que  sa  loi  nationale;  H 
eet  môme  légalement  présumé  la  connaitre,  tandis  quaU' 
cune  loi  ne  présume  que  Tt^trauger  connaît  la  loi  du  pays 
où  il  contracte.  Voilà  une  première  probabilité  qui  és 

(lï  Wachter,  Ufffter  dit  Coltùion  der  PrivutrcchUgtsctJi  venMaém^ 
Staat(!7i  {Archiv  fUr  ttvîli/iUiChe  Fftij^ts^  l.  XX.V.  p.  3y7  vl  «uiv.) 
(S)  Sttvjguv.  Sj/st<sm  d-!f  hiiiUffën  romisahcn  Re<:htsAM\i\,^.tXA  9t 
(3)  Knu,  Sa>mmlung  \>GnReohUfdUen,u  U,  p.  S4-13L 
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coréens   Riiôux   fondée  t]\ie  la  présomption  admîso  par  les 

An^çlo- Américains,  k  saVolr  que  lôtranger  doit  connaître 

Ja  loi  du  pays  où  il  traile.  Mais  s'il  faut  coanaîti-ô  uno 

loi  i^our  avoir  la  volonttS  de  sy  soumettro,  on  ue  peai,  pA« 

en     induire   tiiie  Von   se  snuiueï,  â  une  loi  par  cela  seul 

qu'on  la  connaît.   Toujours  esL-il    qu'en   cas   de   conlîit 

entre  la  loi  étrangère  et  la  loi  nationale  du  contractant, 

\at>i?èsûniptiùu  est  peur  la  loi  natiûualo;  pour  que  l'on  ^ 

décitie  en  faveur  de  la  loi  étrangère,  il  faut  qu'il  y  ait 

uno   probabilité  d'où  Ton  puisse  induire  que  le  contractaDt 

&  consenti  tacitement  à  être  régi  par  la  loi  locale  ;  cette 

Îrobabilité  e^isLe  dans  le  cas  ou  il  est  vraisemblable  que 
1  contestation  sera  portée  devant  le  ti'ibuual  du  lieu  où 
le  contrat  a  été  lait. 

Wâchter  critique  ce  système  et,  je  crois,  avec  raison. 
La  compétence  n'a  rien  de  commun  avec  le  statut  ;  pour 
Miûux  dire,  il  ne  s'agit  pas  de  statut,  il  sagit  unique 
'i^eiït  de  déterminer  riclention  probable  des  parties  con- 
attelantes,  puisque  tout  dépend  de  leur  volonté;  or,  de 
^*^  qiie  la  coniesiaiioa  ^era  jtiyée  par  le  tribunal  du  pays 
^ù  le  contrat  a  été  formé,  ou  ue  peut  p»s  conclure  que 
**i  viïlunté  des  parties  ititéressées  a  été  Je  se  soumettre  à 
^  loi  territoriale,  car  elles  savent  que  le  juge  local,  dans 
*Jïto  inatière  qui  dépend  de  lautonomie  des  particuliers, 
•décidera  daprèi*  la  volonté  dea  contiactants.  La  com- 
Pélencc  ne  fait  donc  pas  connaître  la  volonté  des  par- 
^^.  Si  la  cotopétonce  laisaît  connaître  la  volonté,  il  n'y 
^*Jrait  pluB  de  pfésompiîon^  îl  y  aurait  volonté  tacttû, 
Vijîonté  dont  le  juge  ne  pourrait  plus  s  écai'ter;  tandis 
^U©  Ion  suppose  qu*il  y  a  doute  sur  la  volonté,  et  que  le 
îuge  est  obligé  de  recourir  A  des  présomptions  pour 
déwïuvrir  la  vdiontà  probable  des  parties  intéressées  (i). 
2X4.  Quelle  est  cette  loi  probable?  Wâchter  répond 
sue  cela  dépend  des  circonstances  de  la  cause.  C'est  le 
principe  de  iJumuolin,  et  il  est  trèsloijtque  si  l'on  per- 
let  au  juge  de  décider  par  des  présomptions^  or,  Q  en 
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était  îiinsi  Jans  l'ancien  droit  français,  et  il  on  est  <)ncord 
ainsi  dans  le  droit  cotumuu  allemand.  Le  juge  n  étant  lié 
par  aucune  loi  lait  foucliou  de  législateur,  en  ce  sens  que, 
dans  cliaque  espèce,  il  établit  les  présomptions  sur  les- 
quelles il  fonde  la  volont*^  proballe  des  partJes,  Telle 
serait  l'hypothèse  de  àe.iix  personnes  ayant  la  même  natio- 
nalité, ou»  comme  on  dit  communément,  le  même  domicile. 
qui  contractent  à  l'étranger,  mais  en  voulant  que  l'exécu- 
tion se  fasse  dans  le  pays  auquel  elles  appartiennent  soît 
par  leur  nationalité,  soit  par  leur  domicile  ;  le  lieu  où  le 
contrat  se  forme  est,  dans  ce  cas,  iadilférent;  les  parties 
traitent  à  l'étranger  comme  elles  auraient  traité  dans  leur 
pays,  d'après  leur  loi,  la  loi  qu'elles  connaissent,  la  loi 
qu'elles  ont  en  vue.  Faut-il  aller  plus  loin  et  dire  avec 
Hert  et  Riccius  que,  dans  tous  les  cas  où  deux  personnes 
traitent  â  l'étranger,  elles  sont  régies  par  leur  loi  natio- 
nale, ou  colle  de  leur  domicile?  Wacbter  a  raison  de  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  présomption  absolue  en  cette  matière, 
que  tout  dépend  des  circonstances,  qu'il  faut  donc  laisser 
au  juge  le  soin  d'apprécier  les  circonstanceïi  et  de  décider 
d'après  les  probabilités  qui  eu  résultent.  Tel  est  aussi 
lavis  de  Dumoulin.  Rien  de  mieux,  si  le  juge  a  le  droit 
de  juger  d'après  des  présomptions.  Mais  que  fera  le  juge 
eu  France  et  en  Belgique,  où  il  ne  peut  pas  créer  de  pré- 
somption, le  légi:^lateur  seul  ayant  ce  pouvoir?  Jo  ruvien- 
di'ai  sur  la  difficulté, 

Dana  le  doute  sur  la  volonté  probable  des  parties,  il 
faut  s* en  tenir  à  la  loi  du  lieu  ou  le  contrat  s'est  formé. 
C'est  encore  une  présomption  ;  les  parties  n'ont  manifcâtj 
aucune  volonté  ;  les  circonstances  ne  font  connattro 
aucune  probabilita  qui  indique  la  volonté  vraisemblable  : 
on  doit  présumer  alors  que  leur  volonté  a  été  do  s'< 
rapporter  â  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  traité  (l), 

22A,   Une  loi  romaine  décide  que  chacun  est  C(^ri 
avoir  contracté  \st  ou  il  s'/^st  obligé  de  payer  (î).  La  roi 
de  Bruxelles  a  invoqué  cette  loi  pour  juger  qu'un  contr 


(1)  Waclilar,  dans  VArMv  far  civiimische  PraiciSt  t-  XXV,  p. . 
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[  fait  en  Augleteire  devait  ^tre  interprété  d'après  les  lois 
I  belles,  parce  qu'il  devait  être  exécuté  en  Belgique  ;  Vacie 
I   avait  ét6  passé  entre  un  Anglais  et  un  Belge.  On  Ui  dans 
I  lt3    motifs  de  Tarrêt  que  le  principe   établi  par  la  loi 
F  romaine  a  toujours  été  suivi  en  Belgique  et  qu'il  est  dail- 
t    leurs  coïiformo  â  la  raison  ût  à  l'équit*^  (i).  Cette  opinioik 
I   s.  été  adoptée  p&r  Fœlix,  n  titrai  d'exception  à  la  régie 
I  pénôralo   d'après   laquelle  les  parties  contractantos  sont 
I  censées  se  rapporter  à  la  ici  du  lieu  où    elles   traitent. 
I  L'exception  e'appîiqucrait  au  cas  où  le  contrat  doit  rece- 
voîf  8oa  exécution  dans  un  lieu  antra  que  celui  du  contrat 
I  6t  olle  serait  limitée  à  ce  qui  regarde  V  accompli  s  sèment 
de  l'obligation.  Fœlix  so  fonde  sur  l'intention  des  parties 
€ori "tractantes,  mais  sans  prouver  que  telle  aoit  leur  inten- 
tion. ;  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  un  ^^and  nombre 
(îe  juriscon&ultes  anciens  et  modernes,  hollandais,  belges 
et  allemands  (s). 
*J*ai  dit  plus  haut  {n"  220)  que  les  Anglo-Américains 
it  plus  loin  ;  ils  admettent  comme  règle  générale,  appli- 
>le  noïi  seulement  à  l'exécution»  mais  aussi  à  la  nature 
ût  aux  conditions  de  robligation.  que  le  contrat  est  régi 
P^t*  la  loi  du  lieu  où  il  doit  être  exécuté,  quand  Texécu- 
t*^ii  ne  se  fait  pas  au  lieu  où  la  convention  s'est  formée. 
Savigny  pose  également  en  principe  que  les  parties  sont 
toujours  censées  suivi^e  la  loi  du  lieu  où  lobligation  doit 
"^^Cevoir  son  exécution.  J'ai  dit,  dans  Tlntroduction  histo- 
rique de  ces  Etudes,  que  le  célèbre  jurisconsulte  de  Berlin 
^duiet  une  communauté  de  droit  entra  les  peuples  :  tout 
ûonune  jouit  partout  des  droits  privés,  et  doit  être  jugé 
d'après  sa  loi  personnelle,  si  la  nature  du  fait  juridique 
lo  demande,  Le  juge  appelé  à  décider  une  œntestation 
dans  laquelle  figure   lu  étranger,  ou  relative  à  uu  fait 
juridique  qui  s'est  formé  â  l'étranger,  doit  examiner  quel 
fl*t  le  siège  de  ce  faîti  s'il  est  à  l'étranger,  il  appliquera 
la  loi  étrangère.  Savigny  applique  ce  principe  aux  obli- 
gations. Il  pose  la  question  en  ces  ternjoa  :  Quel  est  le 

(n  Rraïellea.  24  février  lft(9  (Pasicrisie.  Ift4n,  3,  I07Î. 
(2)  FcbMx,  Droit  internat  louai  privé,  L  1,  g  98,  p.  231 -533  de  la  ^'édl- 
tivfi<  Cdioparei  Flore,  DirU(t>  ijttentasioimte  f^W l'aCiJ.  p.  33^  et  auiv. 
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vrai  siég^  d  ujig  obligation  i  Est-ce.  comrae  on  lô  dit  âniiB 
lopiniou  commune,  le  lieu  ou  elle  prend  naïssaiicc,  t'^al- 
è-dîre le  lieu  ou  Iq  contrat  se  forme  l  Ou  h  Ki^^ge  de  lohli- 
gation  est-il  là  où  rohligation  s'accomplit?  Savignj 
réponrf  qiifi  le  Hou  où  lô  contrat  se  passe  est  un  fait  acci 
dental,  passager,  étranger  à  l'essence  de  loWigadoi  _ 
Qu'est-ce  qui  fait  lesseBce  de  l'obligation?  Tant  quelle 
n'est  pas  exécutée,  elle  efii  incertaine;  laut  dépend  du  libre 
arbitre  du  débiteur;  c'est  par  son  accomplissement  quVlk 
devient  certaine,  c'est  donc  sur  son  exécution  que  doit  se 
porter  l'atteotioiï  des  parties  contractantes.  De  la,  Savijniy 
conclut  que  le  lieu  où  l'obligation  sera  exécutée  déler- 
iiiine  la  loi  d'après  laquelle  les  parties  ont  entendu  coi 
tracter  (i|. 

Le  langage  de  Savigny  m'atonjoiirs  paru  singulier, 
les  idées  me  seaibleul  tout  aiissi  étrauge^^.  Est-ce  quum 
obligation  a  un  siêget  uu  do^tiiciief  L  obligation  a-l-€lle 
un  corps,  et  peut-on  dire  qu'elle  s'incorporef  A  vrai  dire, 
lobligatioii  n'a  ni  corps,  ni  fh/idcilc^  ni  siège,  puisqtie 
c'est  uu  lien  de  droit,  c'est-à-Jire  une  cLuse  esscntifjlle* 
ment  incorporelle,  à  laquelle  ou  essayerait  vainomt-^nt 
d'appliquer  le&  miitions  tir  iteu.  A'imorjioration,  de  tiumi- 
cîIg  et  de  sïé/je.  Laissons  là  lé  langage,  et  voyons  la 
pensée.  Quels  eâets  produit  le  lien  de  droit  qtu  constitue 
la  aubstanco  de  TobUgationî  Savignj' répond  que  le  iien 
consiste  dans  l'obligation  contractée  par  le  débiteur  de 
donner  ou  do  faire  quelque  chose.  On  en  peut  dire  autant 
du  créant'îgr  ;  pour  lid,  le  lieu  consiste  dan«  le  droit  qu'il 
a  de  contraindre  le  ff^bitmir  A  faire  la  proJiftation  qui  est 
Vobjet  du  contrat-  L'une  et  l'autre  locution  sont  inexactes. 
Ce  n'est  ni  la  dette  nj  le  droit  qui  constitue  le  lit^t  obiiga- 
loire;  c'est  le  concours  de  consentement  qui  engendra 
tout  ensemble  le  droit  et  la  detie.  Si  c'était  exclusivement 
la  deUe  ou  le  droit,  quelle  serait  la  loi  qu'il  faudrait 
suivre  dans  les  contrats  bilatéraux,  où  chacune  des  par- 
ties est  débitrice  et  créancière?  Savigay  répond  qu'il 
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faudra  (iîviflor  le  contrat  et  suîvro,  pour  ehacaoe  des  par- 
ties, la  f-ni  du  lieu  où  son  <^6%ff/!W  »  exécutera.  Voilà 

'  une  conséquence  qui  térnoigno  contre  lô  princiiie.  Diviae- 

I  t-on  cet  qui  6Bt  indjvisiblft.  un  cnncourfl  rlc  consentemântî 
Le  principe  de  Savigny  est  absolu;  il  s'appliqua  môme 
au  cas  où  deux  Fraugais  on  deux  Belges  contracteraient 
en  Angleterre,  et  que  Texécation  dût  se  faire  en  Angle- 
terre, Voilà  encore  une  conséquence  qui  témoigne  contre 

I  le  principe,  La  loi  qui  régit  les  contrats  dépend  de  la 
volonté  des  parties  contractantes,  puisque  cette  volonté 
leur  tient  lieu  de  loi.  On  suppose  qu'elles  n'ont  pas  mani- 
feeté  de  volonté;  il  feul  voir  alors  quelle  est  leur  intention 
Traisemblable.  Or,  n'est-il  pas  probable  que  deux  Belges 
qui  traitent  à  l'étranger  eulendent  suivre  leur  loi  natio- 

I  nale  de  préférence  à  la  loi  anglaise  que  le  plus  souvent  ils 
ignorent?  Si  Tune  des  parties  est  Belge  et  Tautre  Fran- 
çaise, et  si  elles  conviennent  que  l'exécution  se  fera  en 
Belgique,  en  conclura-t-on  qu'elles  ont  voulu  suivre  la 
loi  belge?  Cela  est  probal.le  pour  le  Belge»  cela  nesL  pas 
probable  pour  le  Français.  La  présomption  absolue  d© 
Savigny  fait  donc  d<^faut. 

Que  fera  le  juge  dans  le  doute  sur  rintentîon  probable 
des  parties?  La  plupart  des  auteurs  décident  quîl  faut 
s'en  rapporter  4  la  loi  du  IJou  où  le  contrat  a  été  passé. 
Savigny  rejette  cette  opinion  parce  quelle  met  la  loi  à  la 

{dacô  do  la  volonté  des  parties»  et  en  matiôro  de  contrats 
0  juge  doit  s  en  tenir  à  ce  que  les  parties  ont  voulu.  Cela 
est  très  juste,  mais  on  suppose  que  Timentlon  des  parties 
est  douteuse.  Il  ny  a  quun  moyen,  dans  ce  cas,  de  déci- 
der la  contestation,  cent  de  recourir  à  des  présomptions. 
Qui  *^tablira  ces  présomptions,  le  juge  ou  la  loi  î  D'après 
notre  droit  français,  la  loi  seule  peut  créer  des  présomp- 
tions, lesquelles  sont  itéceasairement  générales.  Saviguy 
veut  que  lé  juge  décide  d'après  les  circonstances,  et  il  croit 
trouver  dans  la  circonstance  que  les  parties  ont  indiqué, 
expressément  ou  tacitement,  un  lieu  pour  lexécution  de 
l'obligation,  une  présomption,  plus  que  cela,  la  volonté 
tacite  que  la  loi  de  ce  lieu  doit  régir  leurs  conventions. 
LS*il  y  a  volonté  tacite,  tout  est  dit;  mais  est-il  bien  vrai 
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qu'il  y  ait  volont*^  tacite?  It  fa\idraît  pour  cola  qim  lea  par- 
ties eussent  pensé  au  conflit  des  lois,  en  contractant,  c* 
qui  !e  plus  souvent  estime  pure  supposition,  Savigny  cite 
comme  exemple  les  oblig:atioiis  qui  concernent  UD  im- 
meiible^  délivrauce,  cans tractions,  réparations,  travai 
de  culture,  location.  De  ce  que  lexêcution  est  locali 
peut-oa  conclure  que  nécessairemeat  les  parties  ont 
vue  la  loi  locale,  coojme  Savigny  le  dit,  dans  Tespècei 
Les  parties  passent  k  Gand  un  contrat  de  bail  d'un  " 
racuble  situé  dans  les  Paya- Bas.  Le  bailleur  est  lîelge, 
fermier  ^Néerlandais.  Ce  bail  sera-t-il  régi  par  le  code  di 
Pays-Bas,  par  la  raison  que  telle  est  l'intention  néo 
saire  des  parties?  Je  réponds  que  les  parties  ne  peuvei 
avoir  d^iatention  que  si  elles  connaissent  les  lois,  et  aï 
elles  les  connaisseut,  elles  pourront  se  prononcer  en 
faveur  de  I*t  loi  belge  ou  de  la  lui  hollandaise;  ou  le  Iwiil* 
leur  pourra  stipuler  que  le  bail  sera  régi  par  la  loi  bel^ 
prôcis^moiit  parce  qu'il  ue  connaît  pas  la  loi  des  Payi 
lîas.  Si  cela  peut  s©  faire  par  une  clause  expresse,  cela 
peut  aussi  se  faire  par  convenûon  tacite,  et  si  Ton  recon 
naît  au  juge  le  droit  de  juger  d'après  des  préscmptio; 
qu'il  crée,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas,  d'après  le.'*  circon' 
atacces  de  la  cause,  décider  que  Tinlention  vraïscniblablo 
dos  parties  est  de  sVn  rapporter  à  la  loi  du  bailleur  ?  Po 
mieux  dire,  ai  le  juge  a  le  pouvoir  de  juger  par  présom 
tione,  ce  que  l'on  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  s'en  rap 
ter  à  lui,  (taries  présomptions  quela  science  établit  a  p*i( 
sô  trouveront  le  plus  souvent  en  défaut  dans  la  pratique? 
les  contractants  ne  sont  pas  des  légistes;  ils  î;e  guîdf^ut 
d'après  leur  intérêt,  leur  caprice  même,  comment  veut-on 
fonder  des  règles  générales  sur  des  bases  aussi  mobiles? 
Savigny  lui-môme  en  fait  l'aveu.  Après  avoir  longuement 
développé  sa  doctrine,  il  finît  par  dire  que  les  règles  qu*il 
propose  ne  sont  pas  absolues  et  que  ta  décision  pourra 
être  différente  selon  la  nature  particulière  du  fait  juri- 
dique. Et  le  fait  juridique  ne  prend-il  pas  un  caract^B 
particuliei*  en  vertu  de  la  volonté  des  parties?  C'est  poQ^ 
ce  motif  que  je  ne  suis  pas  entré  dans  le  détail  de  la 
théorie  du  jurisconsulte  allemand-  Décider  par  présomp- 
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rtions,  C66t  oxcroor  un  pouvoir  arbitraîro;  vainoinont  la 
I  acience  tracera-t-elle  des  règles  au  juge;  si]  les  appliquait 
I  À  la  lettre,  ses  décisions  seraient  mécaniques  ei  pourraient 
I  être  contraires  â  riuteution  vraisemblable  des  parties;  lo 
I  plus  souvent  il  &'en  écartera,  et  alors  toutes  les  théories 
I  seront  vaÎTtes- 

%ÏB.  Le  système  de  Savignj  n*a  point  trouvé  faveur, 

[  Il  fie  lie  à  l'interprétatioa  des  textes  romains  sur  la  com- 

I  pétence  en  matière  d'obligations;  l'interprétation  a  été 

Contestée,  ainsi  que  les  conséquences  qua  Saviguy  en 

déduit.  J'ai  laissé  de  côté  les  textes,  parce  qu'ils  n'ont 

plus  aucuiie  autorité  pour  nous.  Quant  au  lieu  que  Savi- 

griy  établit  entre  la  compétenco  et  la  loi  qui  régit  les  obli- 

S'ations,  il  prête  À  bien  des  objections.    La  loi  dépend 

entièrement  de  la  volonté  des  parties,  qui  peuvent  se  sou- 

^ïiettreâtelle  loi  quelles  veulent  choisir  ;  il  n'en  est  certes 

^  psis  de  même  de  la  compétence.  Et  s'il  fallait  tenir  compte 

<i^  la  compétence  pour  détenniner  la  loi  du  contrat,  on 

'  ^-niverait  a  une  conséquence  qui  ferait  un  étrange  con- 

[ti'aste  a^ec  la  comaïunauté  de  droit  de  Savigny,  puisque 

*-^  loi  terriloriale  du  juge  deviendrait  la  règle  générale. 

*Da  encore' tait  un  autre  reproche  à  Savigny,  et  c'est,  à 

tf^^U'e  avis,  le  plus  j^rave:  c'est  que  dans  une  matière  qui 

i^iit  é.  l'autonomie  des  contractants,  il  n'a  aucun  égard 

la  connaissance  qu'ils    peuvent  avoir   des   lois   quils 

i^<:>Dl  censés  adopter,  et  n'est-ce  pas  là  le  point  le  plus 

l^^sentielî  Peut-on  dire  que  les  parties  choisissent  une  loi 

Iva'elles  ignorent  (i)? 

Bar,  qui  a  fait  cette  critique,  part  du  principe  incon- 

l  t-^siable  que  pour  déterminer  la  loi  du  contrat,  il  faut  voir 

^vant  tout  si  les  parties  connaissent  la  loi  quelles  sont 

^^ï^nsées  adopter.  Quand  les  deux  parties  ont  la  mémo 

'QAtionalité,  ou,  comme  disent  les  Allemands,  le  mÀme 

flOEoicile,  la  décision  n'est  pas  douteuse;  elles  sont  cen- 

stoa  soumettra  leurs  convf^ntinns  à  leur  loi  personnelle, 

qu'ils  connaissent  Y\mo.  et  l'autre,  parce  quQ  c'est  leur  loi 

rommunfi.  Mais  que  faire  quand  elles  ont  une  nationalité 


HJ  R»p,  lias  intttmaUontiU  PrimtrechU  §  fifi,  p.  ^^2-233. 

■   ■'■- 


LOIS  PERSONNBLLEB  BT  LOIS  RÉHLIéBB. 


dîffôronto?  Il  faut  choisir  entre  le  crèancîor  ot  io  débiteur 
Bar  HQ  prononce  pour  la  loi  du  débiteur.  U  empruntai 
SaviguT  sa  théorie  de  Tessence  de  l'obligation,  qu'il  place 
dans  la  personne  du  débiteur:  c'est  lui  qui  donne  ou  qui 
fait,  c'est  contre  lui  que  l'actinn  esf,  dirigée.  On  penl 
admettra*  tout  cela  et  néanmoins  rejeter  la  conséquenos. 
Quoi  qu'en  disent  Bar  et  Savigny,  ils  ne  parviendront  psH 
à  éliminer  lo  créancier;  s'il  n'y  a  pas  d'obli^tîon  Hanfi 
débiteur,  il  n'y  en  a  pas  non  plus  sans  créancier;  et 
celui-ci  a  droit  et  intérêt  â  concourir  dans  le  choix  do  la 
loi  qui  doit  régir  la  convention,  aussi  bien  que  le  déUtcur: 
la  loi  du  contrat  doit  dépendre  d'une  volonté  commune. 
comme  tous  les  éléments  de  la  ccnvention.  Dès  lors,  il 
est  impossible  que  soit  le  juge,  scit  le  lé^slateur  fa&s« 
abstraction  de  la  volonté  et  de  l'intérôt  du  créanciw; 
celui-ci  objectera  que  s'il  avait  prévu  le  condit,  il  n'au- 
rait pas  traité  d'après  la  loi  du  débiteur,  et  je  ne  toîï 
pas  ce,que,  en  théorie,  on  répondraii  â  cette  prétentioa. 
Bar  lui-même,  après  avoir  posé  sa  règle,  est  obligé  dy 
apportncrdes  exceptions,  et  il  déclare  nettement  que  loul 
principe  ^éuéral  est  impossible.  Tantôt  il  se  pronoDCd  pour 
la  loi  du  lifïu  o(x  le  contrat  a  été  fait,  lantAtpour  la  loi  du 
lieu  ou  la  convention  doÏL  être  exécutée,  tantôt  pour  la  loi 
de  la  situation  de  rimmeuble  ;  enfin  il  y  &  un  cas  où  la  loi 
territoriale  du  juge  lemportc.  Sur  ce  dernier  point,  il  nj 
a  aucun  doute,  puisqu'il  s'agit  dûs  lois  d'intérêt  sociaJ.  11 
ûBtinutilo  quôjû  die(;uto  les  autres  oxceptions,  pui^iuej« 
n  admets  point  ia  r^glo  :  je  rotrouvorai  d'ailleurs,  dans  U 
partie  spéciale  de  ces  Etudes,  lee  questions  sur  , 
il  V  a  controverse  (il. 


î^  3,  Ï.B  DROTT  ITAUBN,   CONCLCSTON, 

SÏV.  Le  code  italien  contient,  sur  la  loi  qui  doit 
las  contrats,  la  disposition  suivante  :  ^  La  substance  et  I 
effets  des  obligations  f^ont  censés  réglés  par  la  loi  du  lieu 
où  le  fait  juridique  s'est  paseé.  et  si  les  contract 


(1)  Bar,  Dos  inter nationale  PHjjatr^ht.^.  S33-84B. 
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*ô-iïger8  appartiennent  à  une  même  nation,  par  leur  loi 

ïooalcT,  La  preuve  d'une  volonté  contraire  sera  admise 

18  loup  lôHcas.  *  (Dispositions  gônôralos,  art.  10-} 

XJnprorflior  principe  résulte  do  ce ttcdiRposition.c'ostquo 

loi  qui  i^it  tes  contrats  dépend  entièrement  de  la  vo- 

onté  des  parties  contractantes  i  c'est  Taulonomie,  admies 

tous  les  jurisconsultes  du  continent;  les  Auglo-Amé- 

liîns  GUX'ïni^meR  se  rapprochent  de  Topinion  qui  ûst  au- 

Ijourd'hui  généralement  admise.  Le  code  italien  nfl  dit  pas 

]^  la  x'olontô  des  parties  peut  étro  tacite;  il  était  inutilo 

'  dde  dire»  puisque  tel  est  le  droit  commun. 

Quand  les  parties  n  oDt  point  manifesté  leur  volonté,  ni 
,  par  paroles  ni  par  des  faits,  il  faut  recourir  à  des  présomp- 
tioDs.  Doit-oD  les  abandonner  à  la  prudence  et  aux  lu- 
mières du  juge,  comme  le  code  Napoléon  le  fait  en  ce 
<iui  concerne  les  pr^^^soniptions  dites  do  Tbomnie  (art.  1353)? 
l-o  législateur  italien  reproduit  le  système  du  code  fran- 
çais f>u  ce  qui  concerne  la  preuve  par  présomption.  Dès 
lûTs  il  faut  dire  ce  que  j'ai  dit  du  code  Napoléon,  que  les 
prÊfeomplions  de  ihomme  pourront  rarement  être  invo- 
quées en  cette  matière.  De  là  la  nécessité  pour  le  lé^sla- 
fceur  d'établir  lui-ménie  des  présomptions  :  c'est  ce  que 
lWi  le  code  italien  dans  l'article  10  que  je  viens  de  trans- 

&  ceux  qui  coulractent  k  l'étranger  appartiennent  à  la 
Dfano  natÎQn.  le  contrat  sera  rugi  par  leur  loi  nationale. 
Le  code  applique  le  même  principe  au  cas  ou  la  di^ 
position  dépend  uDÎqucmeat  de  la  volonté  du  disposant. 
Tet«  sont  Ic^  to^tamoutâ  et  les  donations;  U  faut  egout^^r 
l**act<>s  uniUtératix,  tels  que  la  confirmation* 

a  les  contrafïlants  n'ont  pas  la  même  nationalité^,  îift 
.  censée  soumettre  leurs  conventions  à  la  loi  du  lieu  eu 
^  il»  traitent. 

Le^  parties  intéressées  sont  admisGfi  à  prourer  que  la 

folonté  de!*  contractante  nest  point  celle  que  la  loi  leur 

irjpposo;  c'est-à-dire  que  les  étrangers,  quoique  de  la 

s^me  nation,  ont  voulu  suivre  la  loi  du  lieu  où  le  contrat 

l'est  fait,  ou  que  les  parties  de  nations  différentes  s'en  sont 

rapportées  à  la  loi  nationale  de  l'une  d'elles,  ou  à  la  loi  de 
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la  situation  des  biens.  A  vrai  dire,  ce  n'esl  pas  combattr^^»^ 
les  préssinplions  légales  étaltlies  par  le  code,  c  est  fain^^^ 
la  preuve  de  la  vt»lonté  tacite  des  coatractants.  et  quan 
ceux-ci  ont  manifesté  leur  volonté»  il  ny  a  pas  lieu  A 
courir  aux  présomptioDs  légales,    celles-ci  n'étant  néces 
saires  que  lorsqu'il  j  a  doute, 

Wlit.  Je  crois  que  la  théorie  du  code  italien  est  la  Sûulo 
qui  ao  concilie  avec  les  principes  admis  en  Italie,  commô 
en  France  et  en  Belgique,  sur  le  pouvoir  du  juge  et  sur 
la  liberté  des  parties  coutraciantes.  Dumoulin,  dans  l'an- 
cien droit,  les  juriscfjnsulles  aUemands,  dans  le  droit  mo- 
derne, aîniii  (|uelG«  Anglo-Américaîna»  établissent  commô 
principe  en  cette  matière  que  c*est  aux  contractants  de 
déterminer  la  loi  pn.r  laquelle  ils  entendent  que  leurs  coa' 
ventious  soient  réglées;  dans  le  aileuce  des  parties,  l 
juge  recherche  quelle  est  leur  volonté  vraisemblable,  et  i 
décide  d'après  ces  présomptions.  Les  légistes  no  s'enten-" 
dent  guère  sur  ces  présomptions;  ils  ne  s'accordent  quer* 
une  chose,  c'est  que  le  juge  les  crée,  ce  qui  revient  à  tUr^ 
qu'il  fait  le  droit,  en  même  temps  qu  il  l'applique.  11  fai^ 
le  droit,  car  il  ne  juge,  point  d'après  la  volonté  des  parties 
celles-ci  n'ayant  manifesté  aucune  volouté;  c'est  le  jug^ 
qui  détermine  la  loi  d'après  laquelle  leur  contrat  est  régi 
il  le  fait  d'après  des  règles  générales  que  trace  la  science  ^ 
et  qui  finissent  par  être  observées  comme  une  loi.  Ces^^ 
ainsi  que  les  juges  anglo-américains  décident  toujour^^ 
que  le  contrat  est  régi  par  la  loi  du  lieu  oU  il  a  été  fait. 

Ce  pouvoir  n  appartient  plus  au  juge,  dans  les  paj's  oi — ^ 
il  existe  des  codes  :  le  droit  ne  s'y  fait  point  par  la  scieoc^^ 
et  par  lajurisprudence,  lise  fait  par  le  législateur.  C'est  dojj^^ 
le  législateur  qui  doit  établir  deî>  présomptions  d'après  le*^' 
quelles  le  juge  décidera  quelle  estlaloiqui.danscliaqufîe*' 
pèce,régitle  contrat.  Les  règles  générales,  en  cette  matîèr»* 
ne  sont  pas  sans  inconvénient  :   fondées  sur  de  simples 
probabilités,  elles  peuvent  n'être  pas  en  harmonie  avcclu 
volonté  réoUô  dos  parties  contractantes.  C'est  1ô  danger 
attaché  à  toute  présomption  ;  voilà  pourquoi  le  législateur 
adnaet  la  prouve  contraire.  Dans  Tospcce,  il  n  y  a  pas  11 
à  la  preuve  contraire  proprement  dite.  En  effet,  la  preu^' 
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tppose  Tin  fait  à  établir  ;  or,  il  n'y  a  pae  de  fait  ;  les  par- 
fis  n  ont  rien  dit,  rieu  voulu;  le  juge,  en  décidant  la  con- 
estation  par  des  présomptions,  ne  dit  pas  qïie  telle  est 
a  volonté  des  parties,  il  dît  quelles  aurait  été  vrais^mbla- 
lement  leur  intention,  si  tîlles  avaient  prévu  le  conlHt. 
l'est  moins  qu'une  probabilité,  ce  sont  des  coryectures. 
Mais  la  preuve  ctmtraire  serait  admise,  comme  je  viens 
le  le  dire  [n'*  227),  pom'  établir  que  les  parties  ont  eu 
uie  volonté,  laquelle  écarte  les  présomptions. 

Ï2ft,  Le  droit  français  n'établit  pas  do  présomptions. 
Que  fera  le  juge,  dans  le  silence  de  la  lol'î  Jai  dit  qu'il 
bit  recourir  à  la  tradition,  dans  une  matière  esaectielle- 
Qent  traditionnelle.  Le  principe  est  incontestable,  mais 
ans  l'application  il  ne  sera  guère  utile  au  juge.  Eu 
^rancB  on  décide  en  termes  absolus  que  le  contrat  est 
*gi  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait  (n"  ^17);  en  Belgique 
m  décide  en  termes  également  absolus  qu'il  faut  suivre  la 
Dî  du  lieu  ou  le  contrai  doit  être  exécuté  (n'*  225)-  On 
ouverait  bien  d'autres  décisions  encore  dans  la  tradition. 
-*e  que  je  vais  ajouter  est  de  tliéorie  plutôt  que  de  pra- 
ique.  Le  droit  civil  international  est  encore  à  l'état  de 
rniation,  et  c'est  par  la  science  qu'il  doit  se  développer, 
altendaut  qu'il  puisse  être  consacré  pai"  des  traités. 
Oo  suppose  que  les  parties  n'ont  manifesté  aucune  vo- 
ni  expresse  ni  tacite,  concernant  la  loi  qui  doit 
leurs  conventions.  Le  législateur  doit  rechercher 
ur  volonté  probable,  ceat-à-dirc  ce  qu'elles  auraient 
'aisemblallctncnt  voulu  si  leur  attention  s'était  portée 
r  Jo  condit  dos  lois  par  lesquelles  leur  contrat  pourra 
■re  réglé.  L'intention  vraisemblable  des  parties  dépend 
it  tout  du  point  de  savoir  si  elles  ont  conuaîssauce 
■is  qui  peuvent  régir  le  débat-  Généralement  les 
rtîes  connaissent  leur$  lois  nationales;  ce  n'est  pas 
es  soient  préstimées  les  connaître,  comme  on  le  dit; 
,  (îe  fait,  ceux  qui  vivent  sous  lempire  d'une  loi  les 
naissent  plus  ou  moins,  slls  sont  intéressés  à  les  con- 
C;  tandis  qu'ils  ne  connaissent  guère  les  lois  étran- 
Ce  fait  condtiit  à  une  distinction. 
Si  les  parties  contractantes  ont  la  même  nationalité,  le 
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législateur  établira  oomme  vàglù  que  le  jugô  doit  appli- 
quer  leur  loi  persoDOello  à  la  cocveulion  qu'elles  font  on 
paya  étranger,  La  loi  dépend  de  la  volonté  tiâs  pajrties, 
et,  dans  Iftapène,  de  leur  volonté  vraisf^mblablfl;  orqurflô 
est  la  Ini  que  les  fiontractanls  cormmwseiit  l'un  H  t'aiitro, 
est-ce  celle  du  lieu  où  ils  traitent,  ou  est-ce  la  loi  delà 
natiou  à  laquelle  ils  appaitieimectî  La  vraisemblance  est 
pour  celte  dernière.  Il  esi  déjà  si  difficile  de  connattre  IdS 
lois  de  son  pays  ;  lee  lois  étrangères  sont  en  général  igûo- 
rées.  ^ème  des  juripcoiisultes;  comoient  les  (Dretniers 
venus  les  connaîtraient-ils'?  On  peut  donc  poser  en  prin- 
cipe que  des  personnes  ayant  la  même  nationalité,  traitant 
ea  pays  étranger,  ont  en  vue  leur  loi  nationale  (l).  Sans 
doute,  ce  ne  sont  laque  des  probabilités,  et  il  peut  résul- 
ter, de&  circonstances  de  la  cause,  des  probabilités  con* 
traires.  Si  par  exenjple  des  Belges  s'étaient  établis  en 
France,  en  y  dxaul  le  siège  principal  de  leurs  affaires» 
s'ils  y  résidaient  depuis  de  longues  années,  la  présomption 
quils  coimaissenl  mieux  leur  loi  nationale  que  celle  du 
pays  oix  ils  contracteut  serait  nécessaireuicul  aiTaiblîe. 
Ijejuge  pourra-t-il  tenir  compte  de  ces  cîrconsLaucea  par- 
ticulières, pour  appliquer  la  loi  française  plut*îL  que  la  lut 
belge?  11  le  pourrait,  non  pour  combattre  la  présomplion 
légale,  car  celle-ci  est  absolue,  mais  coujme  une  des  cir- 
con^Lauces  de  la  cause  qui  permattrout  au  juge  d'établir 
que  les  parties  ont  eu  la  volonté  de  se  soumettre  à  la  lot 
française.  Si  le  juge  parvient  ù  établir  la  volonté  des  par- 
ties, les  présomptions  seront  par  cela  môme  écartées;  car- 
si  le  législateur  les  établît,  c'est  parce  que  les  partie:^ 
n'ont  pas  fait  connaître  leur  volonté- 

ftSO.  Si   les  parties  appartiennent  à  des  nations  dîlfô — 
rentes,  le  If^gialateur  ne  peut  plus  se  baser  sur  la  proba- 
bilité que  les  parties  connaissent  nûeuï  leur  loi  nationilv^ 
que  la  loi  étrangère,  puisque  chacune  a  une  nationalité 
distincte.  Eu  ce  qui  coaceroe  la  connaissance  de  la  loi  et 
la  vraisemblance  qui  en  résulte,  il  y  a  coullit  entre  l 

{1}  Voyeït,  aa  ce  sens,  Fcelix,  Traité  du  droit  inîanutHon^l  pnp£,  Lj 

p.  Î4Î  et  aST.  LomoDftDo,   Diritta  c<tfil4  iiitafnastonata.    p.    Il7 
nirittû  itit^nasionaleprivatOf  p.  331. 
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deux  lois,  la  loi  du  créancier  que  lui  seal  est  censé  con- 
n&Ure,  et  la  loi  du  débiteur  que  lui  auksl  connaît  seul.  Le 
législateur  ne  peut  ae  prononcer  eji  faveur  de  Tune  des 
parties  sans  heurter  et  léaer  l'autre  ;  il  n'y  a  pas  plus  de 
raison,  à  mon  avis,  pour  adopter  la  loi  du  débiteur  qu6 
pour  préférer  celle  du  créancier.  Pour  rester  fidèle  au 
principe  qui  sert  de  baae  aux  présomptions,  il  faudrait 
dire  que  Ton  suivra  la  loi  du  créancier  quant  à  ses  inté- 
rêts, et  la  loi  du  débiteur  pour  ce  qui  concerne  les  siens. 
J'ai  répondu  d'avance  que  la  volonté  des  contractants  ne 
se  scinde  pas  ;  ce  n'eet  pas  la  volonté  du  créancier  ni  celle 
du  débiteur  qui  forme  le  contrat,  c'est  le  concours  de  leurs 
voIoDtés;  il  faut  donc  une  volonté  commune;  tandis  que, 
en  scindant  le  oiutrat,  on  aurait  des  volontés  contiaires  : 
ccû{oit*OD  un  contrat  qui  se  forme  par  la  contrariété  de 
volontés?  Il  ny  aurait  pas  de  consentement,  parlant  pas 
de  convention.  Ainsi  l'opinion  que  je  combats  aboutit  à 
l'absurde  :  pour  déterminer  la  loi  du  contrat,  on  anéanti- 
rait le  contrat.  Cest  certes  le  cas  de  dire  que  la  consé- 
Ii^UGUce  témoigne  contre  le  principe. 
Si  Ton  écarte  les  lois  nationales  des  parties,  on  est  for- 
oiment  conduit  à  se  prononcer  soit  pour  la  loi  du  lieu  où 
le  contrat  se  pa^se,  soit  pour  la  loi  du  lieu  où  le  contrat 
s'oxécule.  J'ai  réfuté  ce  dernier  principe  (11°  225),  Dêa  lors 
il  De  reste  que  la  loi  du  liou  où  le  contrat  se  fait.  Au  pre- 
mier abord  on  oat  toato  do  croire  que  la  réduction  à  l'ab- 
AUixle  qui  milite  contre  la  division  du  contrat,  milite  aussi 
cuintre  la  présomption  que  je  propose-  On  ne  veut  pas  de 
Ifi  loi  nationale  des  parties,  parce  que  chacune  délies 
iS?nore  la  loi  peraonnelle  de  Taiitre,  et  on  leur  impose  une 
**ji  étrangère,  qu'aucune  d'elles  n'est  censée  connaître! 
VoiU.  en  apparence,  un  étrange  moyen  de  les  metti'O 
4^aûco]*d.  Je  réponds  qu'il  ne  s'agit  point  de  les  mettre 
daocord.  ni  de  leur  imposer  une  loi  qu'elles  ignorent,  Sï 
It  lé^slaleur  intervient,  c'est  qu'il  y  est  forcé;  la  pré- 
scmption  qu'il  établit  est  celle  qui  est  assez  généralement 
admise  par  la  doctrine;  néanmoins  le  léjrislaleur  entend 
si  peu  limposer,  qu'il  n'a  en  vue,  en  l'établissant,  que 
dappelei'  lattention  des  parties  sur  l'intôi'êt  qu'elles  ont 
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do  déterminer  ollos-iiiK-m OS  la  loi  qui  régira  leurs  convôn- 
tioTis,  Cei;i  mi  un  point  esseuttel.  et  peut-être  jioiirra-t-on, 
sur  ce  terrain,  concilier  les  opinions  discordantes  qui  rlivi- 
aent.  fincorn  la  doctrine  ainsi  que  les  diverses  lâgislatîoiis. 
Ï3I.  Il  faut  trouver  un  moyen  d'engager  les  parties  à 
déterminer  elles-mêmes  la  loi  qui  doit  régir  leurs  con- 
tralto. Ce  serait  la  réalisation  de  rautononiie  dont  elles 
jouissent,  et  Ton  préviendrait  les  difficultés  inexlricables 
auxquelles  toutes  les  théories,  en  cette  matière,  donnent 
lieu;  (l'accord  pour  critiquer  tous  les  systèmes,  les  auteurs 
ne  parviennent  pas  à  s'accorder  sur  un  seuL  Je  dis  qu'il 
faut  chercher  un  moyen  d'engager  les  parties  à  faire  con* 
naître  la  loi  à  laquelle  elles  entendent  se  soumettre.  On 
ne  peut  songer  à  leur  en  faire  une  obligation^  parce  que 
'  Tobligation  n'aurait  pas  de  sanction,  et  partant  serait  sans 
valeur.  En  etfet,  quarrîverait-il  si  les  parties  n'*»l>ser- 
vaient  pas  la  loi  ?  On  no  pourrait  pas  déclarer  la  couvun-j 
tion  nulle,  car  les  parties  n'auraient  fait  que  renoncer  adi 
Ijénéfice  d'une  disposition  qui  est  introduite  en  leur  faveurT^ 
Les  contractants  y  reuoiiL-eraient  ii  leur  préjudice,  et  ils 
en  Bupporteraient  les  conséquences.  Tincertitude  de  l<iloi 
qui  guuvernora  leurs  conventions,  et  par  ^uile  des  diffi- 
cultés et  des  procès.  La  loi  qui  prévoit  ces  difficultés  et 
qui  y  cherche  uae  solution  servira  déjà  d'avertiaaemoût 
â  cens  qui  traitent  avec  un  étranger,  et  aux  étrangers  qui 
contractent  outre  eux  :  ei  les  présomptions  que  la  loi  éta- 
blit ne  répondent  pa&  à  leur  intention,  ce  sera  un  motif 
déterminant  pour  déclarer  leur  volonté;  alors  les  pré- 
sonaptions  légales  viendront  à  tomber.  Tout  oe  que  le  lé* 
gîslateur  peut  faire  c'est  d'éclairer  les  paHîeft  ^ur  leur 
intér4(,  RIIps  ignorent  souvent  la  lois  piiiï^quon  snppof^e 
qufides  étrangers  figurent  au  contrar.  Il  est  donc  bon  que, 
si  les  parties  dressent  un  acte  authentique,  le  notaire  leur 
donne  connaissance  de  la  loi.  s'il  y  en  a  une,  et,  en  toul 
cas,  appelle  leur  attentiim  sur  l'intérêt  qu'elles  ont  à  dé- 
clarer quelle  loi  elles  entendent  suivre.  Cette  oblifîation 
imposée  au  notaire  finirait  par  devenir  de  style;  elle  pas 
serait  dans  les  actes  sous  seing  privé,  et  entrerait  inscnsi 
blement  dans  les  mceurs. 


CERNE  Ui  t^WX^  T^K  AOTKS. 

aSÏ-  Las  longs  doveloppcmeiits  dans  lesquels  j'ai  dû 
entrer  ne  concernent  que  le  principe;  et  encore  ai-je  iie- 
gUgé  bien  des  détails»  de  crainte  d'effrayer  les  lecteurs, 
que  je  voudrais,  au  contraire,  attirer  â  ces  études  si  diffi- 
ciles. Je  développerai,  dans  lapartie  spéciale  de  ces  Etudes, 
les  difficultés  auxquelles  le  principe  doune  lîeu  ;  cela  oie 
fournira  loccasioa  de  revenir  sur  le  principe  et  de  le  coin- 
piéter.  Je  parlerai  de  Teffet  des  coalrats.  de  la  confirma- 
Uon,  de  la  ratification, ainsi  que  delaresciaiou,delar6sO' 
LluLiou  et  de  la  rMuction.  Puis  il  y  a  des  acte^  anilaléraux, 
^entre-viis  et  à  cause  de  mort  :  quelle  est  U  loi  qui  les 
;it{  Eudn  viennent  deâ  faits  qui  ont  quelque  analogie 
iTec  les  conventions,  bien  qu'il  ny  intervienne  aucun 
concours  de  consentement,  les  délits,  les  quasi-délits,  et 
les  quîiai-^contrats.  Los  conventions  viennent  souvent  en 
conUit  avec  des  lois  tarrïtorialos  concernant  les  droits  de 
la  sociélô  et  les  bonnes  mœurs.  C'est  une  nouvelle  source 
de  dtiGcuUéa,  et  dos  plus  grandes  :  quelle  est  la  lioiiie  à 

(laquôllô  s'arrête  la  souveraineté  territoriale  {  ôt  jusqu'où 
g'éleiid  Tautonomie  des  pai'ties  contractantes^  Ici  il  y  a 
moyen  de  donniîr  pl*^ine  satisfaction  aux  Anglo-Ainéri- 
(!atns,  qui  onl  raiscn  de  se  préoccuper  des  droits  de  l'Etat. 
mais  qui  poussent  trop  loin  l'intérêt  national,  et  menacent 
de  détruire  le  droit  en  le  subordonnant  à  l'intérêt. 

SECTION  V-  —  D^  lois  qui  concerneat;  laa  formas  des  actos. 

g  L   De  Cadage  :  Loous  re^il  aotum. 


k.  Quelle  loi  suît-on  pour  régler  la  forme  des  actes? 

y  a  sur  ce  point  un  vieil  adage  qui  est  admis  par  tous 

joft  Auteurs  et  qui  est  consacré  par  toutes  les  législations, 

^^octis  r&git  fwtum  [\).  On  est  généralement  d'accord,  dît 

lautaurrécenl.pour  admettre  ce  principe.  Mais  Brocher 

goûte  que  l'on  est  malheureusement  bien  loin  de  s  eO' 


0)  Falii.  Droit  inttmationalpriKèy  t.  I,  p.  168-170. 
II. 
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teo(îrfi  fiiir  la  pnrtéfi  de  Ia  maxime  traditionn^IlG  ;  Jes 
doutes,  lea  ircf?rtitudes,  les  diffictiUés  abondent  et,  par 
suite,  les  divergences  d*opiilions.  de  aorte  que  Tapplica- 
tion  d'iiïie  règle  en  apparence  universelle  devient  presque 
une  chance  aléatoire  (i).  11  faut  d  abord  préciser  ce  que 
Ton  entend  par  formes,  dans  l'adage  (jui  détermine  W 
■formes  d'après  la  lai  du  lieu  où  Vacte  est  passé. 

Merlin  et  la  plupart  des  auteurs  distiu  fanent  plusieurs 
espèces  de  formes  (2).  Il  y  a  d'abord  des  formalités  essirin- 
séques;  on  les  appelle  aussi  probantes  on  i7tstrumentaires. 
Ce  dernier  terme,  peu  usité,  esi  peut-être  le  meilleur;  il 
marque  bien  qu'il  est  setilement  question  de  formes  qni 
concernent  l'écrit  {înstrtinmilum)  dresse  par  les  parties 
pour  se  procurer  ixnep7'euve  de  leurs  conventions;  de  U 
l'expression  de  formes  probantes.  Le  root  extrinsèques. 
dont  on  se  sert  habituel  lemem,  suppose  qu'il  y  a  d© 
formes  intrinsèques^  que  Ton  nomme  aussi  viscérales  :  ce 
sont  celles,  dit  Merlin^  qui  constituent  Vessence  do  YacCe, 
qui  lui  donnent  Tétre,  et  sans  lesquelles  il  ne  peut  pas 
exister.  Tels  sont,  dans  tous  les  contrats,  le  conseutcmen^ 
des  parties;  dans  la  vente,  la  chose  et  le  prix;  dans  le 
prêt  de  consommation,  la  tradition  de  la  chose  qui  en  fai^ 
l'objet  Los  formalités  que  Ton  appelle  inXr-tnsèques  a'on'^ 
rien  de  commun  avec  les  formes  proprement  dites  ;  ccUc^ 
que  Merlin  énumère  sont  des  conditions  requises  pou^ 
Teristence  de  la  convention;  quand  Tune  de  ces  condition^ 
faitdéfaut>  le  contrat  est  radicalement  nul,  ou»  comme  o*^ 
dit,  inexistant;  tandis  que  I<?8  formes  extrinsèques eô  son.^ 
requises  qup  pour  la  validité  de  rétrrit,  et  Técrit,  en  gén6^i 
rai,  n'est  dressé  que  pour  se  procurer  une  preuve  littéral  ^ 
dfis  faits  jurifbques;  quand  T^crit  est  nul  en  la  forme*  fc  J 
ne  peut  pas  servir  de  preuve,  ce  qui  nempéche  pas  le  fe£ 
juridique  d'être  valable  si  les  conditions  exigées  pour  ai^ 
validité  et  sou  existence  sont  remplies.  En  qualifiant  ces 
conditions  de  (hi-mes  intrinsèques,  on  a  été  conduit  i 


iX\'BT^^^^tN<iv^'ùeiL\i  traité d€ droit  inW'ïkotîQnaVpriisét^.t&ï  et  nob 
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^piquer  aux  onnditioDS  des  contrats  et  à  leurs  effets  le 
statut  du  lieu  nn  ]a  ronveationsepasse;  c'est  une  confusion 
de  deïix  ordres  d^îdées  tout  différeuls.  Les  conventions 
sont   ^néralement    d'intérêt  privé;    voîlâ    pourquoi  la 
volontïî  des  parties  j  joue  le  grand  rôle  ;  elles  ne  sont  pas 
soumises  à  une  loi  que  le  législateur  inaposo,  les  parties 
contractantes  font  elles-mêmes  leur  loi.    Il  en  est  tout 
autrement  des  formes  extrinsèques;  la  loi  seule  régie  la 
forme  des  actes;  les  écrits  sont  destinés  à  être  produits 
i^n  justice,  ils  constituent  la  preuve  par  excellence  des 
faits  qui  sont  débattus  devant  les  tribunaux  ;  en  ce  sens, 
les  formes  sont  dintérél  générah  Les  expressions  qui 
confondent  des  notions  juridiques  d'une  nature  différente 
conduisent  toujours  â  des  erreurs  ■  il  faudrait  bannir  de 
la  science  celle  de  foy^malités  intrinsêquos, 
K    On  donne  le  nom  de  formalités  habilitantes  à  celles  que 
Kl  loi  ptescrit  à  raison  de  l'incapacité  des  parties  qui 
Bgureiit  dans  un  contrat  ;  elles  sont  destinées  à  les  habi- 
liter^ cest-à-dire  à  les  rendre  capables  de  faire  certains 
Actcâ.  Ces  formes  a  ont  rien  de  commun  avec  ïécrit  que 
■es  parties  dressent;  on  n  exige  pas  même  un  écrit  pour 
■autorisation  du   mari,-  ou   pour   lasstâtaace   du  cura- 

Morliû  parle  encore  des  formalités  à'eœéoutton,  requises 
f)0ur  qu'un  acte  pulseo  élro  exécuté;  toiles  sont,  dans  les 
C^nirals  et  dans  les  jugements,  la  mi&e  en  grosse  et  Tappo- 
ktion  de  la  formule  exécutoire.  Ces  former  concernent  k 
fcrocédure  ;  elles  sont  étrangères  au  droit  ci^il  propremônt 

m. 

Mflrlin  ne  dit  rien  des  formes  que  les  lois  établissent 
dans  Imiérét  des  tiers,  afin  de  porter  à  leur  connaissance 
les  actes  qui  les  intéressent;  telle  est  la  u^anscriplion  des 
âcles  translatifs  de  droits  réels  immobiUers  et  riuscrip- 
tion  des  privilèges  et  hypothèques.  Ces  formes  n*ont 
rien  de  commun  avec  l'écrit  qui  est  dressé  pour  servir  de 
iJreave. 

*»!•  L'adago  traditionnel  doit  donc  être  limité  aux 
rmes  extinsèques,  qui  sont  proscrites  pour  la  validité 
es  aci«s  destinés  à  servir  de  preuve.  Telles  sont  les  nom» 
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breu69s  formes  que  la  loi  du  25  venlôae  an  xi  «établit 
pour  la  rédaction  des  actes  authentiques-  Il  n  y  a  point  de 
formalités  analogu(*s  pour  les  actes  ftous  smng  privé.  Le 
code  Napoléon  ne  rontient  que  deux  dispositions  relatives 
à  <!ea  écrits,  l'article  1325  sur  les  at^tes  qui  constatent  des 
conventions  synallagmatiques.  et  l'article  1326.  qui  ne 
s'applique  qu'à  certains  actes  uiûlatéraux  connus  sous  le 
nom  de  billets.  La  loi  de  ventôse  sur  le  notarial  détermine 
les  formes  qui  doivent  être  observées  sous  peine  do  nul- 
lité. Le  code  civil  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité 
pour  inobservation  des  articles  1325  et  1320;  mais  on 
admet  qu'il  y  a  nullité  virtuelle.  Lorsque  l'acte  est  nul  en 
la  ibruie,  il  n  y  a  point  de  preuve  littérale;  la  convention 
sera  néanmoins  valable  si  les  condiiiona  requises  pour  sa 
validité  ont  été  remplies  ;  saulenient,  la  preuve  deviendra 
difficile  et  parfois  impossible.  Quand,  au  contraire,  l'acta 
est  valable  en  la  lorme,  les  parties  intéressées  auront  und 
preuve  littérale,  la  plus  forte  des  preuves  :  lacté  authen- 
tique fait  fui  jusqu'à  inscription  de  faux  des  faits  tnatôrîels, 
et.  jujsquii  preuve  cunti'aire,  de  la  vérité  de  ces  laits;  il  en 
est  de  mëuie  des  actes  sous  seiug  privé,  s'ils  sont  recouDOS 
t>u  vérifiés  en  justice. 

Pourquoi  la  loi  exige-l-elle  des  formes  pour  la  validité 
des  actee  ou  instruments  ?  C'est  parce  qu'ils  sont  desdnés 
à  faire  foi  de\ant  les  tribunaux  ;  ils  tiennent  donc  a  la 
distribution  de  la  justice,  le  plus  grave  des  iutt^rélâ 
sociaux.  Peur  que  los  actes  fassent  preuvo  des  faits  ju 
diques  qu'ils  constatent,  la  loi  veut  qu'ils  soient  drûfi 
dans  certaines  formes,  qui  garantissent  que  récrit  coastAt^ 
(exactement  les  conventions  des  parties  contractantes. 
formes  sont  donc  de  la  plus  haute  importance  ;  de 
observation  dépend  la  foi  qui  s'attache  à  îa  preuve  UUér 
et  ceat  de  cette  preuve  que  dépend  d'ordinaire  la  décision 
des  procès, 

3â5.  Je  suis  obligé  de  rappeler  cas  notions  élémuf 
taires,  parce  qu'elles  servent  à  préciser  le  sens  de  Tadago 
traditionnel,  et  elles  font  connaître  les  motifs  sur  lesqueU 
il  est  fondé.  Or,  il  en  est  de  cet  adage,  comme  de  toul^ 
les  règles  de  droit  :  les  motifs,  c'est  tout  le  principe;  ils 
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lécîdent  toutes  les  difficultés  qui  se  préseiïtent  daas  Tap- 
"plic.atiori  de  la  loi. 

Il  faut  voir  d'abord  ce  que  signifie  Tadage,  et  quel  rap- 
port il  y  a  entre  la  loi  qui  régît  les  formes  de  l'acte  et  les 
Etatutiï  personnels  ou  rf^ela.  Un  acte  de  vente  est  dressé, 
iH   Bolgique,  par-devant  notaire.   Lo  vciidour  et  l'ache- 
QUP  sont  Anglais;  le  bien  vendu  est  situé  on  Aliomagne, 
^jualles   formes  suivra-t-on  pour  la  rédaction  de  lacté? 
Sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  ;  ]e  notaire 
belge  doit  rédiger  l'acte  dans  les  formes  prescrites  par  la 
nini  du  §5  veiilj5s9  an  xi,  d'après  laquelle  il  est  tenu  d'in- 
IbtrurneDter.  Ces  formes  ne  sont  pas  celles  du  paya  auquel 
apparlîenneot  les  parties  conti'actantes.  ce  ne  sout  pas 
■celles  du  paya  où  sont  situés  les  biens.  Néanmoins,  lacté 
(Bresse  en  Belgique,  daprés  la  loi  belge,  fera  foi  en  Angle- 
terre, en  Allemagne  et  partout  ailleurs,  où  il  sera  produit 
en  justice.   Pourquoi  ne  suit-on  pas  le  statut  personnel 
des  parties?  l'arce  que  les  formes  n'ont  rien  de  commun 
ivec  la  nationalité  des  contractants  ;  elles  dépendent  des 
)Tislances  locales  du  pays  où  l'acte  est  dressé  ;  voilà 
arqttoi  elles  varient  d'un  pays  à  l'autre.  Kn  France  et 
Belg-iqne,  c'est  un  notaire  qui  reçoit  les  actes  authen- 
^qucs  ;  ailleurs,  lacté  est  passé  eu  justice,  comme  jadis 
œu^Tes  de  loi  se  faisaient  devant  les  tribunaux,  La 
sitionalité  des  parties  intéressées  est  indifférente  en  cette 
aatiëre.  Cela  est  d'évidence  quand  elles  dressent  un  acte 
Hutheitique,  car  ce  ne  sont  pas  les  parties  qui  rédigent 
l'acte,  c'est  un  officier  publie,  et  le  notaire  iw  suit  pas  des 
Ibrmeâ  diverses,  suivant  la  nalionalîté  de  ceux  qui  compa- 
raissent devant  lui;  il  estoblî^é.ea  France  et  en  Belgique, 
l'observer  la  loi  du  25  ventôse  an  xr.  Quand  les  parties 
ROnl  un  acte  sous  seing  privé,  ollos  peuvent,  à  la  rigueur» 
bbserver  leur  loi  nationale ,   si   lôur   nationalité  est  la 
tômo  :    mais,  si  elloe  appartiennent  â  des  Dations  diffé- 
sntûs,  côIa  est  impossible,  puisque  la  forme  des  actes  ne 
lit  86  diviser;  il  faut  alors  s'en  tenir  à  la  forme  locale, 
amandera-t-on  pourquoi  on  ne  suit  pas  la  loi  de  la  situa- 
Don' des  biens  ou  le  statut  réel?  Dans  la  doctrine  tradi- 
ponnelle,  la  réalité  des  statuts  se  fonde  sur  la  souverai- 
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noté;  or,  la  puissance  souveraine  du  pays  où  les  bi^^    1 
sont  situés  n'a  aucuu  intérêt  à  co  quo  les  aciag  soien* 
rédigés,  à  l'étranger,  clans  les  formes  prescrites  au  lieu  d^ 
la  ailuatioa  ;  la  quesûon  »^ui  sera  scumisG.  sil  y  a  lieu  ^ 
au  juge  territorial,  est  uniquement  de  savoir  si  l^ôcrit  qo^» 
Toa  produit  devant  Ini  fait  foi  ;  or,  cetle  question  ne  peu"*^ 
être  décidée  que  dapris  les  lois  du  pays  où  l'acte  a  él^& 
passé;  le  législateur  de  ce  pays  étant  seul  compétent  pou^^ 
régler  les  formes  qui  sont  les  plus  propres  à  assurer  1^»- 
libre  expression  de  la  volonté  des  parties  intéressées,  Donc^ 
l'acte  dressé  d'après  ces  formes  doit  faire  foi  partout. 

Si  Von  s'en  tient  au  langage  traditionnel,  il  faut  dir^^ 
quo  le  statut  des  formes  de  lacîe  n'est  ni  personnel  d  3» 
réel  ;  car  on  ne  suit  pas  les  formes  du  statut  personne^^ 
des  parties,  ni  les  formes  du  lieu  où  les  biens  sont  situés-— 

Voilà  pourquoi  Paul  Voel  en  faisait  une  catéf^orie  spé' 

cialc  sous  le  nom  de  statuts  mixtes  (i),  Je  ne  vols  pas  ^^* 

quoi   sert  cette  terminologie,  quo   d*autres  légistes  en» 

ployaîeut  dans  un  sonti  diffcrcot,  et  qui  a  fini  par  dispa 

raîtro  de  la  scionco»  comme  n'ayant  ni  but.  ni  utilité.  Ur— ^ 
statut,   tniste   implique  Tidée  d'une  loi  qui  dispose  ton       t 
ensemble  sur  les  personnes  et  sur  les  choses;  en  ceseast 
tous  les  statuts  seraient  mixtes»  car  les  lois  sont  lou(^ 
faites  en  vue  des  personnes,  et  la  plus  personnelle  d 
lois  louche  h  des  intérêts  ptoiniaîres,  Pothier  classait 
part  le  statut  des  formes,  ce  qui.  dans  l'ancienne  doetrine 
était  plus  logique  (?).  La  notion  du  statut  a  changé  ;  1 
statuts  que  jadis  on  réputait  réels  de  leur  essence,  tels  qa^ 
le  statut  des  successions,  sont  devenus  personnels,  i>arc^ 
qu'ils  concernent  des  întMts  privés;  et  on  qualifie  de  réel* 
les  statuts  qui  intéressent  les  droits  de  la  soci*rté.  En  w 
sens,  on  peut  appeler  réel  le  statut  des  formes  ;  c'est  le 
législateur  de  chaque  pays  qui  est  seul  coaipétent  poar 
déterminer  les  formes,  daprès  les  circonstances  int^ec* 
tuelles,  morales  el  politiques  que  lui  seul  peut  apprécier. 
Cest  pour  tenir  compte  du  caractère  particulier  du  statut 

(l)  p.  Voet,  De  StatUtU,  TV.  2,  4. 

(ï)  Pothï^^r,  Ctrururnif  d't'h'ItUnii.  lalroHiioiinTi  gdn4ral»,  n«  t^  Cocaparw 
MuHé,  Droit  commercial,  t  I,  p.  430,  n"  537  de  la  :£*  édition. 
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'  des  formes»  que  jon  (railo  après  avoir  exposé  les  principes 

qvë.x  régissent  les  titaluts  porsoimcle  et  rôele.  Ou  évite  par 

là.     la  conHiiiioa,  si  facile  en  cette  matière,  d'appliquer  au 

/oxid  des  conventions  une  masîme  qui  ne  concerne  q^ue  les 

['fox-^inr^s  de  Tinstrumeot. 

^AA.   IV après  cela,  il  est  facile  de  préciser  les  motifs 

■d^    l'adage  qïii  rit^tcrminf!  les  formes  d'aprfis  la  loi  du  lieu 

oCï    l'acte  est  pass4.  On  on  a  donn^  tontes  sortes  de  raî- 

[sons  :  il  y  en  a  de  mauvaises  et  d insignifiantes.  Je  com- 

îtt^nce  par  celles  qui,  à  mon  avis,  soat  les  bonnes,  et  qae 

pc^rsomic  ne  pourra  contester.  Il  y  a  d'abord  une  raison 

d^   nécessité,  sur  laquelle  tout  le  monde  est  d'accord.  Le 

plus  souvent,  il  serait  impossible  aux  étrangers  desuivre, 

Vors  de  leur  pays,  leurs  lois  nationales,  ou  les  lois  de  la 

Situation  des  biens.  La  législation  française  sépare  la 

juridiction  volontaire  de  la  juridiction  comentieuse,  en 

B-tiribuant  aux  notaires  la  rédaction  des  actes  les  plus 

importants  qui,  dans  lancien  droit,  étaient  de  la  coinpé- 

tence  d3s  tribunaux.    En  Allemagne,    au  contraire,   la 

^COofusion  des  deus  juridictiODS  subsiste  généralement. 

Uiisi,  les  testaments  se  font  en  justice  d'après  le  droit 

ien,  et  par-devant  notaire  d'après  rotre  droit.  Vaine- 

'ra^nt,  un  Prussien  voudrait-il  tester,  chez  nous,  devant  un 

tribunal,  le  juge  se»  déclarerait  incompétent;  il  a  donc 

fallu  permettre  au  Prussien  do  faire  son  testament  par- 

devanl  notaire.  De  même,  les  Français  et  le?  Belges  qui 

veulent  dresser  un   acte  à  Vétranger*  là  où  îl  n'y  a  pas 

de  notaires,  seront   obligés  de  se  conformer  aux  lois  du 

pays. 

Pour  le:*  actes  bous  eoing  priv6,la  difficulté  est  moindro, 
mais  elle  subsiste.  Qui  rédige  ces  actes?  Rarement  co 
sont  les  parties,  le  plue  souvent  cô  sont  des  agents  d'af- 
faireis*  Or,  ceux-ci  ne  connaîseent  que  la  pratique  légale 
du  pays  où  îU  exercent  leur  minietére.  Quant  ans  parties, 
d'ordinaire  elles  ne  connaissent  aucune  loi  ;  elles  sont 
forcées  da  s'en  rapporter  aux  rédacteurs  qiû  dresseront 
If»s  actes  cimfonnémtïnt  à  la  loi  locale.  Rédigés  dans 
ces  rormes>les  actes  devront  faire  foi  partout,  sinon,  disait 
Purtalis  en  exposant  les  motifs  du  projet  de  code,  il  n'y 
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aurait  plus  aucune  sécurité  dans  les  relations  nîvileg  (i). 
Le  principe  uVt-il  pas  d'autre  îbndemeot  «jue  la  uéces- 
gîlé  ?  La  question  est  très  importante  ;  car  on  pourrait  en 
induire  que,  la  nécessité  cessant,  la  règle  doit  cesser-  Je 
crois  que  Tadage  traditionnel  n  est  pas  seulement  fondé 
sur  la  nécessité,  qu  il  est  aussi  conior-nae  à  la  raison.  QufijH 
est  le  but  des  l'ornies  dites  extrixisèques?  C'est  de  garanti!^ 
la  libre  expression  rie  la  volonté  des  parties  qui  dressent 
l'acte,  en  les  mettant  â  l'abri  de  toute  influence  illégitim]^| 
et  de  toute  fraude.  Or,  c'est  au  législateur  de  chaqu^^ 
paysderégler  les  formes  qui  lui  paraissent  les  plus  propres 
à  atteindre  ce  but.  I>ans  les  actes  authentiques,  la  quajH 
lilé  des  témoins  est  d'une  grande  considération;  et  qui  e^* 
compétent  pour  délerunner  les  conditions  que  les  témoins 
doivent  réunir?   G  est   bien   cei-laiDCinent  le   législateur 
local.  Uana  les  actes  sous  seing  privé,  les  lois  s« contentent 
en  général  de  la  signature.  L'article  1IÎ2G  exige  de  plus 
un  bon  ou  un  approuvée  pour  les  billets,  quand  le  corps 
Tûcto  n'a  pas  ^lô  écrit  par  lo  aignatairo.  C'est  une  garan 
contre  l'abus  des  blancs  seings,  donc  une  disposition  q'  _ 
tend  à  assurer  la  vérité  des  actes.  Qui  est  compétent  pour 
prescrire  ces  garanties  î  Lo  îépielateur  local,  et  lui  seul, 
puisque  tout  dépond  de  Tétat  moral  du  pays;  les  meau 
de  di^fiance,  uécassaireR  dans  un  pays,  peuvent  ne  p 
l'être  ailleurs.  Merlin  dit  en  termes  généraux  :  ^  Chaq 
pays  a  Res  lois  pour  les  formes  probantes  des  actes,  et  ci 
lois  sont  toujours  fondées  sur  des  motifs  différents.  To 
dépend,  en  cette  matière,  de  l'opinion  que  le  législateur 
eue  de  ses  sujets,  et,  par  conséquent, les  lois  relatives  à  la* 
force  probante  des  actes  sont  fondées  sur  des  rasons 
purement  locales  et  particulières  à  chaque  territoire.  Il 
n'y  a  donc  que  la  loi  du  lieu  où  un  acte  a  été  passé  qui    , 
puisse  en  attester  la  vérité  [%)  ^.  Quand  les  formes  locale^! 

D)  PortAlis,  Exposé  dee  motifs  du  Titra  prâJimioaire,  o'*  4  (Locrd,  t  I, 
p.  £35»  de  rédiUoa  d©  Bruielfes),  Compurt-z  Savi^nv,  System  arg  heiOtçfn 
r&mi8i-h^n  Rerhis.  t.  Vlll,  (j.  349  eï  350;  P-bIis.  h^ii  int^natlonol  pt^. 
t.  I,  p.  169;  Philliœore,  pyirxtu  international  fav>  {t.  IV,  p.  433),  Roco 
Ddla  tegoi  *isl  regno  afJle  tiue  Sicilia,  p.  SS7  01  lulv. 

i'2]  Merlin,  RéperSoire^  au  mot  Prewtx,  flftcl,  U,  S  3,  art.  1,  B"  3  (t- 
p,  430  de  rédiUoD  de  BruxeUes), 
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ont  été  observées»  on  doit  présumer  que  l'acte  est  la  libre 

t expression  de  la  volonté  des  parties,  donc  il  doit  faire  foi 
partout.  Si.  au  contraire,  l'acte  nVtait  pas  fait  dans  ces 
formes,  il  no  pourrait  plus  être  considéré  comme  oxpri- 
msiiit  la  volonté  dc^  parties  ;  dôslors,  il  no  peut  plus  faire 
foi   nulle  part.  Tel  est  I0  fondement  rationnel  de  l'adage  : 

Ii-Oeits  reg^it  actiim. 
J'arrive    aux    mauvaises  raisonfi.   Story.   apr^s  avoir 
rapporté  r ad ag<?  g^^néralstnent  admis»  remarque  qu'on  le 
fonde   ord  irai  rem  eut   sur    la    ROumission    volontaire   de 
1  étranger  à  la  loi  du  lien  où  if  passe  un  acte.  Telle  est,  eu 

'  effet,  lexplicalion  de  Paul  Voet.  dont  Tautorité  est  encore 
grande  chez  les  Anglo-Américains  (1).  Il  serait  peut-être 
plus  correct,  ajoute  Story.  de  dire  que  la  loi  locale 
^git  sur  l'acte,  indépendamment  de  toute  volonté  des  par- 

|ties,  en  vertu  de  la  puissance  souveraine  que  toute  nation 
a  de  régir  les  personnes,  les  biens  et  les  transactions, 
dans  les  limites  do  son  territoire  (î),  Ceat  en  ce  sens  que 
s'exprime  Hertius  :  -  L'étranger  devient,  quant  à  ses 

,  *ctes.  sujet  temporaire  de  l'Ktat  dans  lequel  11  agit,  tout 

,  6n  restant  soumis  d'ailleurs,  quant  à  sa  personne,  aux  lois 


de 


son  pays,  ^  Massé  reproduit  cette  doctrine  (3),  el  on  la 


trouve  même  chez  Merlin,  qui  avait  donné  une  meilleure 

,  ^îson(4).  Voilà  comment  une  opinion  se  transmet  d'un 

I  auteur  à  l'autre,  et  à  force  d'être  répétée,  elle  passe  pour 

^Q  axiome.  Il  est  certain  que  l'adage  Locus  régit   actum 

^ost  pas  fondé  sur  une  souiuisaion  volontaire  des  parties  ; 

*^r,  qu'elles  le  veuillent  ou  non,  elles  sont  tenues  dob- 

*er\'er  la  loi  locale,  qui  dépend,  non  de  leur  volonté,  mais 

^Vn  intérêt  général.  Est-ce  à  dire  quelle  soit  fondée  sur 

*^  puissance  souveraine  rie  l'Etat  où  l'acte  se  passe  ?  S'il 

Quêtait  ainsi,  l'acte  n'aurait  d'effet  que  dans  les  limites 

^fritoriales  do  TEtat  où  il  ôst  reçu,  et  partout  ailleurs  on 

ûrraît  le  repouaser,  comme  émanant  d'une  souveraineté^ 


(1)  P.  Vo«-  î>€  Statntig,  IX,  î,  9,  p.  26"î, 

{•Bj  8I017.  Cfnftiet  of  laws,  gîHl.p,  299.  do  U7' odîtlûn. 

(9)  Mua4,  Droit  cammgrctat,  t.  1.  n^'&TI,  p.  471.  de  lu  2' âditlon. 

(«}U«rltn,  HàpêTtoirff,  ru  mot  Prtuvn,  seot.  11.  g  3,  ait.  1  <l.  XXIV, 
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étraûgère.  Cest  oublier  qu'il  s'agit  d'une  maxime  wnivi 

selle,  et  i|u'il  faui  expliquer  pourquoi  un  acte  fait  confor-  - 
mémeut  à  une  lui  qui  u'a  qu'une  autorité  locale,  estadmis^ 
panout,  et  fait  foi  partout  :  la  souveraineté  terriioriale^ 
n  explique  certes  pas  l'universalité  de  la  règle,  j 

On  a  donné  une  autre  raison,  tellement  générale  ^u'dl^^ 
s'appliquerait  à  touî,  le  droit  international  privé.  Des  au-^^J 
teura  hollandais  ot  allemands  disent  quil  faut  distingue:»^ 
entre  les  peraounos,  Iob  choses  et  les  acte?,  et  quo  los  uct&s  , 
sont  naturellomont  ré^is  par  la  loi  du  lieu  où  il»  se  pa^ 
sent  (i).  Ceât  prouvei'  trop,  otquî  prouve  trop  un  proiîv* 
rien.  Est-ce  que  tout©  loi,  qu'elle  soit  relative  aux  ohosôs 
ou  aux  personnes,  n'aboutit  pas  nécessairement  à  ua 
acte?  11  n'y  aurait  dnnr  d'mitre  loi  que  celle  du  lieu  (^^ 
l'acte  juridif|nï%  se  pa^ise.  Ls.  régie  simpliHerail  singulière- 
ment les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le  conflit  d« 
lois  :  pour  mieux  dire,  il  n'y  aurait  plus  de  conflit.  Cffb 
prouve  qu'une  doctrine  nest  pas  toujours  juste  par  la 
seule  raison  qu'elle  est  simple. 

En  désespoir  de  cause,  un  excellent  jiiriecon-siitte  a  nîi 
que  la  maxime  traditionnelle  eût  un  ibndcnientjuridlquei 
Bar  Tadmel,  parce  qu'étant  universellement  ret^ue, 
fait  partie  du  droit  des  gens  (î).  Si  le  droit  des  gens  ne 
composait  que  de  règles  reçues  par  toutes  les  nauon*, 
sans  quelles  fussent  fondées  en  raison,  il  ne  méritCT^î 
pas  le  nom  de  droit,  Notre  science  est  une  science  ratioi 
Belle,  et  elle  cesserait  d'être  une  science  si  elle  ne  re 
sait  que  sur  des  faits.  Quand  une  règle  est  reçue  par  toutes 
les  nations,  il  faut  au  moins  supposer  qu'elle  a  une  raisïu 
d'être  ;  ce  n'est  pas  seulement  rutilité,  car  l'milité  s^^ule 
n'est  pas  un  principe.  J'ai  dît  quelle  est.  à  mou  avis.  Il 
raison  d'ôtre  de  l'adage  trailitîouneK 

*a7.  Le  code  Napoléon  ne  consacre  pas  l'adage  eu 
termes  formels.  Q  se  trouvait  dans  le  litre  pr6!iaiînairo 
du  projet  de  code  civil  :  «  La  forme  des  aci«s  est  réglée 
par  les  lois  du  pays  dans  lequel  ils  sont  faita  ou  passés.  * 

<1)  Vtij&z  l^È  t:im\oo^A»Tia  Bar,  Dai  Inl«ryiatioruii& Privarrtcht,  p.] 
□ote  2. 
{2)  Bat,  Jku  itit«rnatiortaU  PrtvMracHt,  p.  112,%  3é. 
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Xe  Tj'ibunal  combattît  la  dieposilioD,  et,  il  faut  le  dire, 
3>ar  d'assez  mauvaiaes  raisons.  Je  ne  iej)roduis  que  Tob- 
_j€CtioQ  q>ic  l'on  pourrait  rencuvclor  :   -  Ceif^s   règle  a, 
«oramc  toutes  les  autres,  ses  oxcoptîons,   dont  il  fallait 

13'arcompagner.  ot  dont  ou  na  pas  pu  la  séparer  sans  dan- 
ger. Par  exemple,  de  ce  que  les  acJea  passés  en  pays 
étranger  no  sont  soimiis  qu'aux  formes  prescrites  par  les 
lois  de  ce  pays,  validereK-vou?i  ] "acte  de  mariage  quun 
mineur  irait  f^^ire  i.>xprés  sans  le  consentement  de  son  père. 
dans  les  jiays  italiques  régis  par  le  concile  de  Trente,  qui 
I  dispense  de  ce  consentement  et  anatliématise  quiconque 
oseTesigerî  -^  Ponalis,  Tcrateur  du  gouvernement,  ré- 
pondit :  ^  La  maxime  est  limitée  à  la  forme  des  actes,  or 
le  consentement  des  pères  au  maria^^e  des  enfants  mi- 
neurs n'est  point  une  forme,  mais  une  cundilion.  -  Merlin 
dit  qne  Porlalis  aurait  pu  ajouter  :  ^  C'est  uue  foniie,  si 
vous  voulez,  mais  c'est  une  forme  habilitante  (i).  ^  A  mon 
avis.  Portails  a  raison  contre  le  Tribunat  et  contre  Mer- 

Ilin,  On  a  tort  d'appeler  forme  ce  qui  est  une  condition. 
Le  langage  inexact  coBdu.it  toiïjours  à  des  erreurs.  Cest 
Cô  qui  arnvaau  Tribunat;  il  confondit  les  formes  du  ma- 
riage avec  les  conditions  inlriiiKêques  requises  pour  sa 
validité. 
On  sait  que  Naj)oIéon  retira  le  projet  de  code  civil  ;  el 
pour  empocher  h  Vaveuir  tonte  résistance  du  Tribunat.  il 
le  mutila,  en  éliminant  les  membres  opposants;  puis  il 
reprÉHeuta  le  projet  qui  contenait  la  disposition  coucer- 
uaul  la  furmw  des  actifs.  Le  Tribunat  persista  à  la  criti- 
quer, parce  qu  elle  était  trop  vague  et  pouvait  prêter  à  des 
raisotinemetita  faux  et  dangercus.  Pour  mettre  fia  à  ce 
conflit,  le  conseil  d'Etat  consentit  â  la  suppression  de  Tar- 
Uclc  relarif  aux  formes;  mais  il  n'ontrapas  dans  sa  pensée 
de  répudier  une  maxime  que  le  Tribunat  lui-même  admet- 
tait (*),  Tout  ou  retranchant  la  disposiiion  du  projet  cou- 
c<*maut  lea  formes,  les  auteurs  du  code  civil  en  firent  des 
applications  dans  les  articles  47  et  fl99^  et  le  législateur 

(1)  M«ilîn,  Rftkfrtùire,  m  m&t  Loi^^Vl,  û-  7  it  XVni,  p.  -ISfi  ot  437, 
[darMitioûbeJËO. 

(ft>  Morlîn^  JUp^tnif^,  «u  matLeti.  §  Vf ,  n^S. 
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bel^e  a  fait  de  mâme  daus  la  loi  hypothécaire  (art,  n 
is^H^  A  quels  actes  s'applique  le  principe?  On  deniandi 
si  les  actes  aous   seing  privé  sont  soumis  à  la  maxim' 
Loctis  régit  actuni.  Il  faut  dabord  bleu  préciser  la  dîffiJ 
culte.  Un  étranger  fait  en  France  un  acte  sous  seing  priv 
dans  les  formes  preRcrîtes  par  les  artioles  1325  et  132(î, 
Cet  écrit  &st-il  valable,  en  supposant  que  le  statut  p<! 
aoanel  de  l'étranger  prescrive  d'autres   formes?  A  moi 
avis,  il  faut  appli(|uer  la  maïime,  elle  est  générale  de  sa^ 

nature,  et  doit  par  eons^qiient  refifivoîr  son  application  à 

tous  les  actes.  Il  y  a  rependant  un  motif  de  douter, 
L'adage  traditiounel  est  fondé  principalement  sur  la  ni 
cesaîté,  c'esl-à-dire  sur  iunpossibiltté  dans  laquelle  e: 
l'étranger  de  suivre  d'autres  formes  que  celles  du  lieu  oi 
il  se  trouve;  cela  est  impossible  quand  un  officier  publies 
intervient  daus  Tacle,  les  fonctionnaires   étant  oblifié^ 
d'observer  les  lois  de  leur  pays  :  mais  dans  les  actes  sou^ 
seing  privé,  il  n'intervient  pas  d'officier  public;  donc,  ^^ 
la  rigueur,  les  parties  qui  les  dressent  pourraient  suivra 
les  lois  de  leur  pays.  Je  réponds  d'abord  que,  s'il  n'y 
pas  nécessité  absolue  et  légale  d'observer  les  formes! 
cales,  il  y  a  le  plus  souvent  nécessité  de  fait.  Ceux  qii. 
rédigent  les  actes  sous  seing  privé  à  l'étranger  ne  coi^^ 
nmssent  d'ordinaire  d'autres  formes  que  celles  du  pays  o 
ils  résident;  ce  sont  des  praticii^ns,  avocats,  notairo» 
agents  d'affaires;  tous  ont  un  formulaire  quipuur  eux  e 
légal.   Il  y  a  une  autre  réponse  qui  est  décisive, 
maxime  n'est  pas  seulement  fond^^e  sur  un  motif  de  néi 
site,  elle  a  un  fondement  rationnel,  moral.  Ainsilesfoi 
des  articles  13S5  et  1326  ont  été  établies  comme  garanti  « 
contre  la  mauvaise  foi  et  contre  la  fraude;  or»  les  étrai^- 
gers  sont  tout  aussi  int<ïrc3aés  que  les  indigônee  à  se  pro- 
ûurer  uno  prouve  littérale  qui  soil  à  l'abri  de  la  chicaïi* 
etdudol;   donc   T  acte  doit  être    rédigé  dans  les  forme* 
légales,  selon  le  lieu  où  il  est  dressé. 

Ce  qui  est  vrai  des  étrangers  en  France  *>st  vrai  au^ï 
de-5  Français  à  l'étranger.   D'excellents   auteurs  veulft 
cependant  que  les  Français  soient,  tenus  de  rédiger  lei 
actes  sous  seing  privé,  en  pays  étranger,  dans  les  fon 


\ 


px*escrUc3  par  les  articles  13^5  ai  132G,  Ducaurroy,  lîou- 
Qi<:ïr  et  Roustaîn  (i)  ne  donnent  d'autro  raison  quo  collo  à 
/^quelle  je  viens  de  répondre  :  c'est  que  les  Français  font 
«tt-is-mémes  leurs  act^s  sans  le  ministère  d'ua  officier  pu- 
hlic.  M-  Demolombe  confond  toutes  choses;  je  suis  obligé 
d^  m'y  arrêter,  parce  que  la  confusion  n'est  que  trop  com- 
mune dans  cette  matif^re  que  la  doctrine  obscurcît  parfois 
au  lieu  de  réclaircir.  Eu  France,  dit  M.  Demolomba.  la 
rescxiimaissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  avoir  lieu  que 
p£Lr  acte  authentique  (art,  33-1):  la  donation  (art.  931)  et 
l^s  contrats  de  mariage  doivent  aussi  être  rédigés  devant 
notaire  (art.  1394).  Supposons  un  pays  dans  lequel  ces 
<Li^er3  actes  puissent  être  faits  sous  seing;  privé;  le  Fran- 
L'ajs  qui  se  trouve  dans  ce  pays  poun'a-t-il  valablement, 
p^»-racte  sous  seing  privé,  reconnaître  un  enfant  naturel, 
l^^ire  une  donation  entre-vifs  ou  un  contrat  de  mariageï 
t^"«st  mal  poser  la  question,  à  mon  avis.  Les  actes  que 
-^X  ,  Uemolombe  cite  sont  des  actes  solennels,  et  la  solen- 
't^  ^ié,  dans  ces  cas,  nest  pas  une  question  de  forme,  cest 
<iti.e  condition  qui  lient  à  la  substance  du  fait  juridique, 
<ï«->moie  je  le  dirai  plus  loin,  La  ïn:iximeLocusregil  actum 
^    jour  objet  des  formes  extrinsèques,  prescrites  pour  la 
^«■.lidité  de  Imstrument  qui  est  dressé  uniquement  pour 
servir  de  preuve  d'un  fait  juridique;  elle  doit  donc  être 
^<iiirtée   quand  il -s'agit  des  formes  d'un   acte  solennel. 
L^Ouc  il  faut  décider  et  sans  hésiter  que  le  Français  ne 
PCiul.  en  pays  étranger,  faire  une  reconnaissance  d'eulimt, 
^»">o  donatioo,  un  contrat  de  mariage,  que  dans  la  forme 
*-i^thcutiquc;  mais  en  re  qui   concerne  raulhenticité,   il 
ïl^vra  sô  conformer  A  la  loi  du  lieu  ou  Tacto  sera  re^^a. 
-^'ï.  Demolombe  commence   par   exposer   les  raiscns  que 
J^^n  peut  alléfçuer  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  et  ici 
Dre  il  confond,  en  voyant  une  formalité  habituante  ôt 
'^^rHonr}M&  dans  Tacle  authontique  que  la  loi  prescrit  pour 
^^  reconnaissance  de  l'enfant  naturel,  ca  ipii  suppose  une 
incapacité:  or  pour  que  l'on  puisse  discuter  la  question  de 

(1)  Çontm^Hiairn  thàori<i\te  ^  pratique  du  Code  civUt  t-  I.  p>  15  etaujv. 
Compur»!  De^tLiiooutt,  cjui  pi-èvolt  un  cas  i^f^^clal  eu[-  luquelje  ravieadrul 
iCtfurv  ti4  code  ciifit.  t.  J^  p.  33,  édittoode  BmKdlaa)> 
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foT-me,  il  faut  avant  tout  que  le  fait  juridique  soit  émané 
d'une  personne  capable,  car  si  elle  est  incapable,  la  ro— 
connaissance  est  nulle,  et  la  forme  authentique  ne  la  vali^ 
deraii  point.  M.  Damolombe  dît  ensuite  que  la  régie  tocu-^ 
régit  avéwn  est  applicable  m^rae  aux  actes  sous  seing 
privé.   C'est  aussi  mon  principe,  mais  M.  Demolomt)^ 
l'applique  à  des  actes  solennels,  auxquels  il  no  rei^oit  pa,s 
d'application,  et  arrive  ainsi  à  cette  étrange  coDSéquenc 
que  l'acte  sens  seing  prire  admis  par  une  loi  étrange 
équivaut  à  lacté  auttentique  exige  par  !e  code  Napol<ïOi 
11  va  jusqu'à  dire  que  la  bonne  toi,  rhonnéleté  pubtiqui 
exigent  qut^  l'oii  valide  les  m^U^  ijoleunei:^  dont  il  parl3  , 
quoique;  fcûts  à  l'étranger,  sous  seing  privé.  Comme  si  1 
solenmlé.  dans  les  actes  solennels,  était  lUie  question 
bonne  foî!   M,    Demolonibe  finit  par  dire  que   la   règ! 
Locus  régit  atUujn  n'étant  écrite  nulle  part,  ayant  au  co 
trairo  éié  retranchée  du  projet  de  codo  civil,  il  appartient 
au  juge  de  rappliquer  avec  discoruonuînt,  suivant  l'iutorôt 
bien  compris  deg  relations  sociales  (i).  Si  les   tribunaux 
ont  plein  pouvoir  de  décider  ce  qu'ils  veulent,   â  quoi  bon 
discuter   les  questions  de   droit'^   11  ny  en  a  pics,  il  D(* 
reste  plus  que  l'arbilraire  du  magistrat,   exercé  dans  un 
esprit  d'équité,  jp  le  veux   bien:  mais  jo  demanderai  si 
c'est  pour  consacrer  Tarbitraire  du  juge  que  le  législatei 
français  a  mis  fin  à  Téquité  des  parlements! 

J  ai  dit  que  M,  Demolcmbe  pose  mal  la  questioû.  H 
s'agit  de  savoir  si  les  actes  sous  seing  privé,  dresste  à 
l'étranger,  doivent  être  rédigés  d'après  la  loi  locale  pour 
être  valables.  Cela  suppose  que  la  nature  du  fait  juridique 
permet  de  le  constater  par  un  écrit  sous  seing  privé. 
Telles  sont  les  conventions  auxquelles  s'appliquent  lesar^ 
ticles  1335  et  1326;  les  parties  sont  libres  de  dresser 
écrit  ou  de  n'en  pas  dresser,  elles  sont  libres  de  faire  un 
acte  authentique  ou  un  acte  sous  seing  privé.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  nail  la  question  de  savoir  si  l'acte 
sous  seing  privé  reçu  à  l'étranger  doit  être  fait  d'après  la 
loi  t^trangêre;  si,   par  exemple,    les  Français  peuve; 


(1)  Ûâmolomhe^  Court  de  code  Napoléon^  1 1.  p.  117,  vfl  106- 


jdreaser  un  écrit  sous  seing  privé  sans  observer  les  formes^ 

[frescrites  par  los  articles   1325  et  1326,  Ainsi  posée,  laj 

]<a©stîon  no  mo  paraît  pas  doutouso.  Pourquoi  Iqs  coatrac 

Lnta  soraiont-ils  tenus  de  remplir  à  l'étrangor  Jgs  formes 

jti  i  ont  leur  raison  d'être  en  France,  puist(ue  le  k'gialateur 

•^tngais  les  a  établies,   et  qui  n'ont  point  de  raison  d'être 

l'étranger,   puisque,    on   le   suppose,  la  loi  locale  les 

more?  Si  elle  prescrit  d'autres  formes,  c'est  que  le  légis- 

-teur  les  a  jugées  nécessaires  pour  garantir  la  sincérité 

fl^sartes;    il  importe  donc  que  les  étrangers  les  obser- 

5x1.  Aulreest  la  question  de  savoir  si  les  Français  peu- 

S^Til  à  l'étranger  faire  des  actes  dans  les  formes  de  la  loi 

frE».nraise.  J'y  reviendrai, 

La  jurisprudence  est  aussi  confuse  que  la  doclriiie.  Je 
laisse  de  côté,  pour  le  moment,  les  actes  solennels,  pour 
J  revenir  plus  loin,  lia  *:té  jugé,  coaforméffient  aux  prin- 
cipes que  j'ai  établis,  que  la  lettre  de  change  créée  à  Lon- 
ir*cs  est  valable  si  elle  eat  conforme  à,  la  Toi  anglaise,  et 
\\xe.  celui  qui  l'a  acceptée  peut  être  obligé  de  la  payer  en 
France,  quoique,  d'après  la  lûE  française,  il  manque  une 
,  *^oudilâon  pour  sa  validité,  la  remise  de  place  en  place  (i). 
Même  décision  pour  l'endossement  en  blanc,  ce  mode  de 
transmission  étant  autorisé  par  la  loi  anglaise,  la  lettre  de 
change  est  valable,  quand  la  validité  doit  être  jugée  par 
la  loi  anglaise  {2)  ;  l'endossement  est  une  forme  de  Tacle, 
et  soumis,  par  conséquent,  à  la  règle  Lo^-'^iv  ri^gU  acium  (3). 
La  cour  de  ca^&ation  de  PVance  s'est  prononcée  dans  l6 
n^éiiie  sens.  Le  pourvoi  demandait  la  nullité  d'un  billet  à 
ordre  souscrit  en  Angleterre  :  P  parce  qu'il  n"énonï;ait 
pas  le  nom  de  celui  au  profit  de  (jui  il  était  souscrit  ; 
à*  parce  qu^il  no  portait  pas  lo  ton  ou  Y appt^iwé  oxigé 
quand  récrit  n'est  pas  do  la  main  du  souscripteur;  3^  parce 
que  la  valeur  fournie  n'était  pas  suffisamment  exprimée. 


(lï  Paris,  7  fdvrierl830, 

h)  P*ris,  12  avril  1850  (Sirey,£-  [)ftrîie.  page  333), 

bao«  l'âBpdCâ.  Ift  l«ttrâ  Kvait  été  iwé^  rlu  Bruxelles  sur  Lûodi'eo;  la  cour 
^  dtî^^lâ,  et  mii  eal  doul^iii,  qae  La  Taljflité  do  ïa  lettro  devait  Vitra  jugé4 
4'iprAB  U  loi  aDglaiae,  p^ce  qu'eUe  dtAil  payabJu  en  An^leterro- 

(3)  Rouen,  1"^  décembre  1S54  (Dalloï.  lS5j,  ï,  122).  PâHs,  20  nov^mbro 
IFA4  4Dallû7.  ie5T.2.  106). 
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La  cour  rejeta  1^  pourvoi  par  le  motif  que  Ia  régii 
dune  promesse  on  cFun  effet  de  commerce  sf!  détermine 
la  loi  (lu  pays  on  il  a  éié  souscrit  ;  Tarrét  établit  ensuite 
que  le  billet  triait  rédigé  conformément  à  la  loi  anglaise  (i). 

V39.  L'acte  lait  dans  les  formes  du  lieu  on  il  a 
été  dressé  est  valable  partout,  nutamment  dans  le  pays 
auquel  appartiennent  les  parties,  quelle  que  soit  leur  na- 
tiocalité.  Cette  règle  rei,^oil-elle  exception  quand  un  indi- 
gène va  à  lélranger  pour  y  passer  un  acte  dans  d'autres 
tonnes  que  celles  de  sa  loi  nationale?  La  plupart  des  au- 
teurs enseignent  que  lacte  fait  en  fraude  de  la  loi  naùo- 
nale  ne  fera  pas  fol.  Si  Ton  permet  aux  parties  intéressée* 
de  dresser  leurs  actes  â  l'étranger  dans  les  formes 
légales,  cest  par  nécessité,  parce  que  les  contractants  se 
trouvât  en  pajs  étranger,  et  qu'ils  doivent  y  dresserun 
acte  ;  c'est  donc  aller  contre  le  vœu  de  la  loi  que  de  « 
soustraire  à  ses  prescriptions  en  allant  â  l'étrange:  pour 
y  passer  des  actes-  11  est  de  principe  que  tout  ce  qui  se 
fait  en  fraude  de  la  loi  est  iiuIh  Le  législateur  ne  peul 
accorder  aucun  effet  k  des  actes  qui  uiéprisent  et  riiuenl 
son  autorité  (z).  Ainsi  récrit  qui  serait  dressé  en  Frajioe 
par  des  Belges,  en  fraude  de  la  loi  belge,  ^era  considi6f^ 
comme  inexistant,  et  partant  il  ne  fera  aucune  foi  6D 
Belgique. 

On  objecte  qu'il  n'y  a  point  de  fraude  â  faire  ce  que 
loi  permet;  celui  qui  use  do  sou  droit  ne  commet  pasC6 
fraude.  Tout  acte  dressé  nimpyite  où,  dans  les  imneft 
locales,  fait  foi  ;  qu'importe  donc  que  les  parties  ictère*' 
sées  aient  écrit  leur  acte  dans  tel  pays  ou  dans  tel  autre  [S)- 
Il  me  semble  que  l'objection  ne  tient  pas  compr,e  de  la  0*' 
lure  des  formes  iustminentaires,  et  du  fondement  raliot*" 
nel  sur  lequel  repose  la  maxime  Locus  régit  avlum.  L^ 
formes  ne  sont  pas  chose  arbitraire  :  le  législateur 


I 


(i)  Rejet,  ISaoïll  ISEtitDDUoï.  IS5T,1.  39) 

(g)  Sïoiy,  Con/lict  af  taws,  p,  300,  §  Ï6l,  de  la  *■  idltton,  Fœtii,  ~^ 
intffriialion\ji  prive,  t.  1,  p.  i7&,  n"  SS,  ot  lûa  nutdii't  tiuila  dUuX.-  H*j^^*^ 
Dell'  «KO  a  autorita  dclle  te{fûi  tiel  ruc/Ttu  dMU  dfie  SicjU'-\  p.  2^3-  _  __^ 

|3)  Br'ioher,  Nouveau  iraité  de  droit  itiitîntatiojïiii  j^Hiït*,  p.  284,  Aia 
iichntfi  van  hut  interTtittvnttal  pr-i'vtiitl  rugi,  p.  43,  BhL'»  lia:i  ifilurtititit 
Prli-atrecht.  §:^5,  p.  1ÏÏ3. 
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escrit  par  des  considérations  d'intérêt  général,  à  raison 

iétat  intcllcctuc!  et  moral  du  pays.  Dans  Tcsprildc  la 

lî,  los  Boiges   qui  so  trouvent  on    Bolgif^uo   dovraiont 

ivro   los    lois   belyes.   S'ils  vont    ailleurs,   cest  pour 

happer  à  des  formes  que  le  lôgiî^lateur  a  crues  les  lueil- 

eures  pour  assortir  la  libre  expression  de  leur  volonté^ 

sn  ce  sens  il  J  a  fraude.  Tout  acte  sous  seing  privé  doit 

ilre  signé;  sans  signature,  il  n'y  a  point  d'acte;  on  ne 

jermet  pas  aux  contractants  d  apposer  une  croix,  en  faî- 

lant  attester  l'apposition  de  la  croix  par  un  témoin  ;  ce  ne 

Serait  pas  là  un  acte,  ot  il  n'en  résulterait  pas  une  preuve 

littérale.    Bira-l-on   que  des  Belges  pouiTOnt   aller   â 

'■étranger,  où,  à  raison  de  l'igïioraiice  universelle,  on  se 

intenie  d'une  croix,  et  que  l'écrit  revêtu  dune  croix, 

après  la  loi  loi  locale,  sera  reçu  comme  preuve  littérale 

r  nos  iribunaux  (  Il  y  aurait  la  une  fraude  à  la  loi.  Je 

crois  pas  même  que  des  Belges  qui  se  trouveraient  à 

pélranger  sans  fraude  aucune  pourraient  dresser  uq  acte 

ivôtu  d'une  croix  en  guise  de  signature  :  nos  tribunaux 

ic  reconnaîtraient  pas  ce  prétendu  acte,  parce  qu'il  n'y  a 

ânl  d'acte  sans  signature,  et  les  conditions  requises 

lour  l'existence  d'un  acte,  comme  de  tout  fait  juridique, 

.épendent  de  la  loi  nationale,  et  non  de  la  loi  du  lieu  où 

tait  se  passe.  Les  articles  1325  ei  1320  du  code  Napo- 

n   exigent  des   formes   spéciales  pour  certains  écrits 

tous  seing  privé,  dans  le  but  d'empêcher  la  mauvaise  foi  \ 

te  sérail  agir  en  fraude  de  ces  dispositions   que   d'aller 

Pa^er  les  actes  dans  un  pays  dont  la  loi  se  contenterait 

le  la  simple  signature  ou  d'un  seul  original  ou  qui  ne 

iresûrirait  pas   la   mention  des  doubles,  ni  d'un  bon  ou 

tivé.  Donc  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  le  principe  que 

ude  vicie  tout. 


N°  â>      —    Dfia    ACTKS   KT   D£B    CaMTDATS    fiOLEm<VI.&> 


*44>.  J'entends  par  actes  des  faits  juridiques  qtli  ne 

>nt  point  des  consentions.  Le  plus  fréquent  de  ces  actes 

^651  le  testament.  Comme  le  code  Napoléon  place  au  titre 

l^s  iJonations  les   dispositions  concernant  la  forme  des 
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tûetamonts  Icûts  à  r4iraiigor,  jo  guivraî  le  mênio  ordre 
ce  qui  cocceruQ  las  diffîcultâs  auxquelles  la  soIcMi 
donna  lieu.  Il  y  a  aussi  un  acte  solennel  entre-vifs,  qui 
B'ôât  pas  une  coBVention,  c'est  la  i-econnaissain'e  àa  l'eo- 
fant  naturel  (art,  ;^S4),  Quant  à  la  question,  de  principe 
que  j'examine  pour  le  mnmont,  il  n'y  a  aucune  diflerenoe 
antre  les  actes  solennels  et  les  contrats  Holennds. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  l'aire  quelques  obser* 
vations  préliminaires  qui  faciliteront  la  décisîoa  des  ques- 
tions difflciles  que  j'aborde.  Qu'est-ce  quuo  contrat  ou  ub 
acte  solenneli  Le  code  admet  trois  contrats  solennels,  li 
donation,  le  contrat  de  mariage  et  Thypothéque  et  lûs 
deux  ac-ies  solennels  que  je  viens  do  mentimner,  Je  laisse 
les  actes  de  côté»  pour  les  motifs  que  je  vieaa  dédire; 
cela  simplifiera  les  explications.  Quand  ou  dit  qu'un 
contrat  est  solennel,  cela  signifie  que  la  forme  est  requisû 
pour  l'existence  de  la  couvcntiou  ;  de  sorte  que  si  ell* 
est  nulle  en  la  fonne,  elle  eât  inexisiante,  ou,  commoti 
dit  rarticle  1330  combiné  avec  rarticlo  1131,  la  convea* 
tioa  ne  produit  aucun  effet.  Le  code  consacre  cette  doc- 
trine pour  les  donations  ;  elle  est  controversée  pour  l« 
contrat  de  mai-îage  et  pour  rLypotb<^que.  Ce  n  est  pas  id 
le  lieu  d'entrer  dans  ce  débat.  Je  dois  supposer  qu'il  y  a 
des  contrats  et  des  actes  solennels,  sinon  ù  questtoQ  i\^ 
jWamine  n'aurait  pas  de  sens-  Quant  aux  dlf&culi6^  qa* 
la  maliôro  présente  dans  le  droit  français,  jo  renvoie  i 
mes  Principes  de  droit  civil  (t). 

Il  y  a  lîûu  d'abord  desaminor  ei  la  soldtimtâ,  qui 
Tune  des  conditions  requises  pour  lesistenco  de  la  coûv 
tion  dans  les  contrats  solemiels,  doit  être  prise  en  considi 
ration  pour  lapplication  de  la  maxime  Loctts  régit  octn 
Dans  la  V'gislation  belg&,  l'afflrmativa  a'est  point  dou- 
teuse. Kotre  loi  hypothécaire  a  décidé  la  question  en  cfi 
sens,  L* article  42  dispose  que  l'hypothèque  7Ca  Heu  g; 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  autorisés  par  la 


i\)  Pcïur  n*  (>aa  maltipUsr  î«0  citations.  Je  wn^oïe  A  U  Tïbta  i 
mAtjL^ea.  t.  XXXII1«  i>.  ïl.au  mot  Actes  inear^ranr^,  «t  p,î1,&a 

à.<*cji  JofentieU  \w  il  faut  ^ou4er,  la  recoanAÎuuici  d'ua  oaCukt  aah 
IV,  49. 58-7L 
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lonc,  sans  ces  formes,  il  ny  a  poiut  J'hypothèque.  L'ar- 
44  applic[ue  ci;  |H"iiK"ipe  <^  riivputlièiiuïî  couveution- 
,e  :  -  Elle  dépend^  dit  la  loi,  des  couventioiis  et  de  la 
cxtériettre  ^es  actes  et  des  cûnirats.  »  Cest  dire 
ac  Yextstettce  do  Thypothôquo  est  attachée  à  la  forme 
iseiS'ieuro  do  Tacto  qui  la  conslatô,  Quollo  ast  cotte  forme  ? 
L'article  76  rûpoud  dans  doB  tornoos  irritants  ;  *  L'hypo- 
thèque conventîoniiello  yie  pont  otro  consontio  quû  par 
actd  nulhontifiu^-  "  Il  suit  de  1^  que  1ô  cùrisenfement^  en  ' 
matière  iVhi/pothè^ue,  ne  peut  être  donn"^  que  dans  la 
forme  authtmtiquë,  donc  sans  Tau t!» en t,î ci ti^,  il  n'y  a  point 
d^  conKPntftment  et  sans  le  rnuRentemeiitH  il  ne  saurait  y 
avoir  d'hypothèque  couventiiinnelle.  Partant,  Vaddhenti- 
cité  est  une  sot^muté  requise  pour  ïexistencG  de  l'hypo- 
thèque (i). 

Quelles  sont  les  formes  qui  constituent  Tauthenticité? 
Los  formes  varient  d'après  le  lieu  où  l'acte  est  reçu.  En 
Belgique,  il  faut  un  acte  notarié.  Si  l'hypothèque  est  con- 
Bentie  à  l'étranger,  il  faut  que  l'acte  réunisse  touîes  les 
eonditions  nécessaires  pour  son  authenticité  dans  le  paya 
où  il  a  été  re^u.  (Loi  hypothécaire  belge,  art,  77.) 
Ainsi  il  y  a  deux  ordres  d'idées  à  diatinguer  en  matière 
'actes  solennels.  D'abord  la  sol^initê  qui  est  de  la  sub- 
fûnee  de  la  convention;  cette  solennité  est  réglée,  en 
,tiéro  d'hypothùque,  par  la  loi  du  lieu  où  les  biens  sont 
lituôs.  Il  est  vrai  qu'il  s'agit  d'une  convention,  et  les  con- 
ventions sont  réffies,  en  prinripc,  parla  volonté  des  par- 
,ties  contractantes(n"212),Mais  cet(e  règle  reçoit  exception 
uaud  rintér^t  public  est  en  cause;  or,  les  dispositions 
articles  4i,  44  et  40  de  notre  loi  hypothécaire,  que 
ns  de  citer,  sont  fondées  sur  nn  intérêt  social,  donc 
forment  un  statut  réel.  C'est  l'application  du  principe 
]ue  j'ai  posé  on  traitant  des  lois  qui  int^^ressent  les  droits 
ïo  la  société  (n°  188).  En  second  liou,  il  faut  que  la 
Bolonni  té  requise  parla  loi  territoriale  soit  remplie  con- 
formément  à  la  loi  du  lieu  où  l'acte  est  passé.  Ici  ce  n'est 
ivA  le  statut  du  lieu  de  la  situation  des  biens  que  Ton  doit 

(1)  yoyeimaml^t'^Hcipegda  droit  civil,  l.  XXX,  ri°'  4^3,428-430. 
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siiivro;  il  sagit  uni  qu  cm  tint  de  dotormîiier  les  formcâ  qui 
con&tîtuent  l'aulhenticité,  Gt  ces  foriûos  dépendent  de  U 
loi  locale.  Cette  distinction  est  fondamentale. 

Ï4t.   LadialÎDClîon  faites  par  ta  loi  kypothôcaire  belge 

s'applique  à  tous  les  contrats  solôunels,  Oest  toujours  ht 
loi  du    lieu    qui    déteniiine    la    forme   dô   l'authonûcité. 
lorsque  le  contrat  solennel  doit  (^tre  reju  dajis  la  forme 
auUientique.   Uuaut  à  la  nature   de  la  solennité,  fi]l6 
dépend  de  la  loi  qui  régie  les  conditions  requises  pou 
l'existence  des  couirals solennels.  S'il  s  agit  de  la  transn 
sien  de  la  propriété  011  dVn  droit  réel,  (î'est  la  loi  de 
situation    qui    règle   ces    conditions ,    puisqu'elles  sœl 
requises  dans  un  intêrôt  général;  donc  la  loi  est  leprilû- 
riaie.  Il  en  est  ainsi  de  riâjpotheque;  lo  régime  hypotbÈ- 
caire  est  organisé  de  manière  i  assurer  aux  propriélairoà 
le  crédit  qu  ils  peuvent  avoir  à  raison  des  immeubles  qu'il* 
possèdent;  il  tend  donc  à  développer  la  ricliesse  privée  et 
publique;  or,  la  richesse  est  un  élément  de  civilisation  el 
de  progrès,  ce  qui  est  le  plus  grand  des  intérêts  sociaux. 
Pour  la  donation,  il  y  a  d'autres  motifs,  également  d'iu-^ 
térét  général,  qui  ont  engagé  le  législateur  à  prescrtr 
des    formes     sévères.    Les    donations    dépouillent  Ififl 
familles;  quand  hi  libéralué  est  faite  dans  un  esprit  del 
bienfaisance,  le  donateur  est  dans  son  droit,  pourvu  qu'il 
ne  dépasse  pas  le  disponible;  mais  U  v  a  un  Ocueîl  et  uu 
danger,  c'est  la  séduction,  la  captation  qui  assiègent  le 
donateur  et  qui  lui  arrachent  des  libéralités,  aux  dépens 
de  la  famille,  trop   souvent,  au  proHt   de  congrégations 
religieuses  incapables  de  recevoir.  Il  faut  des  garandcs 
pour  la  soci^^té,  il  en  faut  pour  les  individus.  Le  législa- 
teur  doit  donc  intervenir,  dans  un   intérêt  social»  c'est 
dire  que  les  droits  de  la  société  sont  en  cause;  et,  j>arliuit» 
le  statut  est  réel,  comme  je  Tai  établi  en  traitant  dos  loi* 
qui  intéressent  la  société  (1), 

Rfistelecontratdeniariage.  L'article  1394  ducndeNaj 
léoii  porte  ;  -  Toutes  conventions  matrimoniales  «eron/i 
dtgées^\aji\ieman3.gepar  acte  devaiit  notaire.^  U  r<^su 


\\)  Voyoxpluahiiul,  nr>"185fîtaQivftnta. 
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là  quo  lo  contrat  do  mariage  est  un  acte  Rolennol  ;.jjar 
Mt^  lauthenticité  eet  de  la  eubstance  du  contrat.  Lee 
qui  se  marÏGat  à  l'étranger  doivent,  dresser  un 
acte  authentique  de  leurs  conventions.  Cet  acte  doit 
étrô  dreRs<^  dans  les  formes  prescrites,  par  la  loi  du  lieu 
oil  Taclô  fist  re^u.  pour  les  actes  authentiques.  Sinon  le 
contrat  de  raariagfï  sera  mil  en  la  forme  et  ne  produira 
aucun  effet:  de  sorte  que  les  époux  seront  mariés  sans 
contrat,  c'est-à-dire  sous  le  régime  de  la  communauté, 
quand  même  ils  auraient  stipulé  un  régime  tout  différent. 
Il  y  a  cette  ditterenca  entre  le  contrat  de  mariap^e  et  les 
autres  contrats  solennels,  c  est  que  la  solennité  ne  dépend 
pas  de  la  loi  du  lieu  où  les  biens  sont  situés,  elle  dépend 
de  la  loi  personn&lle  ou  nationale  des  futurs  époui,  et 
s'ils  sont  de  nationalité  différente,  de  la  loi  du  mari, 
puisque  la  femme  en  se  mariant  acquiert  la  Eationalité 
du  mari  ;  tandis  que  la  solennité  des  hypothèques  et  des 
donations  dépend  de  la  loi  de  la  situation  dos  biens, 
Quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  C'est  lintérôt 
social,  qui  est  décisif.  Or,  en  matière  d'hypothèques  et  de 
donations,  cet  intérêt  est  territorial,  donc  le  statut  de  la 
solennité  est  aussi  territorial.  En  matière  do  conventions 
matrîmtiuiales,  au  contraire,  l'intérêt  est  personnel  et 
partant  national.  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  fait  du 
contrat  de  mariage  un  acte  solennel?  C'est  à  raison  de 
rimportance  de  ce  contrat,  qui  forme  un  pacte  entre  deux 
familles  et  régit  les  époux  pendant  toute  leur  vie , 
ainsi  que  les  tiers  qui  contractent  avec  eux;  or,  les 
clauses  do  ce  contrat  sont  d'une  difficulté  telle,  que  \m 
jurisconsultes  sont  parfois  embarrassés  pour  en  déter- 
miner la  nature  et  les  effets;  il  fallait  donc  y  faire  inter- 
venir un  homme  de  loi.  qui  pûi  éclairer  les  futurs  épons 
et  leurs  familles  sur  le  sens  et  la  portée  des  conventions 
qu'ils  se  propoï^ent  de  faire.  Ces  considérations  n'ont  rien 
de  commun  avec  le  territoire,  elles  sont  toutes  person- 
nelles, doue  le  statut  est  personnel,  c'est-à-dire  national. 
Les  époux  peuvent  avoir  des  biens  situés  dans  divers 
pays;  si  leurs  conventions  étaient  régies  par  la  loi  terri- 
toriale, il  y  aurait  autant  de  régimes  différents  que  de 
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lois  difFérentcs,  ce  qui  serait  absurde;  il  fftut  donc  ûiï 
loi,  un  statut»  et  c€st  na1urollora<tDt  lo  statut  poraoi 
des  époux  i\m  fist  applicable. 

9I9>  I.a  loi  hypothécairô  belge  conli^nt  encoro  un 
disposition  sur  lea  actes  solennels  reçus  â  T^^trarger  :  ell 
vent  que  les  arK^nauthentitincfl  qui  oonstîtufmt  une  hypc 
Aèqiîe  en  pays  étrarifrer  soit^nt  vis^s  jiar  le  préftîdent 
tribunal  flft  la  situation  di«  bif»ïia  (an,  77).  C&si  un  non 
plôment  de  l'authenticité.  Quand  les  actes  sont  passé»  en 
B4ïlgique,  la  signature  dj  notaire  sullit  pour  impriiner 
l'authenticité  aux  acte?  qu'il  r^^oit.  Les  actes  dressés  À 
l'étranger  n'offrent  pas  cett<i  ffarantie.  I!  faut,  pour  qu  ils 
soieTit  autkeutJques  en  Bel^iique,  «ne  fornïaliW  ronst 
tant  qu'ils  ont  été  rédigés  dans  lea  formes  requises  par  . 
loi  locale.  Le  président  est  chargé  de  véiifier  ce  fait; 
donnera  ou  refusera  son  riea,  après  avoir  consulté 
législation  étrangère.  Sa  décision  esi  sujette  à  appel. 

Cette  formalité  devrait  être  généralisée  et  déclai 
applicable  A  tous  les  actes  solennels  ei  même  a  tout 
espèce  d'actes  reçus  à  Tôtranger,  si  la  partie  intéressé 
veut  8*en  ^rvir  en  Belgique.  S'agît-il  d'un  acttt  qui  doit 
être  transcriL  ou  inscrit  d'après  notre  loi  hypothécaire,  il 
faut  avant  Uiut  (jue  l'autheuticiié  en  soit  comtaléo;  il  y  , 
donc  lieu  d'appliquer  par  aualogitï  Variicle  T7.  Au  poiï 
de  vu©  (le  la  législation  positive,  il  y  a  quelque  doute  (f) 
toujours  est-il  qu  il  y  a  idontito  de  motifs  et  que  la  dispo^ 
mtion  de  l'article  77  est  générale  do  sa  nature.  Aie 
mémo  que  l'aete  re  serait  pas  soumis  à  la  publicité, 
parties  qui  y  Cgurent  ont  toujours  int<ïrét  A  s'assurarl 
bénMce  de  la  foi  qui  y  est  attachée;  or,  pour  que  l'acte 
dressé  A  l'étranger  ait  force  probante  en  Belgique,  il  doit 
ôlre  reçu  dans  les  formes  lociles;  il  faut  donc  que  le  fait 
flûit  constaté,,  sftn^  distinguer  si  l'acte  est  authentiqua  o| 
sous  seing  privé. 

Le  visa  constate  seulement  ei  l'acte  a  été  dressé  dan^ 
les  formes  requises  pour  son  authenticité  daiB  le  paya  ol 
il  a  6té  re^.  L'acte  visé  a  force  probante,  selon  qu'il 


(1)  Voy«  m^s  PnnHp*i  a*  Uroit  civti.  U  XXïX,  p.  Ii3.  n*  133. 
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authentique  ou  sous  seing  privé  :  le  premier  fait  foi  par 
lui-même,  le  second  quand  il  a  été  reconnu  ou  vérifié  en 
justice.  Mais  le  visa  no  rend  pas  Tacto  exécutoire;  il  faut, 
pour  qu'il  eoit  exécutoire,  que  l'on  observe  les  formes 
prescrites  par  le  code  de  procédure  (i). 

t-ia,  La  doctriae  que  je  vieiie  dexpôser,  ©n  m'ap- 
pu;j'ant  sur  la  loi  hypotliécaire  belge,  ^st  loin  d'être  géné- 
ralement fldmîsfî.  Jp  dois  d'abord  écarter  une  fin  de  non- 
recevoir  que  Ion  y  oppose.  On  prAt^nd  que  la  distinction 
entre  les  formes  prescrites  pour  la  jyreuDft  et  les  formes 
exigées  pour  la  solennité  ou  Yeâ;is£mce  du  fait  juridique, 
n'a  aucun  intérêt  pour  le  droit  international  privé  (s),  11  y 
a  dans  cette  objection  un  malentendu  ou  une  confusioil 
d'idées.  Los  contratfisolennels  sont  soumis  à  deux  principes. 
D'abord  la  solennité  est  une  condtlion  de  l'existence  d« 
contrat;  tandis  que,  dans  les  contrats  non  solennels,  lea 
formes  de  l'acte  ne  concernent  que  la  preuve.  Si  l'on 
nièce  principe,  alors  il  est  certain  que  la  sclmnité  n'a 
aucune  influence  dans  le  droit  civil  internaliolïal.  Mais  il 
est  difficile  de  le  nier  pour  les  donations,  puisqu'il  est 
inscrit  daua  rarlicle  1339  du  code  civil;  quant  aux  hypo- 
thi-<jnes,  la  loi  lijpoth^^caire  belge  est  formelle,  et  elle  n*ft 
fait  que  développer  le  principe  consacré  par  le  code  Napo- 
léon. Si  Ton  admet  la  solennité  comme  une  condition  de 
reœisCence  de  l'acte  solennel,  il  en  résulte  une  conséquence 
très  importanlti  pour  le  droit  international  privé;  c'est 
qu'on  n'applique  pas  à  cette  condîHon  la  maxime  Locua 
rcgît  Gctnm,  on  applique  la  loi  territoriale  quand  il  s'agit^ 
de»  donations  et  des  lijpoUiéques,  et  la  loi  personnelle  ' 
OU  Dationale  quand  il  s'agit  du  contrat  do  niariage(n''S41). 
H  y  a  un  second  principe  en  cette  matière;  si  la  solen- 
nité proRcritô  est  celle  de  l'authenticité,  l'acte  devra  étrfl  ! 
pcçu  â  l'étranger  dans  la  forme  authentique,  sinon  ta 
«Convention  ce  produira  aucun  effet,  elle  sera  inexistante  ; 
quant  aut  formes  de  l'authenticité,  on  observera  la  loi 
du  lieu  où  l'acte  a  été  passé. 


(()  WfjyvL  mw  Fri^M-ijtfn  tt^droU  rlrii,  t.  XXX,  ii    *S6i  p.  4i7, 


440 


LOIS  PKRSONNELLES  ET  LUIS  RÊBLL&3. 


Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  lo  droit  internatîoTial  pnx^^ 
n^eiamiiient  pas  la  qu^^ation.   Gela  tient  eans  douta  îi  oe 
que  la  théorie  des  actes  inexistants  n'est  pas  formnliîa 
dans   les  textes,  et  il  reste  toujours  quelque  încertitiido 
dans  la  doctrine  et  la  jurispnidence.  J'ai  sous  les  yeux 
une  dissertation  inaugurale   sur  la  règle  Locus  rcgU 
actum.  par  Hartogh  (1838);  c'est  un  travail  sérieux  et 
très  bien  fait,  mais  l'auteur  ne  touche  pas  la  question  des 
actes  solennels;  il  se  contente  de  citer  un  arrât  gui* 
déclaré  valable  une  donation  faite  par  acte  de  manape. 
dressé  en  Angleterre,  sous  seiag  privé,  conformément 
aux  lois  a:Qglaises  (ij.   Les  écrivains  français,  ceuili 
mêmes  qui  enseignent  la  théorie  des  actes  inexistaûI*^ 
n'en  tiennent  aucun  compte  dans  notre  débat.  Duranl' 
décide  par  d'assez  mauvaises  raisons  que  les  actes  poi 
lesquels  le  code  Xapoléon  prescrit  lautbenticité,  telsq 
la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  la  donation,  i» 
contrat  de  mariage,  ne  pourraient  être  faits  valablenicn^f 
en  pays  étranger  que  dans   la   forme   authentique,  lcr«^ 
ïûême  que  la  loi   étrangère  n'exigerait  pas  cette  solen- 
nité (e).  Aubry  et  Rau  combattent  cette  opinion  par  de» 
motifs  de  fait  plutôt  que  par  des  raisons  de  droit,  I>'aboi 
il  n'existe  pas  dans  toat  pajs  des  officiers  publics  chafj 
de  recevoir  les  actes  auxquels  lea  parties  veulent  ou  d' 
vont   doimer   le  caractère  d'authenticité;  il   se  pourr: 
même  que  les  officiôrs  publics  refusassent  leur  miniai 
aux   étrangers.  Le  législateur  belge  ne  s'est  pas  arr^i 
devant  cet  inconvénient,  et  il  a  bien  fait  ;  le  conflit  des  loî 
diverses  donne  toujours  lieu  A  des  înconvénients,  cela 
doit  pas  empêchpr  le  législateur  de  chaque  pays  d'établir 
les  principes  qu'il  trouve  justes,  et  l'interprète  a  enccro 
moins  le  droit  de  s'en  prévaloir,  pour  se  dispenser  dVp- 
pliquer  la  loî.  sauf  aux  divers  Etats  à  faire  des  oonvei 
tiens  pour  faciliter  les  relations  internationales. 
éditeurs  de  Zachariie  ajoutent,  en  ce  qui  concerne 
actes  passés  entre  un  Français  et  un  étranger,  qal 

(l)  M^T^iosXv.BîspuîatiGJMHdicainaugiiralU  dereffulajwis Locum  i 
{2)  Dur^aloii,  Qmrs  de  code  einil^  U  J»  pi  50  (1«  La  uoutqLU  édîtiOiU. 
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ît  contraire  A  la  bonne  foi  de  les  annuler,  par 
seul  f|u'ilft  n'auraient  pas  été  faits  dans  (a  forme 
crite  par  la  loi  françaiao,  loi  dont  Tôlrûngor  iiVtaît 
tenu  de  connaîtro  Igh  dispositions  (i).  Si  la  bonne 
suffit  pour  éc-arter  rapplicalion  des  lois  étraugï^rea 
lui  qui  ne  les  connaît  point,  que  de\ioiidra  la  théorîô 
lois  personnelles?  L'étranger  leii  invoque  en  France, 
Français  ne  Ront  pas  tenns  de  tes  oonnaltr^  ;  cela 
t-il  pour  qnç}.  le  juge  refuse  de  les  appliquer?  Cette 
rine  aboutît  à  Vintér*^!  frani^ais  et  l'intérêt  nVst  pas 
jrincîpe,  11  y  a  d'autres  matières  de  sauvegarder  les 
rets,  en  laissant  les  principes  intacts.  J'ai  fait  des 
positions  en  ce  sens,  dans  le  cours  de  ces  Etudes;  que 
en  fasse  dautres  et  de  meilleures,  mais  sans  subor- 
ner le  droit  à  Tintérêt,  sinon  il  ny  a  plus  de  droit, 
y  a  des  auteurs  qui  confondent  toutes  choses  ;  je  ren- 
à  la  critique  que  j  ai  faite  d'une  opinion  de  M,  Ûemo- 
be  (n"  238).  La  mauvaise  expression  de  formes  inirin- 
'es  a  induit  en  erreur  un  écrivain  très  judicieux, 
!Sè  qualifie  de  form.alités  ini?'insèques  celles  qui 
nenl  à  Vobjet  du  conlrat,  et  il  décide  qu'elles  ne  sont 
régies  par  la  loi  du  lieu  ou  le  contrat  est  passé.  Il 
lique  ensuite  cette  règle  à  la  constitution  d'hjpo- 
[Udt  A  la  disponibilité  des  biens  et  â  la  transmission 
a  propriété.  C'est  mêler  ei  confondre  des  actes  ot  des 
ières  de  la  nature  la  plus  diverse,  LauUieuUcité  de 
potKeque  n'est  pas  une  for-inalité  intrinsèque^  puis- 
Mt  consiste  en  formes  extrinsèques;  mais  ces  formes 
.  solamelles,  et  la  sotermité  doit  être  observée  à 
anger,  aussi  bien  qu'on  France-  La  diapombilîlô  n'a 
tluinent  rien  de  commun  avec  les  formes,  ni  nvec 
igo  Locus  rcgit  aviuni.  Quant  à  la  transmission  de  la 
iriété,  si  Massé  fait  allusion  à  la  transcription,  cettô 
lallté  est  également  étrangère  A  la  maxime  (s).  On 
quf*  rinexacûtude  du  langage  conduit  nécessairement 
18  idées  inexactes. 


Anhry  etRau,  C^ufsàH  droit cit^iffran^-iiisX  î,  p*  109,  note"!  rte  \% 
tloo. 
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944.  La  jurisprudeDce  Ihui^-aise  est  décidèmenl  con  -— ; 
Irairtï  à  la  doctrine  que  J'ai  euReîgnée,  qui  est  celle  dt?  la  lo-^ 
bjpothéL^aire  belge.  Quand  on  s©  bome  â  citer  l<îi*  arrêts  ^y 
tVutorité  paraU  accablante  ;  mats  tant  raient  lea  motif».  ^H 
tant  vaut  larrét.  Or,  quand  on  s'cnquicrl  dos  raisons siu^^^ 
iesquollea  so  fondo  la  jurisprudencô,  on  cet  étODnô  don^^"*i 
rien  trouver  quo  des  affirmations.  Lo  29  juin  1800.  iiii*=* 
contrat  de  mariage  «st  passé  sous  seing  privé  à  Miitich 
entre  de«s:  Français  émigrés  ;  Toncle  do  la  future  lui  fai 
donation  de  quatre  millô  francs.  Le  contrat  de  mariai 
et  la  donation  sont  deux  contrats  aoleonels,  soumiR  Tutï  fi 
l'autre  à  Tautre  à  Tautheuticiié,  comme  condition  de  Ipu 
existence.  Cette  condition  bsI-gIIo  une  forme  instrumen 
taire,  dans  le  sens  de  l'adage  Locus  re^it  acCnmf  La  {.«ur*^* 
de  Paris  jugea  que  la  donation  était  valable.  Et  li?*a^= 
motifs?  *  Considérant  que  Tacte  consenti  à  Munich,  ea^t^ 
1800,  et  contenant  des  conditions  civiles  de  mariage, 
été  rédigé  dans  les  formes  légales  di;  paya  (i),  *  Ce! 
revient  à  dire  :  la"  maxime  est  applicable  parcô  qu'elle 
applicable,  la  cour  ne  parait  pas  se  douter  qu'il  y  a  là  U! 
difficulté;'. 

M*^me  décision  do  la  cour  de  cassation.  U  suffit,  dît-elie. 
pour  qu'un  contrat  de  raa,riage  fait  àTétraiigersoit valable 
qu'il  ait  été  reçu  par  nn  officier  public  compétent,  et  qïnl 
réunisse  les  conditions  esigt^espour  sa  validité  danslep\T23 
où  il  a  été  passé.  La  ccnr  d'appel,  en  décidant,  d'afrts 
celle  preuve  fournie  dans  l'espèce,  que  te  contrat  de  ma- 
riage était  valable,  a  fait  une  juale  application  de  la  vt^^lt 
Loçus  T^git   acium  (ï).  Ce  qui  veut  dire  que  la  règle  est 
applicable,  dès  que  les  formes  locales  ont  été  observée», Li 
cour  de  cassation  ne  dit  pas  un  mot  de  la  difficuU<é  concer- 
nant l33  actes  sotonaols.  11  y  aurait  cent  arrêts,  ainâi  moti- 
vés.  c'est-â-dire,  non  motivée,  quih  n'aïu'aioni  pas  la 
moindre  autorité.  On  ne  peut  pas  mémo  dire  que  ta  ques- 
tion a  été  décidée»  puisqu'elle  n'eat  pas  prévue  ni  posée 
dans  les  arrêts. 


01  Parlfl,  22  no^ewbre  ieï8  (Sircv.  t.  XXIX.  t' purllo,  p, T7}. 

(£}  Rejnt,  Ujum  lti!35(t)arioz.  1^5. 1,380).  U&Da  lu  indm«  woa,  R«k«u1 

18  AtHl  ise5  (DaIIok,  iSâf;,  1,  3«2).  ' 
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3,    —   Lfc    REGl-E    «    t^CUS    RGCI'l"   ArlTM    »    B3T-EIXE   OBI-MiATOlM 
OD  FACULTATIVK? 


l&.  La  question  est  controversée.  Je  commence  par 

Oxistater  la  tradition  ft"au(;aise,  en  ce  qui  concerne  les 

c-Lcs  authentiques.  On  demande  si  un  acte  axUbentique 

oit  être  reçu,  à  l'étranger,  dans  les  formes  prescrites  par 

a  loi  locale  î  C'est  à  peine  si  la  question  peut  être  posée, 

ar  lafErnaative  est  d'évidence.  Le  président  Bouhîer  en 

aï  t  la  remarque  ;  -  La  forme  des  actes  est  attachée,  non 

i  1^  persouno  de  celui  qui  les  passe,  mais  à  celte  de  Tofll- 

rier  qui  est  chargé  de  les  rédiger  ;  car  c'est  lui  qui  esL  I« 

ûctître  de  la  forme,  c'est  â  lui  que  les  parties  sont  oMigées 

le    s  en  rapporter;  cVst  lui  qui  est  responsaWe  de  cette 

lOnme.  a  il  arrive  qu'il  fasse  â  cet  égard  tjuclque  faute  ea- 

*ei*tîeUo  contre  son  devoir.  C'ostdo  TautonTé  qui  lui  a  été 

con6ôô  par  les  magistrats  du  lieu  où  il  est  établi,  que  dé- 

E>©tïd  la  foi  que  Ton  donn»  à  ses  actes.  C'est  donc  unique- 

Jû^nt  par  rapport  A  lui  qu  on  doit  décider  de  leur  forme.  ■ 

OriiiM  lancien  droit»  une  grande  partie  de  la  juridiction 

Volontaire  était  attribuée  aux- tribunaux.  Bouhîer  ajoute 

*lUe  ce  qu'il  YÎent  de  dire  des  notaires  ou  autres  officiers 

Pï'épûsés  pour  recevoir  les  actes  et  les  contrats  doit   être 

également  entendu  des  officiers  de  justice  (i).  Or.  tous  offî- 

ïiers  publics  sont  obligés  de  suivre  la  loi  qui  les  établit  et 

^uî  prend  soin,  touime  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  de  ré- 

ÈW,  jusque  dans  les  moindres  détails,  les  formes  que  les 

îonctionnaîres  doivent  observer  sous  peine  de  nullité.  Le 

législateur  le  fait  à  raison  de  l'état  intellectuel  et  moral 

du  pavs.  Il  faut  donc  dire  qu'en  celte  matière  tout  est  de 

rigueur  et  d'ordre  public;  rien  n'est  abandonné  à  la  pru- 

icedes  parties. 

La  maxime  Locus  régit  actitm  est-elle  aussi  obligatoire 

■ur  ceux  qui  font  un  acte  sous  seing  privéî  II  va  sans 

ire  que  les  indigènes  doivent  observer  les  formes  que  la 

r  leur  pujs prescrit,  quand  lacie  ehL  dressé  dans  le 


'  (1>  D«iiti1rr,  Obs^yvaHann  fut  ta  /joutumt  ite  ^urpo^n*,  cb.  2S,  a"  S" 
i  SB  et  ch.  ÏS,  a-  L4  iÏT^:dvjvi,  1  1,  il  i'^  et  7CG}. 
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territoire  de  leur  patrie.  La  loi  n  abandonne  pas  les  forio 
des  actes  aux  conventions  ou  à  la  volonté  des  parties  inti 
rosaôos;  oUo  ]ti8  r6f^lo  d'après  dos  considérations  d'inltirô" 
ganterai,  co  qui  exciiil  lautoiiomie  des  particuliôre.  Cel^^ 
est  vrai  des  étrangers  comiûo  des  nationaux;  ils  ne  peu — " 
veut  pas.  eu  cette  matière,  invoquer  leur  statut  personne!^ 
parce  que  le  statut  personnel  ou  national  n  a  rien  dei^onv^- 
roun  avec  la  forme  Ae^  ar(es;  tout,  dépend  ici  des  cirron-^ 
tances  locales,  comme  je  l'ai  dit  en  m'appuyant  de  1  auto- 
rité de  Merlin  (u°  23G).  La  forme  des  actes  ne  dépendant* 
ni  de  la  volonté  des  parties  ni  de  leur  statut  personnel,  la-* 
conséquence  est  qu'il  faut  appliquer  la  loi  locale.  Tel  est* 
Tavie  de  Merlin  (i)  :  «  Ce  n'est  point  par  un  simple  motifi 
de  convenance  qu'on  adonné,  par  rapport  à  la  forme  pro- 
bante des  actes,  la  préférence  à  la  loi  du  lieu  où  ils  sont* 
passés,  sur  toutes  les  autres  ;  c'est  la  loi  du  lieu  qui  leon 
donne  la  vie  ;  c  est  elle,  par  conséquent,  qui  les  doit  ftffec — 
ter.  les  modifier,  en  régler  la  forme,  t  Merlin  cite  les  pa — 
rôles  de  Paul  do  Castres  ;  il  aurait  pu  invoquer  une  auto — 
rite  plus  grande,  celle  de  Charles  Dumoulin;  je  tranacrl^i 
ce  quil  dit  dans  son  Conseil  43  :  ■  Est  omnium  doctonutn 
sentenlia  ubicuraque  consuetiido  vel  statiitura  locale  dis- 
ponil  de  solemnitale  vel  forma  actûs,  lîga?n  etiam  ewter^M 
îbi  acitim  ilhim  gerenles.  -  w^È 

ÏJO.  L'opinion  contraire  est  plus  généralement  su».- 
vie  (e).  On  dit  que  la  règle  Locus  régit  actum  a  été  intro- 
duite dans  l'intérêt  des  relations  civiles  et  commerciales,    | 
donc  en  faveur  des  particuliers  tjui  sont  dans  le  cas  do 
patîscr  dos  actes  en  pays  étranger  :  or,  il  est  do  pnDCÎpe 
quô  les  parttculiorB  peuvent  renoccor  à  ce  qui  est  i^tâiii 
dane  leur  intérêt.  A  lappui  de  cotte  objection,  on  peut  il* 
roquer  lautorité  de  Portalis.  -  De  nos  jours,  dit-il,  1» 
hommes  ne  sont  pas  toujours  dans  le  même  lieu,  L«b  com- 
munications commerciales  et  industrielles  entre  les  pe»' 
pies  sont  multipliées  et  rapides;  il  nous  a  paru  nécâS; 


(U  MftHio.  Répertoire,  su  mot  Preuve,  S&et.   ÏI,  g  III.  «ri.  l, 
(t.  XXiV.  p.  ^30  de  l'édition  do  Briaxen^fli, 

(S)   FfPli*,  Droit  tnternauoiial  privt,  1. 1.  p.  ISO,  n°  R3,  île  la  H*  f  dltiOL 
Savtgny.  Hystetn  deji  hsnti{jan  rUmisch^n  Rechts.  I.  VIU.  ^  3Sl,  (^  36S. 
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rassurer  le  commerce,  en  lui  garaoLissant  la  validilé 

'S  actes  dans  lesquels   on  s'étaii  coiïfoi'ujé  aux  formes 

*ies  dans  les  pays  où  ces  actes  pouvaient  avoir  été  faits 

passés  (i)!  -  C'est  une  question  d'uiilîté,  mais  1  utilité, 

t-on,   nîmpose  pas  d'oLligation  (i).  Il  est  certain   que 

rtilitéjoneuii  rolodanslarôglo  qui  dotorrnînolos  formes, 

SLprég  les  loiî^  du  lieu  où  l'acte  a  été  dreseé  ;  c'est  parce 

H'dle  répond   à   un  besoin  du  commerce  quelle  a  été 

l<=>ptée  dans  tous  l^s  pays*.  Mais  de  ce  qae  la  maxime  est 

lile,  on  ne  peut  pas  conclure  qu'elle  soit  facultative.  Il 

p''  a  de  facnUatives.  en  droit  civil,  que  les  règles  qui  dé- 

iiadent  de  la  volonté  des  parties,  parce  que  le  législateur, 

les  établissant,  no  fait  que  prévoir  Tîntention  des  cou- 

ctanls,  sauf  à  eux  à  manifester  une  volonté  contraire, 

esi-il  aiasi  des  principes  qui  régissent  les  formesî  La 

ostion  n  a  point  de  sens,  puisque  les  formes  ae  sont  pas 

■a-llies  d'après  rintentiou  présumée  des  parties,  lelégis- 

'■eur,  au  contraire,   les  leur  impose  :  cela  est  certam 

'Our  les  nationaux  et  par  conséquent  pour  les  étrangers, 

^Uisque  le  statut  persoûuel  n'a  rien  de  commun  avec  les 

Alétue  en  se  plaçant  sm"  le  terrain  de  l'utilité  ,  on 
■il  considérer  les  formes  comme  obliyatOEres.  Déclarer 
forme  de  l'acte  facultative ,  c'est  s  en  rapporter 
la  volonté  des  parties,  en  ce  sens  qu'elles  peuvent 
iioisir  la  loi  d'après  laquelle  elles  entendent  dresser 
acte  qu  elles  font.  Cette  option  ne  se  conçoit  point  quand 
des  nationaux  iîgurenî  dans  un  acte  :  permettrait-ou  à  dea 
tVau^iais  de  faire  «n  France  des  actes  d  après  les  formes 
iTuae  loi  élraugêre'?  La  question»  encore  uue  fois,  n'a  pas 
le  sens,  Tiendra-t-on  compte  du  lien  ou  Vacte  recevra  son 
bcécution  ou  du  lieu  où  il  sera  produit  ea  juâticeî  Ces 
lîslinctions  ne  seraient  pas  juridiques.  C'est  au  moment 
\ù  un  acte  aat  dressé  que  les  parties  doivent  savoir  dans 
uelle  forme  U  doit  être  rédigé,  et  dès  qu'il  eât  fait  dans 


iU  Portaîw.  Etxpoaii  d&$  niotifir  a»  4  {Locr*,  t.  1,  p-  235,  de  l'^dUion 
I  Bruxelles 

(2j  Mûaafij  Droit  commert:ial,t  I,  l>,  iTSelBUiv.,  n«  573.  de  lali^ddilloo, 
lix  (l>  1,  p>  180  et  ëuW.)  dgone  d'^utrea  rui&Qna  encore  laohiH  lioiia^a. 
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les  forme»  locales,  il  doit  valoir  partout,  cest-à-diro,  faire 
foi  partOLit.  On  sexprim*:!  mal  en  parlant  du  lieu  où  Vavte 
est  tixéciUét  du  lieu  où  Ton  eu  poursuit  lej;écuiîott ;  Yode 
UB  aert  que  de  preuvâ,  et  l'on  nejcécuie  pas  une  prcavô, 
<in  Gxécuto  des  conventions  (i).  Non  .^^ulcment  les  dÎAtia^ 
tions  que  l'on  devrait  fairo  sont  contralros  au  principe  sor 
lequel  roposo  la  loi  qiiî  r^ît  les  former  de  J'acte,  elle9 
sèment  onoore  la.  source  de  difficultés  inextricables.  Por*^ 
le  prouver,  je  vais  exposer  les  distinctions  et  les  sous 
tinctions  quo  Massé  est  obligé  de  faire,  et  qui  vont  A  T 
contre  de  l'utilité  que  Ton  a  en  vue  (2). 

Massé  commence  par  dire  que  si  un  étranger  contre 
en  France  avec  un  Français,  il  doit  suivre  la  loi  française 
Sans  douto  :  mais  le  motiff  Parce  que,  quant  à  ses  acte*, 
il  devient  sujet  temporaire  de  TEtat  où  il  a^t.  Si  tfille 
était  la  raison  de  décider,  il  faudrall.  dire  que  rétraager 
a* est  jamais  tenu  de  se  conformer  à  la  loi  locale,  car  il 
nest  jamais  sujet  de  l'Etat  auquel  îl  n'appartîeal  pas  par 
sa  nationalité. 

SU  ny  a  pas  de  national  en  cause,  Massé  distingutt^J 
Un  étranger  fait  un  acte  unilatéral,  ou  deux  éti'angs^^^ 
font  un  acte  bilatéral,  et  lacté  doit  être  mis  à  exécuiioo  ' 
dans  le  lieu  ou  il  est  dressé.  Dans  ce  cas,  la  loi  localeli® 
les  parties.  Le  motif  de  décider  est  que  rexècutiomi** 
l'acte  doit  avoir  lieu  là  ou  îl  est  reçu.  Je  viens  de  dira  q' ~ 
Ton  nej:écuie  pas  un  act^:  il  s'agit  uniqaemeol  de  sa 
si  lérrit  est  valable  en  la  forme,  et  qu  est-ce  que  la  foi 
de  l'écrit  a  de  commun  avec  rexécutioa  de  la  convention 
et  noUiument  avec  la  question  de  savoir  «î  la  forme 
est  obligatoire  ou  facultative? 

Si.  au  contraire,  lacîe  doit  être  mis  à  ex^culion  A 
le  pays  do  l'étranger,  celui-ci  peut  suivre  la  fornic  4e  *oo 
pays.  Je  reviendrai  sur  cette  exception  \  Maseé  la  modifie 
par  d  autres  exceptions,  clans  lesqutîllos  il  serait  trop  knj 
d'entrer.  Puis  il  pose  cette  règle  :  «  L'observation  deU 
maxime  Loctts  régit  actum  est  facultative  pour  les  étrftB- 


111  AH8f  I*.  Scïiets  van  het  internatîrjndal  privaatre^gt,  p,  4-H6,  * 

(£)  Maau^,  Itroit  commerçai,  t.  l,  p,  471,  a»5î]-ii74,  4*  i»^édltiooJ 
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b  ce  aens  que  lorsque  les  lois  de  leur  pays  ne  leur 
vent  pas  remploi  d'une  forme  parliculière  pour  les 
u'ils  fonl  eu  pajs  étranger,  et  qu  il  s'a^t  d'actes 
ling  privé,  ils  peuvent  toujours,  quand  ces  a^ztes 
'.  être  mis  à  exécution  dans  leur  patrie,  fio  référer  à 
I,  etcJioisir,  suivant  leurs  convenances,  ealre  elles 
is  du  lieu  ou  ils  s'obligent.  y>  Massu  établit  unrap- 
tcessaire  enti'e  la  loi  du  lieu  où  se  fait  Texéctitiou  et 
le  de  l'acte  :  *  La  loi  locale  qui  assure  ïeaéctdion 
•e,  en  règle  nécessairement  la  forme,  -  S'il  en  était 
1  n'y  aurait  plus  de  choix  entre  la  loi  étrangère  et 
lationale,  et  cependant  Massé  permet  de  choisir; 
rouve  que  son  point  de  départ  n'est  pas  exact.  Je 
irai  sur  la  difficulté.  La  ductriae  de  Massé  se  rap- 
,  en  ce  point,  de  celle  de  Savigny  concernant  les 
.régissent  les  obligations;  il  cite  les  lois  romaines 
lent  qLio  chacun  est  censé  avoir  contracté  là  ou  il 
Aîgi5  de  payer.  N'est-ce  pas  confondre,  comme  on 
Ù  souvent  dans  cette  matière,  le  contrat  avec  Vécrit 
à  le  prouvera  LéoHt  est  essentiellement  local 
l  la  forme,  et  cette  forme  ne  dépend  pas  de  la  vo- 
es  parties,  tandis  que  la  loi  qai  doit  régir  le:^  con- 
s  est,  cit  principe,  entièrement  soumise  à  rautono- 
s  contractants.  Il  faut  donc  laisser  de  côté  toutes 
ç»  qui  concernent  les  contrats,  et  considérer  excla- 
nt  l'écnt  et  les  motift?  pour  lesquels  on  auÎL  les 
du  lieu  où  il  est  dresse,  Massû  fournit  lui-môrao 
imont  contre  son  principe  :  celui  qui  contracte  dans 
TB,  bien  que  1  "oblii^'aiion  doive  être  exécutée  en  pays 
sr,  n'en  est  pas  jnoina  tenu  de  suivre  les  lois  de  ea 
qui  seules  l'obligent  :  donc  le  lien  de  l'exècutiou  est 
eut.  ce  nVst  du  moins  p:ts  lô  motif  de  décider, 
ivô  à  l'hypothèse  la  plus  diâlcile,  celle  où  des  na^ 
:  et  des  étrangers  figurent  à  l'acte.  Ici  les  distinc- 
t  sous-distinctions  abondent.  *  D'abord,  si  facte 
lallagmatique,  et  que  l'étranger  est  valablement 
en  suivant  la  loi  de  son  pays  où  la  promesse  doit 
ôcutâe,  Vauti^e  pai-tie  ne  pounait  pas  objecter,  pour 
ensar  de  r&mplir  son  obligation,  que  l'acte  n'est 
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paî^  conforme  aux  lois  de  sa  patrie,  *  Je  dois  de  nouveau 
signaler  la  coïifusioii  outni  l'obîigalion  ot  l'écHt  qui  lacOD* 
KtaLc,  Il  sagitde savoir  si  l'ftcrit  est  valable»  ciuand,  drefla* 
en  France,  il  n  e&t  pas  conforme  A  la  loi  française,  Tétraii' 
ger  qui  y  ligure  ayant  choisi  sa  loi  nationale»  parce  que 
l'acte  est   ôxéeulnire  dans  son  pays.   Les   dâux  ]>arm 
ayant  ïine  nationalité  rtifFérente.  n'est-ce  pas  le  cas  de  «en 
tenir  â  Vadage  Locus  régit  acLum? 

Si  le  contrat  est  unilatéral,  il  y  a  une  nouvelle  distinc- 
tion. Est-ce  lelranger  qui  a  contracté  lobligaliou,  Tacte 
sera  valable,  s  il  est  fait  d'après  la  loi  du  débiteur.  Si 
c'est  le  Français  qui  sest  obligé,  l'acte  ne  sera  pas  va- 
lable, quand  même  lesécution  serait  poursuivie  contre 
lui  en  pays  étranger.  Je  no  vois  pas  ce  que  la  nationalité 
et  le  lien  de  resécutïou  ont  de  commun  avec  la  validité 
de  l'acte.  Lecontrat,  quoique  unilatéral,  exige  le  concoure 
de  consentement  ;  ii  faut  donc,  en  supposant  que  la  forme 
soit  facultative,  que  les  parties  s'accordent  sur  le  choix  dft 
la  loi  :  et  si  elles  ne  s'accordent  pa&,  ne  doit-on  pas  tou- 
jours s'en  tenir  â  la  loi  du  lieu  ou  lacle  est  passéf 

11  y  a  une  idée  juste  dans  la  théorie  de  Massé,  c'est  que 
la  loi  du  lieu  oii  l'acte  est  passé  n  est  pas  un  principe  ab- 
solu ;  seulement  il  est  difficile  de  préciser  la  limite  où  U 
s'arrête,  et  plus  difficile  encore  de  décider  par  quelle  W 
on  doit  remplacer  l'adage  traditionuel  ;  ce  ne  peut  être 
la  loi  du  lieu  ou  lo  contrat  sexécute,  car  cette  exception 
absorberait  la  règle.  Je  crois  qu'il  faut  chercher  Texccp- 
tion  dans  le  principe  de  nationalité.  C  est  le  système  du 
code  italien, 

â4ï.  Quand  un  écrit  aoue  seing  privé  est  dressé  par 
ano  seule  poreonne,  ou  par  plusieurs  ayant  la  méuje  na- 
tionalité,  les  parties  intéressées  peuvent  suivre  les  formes 
prescrites  par  leur  loi  nationale.  On  le  décide  ainsi  par 
analogie  de  Tarticle  999  du  code  Napoléon.  Un  Fran/;ais 
qui  se  trouve  pn  pays  étranger  peut  faire  ses  disposîtitm* 
testamentaires  par  acte  sous  seing  privé,  dans  les  rormûï 
établies  par  rarlîcle  070.  Que  le  Frani;ais  puisse  Lf)^t«r  A 
Véti^anger.  dans  la  forme  olographe,  lorsque  ta  loi  locale 
admet  cette  forme  de  testament,  cela  est  d'évidence,  c'est 
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application  de  la  règlo  Lochs  régit  action.  Pour  que  Tar- 
c*le  999  ait  ua  sens,  11  faut  supposer  qu'il  dit  qUGkjiie 
rios^de  plus,  o  est-à-dire  qu'il  déroge  pn  un  c^^rtain  sens 
L  1  A(lagô  tradîtioniie].  Il  se  ppiit  qn<*  la  loi  lorale  défende 
fe  tester  dans  la  forme  olographe,  ou  qu  elle  ua  le  psr- 
aette  que  sous  certaines  restrictions;  d'après  le  droit 
^mmuD.  le  Français  n'aurait  pas  pu  tester  dans  ces  pa^fs 
^n  la  forme  olographe,  ou  il  ne  l'aurait  pu  queu  se  sou- 
tuettaut  aux  restrictions  de  la  loi  étranp:ére;  taudis  que, 
venu  de  l'article  999,  il  pourra  l'aire  un  testament 
►lograplie  d'après  la  loi  française.  Quel  est  le  motif  de 
Dtte  disposition?  La  raison  en  est  que  le  lieu  ou  le  lesta- 
çur  écrit  son  testament  olographe  est  indifférent,  il  ne 
»ît  pas  môme  l'indiquer  ;  dts  lors  on  conçoit  que  la  loi  ne 
prenne  pas  en  considération  la  loi  du  lieu  où  le  testateur 
écrit  ses  dispositions;  quand  l'acie  est  fait  conformément 
à  Tarticle  9T0,  il  est  valable  ea  France,  quel  que  soil  le 
lieu  ou  il  est  dressé. 

tLe  code  Napoléon  ne  s'expliqua  pas  sur  le  point  de  sa- 
oir  si  un  étranger  peut  faire  un  testament  olographe  en 
France,  d'après  la  loi  de  son  pays,  en  supposant  que  les- 
formes  de  sa  loi  nationale  différeut  de  celles  que  prescrit 
la  loi  fraL^:aise.  Mats  puisque  le  code  permet  au  Français 
de  teslôr  à  l'étranger  d*aprés  la  loi  française,  il  faut  per- 
DKrttre,  par  identité  de  raison,  à  l'étranger  de  disposer  en 
France  d'après  la  loi  étrangère.  C'est  lo  cas  d'appliquer  le 
vieil  ada^e  qui  dit  que  là  où  il  y  a  mémo  motif  de  décider, 
il  doit  y  avoir  même  décision  (i). 

Où  peut  aussi  appliquer  pai*  analogie  l'article  999  aux 
écrits  qui  constatenl  des  conventions  unilatérales  ou  bila- 
U^rales.  Cela  n'offre  guère  de  difficulté  quand  il  s'agit  de 
Frani^ais  qui  dressent  un  écrit  â  l'étranger,  H  y  a,  dans 
ce  cas,  un  argument  à  fortiori.  En  effet,  le  testament  est 
?in  acte  solennel,  les  formes  y  sont  substantielles;  si  le 
législateur  permet  aux  Français  de  tester  d'après  la  loi 
française  quand  ils  se  trouveat  en  pays  étranger,  â  plus 


^Vovei  ni«a    Frludpex  rie  droît  HriiU  (.  1,  |p.  ITjS  trt'Ulv.,  ii-  100,  Jn 
illiiHLjr  coU»  matière  «.Un»  Ui  tmiU^  Fïpâciale  docea  ËtuJes, 
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forte  raison  doit-îl  leur  permetti-e  de  suivre  la  loi  IVançaise 
quand  il  s'agU  siuipleaierst  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale de  leurs  conventions. 

Toujoui's  en  procédant  par  voie  d'atialogîe,  il  faut  d^> 
der  que  si  des  étrangers  avant  la  même  nationalité  oon- 
tractent  en  France,  ile  pouri'ont  dreaeer  lacté  d apris  leur 
loi  nationale.  Le  motif  de  décider  est  le  même  ;  le  lieu  oâ 
récrit  est  dreesé  est  indifFérent  quand  Tacte  oet  eous  ««ang 
privé;  il  est  <!âasé  rédigé  dans  le  pays  auquel  les  élrâH' 
gors  appartiennent;  dès  lors,  il  doit  èti*e  valable  dappiî 
les  lois  de  co  pays.   Mais  si  les  parties  nappartienusnt 
pas  A,  la  môme  nation,  nn  ne  se  trouve  plus  dans  Thypo- 
thèse  de  rexception.  11  y  a  deux  lois  nationales,  danscd 
cas:  il  ny  a  pas  de  raison  de  se  décider  en  faveur  do  l'ane 
plutôt  qu'en  faveur  de  l'autre;  et  on  ne  peut  s'en  rappor- 
ter aux  parties  contractantes,  puisque  la  forme  des  aci 
ne  dépend  pas  de  leur  volonté  (i).  Si,  dans  le  cas  ofl  eili 
ont  la  même  nationalité,  elles  peuvent  suivre  la  loi  d» 
leur  pays,  c'est  parce  qne  l'acte  est  censé  fait  dans  leur 
pays;  ôr,  il  ne  peut  âtre  censé  fait  dans  Vun  des  deuC-  | 
pays,  sans  une  disposition  de  la  loi.  disposition  qui  serait, 
purement  arbitraire.  On  rentre,  par  conséquent,  soi^H 
Tempire  de  la  régie  g(^nérale,  ^^ 

il  faut  encore  appBquer  Tesception  aux  faits  juridiqil»^ 
qui  sont  la  manifestation  d'uno  volonïé  imiiatérale  :  tfiU^ 
est  la  confirmation  des  conventions  nulles.  Si  un  écrit  en 
est  dressé,  il  peut  être  rédigé  dans  les  formes  du  lieu  où 
il  est  passé;  c'est  le  droit  cooiniun.  Mais  la  partie  qui  c 
firme  peut  aussi  faire  TacLe  confirmatif  d'après  les  " 
de  Sun  pays.  Cela  n"<^st  pas  sans  iuiportance  quand  m 
étranger  dresse  en  France  ou  en  Belgique  un  acle  conS^ 
matif.   Le   code  Napoléon  prescrit  des  formes   spôaal» 
pour  la  validité  de  l'écrit   qui  constate  la  ^ïonfinnalioni 
l'étranger  ne  sera  pas  tenu  de  lea  observer  s'il  prdSrt 
suivre  sa  loi  nationale, 

34N,  Faut-il  aller  plus  loin,  et  permettre  à  un  éirBUg^ 
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3  suivre  les  formes  de  la  loi  française,  dans  son  pays, 
uand  l'acte  est  destiné  â  être  produit  en  France?  La 
Dur  de  cassation  de  France  la  jugé  ainsi  sous  l'empire 
Il  cûde  Napoléon  (i).  On  peut  invoquer  k  l'appui  de  celle 
Dlutiofl  Vargument  que  je  viens  de  faire  valoir  L'acte 
C3U8 seing  privé  n'a  point, de  lieu;  doncle  juge  peut  le  re- 
onnattre  comme  valable  dès  <{uil  est  conforme  à  la  loi 
U  lieu  oïl  il  est  (ïrodiiit  en  justice.  Dans  l'espèce  jugée 
ar  la  cour  de  cassation,  il  j  avait  un  motif  de  douter;  il 
Sagissait  d'une  procuration  qui,  d'après  la  loi  locale,  au- 
ait  dû  être  failo  par  acte  authentique,  landia  que,  diaprés 
*-  loi  française,  un  acte  aous  seing  privé  suffisait.  Cola 
at  contoftlable,  dans  le  sjst6mo  du  codo  Napoléon.  On  ne 
Gul  pilis  invoquer  larticle  999,  puisque  *îeliii-ei  applique 
»  statut  personnel  ou  uatioual;  on  dérogerait  donc  à  la 
|ki  du  Heu.  par  la  seule  raison  que  l'acte  est  destiné  â 
tre  produit  en  Fram^e. 

Ne  faudrait-il  pas  pour  cela  une  loi  ou  un  traité?  C'est 
IWïn  avis.  J'admets  la  décision  de  la  cour  de  cassation  en 
décrie.  On  peut  peser  en.  principe  que  l'acte  sous  seing 
t^ivft.  ne  devant  pas  icdiquer  le  lieu  oiï  il  est  fait,  est  va- 
|Llle  là  où  l'on  s'en  sert  s'il  est  conforme  à  la  loi  locale. 

!|ft  parties  pouvant  s'en  rapporter  à  leur  loi  nationale, 
I  ne  les  empêche  de  suivre  la  loi  du  pays  où  l'acte  doit 

re  produit. 

Ï-IS.  Il  se  présente  encore  une  autre  difficulté.  On  de- 
bande  si  les  parties  inléresséea  peuvent  rédiger  leurs 
jjÊtos  dans  U  forme  olograplie,  quand  leur  loi  nationale 
U  leur  défend,  ou  ne  le  permet  que  sous  les  conditions 
Su'elle  prescrit.   Le  cas  s'est  présente  sous  rempire  du 

ode  Napoléon,  Une  IloUandaise  avait  fait  un  testament 
rapheen  France,  d'après  les  formes  de  la  loi  française. 
Tuttaqua  en  se  fondant  sur  le  code  des  Pays-Bas  qui 

&rlo,  article  992  :  -  Un  Néerlandais,  eu  pays  étranger, 

(  pourra  faire  sou  testament  que  pai*  acte  authentique,  et 

observant  les  formes  usitées  dans  le  pays  où  l'acte  sera 

i.  Néanmoins  il  pourra  aussi  disposer  par  acte  de  sa 


[1>  lUu«L,  &JiLm«|  |«î7(iJaJlo:G,  R^p^loirtt^  *u  uo(  £««.  n«  «30], 


i5î  LOTS  l>KK.SONNGLLBS  BT  L0I8  RHËLLHS. 

main  delà  manière  pret^crila  par  TarliclG  982.  *  Ce  der- 
nier article  permet  le  leslament  olographe,  maïs  seulomcoi 
pour  certaines  dispositions,  L^  cour  dXirléaiis  valida  le 
testament,  par  application  de  la  règle  Locus  régit  actum. 
L'arràt  fut  rendu  contre  loa  couclusions  du  ministère  pu- 
blic- D  aprcs  le  codo  Napol6oii.  la  décision  ôst  très  contee- 
table,  Y  a-t-il  lieu  do  suivre  la  loi  local©  quand  la  loi  pep 
soïinâllô  ou  nationale  de  l'étranger  Iq  lui  défend?   II  est 
certain  que,   dans  les   Pays-Bas,  le  testament  litigieux 
n  atirait  pas  été  reconnu  ;  pouvait-il  être  valable  en  Vr^nci 
alors  qu*il  était  nul  d'après  la  loi  personnelle  dn  tesLateurî 
Le  testament  est  un  acte  solennel;  même  le  te-staoïeiil 
olographe,  surtout  quand  la  loi  ne  Tadmet  que  pour  cer- 
taines dispositions,  ot  veut  qu'eu  règle  générale  le  testa- 
ment soit  authentique;  l'authenticité  devient  alors  uoe 
condition  d  existence  du  testament,  partant  il  n'y  a  pas  de 
testament,  s  il  est  fait  dans  la  forme  olographe.  Ce  n*est 
plus  le  cas  d'appliquer  la  maxime  Locus  régit  aclum  ;  cat 
elle  suppose  que  l'acte  pevit  être  dressé  sous  signature 
privée;  or,  dans  Tespèce,  Tacte  dressé  dans  cette  forme 
serait  inexistant. 

^90.  Le  code  civil  na  pas  dô  réponse  A  cette  questi*^ 
Comme  il  s'agit  d'un  adage  traditiomiel,  il  faut  coneulter 
la  tradition.  Mais  la  tradition  est  d'une  incertitude  eartr^me 
en  cette  matière;  elle  est  plus  qu'incertaine,  elle  est  con- 
fuse, contradictoire.  Causse  dans  son  principe  et  danss** 
distinctions,  BouUenois  a  un  chapitre  intitulé  :  Solennité 
et  fm^'^alilés  des  actes  (i).  11  commence  par  diro  qiiâlcs 
auteurs  distinguent  communément  quatre  choses  danslcs 
contrats,  les  choses  substantielies.  naturelles,  acciden- 
telles et  les  solennités.  On  distingue  les  solennités  en  "*• 
îriiisèqueH  et  extrinsèques.  h(^^  premières  appartienneul* 
\^p7'eiwe  et  iiX authenticité  de  Vacte:  elles  font  partie «fe 
ce  qui  confititno  Yêire  et  Vexiatence  de  l'acte  ;  aussi  sonl- 

(t)  BuiLUenoj?.  Ti'aité  de  la  penotmafité  9t  de  ia  rtratUé  ties  hi$,  X.  1- 

p_  W,  ObaervtitiyuXXlIl. 
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SÎles  appelées  par  que!ques-uiiR5iftèjia]i^i"(i?iffCï7rt6'ac^«wi;^ 
I>e3  solennités  extrînsèquGs  sont  seulement  requises  pour 
procurer  Toxécutioa  do  lacto  :  tello  est  rineinuatiou  des 
donations,  dont  l'omission  vicio  absolument  la  libéralité  : 
tellô  est  encore,  selon  plusieurs,  rautorisation  maritalo, 
et,  selon  tom  le  monde,  raiitorité  dti  tuteur.  BouUenoie 
critique  ce  gâchis  avec  une  grande  réserve  :  ».  S'il  m'était 
permis  rifi  mexpliquer,  je  dirais  que  ces  distinctions  ne 
sont  pas  exactes.  "  Rn  effet,  elles  confondent  toutes  chosôs, 
et  avani  tout  les  actes  avec  les  cotivpntiûns  qu'elles  sont 
destinées  â  constater,  puis  les  formes  qui  ne  servent  qu  a 
la  preuve,  avec  les  conditions  qui  sont  requises  pour 
['existence  ou  la  validité  du  fait  juridique;  enfia  les  formes 
instrmnentaires  avec  les  formalités  hahilUantes^  et  avec 
la  publidté  établie  dans  l'intérêt  des  tiers, 

fîouUenois  propose  d'autres  distinctions.  Il  part  d'un 
principe  très  juste,  c'est  que  la  chose  qui  sert  à  la  prewtv 
de  l'acte  n'est  pas  la  chose  qui  sert  à  former  Yessmce  de 
Tacte  en  lui-même;  mais  quand  il  applique  son  principe,  il 
elûmbo  dans  la  confusion,  qui  parait  presque  fatale  en 
cette  matière.  Bouilenois  comprend  sous  le  nom  de  for* 
mnlités  les  choses  les  plus  hôlérogènes  :  \B.preune  etlaw- 
Ihenlicîté,  comme  si  la  loi  de  la  forme  ne  concernait  que 
les  actes  authentiques  :  la  composition  intérieure  et  viscé- 
de  Tacte,  ce  qui  s'applique  au  fait  Juridique  et  non  à 
'éfcW(  qui  sert  de  preuve  :  entin  tout  ce  qui  sert  à  l'exôcu- 
'tiou  de  l'acte. Puis  il  fait  une  distinction  entre  la^solcnnité 
■«t  la  fo7-iimlité;  on  croirait  qu'il  va  établir  la  diiférejice 
'tnlre  les  formalités  requises  pour  la  preuve  et  les  solen- 
!Û*Î3  prescrites  pour  Xextstenve  du  fait  juridique;  du  tout  : 
solennité  est  co  qui  sert  à  la  preui^e,  à  la  publicité,  à 
'authenticité,  ce  qui  implique  une  nouvoUo  confusion  dos 
'ibrmef^  établies  dans  l'intérêt  des  iiers^  dt  de^^  formes  qUî 
onstîtuent  la/ï?'cnr('.  Quant  à  \b.  forryialité,  elle  devrait 
lignifier  tout  ce  qui  n'est  pas  prescrit  pour  la  publicité  et 
fautfiendcité.  Puis  il  qualifie  dp  solennité  la  présence  du 
ubrogi^  tuteur  â  l'acte  fait  par  le  tuteur;  encore  une  con- 
usion  qui  Monne  dans  un  Traité  de  la  persommlité  rt  de 
\ia  réalité  des  statuts,  car  toutes  les  formalités  introduites 
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àanQ  l'intérêt  du  minâiir  ont  lâur  source  dftnf^  son  ÎQC&p 
cité,  el  tondent  â  garantir  ses  intérêts;  elles  appArticnoQ'vij 
par  coûséquept  au  statut  personnel  ;  tandis  que  la  r^g"i« 
Jjoeus  régit  nrtittu  n'a  ri^n  dp.  comriiim  av^o  la  personnalité 
das  statu tB.  Faiit-i!  Rétonner  si  œtte  confusion  fit  naltr»  . 
des  contâËtations  saue;  tin  sur  les  formalités  auxquelles  û  \ 
fallait  appliquer  la  rè^Ie  tratliiionndle  Lociis  régit  adumt 
11  faudrait  écrire  un  volume  pour  combattre  les  erreur*  ei 
pour  rétablir  la  vérité.  Je  vais  dire  quels  *iont.  à  raoD 
ftvis,  les  vrais  principfts;  quant  aux  vieilles  controverses, 
j'y  reviendrai,  en  tant  qu  elles  ont  encore  un  intérêt  fr, 
tique,  dans  la  partie  spéciale  de  ces  Etudes. 

*ftl.  Il  y  a  des  formalités  auxquelles  ne  sappliquopM 
la  règle  Locus  7'egit  aciitm.  Ce  sont  d'abord  les  (brmalitài 
que  l'on  appelle  habilitant&s.  Le  législateur  les  établit» 
raison  d»  liucapacité  des  pertionnes  qui  figurent  daueua 
acta  juridique.  Telle  est  lautorisation  du  naari  ou  de  jus- 
tice, iiécQSfeaîre  pour  qu'une  femme  mariée  puisse  contrîWî' 
leruu  ester  en  Jugemuai.  Telles  suiU  encore  rauiohsalion 
du  conseil  du  l"a.mille  et,  s  il  y  a  lieu,  rUomuhi^ation  du 
tribunal,  requise»  pour  que  le  tuteur  puisse  faire  certJiiLii 
acltis  dans  riutérét  do  suu  pupille.  Ce  ne  sjnt  pas  \à  ile& 
formée  extrinsèques  ou  instrumentaires,  ayant  pour  ubjirt 
d'aasurer  lâ  librô  ôxpreaaîon  du  consentement  ou  de  U  vo- 
lonté- Les  formc3  ostrinacquôs  doivent  éti^*  cibsorTiea 
âans  tout  acte,  donc  aussi  dans  I09  actes  où  lo  tutâur 
âgure,  ou  la  femme  mariée;  maîe  outre  ceg  formeg,  laioJ 
exi^e  défi  conditions,  à  titre  de  (garanties,  pour  eauregar- 
dôr  les  intérêts  des  incapables  :  1  autorisation  du  mari  e«l 
nécf^saaire  pour  couvrir  i'îrrapacité  dft  la  ftinme,  et  pro* 
léger  les  intérMs  de  la  famillo  ;  et.  r  est  fiusai  i\  raifion  de 
rincapacité  du  mineur  et  pour  sa  protection,  que  la  loi 
prescrit  T intervention  du  conseil  de  famille  et  du  tribunal. 
Il  suit  de  lâ  que  les  formes  dites  habilitantes  tiennent  au 
statut  personnel  ou  national  des  incapables.  C'est  au  lé^'is- 
lateur,  qui  règle  létat  et  la  capacité,  qu'il  appaniani  de 
déterminer  les  conditions  qu'il  convient  d'uxiRer  pour  Is 
validité  des  actes  concernant  les  incapables.  Si  une  femtiw 
française  contracte  à  Tétranger,  elle  doit  filrc  autorisé» 
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d'ftpria  la  loi  fraD*;aisc;  le  défaut  d  autorisation  reodrait 
lo  contrat  Dul,  alors  ïin^mo  que  lécrit  constaiant  la  con- 
vention serait  valable  eu  la  forme;  par  ctiDtre,  si  la 
bmmeast  autorisée,  la  conv^ntioti  sera  vaUhlô,  hieu  que 
fécrit  puisse  être  nul  en  la  forme  ;  la  nullité  de  Técrit  aura 
^ulenipnt  c&i  effât  qu*il  n'y  aitra  pns  de  preuve  littérale. 
C'est  une  différfincp  essentielle  entre  les  formalités  habili- 
tes ôtles  formes  iîutrutnentaires. 
Les  anciens  légistes  avaient  donc  tort  de  mettre  sur  la 
mémeligrie  les  formalités  qui  ont  pour  objet  d'habiliter  les 
incapables,  et  les  formes  que  la  loi  établit  pour  assurer  la 
^bra  expression  de  la  volonté  des  parties  intéressées, 
r  était  confondre  deux  ordres  de  statuts  esseutielloment 
ifférents.  Les  formalitt^^s  habilitantes  sont  une  dépeu- 
inco  du  statut  personnel,  qui  suit  Ticcapable  partout  où 
il  traite,  quel  que  tioit  le  lieu  où  l'acte  se  passe,  et  quand 
même  dans  ce  lieu  il  ny  aurait  pas  de  conditions  requises 
pour  habiliter  les  incapables,  ou  qu  il  y  en  aurait  d'au- 
très  que  celles  du  statut  persotiuel.  11  en  est  tout  autre- 
menl  des  formes  extrinsèques;  elles  ue  dépendent  m  du 
btaïut  personnel  ni  du  statut  réel;  ellea  sont  tiêterminêes 
mr  la  loi  du  pays  où  l'acie  se  passe,  quel  que  soit  le  sta- 
luL  penîuanel  des  coutracLaiits,  et  quelle  que  soit  la  situa- 
nou  des  biens.  Ce  n'est  que  par  exception,  et  seulemsnl 
bour  bs  acte^(  eous  seing  piivé,  quand  les  cunlrai^tauls 
But  la  mém&  nalionalitéi  que  l'oji  prend  eu  cousidératîon 
lûur  loi  perâounelle. 

1i51i.   Il  y  a  encore  d'autre»   formalités   auxquelles  la 
jlo  Locus  7'çgiè  actum  n*ost  pas  applicable,  ce  sont  les 
larmes  de  publicité  établies  dans  l'intérêt  des  tiors  et  de 
société- 
La  loi  bypothécaire  belge  prescrit  la  transcription  des 
^%cs  translatifs  de  droits  réels  immobiliers;  sils  ne  sont 
rendus  pnhlicîs.  on  na  peut  les  opposer  aux  tiers  de 
foi  (loi  du  16  décembre  ISSL  art,  1). 
La  loi  veut  encore  que  les  baux  excédant  neuf  années* 
contenant  quittance  anticipative  de  ti-ois  années  de 
ûjer,  soient  transcrits  {art,  1). 
Les  hypothèques  et  privilèges  doivent  également  être 
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rendus  publics  par  la  voie  de  l'inscription  ou  de  la  tr; 
criptiou  (art.  29-34  et  81). 

Le*  cessiona  de  créances  privilégiées  ou  hypothécaire 
sont  soumises  à  la  publicité  par  la  voie  de  VinscriptJon; 
il  en  est  de  môme  delà  subrogation  à  cee  cr6ûQce3{!U"t  5)^ 

Les  demandes  en  nullité  ou  en  révocation  d'ato 
tratislatifâ  ou  déclaratifs  ds  droits  réels  inamobilion 
doivent  être  rendues  publiques  par  la  voie  de  l'inscription, 
ainsi  que  les  jugements  rendus  sur  ces  demandes  (lui 
hyp,,  art,  3). 

Le  code  Napoléon  prescrit  aussi  une  certaine  publicité 
pour  des  droits  mobiliers.  Le  cessionnaire  d'una  créance 
n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signification 
du  transport  laite  au  débiteur,  ou  par  racceplaliori  feile 
par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique  (art.  1690), 

Le  privilège  des  créanciers  gagistes  ne  s'établit  sur 
les  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mobjière*, 
que  par  acte  public  ou  sous  seing  privé,  enregistré  el 
signifié  au  débitem'  de  la  créance  donnée  en  gage  (arti- 
cle 2075). 

Les  privilèges  mobiliers  ne  sont  pas  soumis  à  llnBcrip- 
lion.  La  loi  hypothécaire  belge  fait  exception  pour  le* 
privilèges  du  pris  de  vente  et  des  frais  de  conservaiion. 
quand  il  s'agit  de  machines  et  d'appareils  employés  dans 
les  établissements  industriels  (art.  SO,  n"""  4  et  5). 

La  loi  belge  prescrit  encore  une  certaine  publicité  d» 
contrats  de  mariage  :  Tofficier  de  l'état  civil  doit  coaslater 
dans  l'acte  de  célébration  du  mariage  la  date  des  conven- 
tions matrimoniales  des  époux  et  le  nom  du  notaire  qui 
a  reçues  (art.  i). 

Les  anciens  jurisconsultes  confondaient  les  formalil^ 
de  publicité  et  celles  prescrites  pour  la  validité  des  acwa- 
C'est  une  erreur  évidente.  L'authenticité  tient  à  la  formo 
extrinsèque  de  l'acte,  et  dépend,  par  conséquent,  de  Iflio* 
du  lieu  où  l'acte  est  drossé  ;  elle  n'a  rîon  do  commuti,  Dï 
avec  le  statut  personnel  de  l'état  et  de  la  capacité,  ni  aT€C 
lo  statut  réel  de  la  situation  dos  biens  ;  tandis  que  la  pu- 
blicité est  étabhe  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  ©a  termes  plus 
généraux,  dans  un  intérêt  social,  le  crédit  public  et  privé- 
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ce  sens*  la  loi  de  [publicité  forme  un  statut  rûel,  elle 
j^ît  sou  ajïpliL-atioti,  quels  que  Hoîeot  le  lieu  du  contrat 
u  de  l'acte,  la  nationalité  de&  parties  ou  la  situatioa  des 
ieiis. 

Si  le  propriétaire  d'un  immeuble  situé  on  Belgique  le 
end  à  Vôtraogor,  dans  un  paye  ou  la  transciiption  n'est 
,e  requise,  racholeur,  Bolgo  ou  étranger,  doit  néaii- 
,Omfi  transcrire  Tacle  d©  vente,  conformément  à  la  loi 
■pothécaire  belge.  La  loi  territoriale  doit  4tre  appliquée, 
p^TCG  que  la  transeription  est  requise  dans  un  intérêt 
public.  Si  Tac  te  n'est  pas  Iraiiscrït,  I  acquéreur   ne   «er?i 

BtAs  propriétaire  pn  Belgique  a  l'/^gard  des  tiers  de  bonne 
bi. 

Les  baux  des  biens  situés  en  Belgique,  quoique  con- 
sentît en  pays  étranger,  entre  étrangers  et  Belges,  doi- 
vent être  transcrits  daprés  notre  loi  hypothécaire^  par  la 
môme  raison. 

Les  hypothéquea  et  privilèges  résultant  d'actes  passés 
en  pays  étrangers  sont  soumis  à  la  publicité  en  Belgique 
quand  ils  grèvent  des  immeubles  qui  y  sont  situés,  sans 
que  l'on  prenne  en  considération  la  loi  du  lieu  du  contrat» 
Bi  la  loi  nationale  des  parties  intéressées. 

De  plus,  les  actes  doivent  être  dresses  dans  la  forme 
aulbeiitique,  conformément  â  la  loi  du  pays  où  ils  sont 
te^us,  puis  visés  en  Belgique.  Il  en  est  de  même  de  la 
transcription.  Il  y  a  ici  concours  de  formalités  dune  na- 
ture diverse,  formes  prescrites  dans  l'intérêt  des  tiers,  et 
formes  instrumentairea.  Dans  Tespêce,  les  formes  instru- 
mentaires  doivent  être  observées  pour  que  les  privilèges  et 
hypothèques  existent,  puisqu'il  î^'agît  d'actes  SDlenuek. 
Elles  actes  doivent  être  rendus  publics  dans  la  foiriie  de 
la  loi  territoriale,  puisque  l'intérêt  de  la  société  est  en 
cause.  Sans  publicité,  les  privilèges  et  hypothèques  n'ont 
pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers.  Si  une  créante  hypothécaire 
ou  privilégiée  sur  des  biens  situés  en  Belgique  est  cédée 
dans  un  paya  étranger,  la  cession  ne  pourra  être  oppot^ée 
Hux  tiers,  en  Belgique,  que  ai  elle  a  été  inscrite  conformé- 
ment à  la  loi  belge.  Si  laci'éancô  n'était  pas  garantie  par  un 
rivilAge  ou  une  hypothéqua,  on  ne  pourrait  néanmoins  se 
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prévaloir  do  la  cassîon  en  Belgique  contre  les  tiers,  qtio 
HOU*  la  condition  de  la  signification  ou  de  Tacceplation, 
car  c^Gtte  formalité  est  prescrite  dans  Tiiitérêt  des  tiers. 
donc,  flans  un  intérêt  social. 

Les  privilèges  mobiliers  soumis  à  la  publicité  doïvi^t 
étxe  inscrita  conformément  à  la  loi  belge,  quelle  qm  mi 
la  nationalité  des  parties  intéressées,  el  quel  que  Boit  le 
lieu  du  contrat.  Quant  au  privilège  du  créancier  gagiste, 
il  faudra  la  sigtiification  ou  Vaccoptation.  si  cest  une 
créance  qui  a  élô  donnée  en  ^age.  Car  c'est  une  espèce 
de  publicité;  donc  l'intérêt  de  la  société  est  en  cause,  ce 
qui  reud  le  statut  réel,  en  ce  sens  que  les  étrangers  y  saot 
soumis. 

Si  des  étrangers  se  marient  en  Belgique,  l'acte  de  ma- 
riage devra  contenir  la  date  de  leurs  conventions  matri- 
moniales et  la  désignation  du  notaire;  ils  ne  peuvent  pas 
opposer  leur  statut  personnel,  car  le  statut  ccde  devant  W 
droit  de  la  société. 

9&3.  Diins  lupinion  générale,  on  étend  ce  que  je 
vieiiti  de  dirt^  de*»  lurnit!ï>  Je  publicité  A  toutes  les  cuntli- 
tiuus  njquises  puur  la  translation  de  la  propriété,  soit  iqi- 
mobili^re  soit  mobilière  :  telle  est  la  tradiùon,  dans  leiï 
pays  régis  par  le  droit  romain  :  telle  sérail  aussi  la  tra- 
dition requiâo  par  \q  code  Napoléon  pour  la  constitution 
d'un  gage  (art-  20T1  ot  2076).  N'est-ce  pas  confondre  It» 
formes  avec  leû  condUiotis  ot  les  effets  dea  contrats'^  I,a 
propriété  Gt  les  droits  réels  peuvent  se  iransfërûr,  entre 
parties,  ^ans  qu'il  y  aitun  acte  constatant  la  IranamissioQi 
Tel  est,  du  moins,  le  droit  commun  ;  seulement  le  droit 
romain  requiert  la  tradition,  tandis  que  le  droit  fran^Ût 
sfi  contente  du  conconra  de  consentement,  La  tradition  eit 
dont!  étrangère  à  Tacte  que  les  parties  dressent;  et  en  ce 
sens,  elle  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  la  régk 
Lovus  régit  acU^m,  telle  qu'on  l'entend  en  di'oit  fraaçaifi. 
Autre  est  la  quesiion  de  savoir  si  la  tradition  forme  m 
statut  réel.  J'admets  1  aflSrmative  avec  Topiniop  générale; 
dans  mon  opinion,  le  statut  est  réel  quand  les  droits  de 
société  sont  en  cause  (n""  187);  or  la  société  est  certaine- 
njent  intéressée  aux  lois  qui  règlent  la  transoiission  de  U 
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propriété.  OU  la  constitution  d'un  droit  réel,  tel  qu'un  gage 
|mûoilier;  h  libre  ciiculation  des  biens,  la  sécurité  dans 
[kft  traifâactions.  le  crédit  public  et  privé  jouent  le  grand 
rôle  daas cette  matière;  cô  qui  est  dôcisir  Mais  si  je  suis 
d'accord  au  fond  avec  Savigny,  Bar  et  les  Anglo-Àméri- 
cains,  je  ne  saurais  admettre  les  motifs  sur  lesquels  ils 
foiidi^nt  leur  solution  (i).  Il  siiffit,  tlit-tm,  i^îie  les  actes  con- 
cernant les  droits  ou  une  chose,  immobilière  ou  mobilière, 
pour  qu'ils  soient  réels,  parce  que  les  actes  ont  une  rela- 
tion si  intime  avec  la  chose,  qu'on  ne  peut  les  concevoir 
que  là  où  la  chose  se  trouve  :  telle  est  la  tradition. 
N'ÇflIrce  pas  retomber  dans  le  viouï  réalisme  qui  ensei- 
gnait que  le  droit  se  rappurte  directement  aux  choses, 
que  les  choses  sont  l'objet  principal  que  le  législateur  a 
en  vue,  et  les  personnes  1  acce,ssoireî  Savigny  parle  comme 
Bourgoingn«  ;  ta  voluaté  de  la  pei-sunne  nesi  pas  Tôlé- 
juent  décisif  en  cette  uiatière.  mais  bieu  le  rapport  dans 
lequel  la  peisonne  se  trouve  avec  la  chose.  Tel  n'est  pas 
Tosprit  de  notre  droit  français  ;  il  place  en  première  ligne 
la  volonté  humaine,  et  c'est  pour  cela  qu'il  n'attache  plus 
la  translation  de  la  propriété  à  la  tradition  (ï)  {art,  1 138), 
"■il  vrai  que  la  tradition  ne  puisao   aa  faire  que  là  014 
Hsiiiiouble  est  j^itué'f  Le  code  Napoléon  dit  le  contraire  : 
Jh^  {Armeti  de  l'article  1605,  lobligation  de  délivrer  les 
rnoineubles  ûfct  remplie,  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  a 
'  remift  les  clefs,  s'il  s'agit  iVun  bitimeal,  ou  lorsqu'il  a  re- 
mh  les  titres  de  propriété  (3),  La  souveraineté  aussi  s'est 
spiritualiséfi;   ce   n'est  plus  un    pouvoir  territorial,   qui 
alTecte  la  çlébe.  c  est  une  mission  wociale  :  les  droits  de  la 
société  );ont-ilH  {>n  cause,  cela  suffit  pour  que  les  droits 
fioicnt  rôoU,  il  est  inutile  d'avoir  recours  â  la  vieille  thâo-r 
rie  qui  subordonne  l'homme  aux  hieus, 
25-1.  Il  y  a  encore  des  formes  qui  tiennent  à  la  procé- 


(11  SAviiiny.  System  rfw  Ucutigttn  ràmUcfien  Rachts,  t,  VIU,  p.  354.  Bàf, 

Pas  inf^rnaiioTiiilB  i^rivfttrvcht,  p.  ^Uii,  ^  6L  Phlllinioro,  PWmJ*  int&rna- 

tto'tftHriJD  ^i    IV,  p    4Û\ï. 

{î    Voyait  Bitf»  Princtpvi  de  tiroii  oioil^  i.   \\i,  a'>*  354-i^56,  p>  416  fll 
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dure-  Comme  ces  Etudes  n  ont  pour  objet  que  le  drxïîl 
civil,  jo  mentionne  pour  mémoire  les  principes  qui  régi«- 
senl  la  procédure  civile»  tels  qu'ils  ont  Hé  consacre^  par 
le  code  italien  (art.  9  Am  Dispositions  générales).  " 

"  La  coitipétence  et  les  formes  de  procédure  sont  régîi 
par  la  loi  du  lieu  ou  le  procès  a  lieu, 

«  Les  moyens  de  preuve  des  obligations  gont  détenDÎ- 
né»  par  la  loi  du  lieu  où  Tacte  s'est  passé. 

»  Les  jugements  prononcés  en  matière  civile  par  des  tri- 
bunaux étrangers  auront  leur  exécution  dans  ie  royaume, 
pourvu  qu'ils  soient  déclarés  exécutoires  dans  les  ïbrmoi 
prescrites  par  le  code  de  procédure  civile,  sans  préjudice 
aux  dispositions  différentes  des  conventions  inlematiih 
nales, 

*  Les  modes  d'exécution  des  actes  et  des  jugement* 
sont  réglés  par  la  loi  du  lieu  de  rexéaition,  ^ 

255.  On  admet  encore  généralement  des  formalild^ri 
dites  intrinsèques  (ji^  233).  ^M 

La  distinction  vient  de  l'ancien  droit;  elle  conlbnd  tomes 
choses,  comme  je  lai  dit  de  la  doctrine  traditionnelle  eu 
cette  matière  (n"  250),  Je  me  boi-ne  n  citer  Boullenois,  un 
des  auteurs  les  plus  exacts  :  »  Quant  aux  formalilû  suih 
sEantieUes^  que  j'appellerai  encore  nUniisègues  et  visoô- 
rales,  ce  sont  celles  quœ  davt  esse  cmtrnctui,  »  On  \di 
déjà  qu  il  ne  s'agit  pae  de  formes  instrumenlaîres,  puisque 
celles-ci  ne  concerneiït  que  la  preuve,  et  la  preuve  «1 
étrangère  à  l'existence  du  contrat.  Boullenois  cite  coinme 
exemples  le  consentement  des  parties  contractantes,  Ifl 
chose  et  le  prix  dans  le  contrat  de  vente,  la  traditioj^ 
dan^  la  donation,  et  Taeceptation  du  donataire,  Lti  cod^H 
fusion  est  oomplôto  :  lauteur  mêle  les  choses  les  plil^ 
différentes,  les  contrats  solennels  et  le:^  contrats  n^nay 
lennels,  les  conditions  requises  pour  Texistence  du  con- 
trat et  lee  conditions  exigées  pour  la  translation  de  U 
propriété,  pni*i  certaines  formes  spéciales  dans  la  dona* 
tion.  Pour  compléter  la  confusion,  il  range  encore  pamu 
les  Formalités  intrinsèques  les  rlet'.oh*x  d(^  toi,  cVsl-à-dire 
la  publicité  établie  par  les  coutumes  de  uanlis^emeni, 
dans  Vintérêt  des  tiers.  Boullenois  rapporte  toutes  ces  fo^ 
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malités  au  statut  du  lieu  du  contrat  parce  c^ueJlas  donneat 
l'être  et  Texistence  an  contrat;  il  fait  cept^ndant  ex- 
ception pour  lea  formalités  attachées  à  des  choses  réailes, 
dont  il  sagit  entre  les  parties,  ces  formalités  dépendent 
naturellement  du  statut  réel  (i). 

Que  le  terme  de  formalkés  intrinsèques  soit  impropre. 
cela  est  d'évidencs;  le  consentement,  que  Ton  cite  comme 
exemple,  ne  doit  pas  se  manifesler  par  écrit,  pa^  même 
par  paroles;  il  ii"y  a  donc  riea  qui  ressemble  à  une  forma- 
lité. L*î  coDsentemeat  est  Vulg  des  conditions  requises 
pour  l'existence  des  contrats  :  quelle  est  la  loi  qui  régît 
ces  conditions?  Il  faut  d'abord  écarter  la  règle  Locus  régit 
actum,  si  par  acte  on  entend  lecrit  que  les  parties  dres- 
sent pour  se  procurer  une  preuve  littérale  ;  Técrit  n'est 
pas  une  condition  rie  l'existence  du  contrat,  sauf  dans  les 
contrats  solennels,  ou  il  se  confond  avec  le  consentement. 
Il  faut  écarter  encore  le  statut  réel,  lequel  ne  serait  appli- 
cable que  si  Von  rangeait  parmi  les  formes  la  publicité 
requise  ponr  que  certains  faits  juridiques  existent  à  Tégard 
des  tiers  ;  je  viens  de  dire  que  la  transcription  et  Tinacrip- 
tion  dépendent  du  statut  réel,  parce  quelles  sont  établies 
dans  un  intérêt  social  (ti""  253).  Les  lois  qui  régissent  les 
contrats  ne  lïOnt  pas  d^intérét  social  ;  le  législateur  ne  les 
impose  pas  aux  parties,  il  leur  laisse,  au  contraire,  une 
entière  liberté  ;  les  conventions  qu  elles  font  leur  tiennent 
lieu  de  loi.  Do  là  suit  qu'eu  cette  matière,  il  n'y  a  pati  de 
I  statut  proprôment  dit,  les  parties  étant  libres  de  régler 
leurs  intérêts  comme  elles  rentondent,  et,  par  conséquent, 
de  s'en  rapporter  à  telle  loi  qu'elles  veulent  choisir.  C'est 
[seulement  dans  le  silence  des  contractants  qu'il  y  a  lîau 
f  de  recourir  à  des  présomptions ,  pour  déterminer  leur  vo- 
.  lonlé  probable  (n"*  gO^-glT).  Cîstte  théorie  s'applique-t^elle 
aux  conditions  esRentifïUes  requises  pour  l'existence  des 
Cflotrats^  La'question  na  pas  d'importance  pratique,  sauf 
pour  lea  contrats  solennels.  Dans  les  contrats  non  solen- 
nds,  il  n'y  a  que  deux  conditions  nécessaires  pour  lexis- 


jl)   Boalleiioie,  Traité  de  la  per^OwiaUtà  irt  da  la   réaîitc  des  loU,  t^  1, 

WetHuiT, 
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leace  du  contrat,  le  conseutemout  et  l'objet;  ia  cause  que 
le  Code  Nayuléon  considère  cumujy  ^taiit  de  Tesôeuce  ftes     ] 
conventions  se  coafoiid  en  réalité  avt!c  Tobjet  (i).  Pôut-oa    I 
dire  que  les  parties  soient  libres  de  détôrmioer  les  oondî^| 
tiona    essentielles   des   contrats    ainsi  CDtenduca*   Non/^ 
certes,  l'autonomie  des  conti-aelants  no  va  pas  jusqu'à  vou- 
loir rinjposBiblo;  or  il  ost  impossible  do  contracter  &1U1& 
consentir,  et  il  est  tout  aussi  impossible  qii^îl  y   ait  un 
contrat  sans  objet;  00  ne  conçoit  pas  davantage  nne  vente 
sans  prix.   Ces  conditions  résultant  de  lessence  du  con- 
trat se  trouvent  par  cela  môme  dans  toutes  le»  If^^sla- 
tîons.  elles  y  annl  soua-entfindues  plutôt  qu'ex priméeui, 
précisément  à  raison  de  leur  évidence.  Il  suit  de  là  qu'il  Djffl 
saurait  y  avoir  do  conHit  entre  loa  lois  des  divers  pays,  ^fl 
ce  qui  concerne  les  condition?  essentielles  des  cooveiï*    i 
tiona  :  elles  sont  les  mêmes  partout.  Or,  la  distinction  de6 
statuts  n*a  d'utilité  qu'en  cas  de  conflit;  dès  lors,  il  n'y  ^J 
pas  lieu  de  la  faire>  dans  lespèce.  1^^ 

li  en  est  autrement  dans  les  contrats  dits  solennels;  Ift^ 
solennité  est-elle  proscrite  pour  resislence  de  i^ertainB 
Contrais,  et  quelles  sont  les  conséquences  de  Tînobserva- 
tion  des  formes  solennelles?  Sur  tous  ces  points,  il  y  a 
doute  et  controverse,  Si  Ion  n'admet  pas  la  solennité    ' 
comme  condition  d'existence  des  actes  solennels,  la  qued*    \ 
tion  que  je  pose  vient  à  tomber  et  Von  réalésons  l'empire 
de  la  règle  Locus  t'egil  actum  ;  la  doctrine  et  la  juris 
dence  françaises  sont  en  ce  sens  (n*'  243  et  244).  Dans 
théorie  que  la  loi  hypothécaire  belge  a  coimatrée,  les  coi 
irats  Bolcaneîs  n'existent  que  si  les  solennités  uni  été  re, 
plies.  Quelle  est  la  loi  qui  détermine  ces  formes?  J'ai  rfr- 
pondu  à  la  question  en  traitant  des  actes  solennels  (n"  !&40 
et  241).  Los  solennités  ne  dépendent  en  rien  de  la  volonté 
dos  parties,  il  faut  donc  écarter  les  principes  qui  régisswt 
les  contrats  01  s'en  tenir  a  la  loi  réelle,  tollo  qu'elle  eal 
déterminée  par  la  nature  du  fait  juridique  et  de  Tinuii 
social  «lui  est  en  cause,  comme  je  Tai  dit  ci-dessus. 


npjre  < 
^pruyj 
ns^H 
C01S 
reiD« 


(I)  Vojoï,  flur  la  ibflorÎB  de»  (.'onditionn  roquiaee  pour  l'nitr«&iie 

COûtPala^  mes  Prinr^ipes  dt  droit  civ'l,  t,  XV,  n"*  450-465. 
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§  IL  Droit  franger, 

N°  t.  LK  DROIT  ANGLO-AHËRICMrr. 

ÏM.  La  règle  Ao-rws  régit  actum  est  admise  en 
Angleterre  et  aux  EUits-Unis.  comine  partout,  et  on  l'ap- 
plique au:^  actes  :^ouâ  seing  pi'tvé  comme  aux  actee 
authentiques  (i).  Toutefois  comme  les  légistes  anglo-amé- 
ricaina  procèdent  par  précédents  plutôt  que  par  prio- 
cipcs»  ils  nont  pas  de  doctrine  certaine  sur  Vadage 
traditionnel,  Philliinore  préférerait  la  loi  du  lîo»  où 
rolïligatloa  doit  èir^  accomplie,  sans  donuer  de  motif  à 
Tappui  de  son  opinion  \  il  accepte  du  reste  ladage,  parce 
qu  il  o9t  consacré  par  une  tradition  universelle  (ï);  mais 
la  tradition,  en  (?ette  matière,  est  si  remplie  d^incertîtiide, 
qu'il  ôst  diffif^ilô  que  l'application  en  soit  certaine.  Story 
cite  une  décision  qui  semble  poser  pn  principe  qu'il  faut 
suivre  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  est  exécuté  quand  il 
diffère  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé;  et  plus  loin  il  rap- 
porte une  décision  en  sens  contraire  (3).  Y  a-l-il  une  règle 
■  et  quelle  est-elle'?  On  ne  le  sait.  La  maxime  Locus  régit 
|€ic/unt  est-elle  obligatoire  ou  facultative?  Même  incerti- 
Je  :  ît  ny  a  pas  de  précédent  [a)\  dèslors  toute  opinion 
it  être  soutenue.  C'est  sans  doute  pour  cela  que  Story, 
SI  exact  et  si  complet,  ne  dît  rien  de  la  question. 

SA9.  Les  légistes  anglo-américains  semblent  attacher 
peu  d'importance  à  la  maxime  Locus,  régit  actum  ;  la  rai- 
son en  est  sans  doute  que  pour  eux  l'adage  n'est  quune 
df^pendance  d'une  régie  plus  générale,  en  vertu  de  laquelle 
le  fond  et  la  forme,  en  matière  dobligations,  sont  réglés 
par  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  passe.  Sur  ce  point,  dit 
Phillimore,  la  jurisprudence  est  unanime  en  Angleterre 
et  aux  Etats-Unis  {p).  C'est  la  confusion  îïystématiquâ    de 

il  )  S'orv,  C^n/iict  ftftavtg,  f   Ï7t),  g  542  a. 

{tt  Philllmore,  Prtvafe  tniernatii>yiallaie,  p  4l>3.  n"titf5- 

(â)  story,  Confttct  of  laïcs,  p.  3IU,  g  ^£0^  a,  et  p   l^HB,  g  lilS. 

(4>  ^^'baFloo,  Con/tM  oftawi,  p,  469,  g  6^3,  et  \..  AGI.  ^  6flO  Compare» 
W*»tUkâ.  Prtmte  InUrnational  latc,  p.  1^2,  g  175.  PiiiHimorc,  PWDufe 
iniamaxtonai  tau^,  p,  IVii,  §  ô'^». 

(5)  Plullimor*,  Prtpnw  oitérnational  law,  p.  505.  g  64â, 
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la  convention  e1  de  Técril  qni  la  constate;  cepciKUni  ^^ 
matière  de  tonveutions  lout  diîpend  de  la  volonlô  d«* 
parties  conirac tantes,  tandis  que  les  formes  sont  dans  le 
domaine  du  législateur.  Cette  confusion  est  surtout  cho- 
quante quand  il  s'agit  de  la  capacité  des  parues  int^res- 
Bées.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  le  lieu  du  contrat  eC  la 
capacité'?  S'il  y  a  une  loi  personnelle»  c'est  celle  fiui  règle 
létat  des  personnes.  Eu  Angleterre  et  aux  Etats-U 
c'est  !a  territoire  qui  détermine  1  "état  (i). 

Le  réalisme  doujine  dans  la  common  tau^;  de  là,  l'ô 
siou  déuiesarée  qucles  légistes  anglo-américains  do 
à  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  se  fait.  Cette  loi  même  ( 
subordonnée  â  la  loi  de  la  situation  des  biens,  La 
anglaise  exige  un  écrit  pour  la  translation  de  la  proprî 
des  immeubles;  il  suit  de  là  que  la  translation  de  U 
propriété  des  biens  situés  en  Angleterre  ne  peut  se  fairt 
que  par  écrit,  niénio  dans  les  pays  étrangers  où  aucim 
écrit  n'est  Nécessaire.  La  forme  est  réelle.  Si  Técrit  u'élait 
exigé  que  pour  la  preuve,  la  doctrine  anglaise  serait  en 
epposition  aTec  Tadage  Locus  régit  acium.  Mait*  si 
la  loi  veut  un  écrit  pour  donner  plus  d«  certitude  et  d* 
stabilité  à  la  propriété,  la  réalité  de  la  forme  se  com- 
prend; il  s'agit  d'un  intérêt  social  ot.  dès  que  le  droit 
do  la  société  est  ea  cause,  la  loi  territoriale  Tempo; 
Wofitlake  ajouto  que  la  question  internationale  ua  fl 
d'importance  depuis  que  sur  le  continent  on  a  introduit  la 
transcription  comme  condition  de  la  transmission  de  h 
propriété  (î).  Cela  n'est  pas  esact  ;  la  transcription  nVi«ï 
acquise  que  pour  rendre  lachetenr  propriétaire  à  réjjsrd 
des  tiers;  entre  les  parties,  la  propriété  se  transfère  tou- 
jours, en  Franr^  et  en  Belgique,  par  le  seul  effet  du 
cours  de  consentement. 


W'  t.   ÏX   imon   AM.EHANÛ, 


VAN.  Je  transcris  d'abord  les  dispositions  du 
prussien.  Ce  code  porte  (part.  I,  lit.  5,  §  HI)  : 

(1)  S(ory,  Confia  ùf  hites,  p^S'îS.gSiK 

(2)  Westlak*',  i'vitiiixtfs  intcrnationul law,  p,  71,  u-'Sl-ïiS. 


cupJCïGKr^ii;  i-k  i-oRMi<:  des  autks. 
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aU'Cl'iiii  contrat  sora  jugée  daprès  les  lois  du  lieu  où 

ï^$pass4,  T*  L'application  du  principe  donno  lieu  à  des 

Idiffirultés  quand  h  contrat  se  faitentre  absents,  par  cor- 

[raspondancp;  le  codfîde  Prusse  les  prévoit;  d'après  le  plan 

Ide  CAS  Rtiides,  je  ]m  ajourne  à  la  partie  spéciale-  Le  g  115 

[apporte  une   exceplion  à  la  régie  Locus  régie  acium  : 

Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  a  pour  objet  la  pro- 

fpriété.  la  possession  ou  lusufruit  de  biens  imiueubles. 

on  observera,  quant  à  la  forme,  la  loi  du  lieu  où  la  chose 

est  située.  ^  Quand  la  forme  est-elle  réelle  ;  Je  viens  de 

répondre  â  la  question,  La  disposition  du  code  prussien 

[me  parait  trop  absolue;  elle  suppose  sans  doute  que  la 

[forme  est  prescrite  dans  un  intérêt  général;  alors   elle 

lest  réelle,  par  application  du  principe  qui  don^ine  la 

(matière. 

ii  est  inutile  de  transcrire  les  autres  lois  qui  consa- 
[crent  la  règle  traditionnelle;  on  peut  les  voir  dansl'ou- 
|vrage  de  FcelLx  (i),  I 

**».  La  doctrine  en  cette  matière  est  plus  intéressante 

2ue  la  législation.  Savigny  dit  qu'en  principe  la  forme 
evrait  dépendre  du  fait  juridique;  comme  il  admet  que 
[les  contrats  sont  soumis  à  lot  du  lieu  où  ils  doivent  être 
exécutés,  il  voudrait  aussi  que  cette  loi  ffït  appliquée  aux 
ibnnes  (2),  Cette  théorie  nous  paraît  très  contestable.  La 
I  forme  n  est  pas  l'accessoire  du  contrat  ;  elle  a.  en  général, 
,  pour  seul  objet  do  fournir  aux  parties  uoe  preuve  littérale 
■  <lc  leurs  conventions,  ce  qui  offre  une  grande  facilité  pour 
I  règlement  des  contestations  qui   pourraient  survenir. 
5ws  cette  théorie,  qui  est  celle  du  droit  fratiçaîs,  lexis- 
ice  et  la  validité  du  contrat  sont  indépendantes  de  la 
I  forme;  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  actes  solennels. 
Dè5t  lors  la  forme  ne  saurait  être  l'accessoire  de  la  con- 
ivcntion.  J'ajouterai  que  lapplication  que  Savigny  fait  de 
I  sa  floclrice  sur  la  loi  de^  contrats  témoigne  contre  son 
I  opinion.  On  conçoit  que  les  parties  disent  que  leurs  con- 

(1)  S*<bUx,  Jimit  international  pHvt!,  I,  I,  p.  187  et  «niv.,  île  la  ■(■  Mi- 
Ion. 
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vcntiOTis  seront  réglées  par  la  loi  du  Li«iu  où  ellos  doi 
être  exécutées;  tout  dépenc!  cle  leur  autODcmie.  mais 
formes  ne  sont  pas  réglées  par  la  volonté  des  paKioi 
c'est  la  loi  qui  les  établit,  k  raison  des  cif^cnfitani 
locales  :   observer,    là  où  les  parties  contractent.   li 
formes  du  lieu  d'un  autre  pays  où  le  contrat  sera  exécuté, 
€st  chose  rontradictoire  dms  les  termes,  Savigny  lui- 
même  recule  devant  rimpossibilîté  où  les  parties  pour- 
raient se  trouver  d'observer,  dans  h  lieu  où  elles  traitent, 
les  formes  du  pays  où  la  convention  doit  être  eiécutéfl  : 
il  faut  dire  plus,  il  y  a  une  impossibilité  logique  au 
qu'une  impossibilité  de  fait. 

Savigny  dit»  et  cela  est  d'évidence,  que  !a  niaxii 
Locus  régit  actum  ne  reçoit  point  dappiication  à  l'état 
des  personnes  ;  les  formes,  s'il  y  en  a,  sont  une  dépM* 
dance  du  statut  personnel.  Le  jurisconsulla  alleraind 
OTCepte  aussi  de  la  régie  les  formes  qui  concernent  les 
droits  réels.  J'ai  déjà  fait  mes  réserves  contre  cette  pi* 
tendue  exception  (n"  253);  à  iiiou  avis,  les  formes  ne  soûl 
réelles  que  sinotérêt,  c'est-à-dii-e,  le  droit  do  la  soci^- 
«at  en  cause.  Mais  peiit*^t[-e  Ist  doclrine  que  j'ai  com- 
battue n'a-t-elle  pas  la  siguiiîoalton  absolue  qu'elle  paraît 
avoir,  car  Savigny  cite  la  loi  prussienne  (n"  258)  comcû* 
une  exception  â  la  régie  telle  qu'il  l'entend  ;  donc  la 
générale  reste  applicable  aux  contrats  qui  ont  pour  o' 
la  translation  do  la  propriété. 

Du  reste,  il  est  difficile  d  apprécier  et  de  critiquer 
doctrine  de  Savigny  en  cette  matière,  parce  que  Si 
point  de  dé^Jart  nest  pas  le  mien,  Il  croit  que  la  r 
Locus  r^git  acium  n'a  d'autre  but  que  de  favoriser 
relations  inlemationalca  nn  lo^  famlîtant.  De  lA  îl  contlrt 
que  la  rf^gle  est  purement  facultative.  On  voit  comlMûïL 
est  grande  l'importance  des  motifs  qui  font  Cûnnallrt 
Vesprit  du  droit.  Mabeureusement,  les  motifs  de  U 
maxime  traditionnelle  sont  eux-mêmes  controverste. 
par  suite,  il  est  impossible  de  s'entendre. 

SAO,  Bar  (i)  commence  par  constater  le  dissonlim 
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(Il  B»r,  Dos  initrmtiùnaliPmairsChl,  p,  112-13U  %%  3J'39. 
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qui  règne  parmi  les  auteurs  sur  les  motifs  de  la  règle 
qufi  tous  admettent;  il  croit  quelle  n'a  point  de  fonde- 
mont  rationnel:  s'il  radmct,  c'est  quelle  e&t  univorBalle- 
mont  adopléo-  Maïs  la  signification  et  la  portée  do  la 
r^le  eont  loin  d'être  reconnues  comme  droit  commun. 
Que  faire  quand  uno  règle  est  oxcluaivemant  tradition- 
ftoUo  et  que  la  tradition  est  incertaine?  On  ne  sait  pas 
mén]<^  don  datft  la  r^gle  ni  comment  elle  s'est  introduite, 
Savigny  croit  qu  elle  i\s.ip\  du  seizième  siècle,  mais  «ans 
citer  aucun  t^raoignaga.  lîar  dit  qu  ellô  était  déjà  concae 
des  glossaleurs.  et  il  suffit  d'ouvrir  leurs  écrits  pour  s'en 
convaincre.  Comme  la  perlée  de  la  règle  ne  gagne  rien  Â 
^ces  diseussion.s  historiques,  je  les  laisse  de  côLé, 

A  quelles  formes  s'applique  la  règle  Locus  régit  actumf 
De  s'accorde  pas  sur  ce  point,  et  l'accord  est  impos- 
3,  puisque  les  auteurs  ne  s'entendent  pas  même  sur  Id 
15  du  mot  fonnes.  En  droit  français,  on  applique  la 
règle  aux  formes  GiClrinsègues  ou  insirumentait^es,  cest- 
i'diro  aux  formes  requises  pour  que  les  écnts  aient  force 
probante.  Bar  combat  cette  opuiion.  Les  formes»  dit-il, 
ont  encore  un  autre  but,  c'est  de  garantir  la  libre  expras* 
«ion  de  la  volonté  des  parties  contractantes.  11  mo  semble 
lu'ici  il  j  a  un  malentendu.  C'est  précis6ment  parce  que 
ùts  forme?  instrumentaires  garantissent  que  lacté  est 
[expression  de  la  vraie  volonté  des  parties  intéressées, 
RUo  cet  acte  a  force  probante;  donc  les  deux  objets  que 
ar  assigne  à  lacté  n'en  forment  qu'un,  et  par  suite  le 
^^bjit  devient  une  dispute  de  mots.  Au  fond  tout  le  monde 
Bt  d'accord.  li  y  a  cependant  une  réserve  â  faire  pour  lea 
solennels,  dont  Bar  ne  parle  pas;  la  solennité  est, 
Bans  ce  cas,  requise  pour  ]  existence  du  fait  juridique,  et 
le  dépend,  comme  telle,  de  la  loi  qui  régit  le  contrat,  et 
pon  de  la  loi  du  lieu  où  Técrît  est  dressé.  La  plupart  des 
iteurs  appliquent  la  régie  auï  formes  dites  inirîyisè^u&s, 
pest-ïi-dire  aux  conditions  prescrites  pour  la  validité  OU 
>ur  Vexistence  dos  faits  juridiques.  Bar  a  raisoa  de 
'  cattû  extension  démesurée  de  la  maxime  tradition'- 
ï*  mus  il  ne  veut  pa^  non  plus  la  limiter  aux  formes 
probantes^  il  va  jusqu'à  nier  qu  il  y  ait  des  formes  qui 
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n'ont  dautre  objet  que  la  preuve  :  je  renvoie  Vauteur  A  la 
loi  du  25  veutôsB  an  xi,  et  aux  anicles  1325 et  KÎ26du 
code  civil.  Ea  dértnitive,  il  ost  très  difficUo  de  préciser  ce 
que  Bar  ûotend  par  formes  soumiaos  à  la  règle  Locus  regii 
aciujn.  On  évitôrait  bien  des  difficultés  et  bien  des  tnaldii- 
tendus  &i,  au  lîeu  de  ^e  tenir  dans  le  domaine  des  abstmc- 
tions.  on  citait  des  textes,  ou.  à  défaut  de  texte»,  si 
Ion  déterminait  les  formas  auxquelles»  sappliqne  1  adn 
Bar  admet  avec  Savîgny  que  la  règle  du  lieu  de  V. 
est  facultative,  et  que  les  parties  peuvent  rhoisir  la  loi  qui 
régit  le  fait  juridique.  Quelle  est  cette  loi?  Savîgny  aaa 
moins  une  réponse  précise  :  la  loi  du  lieu  où  la  conventou 
doit  être  exécutée  ;  Bar  s'en  tient  à  la  formule  de  *  la  loi 
à  laquelle  le  fait  juridique  est  soumis  -•  Voiidrait-ori  bien 
nous  dire  à  quelle  loi  le  fait  juridique  est  soumisî  lîara 
fia  réponse,  mais  chaque  jurisconsulte,  à  peu  près,  a  la 
sienne.  On  ne  dirait  pas  que  la  règle  traditionnelle  a  pour 
objet  de  faciliter  les  relations  civiles  et  commerciales  entre 
les  nations;  car  voilà  que,  au  moment  de  trailer,  les  par- 
ties contractantes  ne  savent  point  quelle  loi  elles  doîvtîi 
ou  quelle  loi  elles  peuvent  suivre  pour  la  rédaction 
l'écrit  destiné  à  exprimer  leur  volonté.  Le  droit  n'est  pas 
une  abstraction,  c'est  une  face  de  la  vie.  et  la  vie  n'est  pas 
une  formule. 

li'  4-  —  iJ!  mon  iTAioia, 

*©l .  Le  code  italien  commence  par  établir  le  principe 
que  les  formes  ûxtrinsêques  des  actes  sont  régies  par 
loi  du  lieu  où  ils  sont  dressés  ;  puis  il  ajoute  (Dispositic 
préliminaires, art,  0)  :  -  Les  disposants  ou  les  contractant 
ont  la  liberté  de  s'en  tenir  aux  formes  prescrites  par  1( 
lois  nationales,  pourvu  qu'elles  soient  communes  àtoi 
les  parties.  -  Cette  disposition  implique  que  les  foi 
locales  sont  obligatoires  en  principe.  La  rê'gle  nadnift 
qu*unô  seule  dérogation,  celle  que  j'ai  proposée,  dans  1* 
cas  ou  les  parties  intéressées  appartiennent  à  la  môme  na- 
tion (n°  147).  On  avait  proposé,  au  sein  de  la  rommiK^iuD. 
d'étendre  l'exception  au  cas  où  les  parties  auraient  uim 
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nationalilé  diverse.  La  luuposition  fut  rejetée  à  cause  des 
,ules  (iUIicultés  aiixi(ueU&>  elle  tlonneraît  lieu  dans 
applicatiuu  (ï),  Lexceptioii  que  jat  emprmiLée  au  code 
itaîiea  se  fonde  sur  un  motif  d'utilité»  ce  qui  est  d'une 
^ande  considération  dans  la  matière  du  droit  civil  inter- 
uaûoiiaL  Mais  Ttisccption  no  doit  pas  devenir  la  règle; 
siuoD,  au  liiiu  de  faciliter  les  relations,  on  les  entraverait. 
En  offel,  les  parties  devraient  dôclapor  lour  volonté,  et 
4dJ>s  le  silence  de  l'écrit,  que  ferait-on?  Le  législateur  ôta- 
Iklirait'il  des  présomptionB^  11  lui  serait  impossible  de  pré- 
voir toutes  les  hypothèses.  Les  abandonnera-t-il  au  jugeï 
Ce  serait  une  mine  â  procès,  et  de  plus  l'arbitraire.  Mieux 
vaut  une  r^glfi  fixe,  qui  n  est  d'ailleurs  pas  très  onéreuse, 
puisque,  pour  avoir  un  acte  valable,  il  suffit  aux  parties  de 
suivre  la  loi  du  pajs  ou  elles  dressent  lacté. 
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Sâûtlon  VI-  -     De  la  preuve,  da  la  publtolté  et  de  l'autorité 
des  lolB  étransèrefi, 

§  L  —  De  la  preuve  des  lots  étrangères  (î). 


1Mt9.  Le  juge,  en  matière  de  droit  civil  intemationaî, 
doit  décider  diaprée  la  loi  étrangère  lorsqu'il  s'agit  do 
l'état  et  de  la  capacité  des  étrangers,  eu  quand  on  conteste 
la  validité  d'un  acte  re^u  en  pajs  étranger.  Si  Ton  admet 
la  doctrine  que  toutes  les  lois  sont  personnelles  quand 
elles  ont  pour  objet  det^  intérêts  privés»  l'application  des 
lois  étrangères  sera  encore  beaucoup  plus  fréquente.  De 
là  naissent  dfî  grandes  difficultés  quant  à  ta  preuve  des  lois 
étrangères.  Ilya  une  différence  essentielle  entre  ces  lois 
6t  les  lois  nationales  ;  celles-ci  sont  connues  du  juge  par 
la  publication  légale  qui  en  est  faite  :  et  c'est  pour  que 
le  juge  les  connaisse  que  la  loi  exige  des  conditions  de 
capacité  des  futurs  magistrats.  De  là,  ce  vieil  adage  ; 
\uTa  novit  curia.  On  n'en  peut  dire  autant  des  lois  étran- 
gftres;  elles  ne  sont  pas  publiées  en  France,  elles  jugea 

(I)  Voyes  U  prucOH'Vdrbat  ilu  la  curamisBlon  dana  Lomonauti,  JXrîtto 
Ol\    Souroea.    MUi&riDaiâi\   dttaa    YArchiv   fUr   dviiittiiche    Praajù, 


De  sont  pas  tenus  do  los  connaitrc.  De  fait,  les  tribunaux 

ne  les  counaissent  pas  ;  on  no  los  eiisoîgiiû  point;  elles  no 
se  trouvent  pas  dans  nos  biblioihèf|ues  ;  écrites  daas  de* 
langues  que  le  jugô  igQoie,  il  ne  les  comprendrait  pas 
quand  même  il  les  aurait  sous  les  yeux.  La  cour  de  Par» 
en  a  oonchi  que  les  tribunaux  français  ne  fiont  pas  obligés 
d'appliquer  lea  lois  étrangères,  puisqu'il  est  dâ  principe 
qu'tina  lui  non  publiée  n'est  pas  obligatoirft  (i),  îvôrraur 
est  évidente  :  on  applique  les  statuts  personnels,  non 
comme  lois  françaises,  mais  comme  lois  étrangères;  il 
suffit  donc  qu'elles  aient  été  publiées^  dans  le  pays  où  elles 
ont  été  portées.  Mais,  quoique  publiées  légalement  à 
TélraD^er,  elles  ne  reçoivent  aucune  publicité  en  France, 
Oomiïient  le  juge  applîquera-t-il  dos  lois  dont  il  igni 
résistance  î 

9Ql%.  Régulièrement,  les  parties  intéressées  invoqi 
ront  ta  loi  étrangère  d'après  laquelle  le  procès  doit 
décidé.  Mais  alors  même  que  les  parties  négligeraient  dé 
produire  les  lois  qui  régissent  le  débat,  le  juge  doit  le 
faire  d'office.  C'est  la  conséquence  du  principe  qui  régii 
Id  droit  international  privé.  La  communauté  de  (iroit  qui 
existe  entre  les  nations  implique  que  les  lois  étrangères 
sont  obligaioires  pour  le  juge  aussi  bien  (jue  les  lois  naiio* 
nales.  La  nature  du  fait  juridique  détermine  la  loi  qui  doit 
recevoir  son  application  ;   «L  le  juge  est  tenu  du  l'applî 
quer,  puisque  sa  mission  est  de  dire  droit;  or»  il  nedj 
pas  droit  sil  décidait  une  question  litigieuse  par  ta 
de  son  paya»  alors  quolle  doit  ôtro  décidée  par  une  W 
étrangère.  Conçoit-on  qu'un  juge  belgj  déclare  un  N^ 
landais  majeur  et  capâ.blG  â  viitgt  et  un  ans,  alors  q^uel^ 
code  des  Pays-Bas  fixe  la  majorité  ^  vingt-trois  ans'  Cfl 
serait  violer  k  statut  personnel  du  Néerlandais,  alors  que 
lô  juge  est  tenu  de  l'appliquer.  Cependant»  telle  est  l'iJl' 
certitude  de  toutes  les  règles  de  notre  science,  qu'il  5  a 
controverse  et  doute  même  sur  le  point  de  savoir  si  Ujui 
doit  appliquer  d'office  les  lois  étrangères. 


(1)  Paria,   15  mari  18S1   M  Rejat  du  7  '}v\\\oi   1S33  (Dallox,  «u  nOl 
Central  r^  mariaçt^  u*  39U}-  Ooatpoi  e£  iue«  FrinciiV$  tU  t&vu  CiMr.  1. 1* 

n'»91.  p.  ]m. 
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,  Démangeât,  dans  ses  notes  aiir  Fœlix,  ûdmôt  Gouime 
.6  chose  évidente,  que  le  juge  n'est  pas  lenu  d'appliquer 
d'office  la  loi  élrangèrc(i).LoGavai:tcomn3cntateuriionoua 
dit  point  Êur  quoi  as  fonda  cottû  évidence.  En  droit,  rien 
n'est  évident,  ea  C3  sens  que  l'on  n'affirme  pas,  ou  prouve  : 
dÎJ'e  qu'une  chose  est  évidente,  c'est  ne  rien  dire,  et  c'est 
rendre  impossible  toute  discussion,  car  on  ne  peut  com- 
battre une  opinion  qui  n'est  pas  motivée.  Toutefois  celte 
opinion  doit  être  assPK  répandue  en  Allemagne,  puisqu'elle 
était  forniuI*^e  dans  le  projet  de  code  de  commerce  du 
royaume  de  Wiïrtemburg.  qui  contenait  la  disposition  sui- 
vante :  (art.  997}  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise 
le  juge  à  appliquer  une  loi  étrang'ère,  il  ne  peut  le  faire 
que  sur  la  demande  de  la  partie.  Celle-ci  est  tenue  de  jus- 
tifier des  dispositions  de  la  bi  étranj^ère,  «  Le  projet  de 
loi  sur  les  lettres  do  change,  préparé  pour  le  royaume 
de  Saxe,  renfermait  des  dispositions  analogues  (2). 

Cependant  la  jurisprudence  allemande  ne  va  pas  jusque- 
là.  L'associé  d'une  maison  de  commerce  établis  à  Hong- 
Kong  (Chine),  mais  domicilié  en  tarasse,  fui:  actionné 
commG  débiteur  solidaire;  il  opposa  que  la  question  de 
droit  devait  être  dtodée  d'après  le  droit  anglais,  en 
vigueur  à  Hong-KoDg,  et  selon  ce  droit,  le  demaudeur 
devait  d'abord  actionner  la  société  el  se  venger  sur  lactlf 
social  avant  de  poursuivre  les  associés.  Les  tribunaux  de 
première  et  de  deuxième  instar^co  rejetèrent  Tesceplion; 
ils  reconnaissent  que  le  droit  en  vigueur  à  Hong-Kong 
,it  applicable  au  débat,  mais  le  demandeur  n'ayaut 
prouvé  son  allégation,  les  juges  devaient  appliquer 
■lo  droit  nationaL  Le  tribunal  de  TEmpiro  coniirma  la 
sion  en  ces  termes  :  ^  Quoique  le  juge  doive  appU- 
r  le  dwit  étranger,  en  tant  qu'il  lui  eet  connu,  et 
qu'il  puisse  à  cette  fin  sen  enquérir  Xaffice^  cependant 
le  juge  n'est  pas  obligé  de  connaître  le  droit  étranger, 
ou  de  le  rechercher  par  une  i^ijormalion  d'ojfice^  et  la 

(l)  OffiQBngaat  tuF  Fœlii.  Droit  inUmational  privé,  L  I,  p.  3^,  itoi«, 
|4o  Ji  <*  édition, 

{Zt  Fwiii,  Droit  internalt&nat  prtvt,  U  U  p.  35,  D"  l&,  note  2,  do  Im 
■  4<litzoD. 
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maximo  yitra  novit  atria  ne  peut  «^tre  invoquée  en 
tîôro  do  droit  étranger  (i)  -, 

Sans  doute,  le  juge  nest  pae  tenu  de  connaître  toutes 
les  Lois  étrangères  ;  maïs  dès  qu  il  reconnaît  que  la  loi 
étrangère  doit  décider  le  débat,  il  doit  impoaer  la  preuve 
de  cette  loi  à  la  partie  qui  TinvoqnG,  etmem«  ihivf^  d'office 
!ea  recherches  nécessaires  sinon,  il  risque  de  rendre  une 
dâciâioQ  contraire  a  la  loi  qu'il  aurait  diï  appliquer  (hiant 
à  dire  que  le  droit  national  doit  recevoir  son  application, 
c  est  établir  une  présomption  qu'aucune  loi  n'autorise,  La 
jurisprudence  américaine,  qui  repose  sur  un  droit  coutu- 
mier  non  déttnî,  décide  qu'en  labsence  de  toute  preuve, 
on  doit  présumer  que  le  droit  étranger  est  identique  arec 
le  droit  ualionaL  Mais  cette  présomption  est  limiiée  par 
bien  des  restrictions.  D'abord,  elle  ne  s'applique  pas  aux 
titatuts  ;  en  elfet,  il  serait  absurde  de  présumer  quQ  des 
lois  étrangères  sont  identiques  avec  les  nôtres  ;  la  pré- 
somption ne  s'applique  donc  quau  droit  coutumier,  el 
surtout  en  matière  mobilière  et  commerciale.  Cela  réduit 
la  présomption  à  une  espèce  de  jus  gmlium,  tel  que  les 
Romains  Tentendaîent  ;  seulement,  les  jurisconsultes  de 
Rome  étaient  plus  cosmopolites  que  les  juges  américains  ; 
ceux-ci  nadmetlent  dans  leur  communauté  de  droit  que 
les  peuples  chrétiens  :  toujours  cet  incurable  préjugé  qui, 
au  Ueu  d'unir  les  nations,  les  divise  en  camps  ennemis, 
les  chrétiens  et  les  Don-clirétieus  (z).  La  présomption  que 
la  jurisprudence  américaine  admet  accuse  notre  igno- 
rance et  l'état  imparfait  de  nos  relations  intematioDalcs. 
Am  Uou  de  présumer  que  le  droit  étranger  est  îdentlquo 
avec  le  droit  national,  il  vaudrait  mieux  provoquer  d6ft 
traités,  qui  donnent  au  moins  la  certitude  au  droit  de  loua 
les  Etats.  Je  dirai  plus  loin  que  la  simple  courtoisie  intor- 
nationale  ï^uffît  peur  atteindre  ce  but,  et  ce  serait  déjà  ub 
bien  immense  que  la  certitude  du  droit;  on  va  voir  â 
quelles  inextricables  difficultés  conduisent  lignoranco 
l'incartilude  du  droit  étranger. 

{1)  Jugamentdu  14  février  18*71  Uùurfuiîdu  droit  InttmuLtiortai  pticét 
1. 1,  p»  80).  — 

[2]  Vnyeï  h  t,  1"  d«  aâfl  ÉtudâB.p.  215,  n»'  150-lM. 


WM.  La  doctrine  est  divisée,  aussi  bien  que  la  juris- 
prudence, sur  la  question,  ausai  élémentaire  que  capitale, 
do  savoir  si  le  ju^o  doit  d'office  appliquer  la  loi  étrangère, 
ou  s'il  ne  doit  le  faire  que  sur  la  demande  des  parties 
intéressées.  Il  ny  a  pas  moins  de  trois  opinions  sur  ce 
point  II).  Dans  la  première,  on  considère  la  loi  étrangère 
comme  un  fnit:  ce  principe  retentit  dans  toutes  les  déci- 
sions des  tribunaux  anglais  et  américains;  jy  reviendrai. 
Les  tribunaux  allemands  le  proclament  au^si,  et  la  nciencâ 
a  essayé  de  le  justifier.  La  loi  étrangère,  dit-nn,  exprès* 
ftion  d'une  souveraineté  étrangère,  ne  nous  est  pas  léga- 
lement connue;  en  ce  sens,  cest  un  fait  que  les  parties 
doivent  allégui^r  et  prouver;  la  juge  ne  peut  pas  statuer 
sur  des  faits  et  des  prétentions  que  les  plaideurs  ne  sou- 
mettent pas  à  sa  décision  (s).  Cette  opinion  méconnaît 
entièrement  la  communauté  de  droit  qui  existe  entre  les 
nations  et  Tobligation  qui  en  résulte  pour  le  juge  d'appli- 
quer la  loi  étrangère  au  même  titre  que  la  loi  nationale  : 
est-ce  que  la  loi  nationale  est  un  fait  que  les  parties  sou- 
mettent à  la  décision  du  juge'^  La  question  n"a  pas  de 
sens;  elle  n'a  pas  de  sens  non  plus  quand  il  s'agit  d'une 
loi  étrangère.  La  partie  qui  invoque  la  loi  obligatoire  à 
Hong-Kong  ne  demande  pas  que  lejuge  apprécie  un  fait, 
elle  detnande  que  le  juge  décide  le  litige  d'après  la  loi  qui 
le  régit,  ce  qui  est  le  premier  de  ses  devoirs  :  c'est  donc 
toujours  une  question  de  droit  qu'il  est  appelé  à  décider, 
dt  non  une  question  de  fait;  et  dés  que  lejuge  reconnaît, 
comme  il  Ta  fait  dans  l'affaire  de  Iloug-Kong ,  que  c'est  la 
loi  étrangère  qui  régit  le  débat,  il  est  obligé  de  rappliquer, 
que  les  parties  le  demandent  ou  non.  L'application  de  la 
loi  no  regarde  pas  les  parties,  c'est  le  ministère  du  juge, 
La  seconde  opinion  est  colle  quo  je  viens  de  soutenir  (a). 
Appliquer  la  loi  qui  régit  le  débat  est  un  devoir  pour  le 
I  juge  ;  cette  obligation  est  indépendante  de  ce  que  font  les 


(I)  H*r,  Dasinttrnatiûnalû  Prioatreiki,  p,  103.  g  3Î. 

^)  OppoDhoim.  X^éi/tarrMht,  p.  381.  ot  len  ^ugûmaûb  aîtéa  par  Barj  Dut 
int^rnattatrah  Pfinatreckt,  p.  102,  nore  t. 

|3)  SohiUTnBc  Hntwickt-lunp  des  inferjiaUovaUn  Friy.etli'enKts,  [►,  a)7, 
B»r,  iêtut  inti^nntityiiale  Pfii^ntrephtt  p.  10!1  et  lû^. 


{tarties(i).  La  sculo  différenco  qui  existe  A  cet  égard,  enlr* 
a  loi  nalionalû  et  U  loi  étrangère,  c'est  que  lô  juge  canaaft 
nécessairôtuent  Id.  loi  de  &od  pays,  tandis  qu  il  poQt  DO 
pas  connaître  la  loi  étrangère.  S'il  lie  la  eonnait  point,  i] 
peut  imposer  aux  parties  qui  Imvoquent  l'obligatioi]  de 
la  produire  :  elles  doivent  la  connaître,  puisqu'elles  Tin- 
voquent.  Mais  les  parties  doivent-elles  néc^^isaïreEiKTil 
prouver  la  loi  étrangère,  pour  que  le  juge  soit  tenu  d'en 
faire  l'application  ?  U  y  en  a  qui  le  penseut  (î)  :  c'est  M- 
jours  cette  fausse  idée  que  la  loi  étrangère  est  un  fiil, 
une  allégation,  et  que  tout  fait  allégué  par  les  parties  ^ioit 
être  prouvé  par  elles  (a).  Non,  la  loi,  e'esl  le  droit  que  le 
juge  doit  appliquer  Et  s'il  le  connaît,  pourquoi  demande- 
rait-ii  que  les  parties  le  lui  fassent  connaître?  On  invoque 
devant  une  cour  des  Pays-Bas  le  code  civil  qui  régît  U 
Belgique  et  la  France:  faudra-t-il  que  la  cour  charge i« 
parties  de  produire  le  code  civil,  dCiment  certifié,  comme 
édition  officielle,  ou  une  copie  exacte  d^  l'édition  auth^ih 
lique^  La  jurisprudence  anglaise  est  en  ce  sens;  j'y  revieih 
drai.  Je  réponds  qu'il  n'y  a  sous  ce  rapport  aucune  dilBi- 
rence  entre  le  code  civil  et  le  code  néerlandais.  Si  leJHgB 
a  en  main  une  édition  officielle  du  code  civil,  il  est  inuute 
que  ks  parties  en  produiî^eiit  une;  et  il  a'y  a  Uou  de 
recuurir  à  une  édition  officielle  que  lorsqu'il  se  présente  Uû 
doute  sur  lexaclitude  de  la  copie  que  la  partitj  iuvoqae< 
Il  faudrait  dire  plutôt  que  cet  examen  appartient  au  d^^J 
nistèro  du  juge,  car  il  doit  dire  droit  d'après  la  loi  râi^H 
table,  et  noa  d'après  une  mauvaise  copie,  " 

Enfin,  dans  une  troisième  cpiaion,  on  enseigne  que  le 
juge  mi  autorisé  à  appliquer  la  loi  étrangère»  msûs  qu'il 
n'y  est  pas  tenu  (<).  Je  ne  rapporte  celte  opinion  que 
pour  montrer  quelle  incertitude  règne  dans  notre  scien^^^. 
et  combien  il  Importe  que  les  traitée  lui  iinprimentlft 
certitude.  Conçoit-on  que  le  juge  Koit  libre  de  décider  uB 

(I)  A.8aer,  Sckels  iwiw  Ae(  intej^iafionaeil privaatr^ht,  p,  22  «t  23, 
iZ)  WttclUen  dttû*  VArihiv  /\ir  civtUnfUche  Prams,  t.  XXV,  p.  310  ©t  I» 
aatoiiracitâa  piir  Rar.  Das  tnrarnatlofiaïe  PrivatrecAt,  p.  ICIÏ,  haU  a. 

(3)  UeyBcheEv  Wûrtemberiitsches  Fnvatrecht,  §  $1,  ât  le»  Uiia  H  ûéOi* 
moua.]iiJ.kiaira«  dié^s  par  U&r,  p.  \0d,  UQt^a. 

(4)  Kori.  Erdrterungen,  t.  Ul,  p.  S9. 
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procès  d'après  tleux  lois,  à  son  chois,  alors  c[uô  Tune 
contredit  l'autre-^  Ce  sérail  transformer  le  juge  an  léyîsla- 
teur,  osr  il  ferait,  le  droit  en  même  temps  fiu'îl  rapplique- 
rait. Dans  les  pays  oii  règiiô  le  droit  coutumier,  cela  se 
conçoit  à  la  rigufitjr:  mais  ces!  aussi  un  des  vices  de  ce 
droit.  Là  où  il  y  a  des  lois,  le  juge  n'en  est  plus  qïiô  le 
ministre  :  c'est  la  plus  forte  garantie,  pour  les  justiciables. 
de  rimpartialitêdu  juge- 

Par  identité  de  raison,  je  ne  saurais  admettre  qu9  le 
Juge  puisse,  dans  le  silence  des  parties  ou  dans  l'incerti- 

Jludû  où  il  est  sur  le  droit  étranger»  appliquer  la  loi  natio- 
nale. Les  décisions  judiciaires  ne  sont  pas  basées  sur  des 
lois  probables  et  présumées,  elles  se  fondent  sur  des  lois 
certaines.  Vainement  invoque-t-oa  la  dilHculté,  pour  le 
juge,  dô  se  procurer  la  connaissance  exacte  de  la  législa* 
lion  étrangère  ;  une  difficulté,  dit  M.  Asser  (i),  n'est  pas 
un  mou f  do  droit;  et  la  dîlBculté,  dans  l'état  actuel  des 
relations  internationales,  n*est  jamais  une  impossibilité. 
Toutefois,  il  est  bon  de  coxiî^tater  les  difficultés  que  pré- 
sente rapplicatiuu  des  lois  étrangères;  elles  porteront  le 
législateuE'  à  remédier  au  maL 

90tt.  MerIi[L  suppose  qu'un  tribunal  français  soit 
appelé  à  appliquer  le  droit  anglais.  Nos  magistrais, 
dit-îl,  ne  sont  pas  les  organes  des  lois  anglaises  ;  et  il 
n*edt  paa  probable  non  plus  qu'ils  les  aient  assez  étudiées 
pour  quo  leur  vertu  puisse  se  contenter  des  lumières  qu'ils 
ont  puisées  dans  une  législation  étrangère.  Si  Von  appro- 
idit  cette  idée,  elle  a  de  quoi  etfrayer.  Merlin  constate 
Ituite  Tesprit  tout  différent  du  droit  anglais  et  du  droit 
français.  La  Finance  reçut  avec  empresseraerit  les  lois 
romainf»s.  comme  si  elle  eilt  prévu  que  les  principes  se- 
més dans  cette  compilation  par  des  empereurs  absolus 
concourraient  à  donner  à  nos  souverains  un  potjvoir  sans 
bornes.  Les  Anglais,  au  contraire,  pressentirent  que  des 
lois  données  à  des  sujets  ne  pouvaient  convenir  à  des 
citoyens.  En  France,  les  juges  sont  pleins  de  respect  et 
d'admiration  pour  les  lois  romaines;  les  juges  anglais, 


{1)  Aawr.  Sdutis  van  htn  internat ionaaiprit^aatt^gt,  p.  î'i. 
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au  coiitrairo,  tioiit  pour  elles  cjuo  du  mépris,  et  même  de 
la  haÎBo.  D'mi  autro  c<^té,  les  deux  nations  ont  dee  lois 
coutumiéres, aussi  opposé^g  que  lesprit  Qi  \g  caractère  dOB 
dêus  peuples  qui  les  ont  produites.  Ils  ti*oat  rien  de  com- 
mun  qu*uae  seule  chose  :  c'est  que  les  lois  civUos  eu 
Frarctt  et  en  Angleterre  sont  si  horriblement  multipliées 
et  jetées  avet^  tant  de  désordre  dans  une  foule  de  recueils, 
que  la  vie  entière  d'un  homme  sutHrait  à  peine  pour  non. 
naître  chaque  législation. 

Merlin  suppose  que  deux  Anglais  doivent  être  jugés 
France  daprès  les  lois  anglaises,  latfaire  sétaiit  passée 
en  Angleterre.  Nos  magistrats,  qui  ont  besoin  de  toute 
leur  vi6  pour  connaître  nos  lois,  doivent  presque  toujours 
ignorer  celles  des  Anglais.  S'ils  tentent  d'en  prendre  rapi* 
dément  quelque  connaissance,  ils  en  comprendront  mal 
resprit,parcequ  ils  les  interpréteront  toujours,  malgré  eux, 
avec  l'esprit  de  la  législation  française.  Presque  toujours 
celui  qui  devait  gagner  sa  cause  la  perdi*a,  parce  qu'il 
sera  jugé  d'après  des  lois  opposées  a  celles  sous  l'empila 
desquelles  il  a  contracté.  Dans  cet  ordre  de  choses,  les 
vertus  seront  des  pièges  pour  le  magistrat  vertueux,  et  les 
lumières  ne  semront  qu'à  égarer  le  magistrat  éclairé  (l). 

Merlin  nexagérait  point.  Que  dis-je?  Depuis  la  révo- 
lution de  1789.  l'abîme  qui  existait  entre  le  droit  anglais 
et  le  droit  fran^^ais  s'est  élargi.  Sous  Tancien  régime,  la 
féodalilé  civile  régnait  ieLixa  les  deux  pay^,  dilTéreiits  dans 
les  détails,  mais  l'esprit  était  le  môme.  En  France,  la  féo- 
dalité fut  détruite  en  une  nuit  d'enthousiasme  \  tandis 
qucii  Angleterre,  la  propriété  est  toujours  régie  par  dtt» 
principes  qui  datent  du  onzième  siècle.  Sur  te  oontiucat, 
nous  nô  savons  plus  ec  que  c'est  que  le  droit  féodal;  nous 
ne  compi^auons  même  plus  les  termes  d'un  droit  qui  80 
rapporte  à  un  état  social  bouleversé  de  fond  en  comble. 
Les  institutions  judiciaires  diffèrent  à  tel  point,  que  nous 
avons  de  la  peme  à  nous  en  faire  une  idée,  11  est  impos* 
eible,  sans  avoir  fait  une  étude  préalable  du  droit  anglais, 
de  comprendre  la  décision  d'une  question  spéciale  que 

fl>  Merlin,  Héperfoire,  au  viGl  sounerainett;.  §  V,  d"*  5«t  <ï,  [T^  XXXI, 
p.  379  et  380  Jer^dltlûci  de  nruic«1lâ«J. 
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Ton  trouve  dans  les  coinmeutaîres  de  Blakstojie  et  de 
K^Dt,  quoique  oes  ouvrages  soient,  à  bîea  des  égards,  des 
chefe-dœuvre.  La  cause  des  difficultés  que  le  juge  ren- 
contre indique  le  moyen  d'y  remédier»  Je  l'ai  déjà  indiqué 
d&ns  l'Introduction  de  ces  Etudes  ;  il  faut  créer  dans  loa 
onivorsitéa  un  cours  do  législation  comparée,  qui  com- 
prendra notamment  le  droit  anglo-américain.  L'onseigno- 
ment  fera  connaître  et  apprécier  les  sources,  la  littérature* 
Puis,  il  produira  lui-même  une  littérature  spéciale,  des- 
tinée aux  juges  et  avocats  étrangers.  Les  meilleurs 
ouvrages  anglais  et  américains,  ceux  que  je  viens  de  citer, 
sont  écrits  pour  des  Anglais  et  peur  des  Américains, 
c'est-à-dire,  pour  des  hommes  élevés  et  nourris  dans  la 
cominon  laji\  les  lecteurs  connaissent  les  institutions  par- 
ticulières à  la  race  auglo-américaine,  ils  les  voient  fonc- 
tionner, tandis  que  tout  cela  est  inconnu  et  lettre  morte 
pour  des  étrangers  :  pour  eu3.  il  faut  des  livres  spé- 
ciaiii«  comme  on  fait  des  ouvages  élémentaires  eu  France 
et  en  Allemagne,  pour  initier  à  la  science  du  droit  ceux 
qui  se  destinent  à  la  difficile  carrière  de  la  pratique 
judiciaire  :  c'est  un  nouveau  langage  qu'il  faut  apprendre 
aux  légistes  étrangers,  ce  sont  de  nouvelles  idées, 

VB6,  Dans  TaDcien  droit,  la  diiiiculté  que  je  viens  de 
signaler  se  présentait  dans  un  soûl  et  même  pays,  puisque 
le  droit  varait  d'une  province  et  dune  ville,  parfois  d'un 
vîllï^e  a  l'autre,  La  difficulté  était  d'autant  plus  grande, 
que  le  droit  n'était  pas  écrit.  Il  y  avait,  à  la  vérité,  des 
pays  de  droi£  écrit,  où  l'on  suivait  le  droit  romain,  mais 
ce  u'étaît  pas  le  dioit  romain  tel  iju'on  le  trouve  consigné 
dans  les  compilations  de  Justinîea  ;  ces  compilations 
n'avaient  jamais  été  reçues  en  France,  les  coutumes 
avaient  profondément  modifié  le  droit  romain,  de  sorte 
que  Ton  ne  pouvait  savoir  que  par  la  pratique  quel  était 
le  droit  écrit  dans  le  ressort  des  divers  parlements.  Il  y 
avait  bien  plus  de  variété  encore,  et  partant  d'incertitude 
dan»  les  pays  de  droit  noa  écrit  ;  les  coutumes  recueillies 
ôi  publiées  officiellement  ne  comprenaient  qu'une  potîtô 
partie  du  droit  existant  ;  on  n'enseignait  pas  le  droit  cou- 
tumier  dans  les  universités,  la  pratique  était  incertaine. 
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Comment,  dans  cet  état  de  choses,  pouvait-on  constat 
cjuel   était  le  droit  sur  nue  question  donji6o  î  On  aval 
recours   ïx   des   nctes   de  nctorièié  (i).    On   appelait  ainfli 
toulô  BorLe  d'attestations  données  par  des  officiers  de  jus- 
tice ou  par  plusieurs  avocats  réunis,  sur  la  coutume  ou 
lusa^f^  dp  qiielqufï  lieu.  C&s  act£)»  étaient  de  deux  espèce 
bier  diiférentos  :  les  uns   étaient  faits  <*n  (exécution  de 
Tarr^t  d'une  cour  souveraine,  par  les  officiers  de  quelque 
siège  du  ressort  de  cette  cour  :  les  autres  étaient  donDéA 
sur  la  simple  réquisition  des  parties  intéressées,  ils  étaient 
destinés  le  plus  souvent  à  instruire  les  juges  d'une  pro- 
vince des  usap;9s  d'une  autre  province  qui  devaient  servir 
de  règle  à  leur  jtiî^emenl.  Les  actes  de  notoriété  s'intro- 
duisirent après  l'abolition  des  enqwles  far  turles.  dans 
lesquelles  ou  entendait  des  praticiens  qui  déclaraient  quel 
<5tait  lusage  euivi  dans  les  lieux  où  ils  pratiquaient.  Ce* 
enquêtes  tureiit  abolies  par  l'ordonnance  de  Hîti?;  ell* 
donnaient  lieu  à  de  graves  abus  :  on  se  plaignaïtnoai 
lômsnt  de  l'ignorance  des  turbiers,  mais  aussi  et  sarton 
de  leur  raauvatse  foi,  Lo  rude  d'Argentrô  disa't,  que  1^ 
plus  souvent  les  grands  y  trouvent  ce  qttlls  veulent,  q^ 
les  pclïis  y  soûl  foulés,  et  que  les  praticiens,  A  vrai  dire' 
soni  à  vendre.  Lu  difficulté  de  prouver  les  usages  subsi*» 
après  l  abolition  des  enquêtes  par  turbe«.  On  deuianilAir 
s'il  fallait   en  croire  les  auteurs  sur  le  fait  des  us 
qu'ils  rapportaient.  En  France,  dit  Bouhierj  ïous  pr 
mona  volontiers  pour  le  t^^moignage  de  noa  écrivain*. 
lorsqu'ils  ont  parlé  des  usagoa  de  leur  provinco,  et  qu'il* 
ont  parl^  en  temps  non  suspeel;  car  quelle  app&reiic* 
qu'ils  eussent  voulu  tromper  gratuitement  la  pubUc, 
des  ouvrages  entrepris  pour  son  instruction,  et  &ur 
faits  on  ils  ne  pouvaient  impunément  en  imposer  A  kufl 
contemporains?  Mais  on  ne  trouvait  pas  toujours 
témoignages  écrits  constatant  1  usage  sur  un  point  i^ 
droit.  Il  fallait  se  contenter  d  actes  de  notoriété.  Denisart 


(\\  Tifnîaart.   CoUevthn   dit  dérisions  tiourelUa,   A^îtion  dfi 
Buyjiiil,  PâriH,  l'm.  T.  1,  au  mot  Ai-U  de  notoriété  Coïttipàxm 
Oàset-vatioHs  sur  ia  coutnnu  du  duc/\^  de  Boui-^ogttf^  c)imp,  XFIIi 
et  HUIT, 
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nne  plusieurs  formules  d'arrêts  ordonnant  la  production 
acte  de  notoriété;  je  vais  transcrire  celle  qui  est  la 
pins  prérisf)  : 

*i  La  cour,  rivant  faire  droit,  ordonne  que  par-dftvant 

le  iJoutônant  particulier  de  Moulins,  douKA  anciens,  tant 

"     cicrs  qui  û'auroni  assisté  au  procès,  qu'avocats  et  pra- 

fciens  par  lai  nommés  d'office,  seront  eolendus  pour  savoir 

usage  observé  sur  l'âge  de  tester,   lanl  dans  les  juge- 

;ents>  transactions  et  autres  actes  dont  ils  auraient  con* 

laissance,  lesquels  iU  pourront  mettre  es  mains  dudit 

lUge  commis.  Et  pourront  Ifrs  parties  représenter  par-de- 

t  lui  toiles  pièces  justificatives  dudît  usage  qu'elles 

iriseront  bon  être,  dont  sera  dressû  procès- vert  al,  pour 

ui,  ensembie  les  pièces  tiui  seront  jointes,  vu  et  rap- 

rté,  être  fait  droit  ainsi  que  de  raison.  * 

On  voit  que  les  actes  de  notoriété  se  faisaient  aussi  par 

ie  d  enquête»  et  si  Ton  en  croit  le  président  Bouhier,  un 

cdUenl  esprit,  ils  présentaient  encore  moins  de  garantie 

c  les  turbes.  Dans  les  enquêtes  par  turbea,  la  présence 

commissaire  de  la  cour  rendait  les  témoins  plus  cir- 

'X«p6cts,  et  assurait  la  foi  de  leurs  dépositions,  au  lieu 

les  actes   do  notoriété  se  donnaient  par  Ifs  ofllcieri 

bailliages,  qui  pouvaient  plus  facilement  être  swj-prw, 

14  même  gagnes,   sans   compter  Vinlérê£  particnUer  que 

[Xielques-uns  d'eux  pouvaient  avoir,  pour  établir  toile  ou 

^lle  jurisprudence»   Le   danger  était  d  autant  plus  grand 

Ltie  les  actes  do  notoriété  constataient  le  droit  d'où  dépen- 

lait  la   décision  du   prrcôa.    Les  cours  pouvaient  sans 

loule  n'en  tenir  aucun  compte,  puisque  ce  n'était  qu'un 

nnyen  d'éclairer  le  juge;  mais  alors  la  difficulté  subais- 

ait  :  i^ommont  conataler  le  droit '{ 

I*fts  actes  de  notoriété  délivrés  sur  la  demande  des 
*^arties  avaient  beaucoup  moin^  d'autorité  :  c'étaient  de 
^impies  consultations.  On  prétend  que  des  avocats  ont 
îouné  des  avis,  en  sens  contraire,  aui  deux  parties  plai- 
danLos>  Le  président  Lamoignon  dit  qu'i.1  faut  se  défier  de 
*^s  ceHificals;  l'abus  était  si  grand  que,  dans  un  procè* 
i)ui  était  pendant  au  conseil  du  roi,  un  des  procureurs  gé- 
néraux d'un  parlement  on  avait  donné  du  contraires  sur 
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un  mém(^  fait-  Boiihî^r  se  plaint  ampremont  ie  ci 
ceiices,  dont  il  avait  vu  Ini-mj^nje  dos  exemples;  il  parle 
avec  une  sag?  rrf^aerve  ries  actes  délivrés  par  les  avorals. 
mais  sa  conclusion  est  quf>  l'on  ne  pmil  pas  y  ajouter 
pleine  foi  :  «  Si  on  n'ajouta  pas  une  pleine  foi  aux  témoi- 
gnages des  officiers  des  bailliages^  il  uy  aurait  pas  d'appa* 
rence  de  donner  une  oulière  créance  aux  simples  certifi- 
cats des  avocats,  qu'ils  soient  par  eux  délivrés  en  corps 
ou  aulrement.  Quoique  la  pltipart  de  ceux  qui  exerceal 
cette  noble  profession  soient  d'une  probité  reconnue,  al 
leur  est  difficile  néanmoins  de  se  défendre  contre  le  pei> 
chant  qui  les  porte  à  lavoriser  la  panie  qui  les  consulte. 
et  dont  la  reconnaissance  n'est  pas  orditiaireraent  {.Ta* 
tuite  ;  d'ailleurs  peuvent-ils  à  cet  égard  prétendre  plus  de 
privilège  que  les  personnes  les  plus  respectables,  au  témoi- 
gnage desquelles  on  n est  pas  tenu  de  sarréter  en  juge- 
ment, s  il  nest  pas  soutenu  de  la  religion  du  sermcnll  • 
Comme  dansles  pays  coutumiers, tels  que  TAngleteaTô  et 
les  EtatS'Uniy,  un  accojcle  une  grande  autorité  au  témoi- 
gnage des  ^rperis^  en  niati<>re  de  droit,  je  crois  utile li'^ 
rappoi"ter  ce  qu  en  dit  Bouliier,  premier  président  du  par- 
lement de  Bourgogue,  qui  à  uue  longue  expérience  joi- 
gnait une  rare  pénétration  :  «  Quand  les  avocats  donnent 
de  aimplôs  attestations,  sans  ordonnances  dô  juges,  saiâ 
que  les  parties  aient  été  appelées,  et  sana  avoir  prêté  *er- 
ment,  ce  ne  sont  proprement  que  de  célèbres  cont^l^' 
iions^  poiu"  me  servir  de  Texpreasion  d'un  habile  honiow 
de  leur  profession-  Aussi  Ion  n'y  doit  avoir  égard  qu'au- 
tant quelles   sont  soutenues  de  preni-^es  authentiques.  • 
Ainsi  la  difficulté  n  esi  pas  résolue  par  l'avis  des  eJ^pmis, 
elle  Ti^st  par  les  preuves  qu'ils  allèguent.  «  Ce  n'est  rieû 
dire  qufi  d'attester  qu'on  a  vu  observer  une  choso;  il  feut 
dire  de  plus  en  quels  cas  et  en  quels  lieux  cela  s'est  pra* 
tiqué,  rapporter  les  arrêts  rendus  sur  la  question,  en  rsp* 
peler   les   circonstances,   et  rendre  enfin  une  pleine  et 
entière  raison  de  son  témoignage.  -  Bouhier  conclut  qu* 
de  simples  certiîicats  donnés  sans  ces  précautions  sort 
très  dangereux  ;  il  cite  les  paroles  de  Pierre  de  Fontaines, 
en  son  ancien  langage  qui  est  très  énergique  :  -^  Deott 
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Evis  (attesUtîoDs  dVtsages)  avient-il  à  la  fois  que  cil  en 
ifird,  r^ui  gagnier  rfnsl.  - 

«Oî,  lyfiR  actas  rtp  notoriété  n'e^isti^nt  plus  dans  le 
droit  inoj^erne(ï).  II  a  été  jugé  que  les  trihiinaiix  n-^  peu- 
vent pas  délivrer  de  reversâtes,  c'est-à-dire  des  atlesta- 
Kons  constatant  que,  sur  telle  question  de  droil,  on  suit  en 
teeigique  telle  loi  ou  telle  coutume,  La  cour  de  Bruxelles 
[dit  avec  raison  que,  d  après  les  lois  organiques  de  Tordre 
judiciaire,  les  tribunaux  ne  sont  institués  que  pour  juger 
,ea  contestations  particulières  portées  devant  eux  parles 
larties  intéressées,  et  dans  les  foraies  voulues;  dès  lors 
s  n'ont  aucune  qualité  pour  délî\Ter  des  réversales;  Tar- 
ie 5  du  code  civil  te  leur  défend  implicitement  en  leur 
fendant  de  prononcer  par  voie  de  disposition  générale 
X  réglementaire  (2).  Dans  Tespéce,  un  décret  émané  de  la 
justice  provinciale  supérieure  prussienne  (sic}avait  ordonné 
.ux    héritiers  du    duc   de   Looz-Corswaretn ,   prince   de 
heina-Wolbeck,  de  faire  constater  par  déclaration  d©  la 
coui'  supérieure  de  justice  séant  à  Bruxelles,  qu'avant 
riiiLroductioD  du  code  civil  en  Brabatit  il  était  de  droit 
iju  à  la  séparation  de  la  succession  mobilière  et  de  la  suc- 
i:essiou  immobilière,  le  successeur  des  biens  mobiliers  ne 
pouvait  être  tenu  que  des  dettes  personnelles.  Cela  prouve 
qu  en  Allemagne  Tusage  des  réversales  existe,  La  cour  de 
Bruxelles  se  déclara  incompétente- 

k  En  1*^31,  les  héritiers  ttelgea  d'un  prieur  dos  carmes, 
lécédô  â  Katisbûnne  en  1789,  adressèrent  à  la  cour  de 
Bruxelles  une  requête  tendant  à  obtenir  des  réversales  dff 
obse>'vando  reciproquo,  énon^'ant  in  t^7''minis  que  la  cour 
Liteste  et  certifle  que,  dans  les  provinces  belgiquGs  fai- 
lant  partie  de  Tancîen  royaume  des  Pays-Bas,  le  droit  de 
racUon,  les  droits  connus  sous  le  nom  de  gabella  hère- 
itaria,  ou  ^émigration,  et  autres  de  même  nature,  ont 
abolis  par  suite  d*un  traité  entre  ce  royaume  et  celui  de 
aviére.  en  date  du  17  août  1817,  de  sorte  que  les  suc- 
ssions  échues,  en  Belgique,  aux  sujets  du  royaume  de 
lacère  leur  sont  délivrées  de  la  même  manière  que  le 

Mk  tlpowUes,  lOmûi  \^IG  (Pastcrtsie,  1S16»  p.  ITI). 
(ï)  Brujellefl>  9  mai  183;i  (PoJicmw,  1^32,  p.  IÏ2). 
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tieraieni  aux  sii]<)ts  de  la  Belgiriiit^  oelleiï  qui  leur  advîen- 
draipiH  ilana  le  royaume  d*;  Bavièra,  La  rour  se  déclara 
mcompélente,  par  les  motifs  que  je  viens  de  dire.  L'arrfit 
ajoute  ;  *  Considérant  que  la  question  sur  laquelle  les  ex- 
posants demaudent  un  certilical  dépendant  des  trailé* 
faits  enti'e  la  Bavière  et  les  Pays-Bas,  cest  au  texte  et  â 
l'espriV  de  ces  traito  qu'ils  doivent  avoir  recours  ]>ouf 
appuyer  leurs  droits  et  leurs  réclamations,  et  ai  les  traitas 
laissaient  des  doutes  sur  la  fjuestioii  proposée,  les  gotii- 
veroeuients  des  deux  nations,  ou  les  tribunaux  légaiemMl 
saisis  de  la  difficulté  par  les  parties  imère^sées,  pourraiéûl 
la  résoudre,  chacune  dans  le  cercle  de  ses  attribution»; 
mais,  dans  aucun  cas,  la  cour  ne  pourrait  se  permeore 
d'interpréter  les  traités  susdits  par  voie  de  disposition  gé- 
nérale» sans  excéder  ses  pouvoirs  (i).  w  II  y  a  un  anél 
postôriem'  dans  le  même  sens  (ï).  En  1817,  la  cour  de 
Bruxelles  délivra,  sans  objection  aucune,  une  révefïik 
sur  le  droit  de  succession  des  Autrichiens  en  Bulgîftueet 
des  Belges  en  Autriche;    les   exposants  produisirent  ufl 
i-èglenient  de  la  cour  d* appel  établie  pour  l'Aulrithe  anté- 
rieure, concernant  la  forme  et  la  teneur  des  reversais  ft 
ibumir  par  les  sujets  des  Pays-Bas,  pour  recueillir  lo* 
6UOceBsiou3  qui  leur  sont  ôchuea  et»  Autriche  (a), 

11  est  A  rogrottcr  que  la  loi  n'autorise  point  Cû9  révfi'' 
ou  que  les  traités  n'indiquent  pas  un  moyen  dt 
constater  le  fait  de  réciprocité.  Larticie  5  du  code  Napo- 
léon n'est  pas  un  obstacle  à  Tint^rvenlion  des  tribunaui. 
car  les  réversales  ne  sont  ni  un  jugement,  ni  un  règi^ 
ment,  eest  la  siinplo  attestation  d'uo  fait- 
Ce  qui  prouve  combien  cesaiteslalioDs  sont  nécessaires- 
c'est  que  ces  cours  invoquent  les  parères  pour  y  fonder 
leurs  décisions  (i).  On  entend»  à  proprement  parler,  par 

0)  BraxdUa,  27  joUlet  1331  {Ptjaicriiùs^  1B31,  p.  22a),ftiir  lBvi«»ii' 

tt'Hii'e  de  M.  D«I>3biïcqiie,  eubatitutiiu  pi'iïuuveur  gâaârtLL 
(?)  Briiielles.  14  aoat  IS37.  sur  l'avlR  cùurorm&de  riTOcat  génénlD* 

Bavay  {F<xnicrUU;.  1837»  2,  p.  221), 

(3)  BraxeUos,  AO  d^ccmbro  1S17  {Pasicrisit,  1^17,  |).  ï4S)i  II  f  a  d«U 

arrâlB  lia  ISlo»  J5  février  et  Ï4  jiiUlat,  dAa«  le  m^EQ«  «eoB  (Dalloz,  ûa  Mt 

ArJe  de  niJtorîétff,  D"  2), 

U)  Bj-liucEIûm,  ÏO  juillet  1SS5  [PaticHttie.   1866,  ï.  GO),  Le  oonr  eitr  Itf 

parères  et  cou suUatiom,  pour  âinbiir  uu  poiatd^  droit  «epftgaoL 
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>arère  un  ains  de  négociante  sur  des  questions  à&  coin* 
Qdrce.  Voici  i?c«  quei  Merlin  en  Ait  dans  aoii  Répertoire  r 
[  La  pratique  du  négoce,  et  partirai ièremont  des  kttrf»a 
lôt'tiange,  éfant  vemift  i'italie.  on  a  donservô,  -lana  prfifr, 
luG  toutes  les  places  de  France,  et  singulièrement  à  Lyon, 
u^Ag&  àe%  parères  i  ih  tîeQQeal  lieu  A'aete  de  notoriéié 
orsqu'ils  ont  été  donnés  de  l'autorité  du  juge  conserva- 
eur,  ou  par  une  consultation  particulière  pour  appuyer 
&  droit  de  celui  qui  coosulte  (i).  ■<  Ainsi  les  parères  ne 
lont  autre  chose  que  des  actes  de  iiotortôté  en  matière 
MUniûerciale-  En  Belgique,  on  a  étendu  la  signiticatiou 
le  c«  mot  en  l'employant  en  matière  civile.  Si  nos  tribu- 
iau5  reçoivent  les  parères,  ila  devraient  aussi  avoir  te 

EDÎt  don  délivrer. 
SttM.  La  doctrine  a  été  Holtante,  comme  la  jurispru- 
acfi.  Dans  une  affaire  qui  sesl  présentée  devant  la  cour 
ta  cassation  de  France,  Merlin  suppose  que  l'usage  dea 
aefi  de  notoriété  es:  toujours  admis,  et  panant  légal;  et 
irrôtde  la  cour  estcunyu  dani»  le  même  âen8(?).  Mais  il 
ui  remarquer  que  la  cour  n'était  pa»  saisie  do  U  ques- 
ïu,  et  Ton  était  encore  eu  1809  fions  riniluouce  do  Tan" 
^  droit  qui  venait  à  peine  d'être  ali^igéH  Quaud  la  diffi- 
llté  fut  soumise  à  la  cour,  oUe  se  prononça  contre  la 
galité  de»  actes  de  notoriété,  et  Merlin  aa  rangea  de  cet 
rU>  Un  tribunal  de  premiéro  instance  avait  délivré  un 
tte  de  notoriété  dans  les  lermos  Eiuivants  :  Les  doux 
Lambres  composant  lo  tribunal  se  réunirent  dans  la  salle 
Siudience»  où  gâtaient  rendus  aussi  la  majeure  partie  des 
ocats  portés  au  tableau,  et  le  préâideut  de  la  chauabre 
avoués,  d  après  Tinvîtationdu  président,  et  ci  vertu 
no  ordonnance  par  lui  rendue  au  Ims  d'une  requête 
\ui  avoué,  qui,  au  nom  du  président  de  chambre  de  la 
lue  de  Limoges,  demandait  un  acte  de  notoriété  sur  le 
sus  de  l'article  219  de  rancienne  coutume  do  la  province 
a  Marche.  Le  président  fit  son  rapport,  et  invita  en- 
lite  le  ministère  public  à  prendre  des  conclusions.  La 
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procureur  du  roi,  après  avoir  rappelé  les  anciens  prin- 
cipes, requit  que  l'acte  de  notoriété  fût  accordé.  Les  avo- 
cats et  le  président  de  la  chambre  des  avoués  déclarérânt 
partager  l'opinion {iêveIoi>p6e  par  1p  iriinistére  pnl)]it\  Puis 
le  tribunal,  après  avoir  délibéré,  attesta  en  t^uel  sens  k 
coutume  avait  été  entendue  par  les  anciens  junscousultos, 
la  sénéchaussée,  le  président  et  les  tribsinaux  qui  prironi 
leur  place.  Le  tribunal  ordonna  que  ce!  acte  de  notoriéW 
serait  déposé  au  greffe,  pour  valoir  et  servir  ce  que  it 
raisou»  Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Le  procureur  gé- 
néral exposa  ce  que  les  actes  de  notoriété  avaient  été  danï 
l'ancien  droit  ;  aucune  loi  ne  les  avait  autorisés,  et  ils  prê- 
taient à  beau<!0up  d'abus.  Dans  notre  nouvel  ordre  judi- 
ciaire, dit'il,  les  actes  de  notoriété  sont  devenus  impos- 
sibles. Un  tribunal  ne  peut  se  mouvoir,  agir,  ouvrù'soo 
audience  que  pour  les  affaires  qui  lui  sont  cxpresséiûeiil 
attribuées  par  la  loi  ;  les  matières  de  sa  compétence,  le& 
règles  de  sa  procédure,  les  objets  de  ses  dôlibération&, 
tout  est  tracé  par  les  codes.  Or,  loin  d'autoriser  les  acifls 
de  notoriété,  nos  lois  les  prohibent.  En  effet,  de  quoi 
s'agit-ilî  D'une  aorte  d'enquête,  d'un  acte  d'instruction, 
d'une  preuve  et  de  la  manière  de  la  recueillir;  or  œlle 
preuve  ue  ligure  point  panui  celles  que  le  code  civil  ad- 
met, et  cette  manière  de  procéder  est  formellement  prohi- 
bée par  l'article  1 0-t  1  du  code  de  procédure,  lequel  a-brog»-' 
les  anciens  usages  et  règlements  relatil's  à  la  proc^Sdnn* 
civile»  La  cour  annula  comme  contenant  excès  de  pouroir 
l'arrêté  on  forme  d'acte  de  notoriété  délivré  par  le  tiibO' 
nal  :  elle  visa  l'article  5  du  code  civii  et  l'aiûcle  14)41  du 
code  de  procédure  (i).  Je  crois  que  la  cour  de  cassanon  ^ 
bien  jugé,  mais  il  me  reste  un  scrupule.  Les  actes  de  no- 
toriété ne  sont  pas  l'exercice  d'une  juridiction,  puisqueftu- 
cuîie  contestation  n'est  soumise  au  tribunal;  c'est  plutW 
l'exercice  d'une  juridiction  gracieuse.  En  théorie,  il  n'y* 
aucun  principe  qui  s'oppose  à  ce  qu'une  cour  constate  k 
droit  que  l'on  suit  dans  le  pays  ou  elle  rend  la  justice: 
c'est  un  moyen  d'éclairer  les  tribunaux  étrangers;   et  s 

il\  Cuâ3<iUuQ,  SI  ^tHI  1H24  (DaUoz,  F4U  mot  ActedtS  uoioriélé^  tP  i,^^ 
CrtQiparez  MerUon  Qii^sUons  de  di^it^  au  mot  Mariage,  §  Vil,  q*>  l. 
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formes  oL  les  cooditions  étaient  réglôos  par  dca  traités, 
F  actes  de  notoriété  seraient  cei'tainement  le    meilleur 
I  moyen  d'éclairer  les  Juges  étrangers.  Or,  n  est-ce  pas  une 
obligation  pour  les  peuples  de   s'entr'aider   dans  la  dis- 
tribution de  la  justice? 

969,   La  jurisprudenc^ï  française  et  belge  est  fondéd 
\mr  un  prinripp   qui  pourrait  bien   t^tre  unes  confiision 
i'idées.  Elle  considère  le  droit  étranger  comme  un  fait; 
■  feit  doit  être  prouvé,  et  la  preuve  doit  se  faire  d'après 
droit  commun.  De  là  on  conclut  que,  les  actes  de  noto- 
Iriété  n'étant  pas  compris  parmi  les  preuves  légales,  cette 
[preuve  n  est  pas  admissible,  et  que,  si  elle  existait  dans 
|rancien  droit,  elle  est  abro^'6e  par  le  code  de  procédure, 
^st-il  vrai  que  le  droit  étranger  soit  un  fait,  en  ce  sens 
qu'il  doit  être  prouvé  d'après  le  droil  commun?  Je  dois 
constater  d'abord  quo  le  principe  consacré  par  notre  ju- 
tisprudence  est  Également  admis  par  le  droit  anglo-amé- 
Kcain,  el  sans  controverse  aucune;  on  pose  comme  règle 
(ne  les  cours  ignorent  les  lois  étrangères  el  n*en  tiennent 
Hucun  compte,  que  les  parties  intéressées  doivent  les  prou- 
[ler,  comme  on  établit  des  faits  en  justice  (i).  Cette  doc- 
rine  s'est  aussi  fait  jour  en  Allemagne  (ï);  on  doit  donc  la 
3nsid6rer  conime  faisant  partie  du  droit  civil  internatio- 
nal. Si  on  la  prend  au  pied  de  la  lettre,  c'est  une  confu- 
âon    d'idées,   el  si   Von  admettait   la'  formule  du  droit 
agio-américain,  on  aboutirait  à  la  négation  du  droit  in- 
^lational  privé. 

?OiJr  qu'il  y  ait  un'droît  civil  international,   il  faut 
aettro  avec   Savigny  une   communauté  de  droit  entre 
Bs  nations*  De  ce  principe  découle  une  conséquenco  évi- 
dente, c'est  que  les  lois  de  tous  los  pays  ont  la  même  va- 
aur  aux  yeux  du  juge.  Dans  les  alfaires  qui  doivent  être 
Êcidéespar  le  droit  inlernatîonal,lejuge  ne  peut  pas  dire 
huilne  connaît  que  sa  loi  nationale,  cola  serait  contradic- 
Mre  dans  les  termes;  il  est  juge  international,  et  rontrao 


(1>  Voytî  Uo  eofiibreiiaea  dAûialoas  o[14ûa  par  Story.  VonJtM  ofi/itcs, 
\  557.  p.  787  dd  la  7*  édmor*, 
12J  Voyez  les  aurearÈ  citas  \>ar  SchiUTiier.  Enti^iirMung  tte*  Hiltfr7ici' 
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lel,  il  doit  tenir  compte  des  lois  étrangères  aussi  bien 
des  lois  natioEalea.  La  nature  de  l'affaire  exige-l-elle  que 
la  io!  étrangère  aoit  appliquée,  le  jiig©  dnît  le  faire;  îl  na 
peut  donc  pas  sb  r^nft*rm9r  dans  sa,  loi  nationale,  el  difd 
qu'il  ne  connaît  pas  de  loi  étrangère;  il  doit,  au  besola, 
l'appliquer  d'office,  comme  il  le  fait  pour  les  lois  do  son 
pays;  donc  il  doit  la  connaitre.  La  règle  que  la  loi  étran- 
gère est  un  fait  ne  peut  concerner  que  la  preuve,  et  mèm^ 
ainsi  considérée,  elle  a  besoin  d'une  restriction  pour  être 
vraie.  On  semble  dire  que  !a  loi  nationale  n'a  pas  besoin 
de  preuve,  tandis  que  la  loi  étrangère  a  toujours  besoin 
d'être  prouvée.  Cela  oest  pas  exact.  Tout  doitétre  prouré 
en  justice;  l'existence  de  la  loi,  aussi  bien  que  les  faits d^ 
chaque  cause.  Il  n'y  a,  quant  au  principe,  aucune  diîB- 
rence  entre  la  loi  nationale  et  les  lois  étrangères.  iSeule- 
ttient  la  preuve  peut  être  plus  difficile  quand  il  s  agit  i 


a 


la  légiyialion  d'un  pays  éloigné.  La  loi  natioDale  e^t  pu- 
bliée dans  les  formes  légales,  ce  qui  lui  donne  une  f* 
authentique;  tandis  que  les  lois  ^lranf;ères  ne  sont 
publiées  hurt*  de  TElaL  sur  lequel  elles  étetiduul  leur  em- 
pire. Kn  ce  sens,  le  j  uge  anglo-atnéricain  peut  dire  ;  Je  m 
les  coun^iis  pas,  puisi]ue  je  ne  suis  pas  présuuïé  U^î*  con- 
naitre, tandis  qu'il  est  légalement  présumé  connaître  les 
lois  nationaleB,  Ëat-ce  à  dire  que  les  lois  nationales  ne 
doivent  jamais  àifé  prouvées^  On  a  plaidé  devant  la  cour 
de  cassation  do  Belgique  sur  Tauthenticité  du  texte  d'une 
loi  française  qui  eet  aussi  la  nôtre  ;  le  jeune  avocat  qui 
Boutehait  le  pourvoi  s'était  procuré  une  copie  auth«ntii}u« 
de  la  minute  du  texte,  ^  il  ou  résultait  que  l'édition  olli- 
cielle  était  fautive.  Ces  cas  sont  rares  :  le  juge  a  anus 
les  yeux  le  test^  offiriéil,  publié  snil  dan*;  un  bulletin  (i«B 
lois,  soit  dans  un  journal  ofRnel.  fit  généralement  re  tfiïW 
est  une  copie  exacte  de  la  minute,  à  raison  du  grand  ioin 
que  l'on  apporte  à  l'impression  des  lois.  La  preuve  pcttl 
étro  plus  difficile  pour  les  lois  étrangères,  maïs  la  difficttUè 
de  la  preuve  ne  modifie  point  les  principes  qui  régisseol 
la  nature  de  la  preuve. 

Si  la  loi  étrangère  était  un  fait,  U  faudrait  appliquer  Lea 
règles  que  les  codes  établissent  sur  les  prouves  légales. 


ÎÈRKS. 


Parmi  ces  preuves  se  trouvent  Taveu  et  le  aenneot,  Coo- 
^îuit-on  i.|ue  l'on  défère  le  serment  siir  resiatence  d'une  loi, 
ou  sur  la  conforniitô  du  loxto  prodait  on  justice  avec  la 
minuta  de  la  loi?  I-e  serment  est  une  transaction  :  tran- 
sigô-t-on  sur  le  droitï  et  dépeud-ii  des  parties  intéressées 
dfi  déterminer  le  droit  que  le  juge  devra  appliquer?  Ces 
qiieslions  n'nnt  point  de  sens.  Ce  que  je  (lis  du  Rermeni 
pst  au8ai  vrai  de  laveii.  Un  fait  peut  être  constaté  par 
l'aveu  des  parties;  encure  faut-il  que  1©  fait  soit  de  nature 
à  pouvoir  être  avoué.  Or.  le  droit  que  le  juge  doit  appli- 
quer à  la  conlestatâon  est-il  un  fait  qui  dépende  de  la 
reconnais&nce  que  les  parties  en  font?  Je  suis  étonné  qae 
Mittermaier  ail  défendu  cette  doctrine,  qui  est  une  hérésie 
juridique  (i).  II  n  est  pas  vrai,  comme  il  le  dit,  que  la  loi 
soit  un  fait  qui  se  prouve  d'après  !e  droit  commuil  ;  la  loi 
une  déclaration  solennelle  du  pouvoir  législatif,  organe 
■de  la  souveraineté  nationale.  Il  n'est  pas  vrai  non  plus 
qu'il  ne  s'agisse  que  de  1  intérêt  des  parties  plaidantes  et 
que  lintérét  général  ï^oil  hoi-s  de  cause  :  toute  loi  n'est- 
elle  pas  essentiellemeni  dintérôl  général f  et  les  parties 
peuvent-elles,  par  leurs  reconnaissances  et  leurs  renoncia- 
tions, moditier  ce  qui  est  d'intérêt  public?  C'est  ce  que  dit 
irès  bien  8c(iàffner,  un  avocat,  et  par  conséquent  ays^t 
1b  sens  pratique,  tandis  qucf  Ibs  professeurs  décident  h 
priori,  comme  s'il  s'agissait  de  formules  d'algèbre.  Maïs, 
chose  singulière,  après  avoir  rejeté  laveu^  SchàlTaer 
admet  le  serment,  en  y  ajoutant  celte  réserve  :  pourvu  que 
le  serment  soit  admissible  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  :  est-ce  que  le  scrmcrut  peut  jamais  être  déféré  sur 
un  objet  qui  n  estpoint  dans  lo  cemmcrceï  Et  Mitlormaier, 
qui  admet  l'aveu,  rejette  la  prouve  toMimoniale,  parce  que 
lô  droit  n'est  pas  un  fait  qui  tombe  sous  les  sens,  que  l'on 
^oit  ou  que  Ton  entend  :  le  témoin  davrait  déposer  sur  cô 
qu'il  sait,  or  pour  savoir  le  droit,  il  faut  étr**juritite.  Sans 
doatfi»    m^\ii  potrrquoi  n&  choitiirait-on   pas  leâ  témoins 

tparmi  les  légistes? 
_  (l)  Millermiiitfr,  dani  VArchiv  fUr  çivilistischc  Promis,  t.  XVIII,  p.  75, 
Sii   HUiiH  ooiiTralrv.   StïLftfTani ,    Entwft;k€lunff  dfm  intemattona4<n  Pri' 
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Je  crois  qu'il  faut  écarter  la  maxime  anglo-américaraô 
qui  assimile  la  loi  à  un  lait,  et  applique  à  ce  fait  le 
principes  qui  régissent  la  preuve  en  matière  d'intèréfa 
privés,  Laasimilation  est  fausse,  el  elle  doit  conduire , 
de  fausses  ccinséquencea,  La  loi  est  essenUelleruent  d'il 
térët  général;  elle  concerne  la  distribution  de  la  .justice, 
tandis  quo  les  faits  juridiques  sont  d'intérêt  privé.  I>e 
cette  différence  essentielle  doivent  résulter  des  diffôreDoes 
en  ce  qui  regarde  les  modes  de  preuve.  Cela  est  d'évidence 
pour  le  serment  et  Taveu,  et  cela  me  parait  tout  aussi  cei^  ' 
tain  pour  les  présomptions  :  qui  a  jamais  songé  à  prtmva^j 
le  droit  par  des  présompûons  légales?  La  question  c'^H 
point  de  sens.  Les  présomptions  de  Hiommc  sont  adrais^^ 
sibles  dans  les  cas  ou  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale  j^J 
la  preuve  par  témoins  peut-elle  servir  à  établir  uia  poizi^| 
de  droit?  Pour  ce  qui  regarde  les  usages  et  coutumes, 
l'affirmative  ne  saurait  être  contestée,  puisqu'une  praxique 
séculaire  a  consacre  ce  mode  de  preuve  :  les  enquêtes 
par  lurbes,  et  les  actes  de  notoriété  ne  sont  autre  chose 
que  des  témoignages.  Faut-il  en  conduire  que  les  pré- 
somptions de  l'homme  seraient  admises  comme  preuve 
du  droit?  La  question  n'a  point  de  sens  non  plus,  les 
présomptions  ne  sont  que  des  probabilités,  comme  dit  I9 
code  Napoléon  (art.  1 349) ,  des  conaéqueuces  que  laïc 
ou  le  magistrat  tire  d'un  fait  connu  â  un  fait  inconnu  : 
pout-il  être  question  d'établir  le  droit,  qui  doit  être  cer- 
tain» sur  un  raisonnement?  Où  serait  bien  le  fait  <;<mn% 
d'où  l'on  induirait,  par  voie  d'argumentation,  le  fait  il 
connu  du  droite 

On  voit  combien  il  est  chanceux  d'établir  une  analogie, 
voira  même  l'identité  entre  le  fait  do  la  foi  et  W  faits  juri- 
diques que  le  législateur  a  en   vue,  quand  il  établit  des 
règles  sur  les    preuves.    Il  en  est  même  ainsi    de  1a 
preuve  testimoniale.  On  entend  en  justice  ceux  qui  ont  vu 
ou  entendu  un  fait  ou  une  circonstance  que  le  juge  doit 
connaître  pour  décider  im  procès;  la  loi  détermine  le 
conditions  que  doivent  réunir  les  témoins.  Appliquera-t-ofl^ 
le  droit  commun  aux  enquêtes  qui  seraient  ordoim+^t 
pour  établir  lexisience  d'un  point  de  droit?  Pour  se  col 
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vaincre  du  coutrairo,  on  n'a  qua  consulter  les  règles  que 
Ton  suivait  dans  les  enquêtes  pin'  herbes,  et  celles  que  l'on 
observait  pour  la  rédaction  d<?s  aetes  de  notoriété,  dont 
j'ai  dit  un  mot  ci-dr^ssus.  Autre  est  le  témoignage  que  le 
juge  reçoit  pour  établir  un  fait  njatériel  ou  juridique,  et 
la  déposition  qui  a  pour  (ihjet  de  prouver  lexistenœ  d'une 
rfîgle  dfi  droit  :  oelle-ci  pourrait  être  compar<^e  plutôt  â  une 
expertise.  Les  Anglo-Américains  qualifient  effeclivenaenl 
d'experts  les  hommes  de  loi  qui  viennent  déposer  de  ce 
qu'ils  savent  du  droit  étranger,  sur  lequel  le  juge  les  con* 
suite;  les  lois  ordinaires  sur  la  qualité  des  témoins  sont 
ici  inapplicables;  tout  dépend  de  la  science  et  de  l'hono- 
rabilité de  lexperu 

La  preuve  littérale  elle-même,  la  plus  commune  et  la 
plus  ^ùve.  diffère  selon  qu'il  s'agit  d'un  fait  ou  d'une  règle 
de  droit.  Four  les  actes  d'intérêt  particulier,  on  distingue 
les  écrits  sous  seing  privé  et  les  actes  amhentiques.  Il  ne 
peut  guère  être  question  dun  acte  sous  seing  privé  pro* 
prement  dit,  pour  établir  un  point  de  droit  :  on  invoque 
les  jugements,  or  les  jugements  sont  des  actes  authen- 
tiques. Les  actes  authentiques  eux-mêmes  ne  sont  point 
dressés  pour  constater  le  droit;  le  droit  écrit  se  constate 
par  des  lois;  le  droit  non  écrit,  par  des  enquêtes,  des 
actes  de  notoriété,  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les 
coutumes,  ou  par  la  jurisprudence.  Donc  la  notion  ordi- 
nfùre  des  actes  authentiques  n'a  rieu  de  commun  avec  la 
preuve  du  droit, 

SïO.  En  détînitive»  pour  une  preuve  spéciale,  il  fau- 
drait une  loi  spéciale.  Dans  lancicn  droit,  on  avait  d'abord 
les  moquâtes  par  turbes  et  puis  les  actes  de  notoriété.  Les 
enquêtes  sont  abolies  depuîe  1677  ;  les  actes  du  notoriété 
n'existent  plus  en  droit  français.  C'est  une  lacmiô  dans 
notre  législation.  Je  ne  connais  qu'une  seule  loi  qui  ait 
prévu  la  difficulté,  encore  est-elle  toute  spéciale  :  en 
Prusse,  une  ordonnance  ministérielle  a  déclaré  que  le 
moyen  le  plus  sûr  de  constater  te  droit  anglais  devant  les 
fribunaux  était  de  prendre  l'avis  de  deux  jurisconsultes 
anglais.  Il  faut  que  l'autorité  dont  jouissent  ces  juris- 
consultes soit  notoire,  ou  dilment  attestée;  de  plus  leur 
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avis  doit  âtre  légalisé.  II  va  de  soi  que  la  partie  advon 
©et  admisô  à  lairo  la  preuve  contraire  (i).   Cçst  btôn  l 
ce  que  l'on  appoilo  en   Bolgiquo  dos  parères,  et  co  q 
l'oa  appelait  jadis  des  actes  de  notoriété  :  le  témoignage 
d'honimeâ  compétents.   Du  droit  coutumier  on  peut  di 
que  c'est   un  fait,  en  f?e  sens  qu  il  s'établit  par  témoin: 
seulement  ce^  témoins  doivent  étrf^des  hommes  de  Idî, 
leur  avis  doit  être  appuyé  sur  des  actes  judidaires,  d 
jugemcutH.  des  contrats,  comme  le  dit  le  président  Bou- 
hier.  La  preuve  d'uue  coutume  soulève  encore  dautres 
difficultés.  Il  faut  dabord  quil  soit  bien  constant  que, 
dans  le  pays  dont  il  s'agit  de  constater  le  droit,  on  admet 
les  usaffôs.  En   Bel^que  et  en  France.  Télément  coutu- 
U]ier  n'a  qu'une  valeur  très  restreinte,  les  ancîonneïi  coi 
tuuies  étant  abrogées  par  le  code  civil,  sauf  dans  les 
asseK  rares  ou  Ih  code  les  maintient,  et  la  formation  de 
nouvelles  coutumes  est  sujette  à  controverse  :  de  fait,  je 
ne  connais  pas  de  droit  coutumier  postérieur  au  code.  U 
en  est  autrement  du  droit  anglo-américain,  il  consiste 
presque  tout  ealier  en  coutumes.  Mais  c'est  un  droit  quL- 
varie,  avec  la  jurisprudence,  car  il  se  fonde  surtout  si 
les  décisions  des  tribunaux,  et  qup  de  fois  liaons-nims 
dans  les  traités  de  droit  international  que  Lelle  réj^le  ou 
interprétation  était  admise,  mais  qu'elle  est  rejeLée  aujour- 
d'hui (vvemded), 

Quand  le  droit  consiste  en  lois,  soit  séparées,  ^ît 
nies  en  codes,  la  preuve  paraît»  au  premier  abord,  1res 
facile,  et  elle  l'est  dans  les  pays  où  ces  lois  ont  été  por- 
tées.  U  est  rare  quen  France  ot  en  Belgique  il  sélôve 
une  difficulté  sur  la  preuve  d^une  loi,  comprise  ou  nod 
dans  le  code  Napoléon;  on  produit  le  texte  olBciol,  ce  qui 
est   déciaif,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  à  le  coUationner  avec  Ift^ 
minute.  Mais  en  jiays  étranf<er  nos  codes  n'ont  phis  inHU^| 
certitude.  On  produit,  jn  supposa.  1p  texte  nfBciel  du  iv>d**^ 
Napoléon,  l'i^dltion  de   1K07,  devant  une  cour  d'Angle- 
terre  ou  des  Etats-Unis.  Le  juge  y  lit  (art.  1907*  que 


rînWrôt  convcnitionncl  peut  excéder  celui  de  la  loi  :  s'il 
rend  un  jugement  sur  la  foi  de  ce  texte,  il  se  trompora. 
Le  texte  Tinduira  encore  en  erreur  quand  il  lira  dans 
Tarlicle  726  qu'an  étranger  n'est  admift  à  succéder  aux 
biens  que  son  pareTit,  étrangm-  ou  Français,  possède  dans 
le  territoire  de  Tempire.  que  dans  les  cas  el  He  la  manière 
dont  un  Français  snce^de  â  son  parent  pnssMant  dew 
biens  dans  le  pays  de  cet  étranger,  conformément  â  Tar- 
ticle  i  K  ^  Ces  articles  sont  abrogés  par  des  lois  nouvelles 
que  le  juge  étranger  n'est  pas  tenu  de  cenraiire.  Je  sup- 
pose que  le  litige  doive  éti'e  décidé  d'après  le  droit  belgi- 
que.  On  apprend  au  juge  que  le  code  français  est  encore 
en  vigueur  chez  nous.  SU  le  consulte  sur  une  question  de 
régime  hypothécaire,  il  .^era  induit  en  erreur  par  le  code 
de  1807,  puisque  nous  avons  une  loi  nouvelle.  Dira-l-on 
que  le  juge  étranger  doit  consulter  les  ouvrages  écrits  en 
France  et  en  Belgique?  Sans  doute,  mats  nous  voilà,  en 
deliors  des  textes,  sur  le  terrain  des  témoignages.  Ces 
témoignages  imprimés  en  exigent  d'autres  :  qui  apprendra 
AU  juge  américain  quels  sont  les  traites  qu'il  doit  consul- 
lerï  Ouvre-t'il  un  traité  de  droit  civil  international,  et  ce 
sont  bien  ces  ouvrages  qui  devraient  lui  donner  les  ren- 
fieignemenls  qu'il  clierclie,  il  y  trouvera  cités  lea  commen- 
taires de  Rogron,  qui  en  Belgique  ne  ae  trouvent  plus  que 
dans  la  bibliothèque  des  praticiens  de  b,is  étage  :  il  aura 
:îouB  les  yeux  un  témoignage  qui  le  trompe.  11  lui  faut 
doue  un  témoin  qui  lui  indique  les  livrée  qui  l'éclaireront 
au  lieu  de  Tégarc/.  Ce  neet  pas  tout.  Le  texte  du  code 
ci^ïl,  bien  que  ce  soit  un  chef-d'œuvre  si  on  le  compare 
aux  lois  anglaif^es,  n'apprendra  pas  au  juge  anglais  com- 
ment ou  interprète  la  loi  qu'il  a  sous  les  yeux,  et  c'est 
cepend/mt  là  ce  qui  Tintéress»  1^  plus.  Consultera -t-il  un 
traité  français  alors  qu'il  s'agit  du  droit  belgiqm*,  il  n'y 
trouvera  pas  la  jurisprudence  de  nos  cours;  le  long 
ouiTage  que  j'ai  écrit  sur  les  Principes  de  droit  ewil  est  le 
premier  et  le  seul  qui  fasse  connaître  la  jurisprudence  de 
nos  tribunaux.  Qui  lai  apprendra  texistence  de  ce  livre? 
îîl.  Maintenant  on  comprendra  les  didîcultés  qui  se 
pri^sentent  en  foule  devant  un  tribunal  anglais  ou  améri- 
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cain  quand  il  est  appelt^  à  décider  une  question  qui  doit 
étrti  jugée  d'après  le  droit  frantjaiG  ou  bolgiqiiG,  Dane  une 
affaire  célèbre  (i).  que  la  chambre  dee  lords  renvoya 
devant  les  meilleurs  jurisconsultes  d'Angleterre,  les  jugos 
sô  trouvèranl  on  désaccord  sur  la  preuve  du  droit  fran- 
çais :  fallait-il  s'en  rapporter  au  code  civil?  Oui,  dit  lord 
Campbpli;  il  vaut  mieus  ronsulter  le  code  Napoléon,  q 
nous  apprend  ce  que  le  législateur  franchis  a  décidé,  qu€ 
d'entendre  un  témoin  dont  la  mémoire  peut  être  en  défaut 
ou  dont  l'esprit  peut  être  prévenu  par  uno  cause  quel- 
conque. Non,  dit  lord  Brougham,  le  code  ne  nous  appren- 
dra rien,  si  un  témoin  ne  vient  avant  tout  nous  dire  ce 
que  signifie  la  disposition  du  code  que  l'on  allègue.  Il 
faut  que  le  témoin  connaisse  le  texte,  la  doctrine  ei  la 
jurisprudence.  Où  trouver  ce  témoin'f  On  cite  de  singu- 
liers témoignages  portés  devant  les  tribunaux  anglais  : 
un  témoin,  se  disant  conseil  (counaellor  ol"  the  suprême 
court  of  the  Tnited  States)  de  la  cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  déclara  qu'un  mariage  mormon  célébré  à  Utah, 
par  Brigham  Young,  serait  reconnu  valable  par  kdi 
cour;  ce  témoignage,  dît  Wharton,  sans  doute  donné 
conscience,  était  en  opposition  formelle  avec  le  texto  des 
lois  fédérales  \2).  Cependant,  on  tient  comme  règle,  da 
la  pratique  anglo-américaine  qu'un  témoin,  peritus  a 
virtute  officii^  oïl're  plus  de  garantie,  en  matière  d< 
preuve,  que  la  loi.  Et  il  y  a  des  cas  où  cela  est  d'évidence. 
Il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  droit  des  colonies  espagnoles 
sur  une  question  soumise  à  un  juge  anglais;  on  produit 
lea  recueils  de  lois,  qui  commencent  par  les  lois  des  Wisi- 
goths  et  finissent  par  les  décrets  rendus  pour  les  colo- 
nies ou  par  les  colonies;  comment  un  juge  étranger 
saura-t-il  quoi  est  lo  droit  obligatoire  au  dix-neiivicmo. 
siècle,  dans  ce  dédale  où  il  ^'égarei-a  nécessairement»  s'i 
n'a  point  de  iîl  conducteur^  Et  quand  même  il  n'y  auraîi' 
aucun  doute  sur  le  texte  qui  doit  être  applique,  le  juge 
étranger  sora-t-il  srtr  de  le  comprendre,  quand  îl  a  gouft 


(I)  &«*^tf J? i'fwoyi'  Case  (Siory,  Von/Jtcmf  iaws),p.  TL'^et 'îSS,  uote, 

t»i  WliarlûQ,  Can/tiel  of /hwk',  p,  5ÛS,  g  7"4. 
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tes  y^ux  une  loi,  écrite  dans  une  iaiigue  qu'il  connaît 
imparfailement,  loi  dont  il  ignore  l'origine,  le  but,  la  ten- 
dance! Certes  un  légiste  lui  en  apprendra  plus  que  la 
lettre  fie  la  loi  (i).  Enrore  fatil-îl  querô  li^giste  ^oHperitus 
ex  virtutt?  officii,  Rt  comment  trouver  en  Angleterre  ou 
aux  Etats-Unis  ces  témoins  d'un  droit  étranger!  On  a 
admis  devant  une  cour  anglaise  le  témoif^ago  d'un  maître 
d'hôtel  lelge,  sur  une  question  de  droit  belgique,  pai'ce 
que  jadis  il  avait  été  agent  de  change  à  Bruxelles! 

On  est  effrayé  des  conséqueDces  qui  doivent  résulter 
de  cette  incertitude  de  la  loi  quand  il  sagit  du  droit 
étranger.  Le  juge  n  est  pas  même  srtr  que  la  loi  qu*on 
produit  devant  lui  est  la  vraie  loi.  11  faut  qu'un  témoin 
l'atteste.  Mais  qui  a  qualité  pour  porter  témoignage  en 
cette  matière'?  Suffira-t-il,  comme  cela  se  pratique  en 
Angleterre,  que  le  témoignage  soit  confirmé  par  un  ser- 
ment* Le  serment  atteste  la  véracité  du  témoin,  mais 
n'est  certes  pas  un  garant  de  sa  science.  Que  Ton  songe 
aux  faits  que  le  témoin  doit  attester.  Avant  tout,  que  la 
copie  imprimée  qu  on  lui  soumet  est  conforme  au  texte 
officiel,  et  que  ce  texte  officiel  est  la  reprotluction  exacte 
de  la  minute.  Si  Ton  exigeait  une  preuve  sérieuse  de  ce 
fait,  elle  serait  impossible;  le  juge  ne  devrait  pas  se  con- 
tenter d'un  témoignage,  il  devrait  demander  une  copie 
authentique  el  légalisée  de  la  minute  de  la  loi  :  et  où 
chercher  la  minute  des  lois  rendues  par  les  conciles  d'Es- 
pagne, sous  la  domination  des  Wisigoths  l  La  justice,  dit 
un  juge  anglais  (a)-,  devrait  .s  arrêter  impuissante»  si  Ion 
devait  appliquer  rigoureusement  aux  lois  les  principes 
qui  régissent  la  preuve.  Il  faut  lire,  dans  Slory  {3}  et 
WhartoQ  (l),  les  décision!^  judiciaires,  les  opinions  diver- 
gentes des  juges,  pour  se  faire  une  idée  de  l'embarras 
inextricable  on  îk  se  trouvent,  rien  que  pours*assurer  de 
Tauthenticité  des  lois.  Je  mentionne  toi^ours  les  juges; 


(1)  ■«TwPton,  Confticr.  of  lam,  p.  512  et  S13,  fi  677- 

{^)  LoM  Lûoprlsle,  Vtia  fleaju^BB  do  Susserrr  Peeraçe  Cnae  (Story^  Cou' 
ff-ict  ùflaws^p.  794,  Je  U l' édition,  ea  uote), 
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mai^;  est-il   bien  sûr  que  ce  soient  les  juge.^  qm  décîiient 
la  difficulté,  oii  n'est-ce  pas  plutôt  le  jury  f|iii,  nhez  le^^ 
ADgln-Am^ricain^.  concourt  à  l'axercico  de  la  jiïfitio^H 
civileïOii  répond  d'ordinaire,  d  après  Slory.  que  lapretiv^^ 
de  la  loi,  quoique  cellu-ci  soit  considéré©  comme  un  fait, 
s'adresse  au  juge  {\).  ce  qui  paraît  trëâ  logique,  puisque 
le  fait  est  légal,  et  suppose,  chtiz  celui  qui  ra^iprécie,  des 
connaissances  spéciales  et  l'habitude  de  TargunnintatiD^j 
juridique.  Maïs  Slory  apporte  bien  des  restrictions  à  80^1 
opinion.  Quand  la  preuve  consiste  dans  le  Wmjoignap^^ 
oral  d'un  expert  sur  resistonce  ou  l'interprétation  d'un 
statut,  ou  sur  un  point  de  droit  non  écrit,  le  jurj  doit    1 
apprécier  les  témoignages,  comme  il  le  fait  pour  toutes 
autres  deposidous.  Vient  ensuite  une  nouvelle  restriction  : 
il  appartient  à  la  cour  de  déterminer  si  l'expert  est  qua- 
lifié pour  déposer  en  cette  matière,  et  s'il  s'agii  d'une  le 
uu  d'un  arrêt,  la  cour  seule  est  compélente  pour  en  àA 
tei'miner  le  sens  et  l'effet.  Cela  eiit'il  au  muius  ^tit'\  N( 
le  commentateur  américain  do  Story  affirme  que  la  doc^ 
ti-ijie  de   Storj   n'est  pas  admise  par  les  cours  des  Etai»-_ 
Unis,  et  Whartonfait  de  nouvelles  distinctions,  dans  le 
queltêô  je  crois  inutile  d'entrer  (è). Dans  tous  lessystèmefll 
lo  jury  peut  être  appela  à  i^o  prononcer  sur  des  questloD 
qui   conconient  le   di^oil.   .En   Belgique,  on  Sûrait  <^ûU 
vanté,  et  avec  raison,  de  voir  doeprcmiera  vonuB  dûcidt 
des  questions   qui  embarrassent  lesjurisconsultes,  al< 
que  nos  jurys  apprécient  les  faîls  avec  une  inintelligence 
parfois  scandaleuse  :  Dieu  nous  garde < de  pareils  jugeai 
A  chacun  son  inétier. 

V3X.  Kn  délinitivô.  il  y  a  une  lacune  dans  notre  légia 
laliou-  Le  système  des  preuves  a  été  organisé  en  vue  de^ 
faits  juridiques  ou  materielt*.  d'un  intérêt  privé  :  le  lâgia* 
lateur  n  a  pas  songé  h  la  preuve  des  lois  qui  doit  se  faire 
dans  les  matières  qui  dépendent  du  droit  civil  int^r 
tional.  Vainement  on  a  essaye  d'étendre  la  preuve 
faits  à  la  preuve  des  lois  :  on  se  heui-te  à  chaque  pa^  i 


(lï  Suhilffûer,  Eniwickeinns  des   intern/itiùfuilCfi  Privait\^hts^  p^  t\i 
[t)  Slory,  Confïictoflau's,  gg  63â  et  ti33a.  WbarfOD»  CoH/licî  t^f  lan 
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des  diiBo.ultés  et  à  rîee  i  m  possibilités.  Il  n'y  a  qu'un  moyoû 
de  les  préTenir,  ce  eont  les  traités.  Story  rapporte  ce  qui 
e'est  passé  entre  le  gouvernement  français  et  la  cour  dea 
Elats-tînis.  En  France,  il  existe  un  recueil  authentique 
des  lois,  sons  le  titre  de  Bulletin  dos  Lois,  imprimé  à 
rimprimerie  royale,  iuipériale,  ou  nationale.  Le  niinistrû 

*de  la  justice  envoya  la  collection  des  bulletins  à  la  cour 
de^  Klats-lJnis,  avec  cette  inscription  :  Le  garde  des 
sceaux  de  Franco  à  la  cour  suprême  des  E(ata-Unie,  Le 
Congrèe  constata  le  don  par  un  acte,  en  autorisant  la 
cour  suprême  à  envoyer  eu  don  au  goiivernement  l'rançais 

:une  collection  des  lois,  résolutions  et  traités  des  Etals- 
Unis.  ainsi  qu'un  recueil  complet  des  déojBions  reudues 
la  cour-  Slory  ajouie  que  l'envoi  offlciel  fait  par  le 
gai'de  des  sceaux  imprime  l'aulhenticilé  aux  lois  conle- 
uues  dans  le  Bulletin,  el  dispense  de  toute  autre  preuve, 
au  (;raud  avantage  des  jusliciables,  Frani^aia  voyagem-s 
ou  établis  dans  TUnion  américaine;  et  il  ne  doute  pas 
qu'en  France  on  ne  regarde  également  comme  authenti- 
ques les  luis,  traités  et  arrêts  compris  dans  l'envoi  fait 
pai"  la  cour  dea  Etats-Unis  au  garde  des  acoaus.  I^  juris- 
consulte américain  émet  le  vœu  que  ces  rapports  entre  los 
doux  pays  continuent  et  qu'ils  s'étendent  à  tous  les  Etats  : 
câ  serait  un  immense  bienfait  pour  la  distribution  de  la 

'  justice  (i). 

Il  y  a  encore  bien  d'autres  vœux  à  faire  pour  faciliter 
rexorcice  de  la  justice  internationale.  Ce  nWt  pas  seule- 
ment le  juge  qui  doit  connaître  les  lois  étrangères;  ceux 
qui  traitent  aveo  un  étranger  ont  le  plus  grand  intérêt  â 
savoir  sil  est  capable  ou  incapable,  et  il  ne  sufBt  pas^ 
quiU  eachent  qu'il  est  frappé  d'incapacité,  ils  doivent 
avoir  une  connaissance  exacte  de  l'étendue  et  des  effets 
de  son  inhabilité,  La  pubhcitô  qui  régne  dans  la  vie  poli- 
tique devrait  aussi  présider  â  tous  les  actes  de  la  vie 
civile.  Malheureusement  notre  droit  date  d'une  époque  où 
le  législateur  aimait  la  clandestinité  :  c  est  un  des  grands 
défauts  du  code  Napoléon;  au  lieu  d'enti^er  dans  les  voies 


^1)  Stoiy,  Conflict  ofiawa.  p.  IH,  oots  (V  édilîoa). 
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d'une  large  publicité,  il  a  reculé,  en  d^-serfant  la  léçislà' 
tion  révolutionnaire  qu'il  aurait  dû  coiïii>léïer.  En  Bel- 
gique nous  avons  repiis  notre  iraditioii  nationale  des  cou- 
tumes de  nantissement,  et  le  législateur  belfçe  a  généi-aiisé 
la  publicité  des  hypothèques,  que  le  code  civil  restrei- 
gnait par  la  clandestinité  des  hypothèques  légales.  La 
publicité  a  été  étendue  à  des  actes  qui  intéressent  esseU' 
tiellement  les  tiers,  les  conveniions  matriiooniales-  Mais 
ces  innovations  ne  concernent  que  le  droit  civil  interne; 
on  n'a  pas  songé  au  droit  civil  international.  Ici  tout  est 
à  faire,  à  commencer  par  la  publicité  des  lois.  On  ne  peut 
pas  demander  que  les  particuliers  connaissent  les  bis 
èirangf^res,  c'est  à  peine  s'ils  ont  une  notion  confuse  de$ 
lois  nationale»;  mais  au  moins  ks  hommes  de  loi  devraient 
élre  iflitiés  A  cette  cunnaissance  par  reuseiguement,  cet 
instrument  inappréciable  de  culture,  dont  ou  comineitc^ 
seulement  à  apercevoir  l'importance.  Des  cours  de  légis- 
lation comparée  ne  suffisent  point;  il  faut  que  les  loia 
étrangères  soient  connues  ou  puissent  du  rooins  Tétre  par 
ceux  qui  ont  intérêt  à  les  connaître.  La  diplomatie  a  ici 
une  grande  tâche  à  rempHr.  Je  viens  de  diro  le  vœu  émis 
par  un  éminent  jurisconsulte  des  Etats-Unis  :  ce  que 
Story  demande  serait  si  facile  n  réaliser  :  un  échange, 
entre  toutes  les  nations  civilisées,  des  recueils  officiels 
des  lois,  qui  devraient  se  tvouTer  dans  les  bibliothèques 
publiques  des  villes  où  siègent  les  hautes  cours  de  justice. 
et  où  sont  aussi  établies  les  Universités.  Il  ne  suffit  pas 
de  posséder  les  corps  de  lois,  il  faut  les  comprendre  :  le 
meilleurs  commentaires  et  les  traités  scientifiques 
vraient  être  compris  dans  cet  échange  international  inaii 
guré  parla  France  et  les  Etats-Unis.  Ici  se  renconti 
une  nouvelle  difficulté  :  lignoraiice  des  lances  dans  U 
quelles  les  lois  sont  ijcritea.  C'est  encore  une  lacune 
combler  dans  notre  enseignement.  11  n'y  a  pas  un 
cours  de  langues  étrangères  dans  les  universités 
France  et  de  Belgique!  L'Allemagne  noua  a  dovant 
hâtons-nous  de  suivre  son  exemple,  si  nous  ne  voulo 
pas  être  accusés  de  barbarie.  Une  société  sesi  formée) 
France  pour  la  traduction  des  lois  étrangères.  Le  trava 
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est  d'une  difficulté  estréiue  ;  je  croîs  qu'il  ne  pourrait  é\r& 
exécuté  avec  eiaclilude  que  dans  les  pays  m^mef^  où 
les  lois  ont  été  portées,  par  des  jurisconsultes  indigènes, 
aidés  d^homtnes  versés  dans  l'étude  des  langues  étran- 
gères. Le  français  est  la  langue  de  la  diplomatie;  pour- 
quoi ne  serait-il  pas  la  langue  de  la  traduction  des  loisî 
Cest  une  œuvre  intcrEiationale  ;  pour  la  mener  â  bonne 
fin,  il  faudrait  des  commissions  internationales,  composées' 
de  jurisconsultes  et  de  lettrés,  hommes  d  élite. 

J'invoque  lappui  de  la  diplomatie  pour  obtenir  l'é- 
change international  des  lois,  des  commentaires,  et  pour 
présider  au  travail  de  traduction.  Ceci  n'est  encore  qu'un 
petit  commencement  de  l'œuvre  à  laquelle  elle  est  appelée  : 
réaliser  la  communion  de  droit  entre  les  nations.  11  faut 
que  les  principes  du  droit  international  privé  soient  dépo- 
tais dans  des  traités  ;  et  Ion  pourrait  y  joindre,  pour 
rdiaquepays,  les  extraits  des  lois  étrangères  qui  se  rap- 
portent aux  relations  internat iouales,  et  que  les  tribunaux 
étrangers  suiil  dans  le  cas  d*appliquer.   Les  traités  sont 
publies  légtdemeat  comme  les  lois;  de  cette  nianièie  le 
droit  étranger  aurait  une  publicité  légale  lout  ensemble 
I  et  une  publicité  de  fait. 

Les  traités  serviraient  aussi  à  organiser  une  publicité 
pour  les  actes  de  la  juridiction  volontaire  et  conlentieuse 
dont  la  connaissance  intéresse  las  hommes  de  tous  les 
pays.  Nos  registres  de  fctat  civil  sont  publics,  parce 
qu  ils  intéressent  lee  tiers,  mais  ils  sont  incomplets,  mâme 
en  ce  qui  regarde  les  nationaux;  le  code  Napoléon  pros- 
crit seulement  la  transcription  sur  nos  registres  des  actes 
de  célébration  des  mariages  contractés  en  pays  étranger 
{art.  ITl);  il  y  a  une  raison  identique  d  ordonner  la  pu- 
blicité de  tous  les  actes  qui  intéressent  les  Belges,  et  il 
faudrait  étendre  cette  publicité  à  tous  ceux  qui  sont  établis 
en  pays  étranger.  La  publicité  des  actes  de  Télat  civil 

Sropremeat  dits  ne  siitBt  point.  Nos  lois  n'ordonnent  pas 
c  rendre  publics  les  jugements  qui  prononcent  la  sépa- 
ration de  corps  :  cependant  il  en  résulte  un  changement 
considérable  dans  la  capacité  de  la  femme  et  dans  les 
droits  du  mari  sur  sas  biens.  Les  jugements  qui  placent 
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les  prodiguas  on  les  faibles  d'esprit  sous  conseil  jiïi 
claire,  ceux  qui  prononcent  riiiterdictîon,  ou  qui  ont  pour 
conséqueace  Tinterdiction  légale,  ou  ne  sont  pas  rendtu 
publics,  ou  iVcnt  qu'une  publicité  insufR^nto.  Quant  aux 
étraugers,  leur  élatciviL  dans  la  plus  large  acception  djài 
mot,  est  entièrement  inconnu.  J  ai  fait»  dans  le  cours  «■ 
ces  EtudeSi  des  propositions  tendantes  à  éclairer  les  tieîl^ 
qui  coatractent  avec  ]ôs  étrangers.  ISo  pourrait-on 
organiser  une  publicité  générale,  des  registi'os  concern 
spécialement  les  étrangers  >  ou  l'on  trouverait  la  mentii 
de  tous  les  faits  qui  intéressent  les  tiers? 

On  a  dit  qu'il  n'y  a  plus  d'étrangers  :  tel  n'ost  pas  encorû 
le  dioit  commun,  mais  telle  est  du  moins  la  tendance  des 
législations  modernes.  L'Italie  a,  la  première,  proclama 
l'égalité  des  étrangers  et  des  nationaux,  «n  ce  qui  regarde 
la  juuissauce  des   droits  privés;  la  Belgique  ne  Uixl^'a 
pas  A  i>uivi'e  cet  esemple  ;  l'ADgleterre  elle-uiéme  eiiU« 
dans  ce  mouvenietit  cosmopolite-  D'un  autre  côté,  le  iûou- 
vement  prodigieux  des  communications  augmente  tous  le* 
jours  b  nombre  des  étrangers  passagers  ou  résidents.  S'il 
uy  a  plus  do  différence  légale  entre  eux  et  iûs  nalion^uji, 
si  on  leur  reconnaît  partout  la  jouissance  de  leur  droit 
cotionai,il  îraporto  aussi  que  leur  état,  leur  capacité,  Iwr 
droit  soient  connus  des  tiers  avec  lesquels  ils  traitât  ; 
c'est  une  conséquence   nécessaire  du  nouvel  ordre  M 
choses.  La  diploiuatie  doit  omettre  la  main  é  Voôuvrc  pour 
régulariser  la  révolution  qui   s  accomplit   dans   les  i"i 
tions  des  peuples  et  des  individus. 


IL  Le  VauCorité  des  lois  étrangères. 


ÏÏ3.  D'après  le  droit  français,  les  étrangers  sont  rég» 
en  B'rance,  par  leur  statut  personnel,  en  ce  qui  coccenie 
leur  état  et  leur  capacité  (a"  4G)  :  c'est  dire  que  les  triW' 
naux  français  doivent  appliquer  les  lois  étrangères  quand 
1  ctat  ritïs  personnes  est  eu  cause.  Le  code  italien  va  plus 
loin  :  il  étend  ce  principe  aux  droits  de  famille,  <^  notam- 
ment au  droit  de  succession,  le  plus  considérable  clss 
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roîts  privés.  Bientôt  la  Belgique  revisera  sa  légîslatioQ 
civile,  ci  elle  y  inscrira  ce  niémp  principe,  de  la  persou- 
DûlUô  du  droit.  Le3  tribunaux  nationaux  seront  donc  appe- 
lés parlont  à  appliquer  les  lois  étrang:éres.  Dans  mon  opi- 
nion, c'est  une  oUigation  pour  le  juge  (n"  48-52):  on  ne 
conçoit  pas  que  lejug'c  soit  libre  d'appliquer  la  loi  étran- 
gère ou  la  loi  nationale,  car  il  est  de  Tessence  de  la  loi 
de  lior  le  juge.  Ici  cependant,  nous  rencontrons  déjà  un 
doule  sérieux,  La  doctrine  que  je  viens  de  résumer  est 

iOlise  par  ceux  qui  reconnaissent  une  loi  personnelle, 
ipendante  de  linlérét  national,  et,  à  plus  forte  raison, 
indépendante  de  l'intérêt  des  nationaux.  Maïs  la  loi  per- 
sonnelle de  l'étranger,  ainsi  entendue,  n'est  pas  admise, 
par  les  Afiglo-Aniéricains,  ei  elle  n'est  pas  généralement 
admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  ksquelles 

ibordonnent  lapplicaiion  de  la  loi  de  l'étranger  à  rimé- 
français.  Dan&  cet  ordre  d'idées,  il  ne  peut  plus  être 
question  d'une  obligation  proprement  dite  d'appliquer  le* 
étrangères,  puisque  tout  dépi^ud  de  rapprécialiou  du 

j©  (ïi"  49).   De  là  suit  qua  les  décisions  dos  tribunaux 
ne  Aontpas  sujettes  à  cassation;  la  cour  suprâms  ne  peut 
casser  les  jugements  et  arrêts  qui  ne  violent  aucune 

tt  française;  et  on  suppose  que  le  législateur  n'a  pas  fait 
une  obligation  aux  juges    nationaux   d'appliquer   la  loi 
étrangère,  ou  du  moins  que  cotte  application  est   subor- 
doûiiéo  à  Tintérôt  fran;*ais    :  la  décision  est  de  fait,  dao© 
Cô  cas,  et  non  de  droit,  ce  qui  rend  le  recours  en  cassation 
impossible.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cassation,  il  faut  suppo-  , 
ser  qu'une  loi   française   oblige  les    tribunaux    à  jugor' 
d'après  la  loi  étrangèreUe!  est  l'article  47  du  code  Napo- 
I6^n.qni  applique  aux  actes  de  VéUt  civil  le  principe  f-ûct*5 
}*effii  adum;  tout  acte  de  Tétat  civil  des  Français  et  des^ 
étraogers.  fait  en  pays  étranger,  fera  foi  s'il  a  été  rédigé) 
daiisles  formes  usitées  dans  ledit  paye-  L'article  170  re- 

[►roduit  cette  disposition  pour  le  mariage,  et  l'article  999 
'étend  aux  testaments  authentiques  qu'un  Français  fait  en 
pays  étranger.  De  mémo  la  loi  hypothécaire  belge  dispose 
que  l'hypothèque  des  immeubles  situés  en  Belgique,  si 
elle  est  constituée  en  pays  étranger,  doit  être  établie  par 
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acte  authentique  dans  las  formes  prescrites  par  les  loiè  de 
ce  pays  pour  son  authenticité.  Si  un  tribunal,  dans  l'un 
de  ces  cas,  décidait  qu'un  acte  reçu  en  pays  étranger  est 
valable,  quoiqu'il  n  eilt  pas  été  fait  dans  les  formes  usitées 
dans  ledit  pays,  il  y  aurait  recours  en  cassation,  puis- 
qu'une loi  nationale  aurait  éié  violée.  Par  contre,  lorsque 
la  loi  nationale  ne  prescrit  point  Vapplication  des  lois 
étrangères,  le  recours  en  cassation  devient  impossible. 
Vainement  dirait-on  que  le  tribunal  a  violé  une  règle 
admise  par  le  droit  civil  international;  le  droit  des  gens 
n'a  point  de  force  obligatoire,  en  ce  sens  que  les  principes 
qu'il  établit  ne  sont  pas  sanctionnés  par  une  loi,  et  tant 
qu'il  n  y  a  point  de  loi  violée,  il  ne  peut  s  agir  de  cas^i- 
tion.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  cassation  de  Belgique  : 
-  Attendu  que  la  violation  des  principes  du  droit  des 
gens  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  que  pour  au- 
tant qu'ils  soient  consacrés  par  un  texte  de  loi,  cité  à  l'ap* 
pui  de  la  requête  (i),  ^  Ce  que  la  loi  dit  du  droit  des  gens 
sapplique  au  droit  international  privé,  puisque  le  droit 
civil  international  fait  partie  du  droit  des  gens,  et  il  y 
d'ailleurs  même  motif  de  décider, 

^4-  Ces  principes  tiout  consacrés  par  la  jurisprudence 
frani^aise  et  belge.  La  coui'  de  cassation  de  France  a 
rendu  un  arrêt  doctrinal  sur  la  matière,  dans  les  circon- 
stances suivantes.  11  s'agissait  de  savoir  si  le  mariage 
contracté  en  1788,  â  Oriesheim.  dans  le  grand-duché 
de  Hesse,  entre  Frédéric- Auguste,  prince  et  landgrave 
de  Hesse,  et  Carolina  Seitz,  était  valable  d'après  1©  droit 
hessais.  Le  pourvoi  prétendait  que  la  cour  de  Colmar 
s'était  trompée,  en  validant  le  mariage,  sur  le  sens  do  la 
législation  hessoise  de  cette  époque.  Le  moyen  fut  rejeté 
par  la  chambre  des  requêtes  :  •^  Attendu  que,  dans  W 
cas  où,  comme  le  suppose  le  pourvoi,  Tarrét  attaqué 
serait  trompé  sur  les  exigences  de  la  légmlatîon  hessni* 
en  1788,  cette  erreur  ne  pourrait  entraîner  sa  cassation  ; 
la  cour  de  cassation  instituée  pour  maintenir  Vu7iilé  de  la 
loi  française,   par   Yunifonnité  de   la   jurispruden 
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n'ayant  pas  la  mission  de  redresser  la  fausse  application 
lies  bis  élrangt^res,  à  moins  qu'elle  ne  denienne  la  source 
d*U7ie  coni rainent r OH  aux  lois  françaises.  *  Ainsi,  tant 
quune  loi  étrangère  est  seule  en  cause,  V incompétence 
de  la  cour  de  cassation  est  générale  et  absolue. 

Dans  Vçsppice,  il  j  a^ait  un  doute  :  le  pourvoi  soutenait 
que  l'article  47  du  code  Napoléon  était  violé-  La  cour 
répond  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  cet  article,  puisque 
Varrét  s'y  est  expresf^ément  conformé,  en  donnant  foi  à  un 
acte  de  maria^o  passé  en  pays  étrangôr,  qu'il  déclare, 
par  une  appréciation  sôuvernme.  avoir  été  rédigé  dans 
les  formes  usitées  dans  ledit  pays  (i).  Cette  décision  est 
d*une  importance  extrême.  La  coup  reconnaît  que  l'ar- 
ticle 47  était  applicable  à  l'espèce;  les  tribunaux  français 
sont,  par  conséquent,  obligés  d'appliquer  la  loi  étrangère  ; 
s'ils  ne  l'appliquaient  pas.  il  y  aurait  lieu  à  cassation 
pour  violation  de  l'article  47,  parce  qu'une  loi  française 
serait  violt^e.  Mais  si  le  juge  déclare  appliquer  la  loi 
étrangère,  comme  il  y  est  tenu  en  vertu  de  cet  article, 
il  sost  conformé  à  la  loi  française,  partant  sa  décision  est 
à  l'abri  de  la  cassation.  Vainement  dirait-on  qu'il  a  violé 
la  loi  étrangère,  cette  prétendue  violation  ne  donne  pas 
ouverture  à  cassation,  car  la  loi  étrangère  n'est  qu'un 
fait,  que  le  tribunal  français  apprécie  souverainement. 
Ainsi,  quand  une  loi  française  ordonne  dappliquer  la  loi 
étrangère,  tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  que  le  juge  doit 
fonder  sa  décision  sur  la  loi  étrangère;  s'il  ne  le  faisait 
pas,  il  violerait  Tarticle  47,  et  il  y  aurait  lieu  à  recours 
^W  cassation;  mais  dès  qu'il  applique  la  loi  étrangère, 
âcle  47  est  observé  ;  la  fausse  interprétation  de  la 
loi  étrangère  est  une  violation  de  celte  loi,  il  est  vrai, 
mais  la  cour  de  cassation  n'a  pas  mission  de  redresser 
la  fausse  application  des  lois  étrangères,  ces  lois  n'étant. 
«n  France,  qu'un  fait,  que  le  juge  apprécie  souverai- 
nement. 

Cette  doctrîue  est  strictement  légale,  mais  il  en  résulte 
une  conséquence  déplorable,  c'est  que  les  lois  étrangères 


(I)  R«jBl*  l&»vrjl  \mi  (Dation,  1801,  \,  420). 
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n  ODt  pas  de  force  obligatoire  en  France,  alors  même  q 
le  iéjjislaleur  fjaïfvai»  déclare  que  le  juge  doit  les  appli 
quer.  Car  qu'est-ce  ([Uiiiie  loi  que  le  juge  peut  impuDé- 
inent  violer?  Une  hypoth^ue  est  consente  en  paj« 
étranger  par  un  acte  qui  no  réunît  point  leâ  coaditioM 
reqiÙBeB  pour  son  authenticité  ;  cotte  hypaihèquo  est 
nallc,  inoxÎBtanto  mômo  ;  néanmoïne,  le  tribunal  belge 
p^ut  la  déclarer  valable  en  décidant  ijue  lacté  est  cen- 
forme  à  la  légiîilatio»  étraogôre.  Qmq  devient  alors  le 
principiî  de  la  solennité  de  Thypoibêque  t  On  ne  peut 
mtoe  plus  dire  que  le  juge  eal  tenu  d'appliquer  la  lai 
étrangère  ;  car  il  est  libre  de  la  violer,  toiu  en  déclarant 
qu'il  l'applique,  tout  dépendant  de  son  apprérialion  souvô- 
raine.  Nous  allons  voir  que  cette  jurisprudence  anéantîfcn 
1b  droit  international  privé.  "^B 

STA,  Une  femme  française  épouse  un  Espagnol  ;  elle 
devient  Espagnole  ;  dès  lors,  sou  état  et  sa  capacité  sont 
régis  par  la  loi  d'Espagne,  Rentrée  en  France,  elle 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari.   Celte  obligation 
serait  valabie  d'après  la  loi  française,  ainsi  que  Tliypo- 
thèque  consentie  pour  la  sûreté  du  créancier  ;  mais  elle 
serait  nulle  d'après  la  loi  espagnole,  qui  ae  permei  pas  A 
la  femme  de  s  obliger  solidairement  avec  son  mari.  Le 
tribunal  de  la  Seine  annula  Tobligation  en  se  Ibnddnt 
sur  le  statut  personnel  de  la  femme  qui  lavait  souscrite; 
mais  la  cour  de  Paris  inûrma  le  jugement  :  elle  déci 
qu  il  fallait  apprécier  la  capacité  de  la  femme  espagnol 
d'après  les  lois  franraises  ;   si  Ton  n'admettait  pas 
principe,  diî^ ait-elle,  on  serait  soumis  à  autant   de  loi 
étrangères  qu'il  y  aurait  d'étrangers  en  France.  C'est 
négation  du  statut  personnel.  Dans  lopinion  générale, 
admet  que  iarticle  3  du  code  Napoléon  consacre  implicî 
temcnt  lo  statut  personnel  de  l'étranger.  Que  devient  ce 
statut  dans  la  doctrine  de  la  cour  de  Paris  t  II  cat  annulé- 
Sur  le  recours  en  cassation,  il  intervint  un  arrêt  do  rejet  : 
**  Attendu  que  si  Tartiele  3  déclnrô  que  les  lois  concer- 
nant  l'état  et  la  capacité   de^   pâr^oiineg    régissent   I 
Français  même  résidant  en  pays  étranger,  il  ne  conti^l 
aucune  disposition  semblable  ou  analoguô  en  faveur 
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étrangers  qui  résidant  en  France  (i)  **,  Donc,  il  n'y  a 
pas  de  Ici  violée.  Mais  ne  faut^il  pas  interpréter  Tar- 
ticle  3  par  la  tradition  ?  Les  auteurs  du  code  civil  ont-ils 
entendu  innoverï  Non  certes.  Donc  la  tradition,  en  cettô 
matière,  fait  corps  avec  le  code  Napoléon  ;  elle  explique 
et  dôtemiine  Iô  t^ens  do  Tarticlc  3.  Ainsi  interprété,  l'ar- 
licl©  3  reconnaît  certainement  le  statut  poi-gonncl  de 
l'étranger;  partant,  la  loi  ést  violée  quand  le  jnge  aie 
1g  statut  personnel  (î).  Mais  il  n y  a  pas  de  teste  :  donc, 
pas  de  recours  en  cassaiion;  et  comme  il  uy  a  pas  de 
texte  pour  aucnne  règle  de  droit  international  privé,  il 
n'y  a  jamais  lien  à  casser  un  arrêt  pour  violation  du 
droit  civil  internationaL  Cest  dite  que  ce  droîi  n'a 
[Uune  autorité  morale,  corauie  le  dit  un  auteur  fran- 

s  (a),  et  qu  est-CG  qu'un  droit  qui  n"a  qu'une  autorité 
morale  *  Ce  n  est  pas  un  droit, 

«J«,  Il  s'est  présenté  un  cas  où  la  cour  d'appel  avait 
violé  la  loi  étrangère,  mais  cette  violation  avait  conduit  à 
Tapplicalion  de  la  loi  française-  La  cour  de  cassation 
trouva  cela  parfaitement  légal  :  «  Attendu  que  Terreur  de 
droit  qui  aurait  été  commise  par  l'arrêt  dénoncé,  sur  le 
gens  et  l'application  d'une  loi  étrangère,  a  eu  pour  consé- 
quence le  respect  de  la  toi  française,  et  son  exécution  pour 
le  partage  d'une  succession  ouverte  en  France,  et  compo-- 
Bée  uniquement  de  biens  situéâ  en  France,  à  laquelle  ne 
sont  appelés  que  des  Français  ;  attendu  que  Terreur  de 
droit  nest  pas  devenue,  dans  Tespèce.  le  principe  et  la 
lUrce  d'une  contravention  à  une  loi  française,  et  que 
lura,  aucune  loi  llaugaise  n'a  été  violée  (i),  »*  Cala  peut 

légal,   mais  cela   uesL   certes  pas  juridique.    Que 

devient,  dans  cette  jurij^prudence^  la  communauté  de  dioit 
eutro  les  nations  J  Pourvu  que  la  loi  nationale  soit  appli- 
quée, tout  fist  bien.  Qu'importe  la  violation  d'une  loi 
ôtraugiire  '! 

Il  y  a  des  conséquences  qui  révoltant  le  sens  juridique  ! 


(l>  Rejït,  n  Juiaflt  ISna  (Sirey,  1S33,  t,  053). 
l21  Voyez  plus  hani,  p.  15.  n°>  45^7. 
(S)  Gao4l,  Codadis  â'tratiçcrs,  p.  146, n"  323 
<«>  Ropl.  i8  avril  lH'dÙ  ^âu-û^,  ld3ti,  1,  74f  ;. 
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-  Attendu,  en  droit,  ijue  lors  uiénie  que  lejî  ordoûDancoe 
eepagnoles  dôs  lOaoïH  1S15gi  18  octobre  1817,  r^lativds 
à  la  naturalisation  des  étrangers,  auraient  été  violées, 
leur  violation  ne  pourrait  pas  entraîner  Ja  cassation  d« 
Tarrét  attaqué  qui  n'a  porté  aucune  atteinte  à,  la  législa-» 
lion  française  (i),  ^  Une  naturalisation,  nulle  d'après  les 
loifl  du  pays  où  elle  a  été  accordée,  devient  valable  mi 
France,  en  ce  sens  que  le  jugement  qui  la  considère 
comme  valable  ne  saurait  être  cassé.  Voilà  une  étrange 
communion  de  droit  entre  les  peuples  ! 

Le  titre  de  grandesse  peut-il  passer  dans  une  famille 
étrangère  par  mariage  i  Jugé  négativement  par  la  cour 
de  Paris.  Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  la  violation  de 
la  loi  espagnole.  La  chambre  civile  prononça  le  rejet, 
après  délibéré  en  ciambre  du  conseil.  L'arrêt  attaqué 
déclarait  que  la  loi  espagnole  ne  reconnaît  le  titre  de 
grandesse  qu'autant  qu'il  a  été  confirmé  par  Tautorité 
souveraine.  Cette  décision,  dit  la  cour  de  cassation,  fondée 
sur  l'appréciation  des  lois  d'un  pavs  étranger,  ne  pourrait 
donner  ouverture  a  cassation  qu'autant  qu'elle  serait  eu 
opposition  avec  les  lois  de  France,  ce  qui  n'existe  point 
dans  la  cause  (2).  Ainsi  on  peut,  â  la  rigueur,  être  grand 
d'Espagne  en  France  sans  l'être  en  Espagne,  et  Pôci- 
proqueinent  ï  Soit;  le  mal  ne  serait  pas  très  grand  ! 

Il  y  a  des  applications  plus  importantes.  Une  aoci 
commerciale  est  mise  en  liquidation  en  Angleterre  ;  ce' 
situation  équivaut-elle  à  la  faillite  ?  Une  compagnie 
anglaise  {The  impérial  Land  company  of  Marseitles]  pri' 
tendait  que,  d'après  la  loi  anglaise,  la  faillite  est  rempla- 
cée, pour  les  sociétés  commorcialeB,  par  la  mis&  on  liqui- 
dation de  la  société,  soub  la  surveillance  do  la  cour  de  la 
cbancellerie,  ce  qui  opère  touK  les  effets  de  la  faillite  propre- 
ment dite,  et  que  l'arrêt  avait  refusé  à  tort  de  voir  dans 
cette  situation  un  état  assimilable  et  équivalent,  à  tous 
égards,  à  la  faillite,  La  cour  de  cassation  conclut,  rctnioi 
toujours,  quen  supposant  que  l'arrêt  attaqué  fftt  réel 


(1)  Rejet.  9no\eiflbrfl  lMfl(SU*y,  ia4T,  l,  M^ 

(2)  Rejsl,  15juiQ|S63fDann/,.  1803.  1,317). 
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meul.  tumbé  dans  cette  erreur,  elle  ne  donnerait  pas  ouver- 
ture à  cassation,  puisqu'elle  porterait  sur  la  disposUitm 
d'iiDe  loi  étrangère  (i).  Vérité  au  delà  de  la  Manclie, 
dans  le  pa^s  où  la  société  est  établie,  et  erreur  de  ce 
côté'Ci. 

tj?7.  Il  est  certain  quo  si  la  doctrine  coii5acré3  par  la 
jurisprudence  do  la  cour  de  cassation  de  Franco  était 
généralement  appliquée  dans  tous  les  cas  où  la  violation 
dô  la  loi  étrangère  n'emporte  pas  la  violation  dune  loi 
frftn<;aise.  il  ny  aurait  pas  de  droit  civil  internationaL  11 
faudrait  commencer  par  déterminer  fians  chaque  pays,  par 
la  loi.  les  cas  où  les  tribunaux  devront  appliquer  la  loi 
étrangère.  Cela  même  ne  suffirait  point,  pnisque  lesjugfr' 
ments  qui  appliquent  une  loi  étrangère  ne  peuvent  être 
cassés  pour  fausse  interprétation  de  la  loi.  Mais  la  juris- 
prudence française  n>.sl  pas  aussi  absolue  quelle  le 
parait  au  premier  abord.  La  cour  de  cassation  fait  tou- 
jours une  réserve.  c*est  qu'il  y  aura  ouverture  a  cassa- 
tion dans  les  cas  oij  une  loi  française  serait  violée  ;  il 
nous  faut  voir,  avant  tout,  comment  elle  entend  cette 
exception  quelle  apporte  à  la  règle. 

Une  convention  est  formée  en  pays  étranger  entre  un 
Français  et  un  étranger.  Le  tribunal  français,  saisi  de 
rinterprétation  de  cette  convention,  doit-il  appliquer  la  loi 
étrangère  ou  la  loi  fran<.'aise^  Voici  l'espèce  dans  laquelle 
la  question  s'est  présentée.  Un  Français  traite  â  Hong- 
Kong,  possession  anglaise,  pour  le  transport  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  bagages  â  Marseille.  Il  est  dit,  dans  le 
bulletin  délivré  par  la  compagnie,  que  celle-ci  ne  répond 
pas  de  la  perte  des  bagages  ni  des  avaries  ou  retards 
qu'ils  pourFcdeut  éprouver.  Lea  bagages  ayant  été  perdus, 
la  compagnie  est  poursuivie  eu  France  comme  responsable 
de  la  perle.  Le  tribunal  devait-il  appliquer  la  loi  française 
telle  qu'elle  est  interprétée  par  la  jurisprudence,  laquelle 
rend  le  voiturier  responsable  de  sa  faute,  nonobstant  toute 
clause  contraire?  Ou  devait-il  appliquer  la  loi  anglaise  qui 
permet  de  convenir  que  lentrepreneur  de  transport  sera 


U)  Rej«t.  1^  DOtembro  ISTS  piU^e,  1^14.  l,  lÛU). 
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afiraiichi  de  toute  responsabilité  î  Le  tribimal  à&  coin- 
mercc  de  Marseille  di^claia  la  ooiïipagnte  responsable;  et 
sur  l'appel,  il  int<irvint  un  arréi  coufirniatif.  Le  jugement 
part  do  co  principo  que  Im  offots  des  cOTilrate  so  dôtôr- 
minûnt  d'après  les  Ioir  du  Heu  ou  ils  doivent  étro  e:ïôculéd, 
tandis  qu'ils  sont  BourDiB  k  la  loi  du  lieu  où  ik  ont  été^ 
passés,  pour  ce  qui  concerne  la  forme-  Or,  dans  l'espé 
le  contrai  de  transport,  eunsenti  à  Hong-Kong»  devar 
recevoir  son  exécution  définitive  à  Marseille,  lieu  de  dôs- 
tination  du  voyageur,  Donc,  la  loi  françaif^e  était  appl 
cable. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  ooB^pagnîe  anglaiâô. 
demandeur  nie  le  principe  invoqué  par  Van-ét  attaqua 
C'est,  au  contraire,  une  règle  constante  et  unîrersellè 
ment  suivie  que  tout  contrat,  intervenu  entre  personnes 
de  nationalités  dllférentes,  est  soumis  à  la  loi  du  lieu  où 
il  a  été  passé,  non  seulement  pour  sa  lorine,  mais  encore 
pour  sa  validité  et  son  interprétation.  Le  ministère  public 
conclut  au  rejet  du  pourvoi,  par  la  raison  quaucuao 
loi  française  n'avait  été  violée.  La  cour  cassa  l'arrêt,  pour 
violation  de  Tarticle  1 184  thi  code  iSapoli^on,  Aux  termes 
de  cet  article,  les  conventions  légalement  Ibrmées  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  laites.  Pour  décider  ^  ime 
convention  a  été  légalement  faite»  Il  faut  Texaminer 
d'après  les  règles  de  la  législation  â  laquelle  sa  formation 
était  soumise.  Or,  le  voyageur  français  sest  embarqué  â 
Hou(5'-Kon^,  possession  anglaise,  en  coniractant  avec  la 
conipa^'nitï  péninsulaire  orientale;  cette  couNeiitiou  rele- 
vait de  la  législation  anglaise,  en  vertu  du  principe  qui 
fait  régir  l'acte  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  passé  quant 
à  sa  forme,  à  ses  ootLdïiioûs  fondauimtale?  et  à  son  mode 
de  prouve.  Or,  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'examiner  le  litige 
au  point  de  vue  du  statut  anglais  ;  il  la  apprécié  selon 
la  loi  français»  ;  par  là,  il  a  expressémeDt  violé  la 
tide  I134(iV 

Cette  décision  a  été  critiquée^  au  point  dd  vue 


il)  Ca^a^UoD,^  février lâ64  (Skrcv,  ];4rj4,  1,  3651.  Compnrw  f>eiiiao^'« 
dans  U>  Journal  liu  itrttit  *Ht*r/tulioiiai  /inW,  t.  1,  |i,  Kl'H. 
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motifs.  Est-il  vrai  que  Tcirrét  attaqué  vioîait  une  loi  fraQ- 
çaise  ?  L'article  lUU  dît  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  â  ceux  qui  les  ont  faites;.  C'est 
un  principe  de  droit  français,  mais  lardclo  1134  oe  dit 
point  que  cotte  vèglQ  doit  ûlre  appliquée  aux  convcnliona 
formées  en  pays  étranger  ;  donc,  il  n'y  avait  poiat,  dans' 
TGâpèce,  violation  dune  loi  française;  et,  par  conséquent, 
d'après  sa  jurisprudence  constante,  la  cour  de  cassation 
aurait  drt  r*^jt?tfir  le  pourvoi.  Cela  est  vrai  ;  mais  on  peut 
justifier  la  décision  de  la  cùur  en  donnant  nne  interpré- 
tation plus  lai'ge  au  principe  que  aa  jnrîaprudttïice  ai 
consacré.  11  ne  faut  pas,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cassation,' 
qu'une  loi  française  déclare  que  la  loi  étrangère  doit  ^tre 
appliquée;  il  aufBt  qu'une  loi  fran<:aise  soit  violée,  par 
suite  de  la  violation  de  la  loi  étrangère,  ou  qu'il  y  ait  vio- 
lation simultanée  des  deux  lois,  le  principe  de  la  loi  étran- 
gàre  étant  identique  avec  k  principe  de  la  loi  française. 
T,  dans  la  cause  actuelle,  larrét  attaqué  avait  posé  un 
feux  principe,  contraire  à  la  loi  française  tout  ensemble 
et  à  la  loi  étrangère,  lesquelles  veulent  que  la  loi  du  con- 
trat soit  celle  du  lieu  où  il  a  été  passé.  Cette  règle  est  fon- 
dée précisément  sur  larticle  1134  U).  c'est  donc  une  loi 
française  qui  avmt  été  violée.  LarliclB  1134,  tel  que  la 
jurisprudetice  française  limerprète,  veut  que  le  contrat 
soit  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  est  passe;  l'arréL  allaqné 
avait  refusé  d'appliquer  la  loi  locale,  donc  il  avait  violé 
Vêirlicle  1134,  partant  il  devait  Hre  cassé  pour  violation 
d'une  loi  française, 

478.  La  cour  dû  cassation  a  encore  cassé,  pour  dos 
ntotifâ  analogues,  un  autre  arrêt  de  la  cour  d'Aix.  Par 
un  acte  de  puissance  publique,  le  bey  de  Tunis  avait  fait 
concession  à  un  comte  de  Sancy  d'un  domaine,  à  TeSot 
d'y  créer  des  haras.  Le  conceesicnnaire  céda  tous  lee 
bâtiments,  plantations,  labours,  animaux  et  travaux  faits 
jusqualofH  sur  la  concession  ;  puis  U  forma  avec  le  ces- 
sionnaire  une  société  pour  Tesploitation-  Un  procès  s'en- 
gagea ayant  pour  objet  la  nullité  de  la  cession  et  de  la 


(1)  Jv  rwvi4<udriàj  uui'  C4>  priaaipiH,  «o  CrhitLaC  ft«<  «îOnvantioiifl. 


société.  Pour  décider  la  difficulté,  la  cour  examine  le  sens 
et  la  portée  du  décret  de  concession.  Le  décret  accordait 
la  concession  au  comte  de  Sancy  personncllcoient,  en  lui 
donnant  uQifjuement  lo  droit  de  disposer  à  titre  de  ioc 
tîon,  suivant  la  législation  du  pays,  do  la  portion  de  te 
rain  qui  pourrait  ôir©  inutile  pour  rexploitation  de 
COncôSfiioo  ;  sauf,  toutefois,- les  ventes  déguisées,  qi 
m^mâ  pour  les  portions  superdues,  lui  étaient  formclU 
ment  interdites.  La  cour  d*Aix  dénatura  le  décret,  eu 
considérant  eoninie  un  contrat  ^lynalUgmaliqua  dô  drc 
privé,  et  méconnaissant  ses  dispositions,  elle  décida^ 
sous  prétexte  dlnterprétation,  que  la  décret  n'interdisait 
pas  au  coQcessiomiiaire  de  mettre  en  société  Tintégralit 
de  la  concession. 

Tels  étaieot  les  faits  de  la  cause.  Le  défendeur  oppo- 
sait au  pourvoi  le  principe  que  les  arrêts  rendus  par  k 
tribunaux  français  ne  peuvent  être  cassés  pour  violatic 
ou  fausse  application  de  lois  étraugères  ou  d'actes  fait 
par  un  souverain  étranger  en  vertu  de  la  puissance  pu- 
blique. La  cour  répond  que  la  règle  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  celte  violation  ou  celte  fausse  application  ne 
dûviennmt  pas  la  source  d'w/)e  contravention  e^^presse  à 
ta  loi  française.  Or,  dit  la  cour,  dans  l'espèce,  larrét 
attaqué,  contrairement  au  teste  du  déci^t,  a  admis  quo  la 
concession  entière  avait  pu  faire  lobjet licite  d'un  contrat 
de  société,  et  quo  te  concessionnaire  avait  pu  Vy  apporter 
pour  sa  pan,  et  en  disposer;  par  conséquent,  eu  déclarant 
valables  les  actes  de  société  et  de  cession,  l'arrêt  atta- 
qué a  violé  les  articles  1 128,  1598  et  1883  du  code  civil 
Par  ces  motifs,  la  cour  Ccisse  (\).  Que  disent  ces  article»] 
Ils  ne  disent  pas  que  le  juge  doit  appliquer  les  loi»  élra 
gères  sur  la  matière;  on  ne  peut  pas  même  alléguer  qii 
ces  dispositions  établissent  implicitement  un  principe  ^% 
oblige  les  juges  français  à  faire  l'application  d'une  loP 
étrangère,  comme  on  peut  le  dire  de  l'article  1134; 
sont  uniquement  des  régies  du  droit  français,  sans  aucu 
rapport  avecle  droit  étranger.  L'ai*tiolo  1128  porte  :  - 


(1)  CBuation,  UjuUlet  1876  (Daltoi.  1976,1,407), 
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ti  y  a  que  los  choses  qui  sont  clans  le  coiumorco  qui  puis- 
senl  faire  l'chjeL  des  conventions,  *  L'artiole  1598  applique 
cet  article  h  la  vente  :  *^  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce 
peut  être  vendu.  «  L'article  1883  esl  imft  erreur  de  citation 
ou  une  faute  d'impression-  On  chercherait  vainement  dans 
le  titre  de  la  Société  une  disposition  qui  eût  un  rapport 
quelconque  a^ec  uce  loi  étraugère.  La  conséquence  est 
importante  :  ces!  qu*il  suffit  que  la  fausse  application 
d'une  loi  étrangère  devienne  la  source  d'une  contraven- 
tion à  une  loi  française  pour  que  la  décision  doive  être 
cassée. 

Un  arrêt  très  ancien,  rendu  sur  les  conclusions  de 
Merlin,  a  établi  le  même  principe  en  termes  presque 
identiques.  La  cour  dit  qu'il  est  inutile  d'examiner,  dans 
l'espèce,  si  Terreur  de  droit,  telle  que  celle  qui  résulte  de 
la  violation  ou  fausse  apphcation  des  lois  étrangères, 
donne  par  olle-méme,  et  dans  tous  les  cas,  ouverture  â 
cassation;  il  suffit  que.  dans  l'espèce,  cette  erreur  de  droit 
sur  le  sens  et  l'application  d'une  loi  milanaise,  adoptée 
dans  le  royaume  d'Italie,  soit  devenue  la  source  des  plus 
expresses  contraventions  aux  tois  françaises^  pour  qu'il 
soit  iodîspeusable  d'annuler  l'arrêt.  Je  u'entre  pas  dans 
les  délaiis  de  la  cause,  parce  que  la  difficulté  ne  peut  plus 
se  présenter,  les  articles  du  code  que  la  cour  de  Qênes 
avait  méconnus  étant  abrogés  (i). 

SSO.  L'article  11  du  code  Napoléon,  toujours  obliga- 
toire en  France  et  en  Belgique,  dispose  que  l'étranger 
jouira  en  France  des  mémea  droits  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  accordôâ  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation 
à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  Les  traités  sont  obli- 
gatoires comme  les  lois;  en  Belgique,  comme  je  le  dirai 
plus  loin,  ils  doivent  recevoir  l'approbation  du  pouvoir 
législatif  quand  ils  sont  faits  en  vertu  de  l'article  1 1 .  Il  va 
donc  Sans  dire  que-  la  violation  des  traités  donnerait  ou- 
verture â  cassation.  Il  a  été  jugé,  â  plusieurs  reprises. 
par  la  cour  de  cassation,  que,  s'il  existe  des  traités  de 
réciprocité,  les  tribunaux  français  sont  tenus  de  faire  une 


(i)  Gâ£»&tion,  l**^ février  1S13 lâi rey- Villeneuve,  XIII,  1,  113). 
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imte  application  dos  lois  étrangères,  de  la  mémo  manier 
qiïo  les  tribunaux  étrangers  seraient  obliges, on  semblal^B 
cas,  de  faire  l'application  des  lois  françaises  (0-  La  cou 
dit  une  juste  application,  co  qui  implique  que  la  violatic 
de  la  loi  étranf^ère  cloncerait  ouvertura  h  cassation,  Oj 
peut  dire,  en  effet,  que  les  lois  étrangères  *  s  idonlifiei] 
avec  le  traité,  et  deviennent  obligatoires  ou  France, 
même  titre  que  le  traité  même,  I^  cour  casse,  dans  oe 
cas,  pour  violation  dune  loi  étrangère,  mais  elle  casso. 
parce  que,  en  violant  la  loi  étrangère,  le  jugement  viole  ea 
même  temps  le  traité. 

Cette  jurisprudence  indique  la  voie  que  Ton  devrait 
suivre  pour  donLer  aux  lois  étrangères,  en  France,  la 
ffiêiïie  autorité  qu'à  la  loi  française  :  cest  la  conclusion 
de  traitée  déterminant  les  lois  étratigères  qui  formeut  le 
statut  personnel  de  l'étranger,  La  loi  ne  suffirait  point; 
car  la  loi  française  qui  déclare  une  loi  étrangère  appii^ 
cable  ne  s'approprie  point  cette  loi,  cile  n'cD  fait  pa»  une 
loi  française,  partant  \a  fausse  application  do  la  loi  étruD* 
gôro  ne  donae  pas  ouverture  à  cassation;  tandis  que  les 
trailôs  sont  obligatoires  dans  toutes  leurs  dispositions,  par 
conséquent  aussi  les  lois  étrangères  qui  y  sont  comprisod. 
Il  faut  donc  dire  que,  non  seulement  les  traités  donnant 
la  certitude  au  droit  international,  ils  luî  donnent  encore 
la  force  obligatoire,  sans  laquelle  le  droit  n  est  qu'un  vain 
mot. 

9NO,  T*a  doctrine,  en  rette  matière,  a  p<ïn  d\iutiorilA. 
Il  ny  a  que  les  auteurs  français  qui  puissent  Aire  consul- 
tés. En  effet,  lo  recours  en  cassation  dépend  do  Torgam' 
sation  judiciaire  de  chaque  pays  :  il  serait  chanceux  de  Si 
prévaloir  d'une  loi  étrangère,  en  cette  matière,  et  par  suite 
de  Topinion  des  auteurs  qui  écrivent  sous  Tempirede  cette 
législation.  Je  me  borne  donc  à  la  doctrine  française. 
FœÎLx  abonde,  comme  toujours,  dans  la  manière  de  vw 
des  Anglo-Américains;  pour  eux,  la  loi  élrangôre  est  tui 
fait;  or,  Tappréciation  d'un  fait  ne  peut  gu&re  constituer 

(*)  ArrôtsdQ  7  fructidor  an  IV  (Sirey.i,  |,9ï);  tlu  (B  f*vrii*riSO;  (Sir 
Vil,  l.  E^),  fîu  SI  brumaire  an  xitnSiray.  XIII,  I.  l£l};  du  i&  JuiUM  Ifl 
(Slrey,  XI,  1.  3W);  du  l"  tt^riei  1813  tSir«y,  XUl,  U  IIS). 
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violation  d'une  loi.  Un  tribunal  français  fait-il  une 
5S9  api>lication  d'une  loi  étrangère,  ce  sera  uu  mal- 
Tjugét  mais  il  u  en  résultera  pas  un  recours  en  cassation, 
lu  n  j  aurait  d'exception  que  si  une  loi  ou  un  traité  dtela- 
irait  la  loi  étraDgère  obligatoire  (i).  Fcelix  ne  s'explique 
[pas  sur  les  conséquence  dune  règle  pareille.  C'est  rester 
à  la  surface  de  la  difficulté.  Kn  théorie,  il  faut  plutôt 
poser  le  principe  contraire;  c'est-à-dire  assimiler  entiére- 
kment  la  loi  étrangère  A  la  loi  nationale.  11  est  certain  que 
[si  l'on  considère  les  lois  eu  eUes-ménies,  daas  leur  force 
[iûlrinsètiue,  on  ne  trouve  aucune  différence  entre  la  loi 
nationale  et  la  loi  étrangère;  toute  loi  est  Texpression  de 
la  souveraineté  nationale,  et  par  suite  toute  loi  est  obliga- 
!  toirt»  poui-  les  particuliers  et  pour  les  tribunaux  ;  une  loi 
non  oî>Iigatoi('e  dont  les  connuandeuisnts   et  les  prutûbi- 
tions  peurent  être  impunônkent  violés  est  un  non-sens- 
rSans   doute,  dans  Vétat   actuel  de  l'humanité,  la    force 
coactive  d'une  loi   s'arréto  aux   limites  du  territoire  sur 
lequel  le  législateur  exerco  son  autorité.  Toutefois,  on  ne 
peut  plus  dire,  oommo  on  le  faisait  auti'ofois^  que  toute 
loi  est  réelle.  Le  principe  de  la  personnalité  a  brisé  cette 
^^oite  barrière  :  le  statut  personnel  de  l'étranger  est  de- 
là un  principe  de  notre  science, méconnu  par-ci  par-là, 
rmais  remportant  néanmoins  dans  le  domaine  de  la  d^.H> 
trine.  et  c'est  de  celle-là  qu'il  s'agit  pour  le  moment-  Notre 
,  ëcicnce  repose  sur  la  communauté  de  droit  entre  les  na- 
,  Uons>  Cette  communauté  implique  que  le  juge  doit  appli- 
quer la  loi  qui  régit  les  faits  juridiques,  sans  distinguer 
ai  la  loi  est  étrangère  ou  nationale  ;  partant  ces  lois  doi- 
vent avoir  la  même  autorité  et  le  même  effet.  Ce  serait 
chose   absurde  de  dire  que,  si  le  litige  est  gouverné 
[•par  la  loi  nationale,  la  loi  sera  obligatoire  poui"  le  juge, 
^et  que  sa  décision  pourra  être  cassée  s'il  la  viole;  taudis 
[qu'il  pourra  violer  impunément  la  loi  étrangère,  quand 
[d'après  la  nature  du  fait  il  en  devrait  faire  lapplication. 
C'est  cependant  cette  absurdité  que  consacre  la  jurispru' 
deace,  La  doctrine  ne  saurait  l'admettre»  sans  abdiqua*; 


(U  FooUx,  Droit  inUmaxioruti  privée  t  I,  p,  34,  HOU  ï  (<l#  k  4'  éditiûDj. 
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rar  si  eM&  ladiiiet,  notre  science  est  uuc  chimère.  Il  fa 
donc  dûuner,  en  théorie,  la  même  force  obligatoire  à 
loi  étrangère  qu'à  la  loi  nationale,  et.  une  fois  lassinai 
tion  admise,  il  faut  chercher  un  moyen  de  la  faire  entrer 
dans  la  réalité;  le  moyen  est  tri:s  simple,  c'est  de  consi- 
gner les  règles  du  droit  international  privé  dans  deB  traî* 
tés.  Les  traités  sont  nécessaires  pour  donner  la  certitude 
au  droit  civil  international  ;  et  dés  qu'il  sera  constaté 
un  acte  obligatoire,  il  aura  la  même  force  que  le  Irai 


Ce  sera  une  publication  légale  pour  les  lois  étrangère»; 
ce  qui  décidera  toutes  les  diflicultés  qui  se  présentent  en 
cette  matière.  Ainsi  les  traités  ne  se  borneront  pas  à  re- 
produire les  principes  abstraits  du  droit  civil  interaatiO' 
nal,  tels  qirila  sont  iorrauiés  par  le  code  italien,  el  tels 
qu'ils  vont  létre  par  le  code  civil  des  Belges;  il  y  aura 
autant  de  traités  qu  il  y  a  de  nations  diverses^  et  dan* 
chacun  de  ces  traités  on  ajoutera  les  lois  qui  devront  re- 
cevoir leur  application  à  l'étranger  à  titre  de  lois  person- 
nelles. Aiûsi  se  réalisera  la  communauté  universelle  de 
droit  entre  lespeuples. 

981.  Le  commentateur  deFcslix  n'admet  pas  ea  doc- 
trine sur  Tautorité  des  lois  étrangères.  Démangeât  dît 
qu'il  confond  la  situation  du  juge  avec  celle  du  législa- 
teur. N'ost-ce  pas  plutôt  une  conséquence  du  faux  principe 
de  courtoisie,  sur  lequel  Fœlix  fonde  lautorité  dca  lois 
étrangères?  Il  admet  que  donner  effet  on  Frauco  aux  lois 
étrangères,  c'est,  de  la  part  du  législateur  français,  une 
pure  courtoisie;  il  était  parfaite  ment  libre  d'enjoindre  SU 
juge  de  n'appliquer  jamais  d'autre  loi  que  la  loi  françaiso- 
Demacgeat  ne  combat  pas  cette  théorie,  cependant  elle 
ruine  fondamentalement  le  droit  civil  international  :  U 
courtoisie  est  la  négation  du  droit»  Le  vrai  droit  est  anté- 
rieur à  la  loi  Je  législateur  ue  le  crée  point,  il  le  formule; 
tandis  que  dans  la  doctrine  de  la  courtoisie,  le  droit  in- 
ternational n'existe  que  si  le  législateur  le  consacre.  N'en 
faut-il  pas  induire  qu'il  le  consacre  à  titre  de  courtoise, 
ce  qui  laisse  au  juge  un  pouvoir  d'appréciation,  et  par- 
tant rend  le  recours  en  cassation  impossible?  Sans  doute 
on  peut  soutenir  qu'une  fois  que  le  législateur  a  bien 
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Toulti  admettro  Tapplicatioti  d^une  loi  létrang^ère  pnr  couiv 
toisie,  cette  règle  prend  lé  caractère  de  loi,  le  jiigt  n^ 
VappliqUô  plus  A  titre'  de  courtoisie,  il  l'applique  à  tttfé 
dfî  loi,  fîe  qui  lui  doniif*  un  oarac^téi^  obligatoire.  Mais  il 
y  a  dans  cette  transfonnatiori  de  la  courtoisie  ea  droit 
quelque  chose  qui  clocbô;  cela  est  si  vi'âi  que  DetoaTigfiàï 
lui-môlïie  nea  admet  pas  les  <;oiiséqueiiccs.  Assurément;; 

»dit-U,  un  tribunal  fracçais^  u" appliquera -pas  doiBce  uaô 
loi  étrangère,  comme  il  appliquerait  d'office  Qu  article  dé 
nos  codes  que  la  partie  intéressée  aurait  omis  d'inTOquei*.' 
t  Voilà  la  différence  entre  la  bî  oationaile  et  la^lai  étran'-^ 
gère  qui  reparaît.  La  loi  étrangère  n'est  pas  nné  loi,  c*^t 
un  fait;  si  les'panies  ne  l'invoquent  point,  le  juge  n'efl 
tiendra  aucun  compte.  Quoi!  il  s'agit  de  savoir  si  le  fait 
juridique  est  soumis  à  la  loi  nationale  oti  à  la  loi  élrkà- 
gêre::qui  doit  décider  cette  question?  N'est-ce  pas  là  la 
mission  essentielle  du  juge?  Et  si  l'examen  de  la  cause 
prouve  que  (fô3l  la  loi'éirangère  qui  doit  recevoir  son 
application,  il  appliquera  néanmoins  U  loi  française,  et 
sa  décision,  quoique  Jausse  en  droit,  échappera  au  recours 
encaasation!  Sinfrulière  loi,  dont  la  force  obligatoire  dé- 
pend de  l'Ignorance  des  parties  intéressées.  On  ne  peut 
pas  exiger ,  dit  Démangeât,  que  le  Juge  ait  coruaissani!G 
des  lois  de  tous  les  paya  de  funivers.  Non  certes,  mais  lé 
juge  doit  savoir  que,  d'après  la  nature  du  fait  juridique,  ce 
nest  pas  îa  loi  nationale  qui  régit  le  débat;  il  doit  donc 
s'abstenir  de  décider  le  litige  en  verta^  de  la  loi  françâîèe, 
et  s'enquérir  de  la  k>i  étrangère,  qa'H  eet  toujours  possible 
do  connaître.  C'est  seulemôiit  quaiKl  la  partie  intéressée 
produit  le  teste  de  la  loi  étrangère  que  Démangeât  fait 
un  devoir  au  juge  de  l'appliquer,  eous  peine  de  cassation  J 
Ici  Démangeât  semble  abonder  dans  le  sens  de  lopinion 
que  je  soutiens;  à  vrai  dire,  il  reste  une  différence  essen- 
tielle entre  la  loi  étrangèra  et  la  loi  nationale.  QtiaTid  il 
s'agit  du  statut  qui  règle  l'état  et  la  capacité  de  Tétran- 
ger;  le  juge,  d'après  Démangeât,  doit  appliquer  la  loi 
étra:iig*fe;  il  invoque  la  volonté  du  législateur  manifestée 
dans  l'article  3  du  code  Napoléon  et  dans  la  discussion 
qui  en  a  précédé  le  vote.  C  est  plutôt  la  tradition  fraji^aise 
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qu'il  fendrait  invoquer,  car  d&  discussion  îl  ny  en  ^i 
eu.  Démangeât  en  condiit  que  le  jugement  rendu  contra 
rement  à  la  loi  étrangère  devrait  être  cassé;  mais  pour 
justifier  la  cassation,  il  ne  aappuie  pas  sur  Tarticle  3  :  il 
faut  le  décider  ainsi,  dit-il.  par  analogie  de  ce  qu'on  dé^ 
cide  lorsqu'un  tribunal,  en  interprétant  ua^  conventim,  a 
méconnu  Xinteniion  véritable  des  parties  contractantes  (l). 
Ainsi  la  loi  étrangère  est  assimilée  à  une  convention, 
c'est-à-dire  à  un  fait,  et  la  fausse  interprétation  d'un  fait 
ne  donne  pas,  en  général,  ouverture  à  cassation.  Cùêi, 
en  définitive,  revenir  à  l'erreur  de  Fœlix, 

Dans  l'Introduction  du  Journal  du  droit  internatwnal 
privé,  Démangeât  va  beaucoup  plus  loin»  Il  pose  en  prin- 
cipe que  les  tribunaux  français  ont  le  devoir  d  appliquer, 
suivant  le  cas,  une  loi  étrangère,  et  non  les  lois  natio- 
nales, à  la  cause  dont  ils  sont  saisis.  De  là  la  conséquence 
que  leurs  décisions  sont  sujettes  à  cassation,  s'ils  nap* 
pUquent  pas  la  loi  étraugôre.  A  mon  avis,  les  tribiuiaux 
ne  sont  obligés  d'appliquer  le  statut  étranger  que  lorsqu'il 
est  consacré  par  une  loi  ou  par  un  traité,  au  moins  oii  ce 
sen^  que  c'est  seulement  dans  ce  cas  qu'il  y  a  ou^ertute  i 
cassation,  pour  violation  do  la  loi  étrangère.  Je  ne  com- 
prcnda  pas  qu  une  décision  soit  cassée  pour  avoir  violé  lu 
loi,  alors  quil  n  osîsto  pas  do  loi,  Domangeat  cite  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  de  France,  à  Vappui  do  sa  doc- 
trine, J  ai  rapporté  plus  haut  la  décision  rendue  par  U 
cour  dans  latfaire  du  contrat  de  transport  conclu  à  Uong 
Kong,:  il  s'agissait  de  savoir  si  Ton  doit  appliquer,  pour 
l'interprétation  d'un  contrat. la  loi  du  lieu  où  il  a  été  formé, 
OU  la  loi  du  lieu  où  il  reçoit  son  exécution  ;  la  cour  êest 
prononcée  pour  l'opinion  généralement  suivie  de  la  loi  do 
lieu  où  le  conli^at  s'est  passé,  et  elle  a  cassé  l'arrêt  de  U_ 
cour  d'Aix,  pour  violation  de  Tarticle  1134-  Cet  artic 
dit  Démangeât,  n'établit  pas  la  règle  pour  violation 
laquelle  la  cour  a  cassé  l'arrêt  attaqué;  cette  règle 
établie,  non  par  un  texte  de  loi,  mais  par  le  droit  civ 
international;  donc  la  cour  a  implicitomont  consacré 


U>  Decuaageat  mov  PœIii,  1. 1.  p.  Z2Q,  note  o- 


DE  L  AUTORITÉ  DES  LOIS  ÉTRANâ&RflS. 


»1S 


îbrco  obligatoire  des  principes  du  droit  international 
privé  (i).  La  cour  n'a  certes  paa  entendu  casser  Tarrêt 
d'Aix  pour  violation  du  droit  civil  internatioral.  lequel 
ne  figura  pas  dans  sa  décision;  Démangeât  dit  qu'elle  na 
pas  osé  le  faire;  disons  mieux,  elle  no  Va  pas  pu.  Pour 
qu'elle  le  puisse,  il  faut  qu'il  y  ait  «ne  loi  violée,  il  faut 
donc  que  le  droit  internatiooal  acquière  force  de  loi,  et 
cela  ne  se  fera  que  lorsqu'il  sera  consacré  par  des  traités, 
La  doctrine  de  Démangeât  est  ÎDConséquenteet  contra- 
dictoire. Dans  ses  notes  sur  Fœlîx,  il  semble  considérer 
le  statut  personnel  comme  un  fait,  tout  au  plus  comme 
un  acte  de  courtoisie,  dont  le  juge  ne  doit  tenir  compte 
lue  ai  les  parties  intéressées  produisent  la  loi  qui  régit  le 
Sbat.  C'est  nier  que  le  droit  international  priïé  soit  un 
droit  Tôrilable,  en  ce  sens  qu'il  ait  la  même  force  que  le 
droit  national.  Dans  rintrocluctiou  du  Journal  du  droit 
intemaixonal  privé,  au  contraire.  Démangeât  veui  que  la 
cour  de  cassation  casse  les  décisions  qui  méconnaîtraient 
une  règle  établie  par  le  droit  civil  international,  alors 
même  qu'il  uy  aurait  pas  de  loi  et  que,  par  conséquent, 
les  parties  ne  pourraient  pas  la  produire-  C'est  vouloir 
que  la  science  ait  Tantorité  de  la  loi,  ce  qui  est  impossible* 
surtout  dans  la  matière  du  droit  interaational  privé. 
puisque  la  science  est  encore  partagée  en  campa  opposés, 
'  hostiles.  La  cour  de  cassation  a  été  instituée  pour  main- 
tenir l'unité  dans  l'appUcalion  des  lois;  et  comment  y 
<  aurait- il  unilé  dans  l'application  du  droit  international 
'privé,  alors  que  ce  droit  est  encore  divers,  multiple,  et 
I  variant  d'après  les  races,  autre  sur  le  continent  européen 
et-  rhez  les  peuples  anglo-saxonsî  La  question  est  contra- 
[dictoire  dans  les  termes, 

SfIS.  M.  Brocher  se  borne  à  résumer  la  jurisprudence 
'  française;  mais  en  la  résumant,  il  met  en  évidence  le  ca- 
ractère incertain  de  notre  science;  pour  mieux  dire,  il 
f>rouve  qu'il  n'y  a  point  de  droit  international  privé.  Les 
ois  étrangères,  dit-il,  n'ayant  pas  été  publiées  sur  le  ter- 


(1)  Jownal  iU  droit  inttrnatt^nal  privé,  t-    1,  p-  Ili-I5-  CompBTAECtt  qui 
R  été  dit  pluA  tuiut,  p^5  ,  ti°  S77. 
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ritoire  où  on  les  invoque,  semblant  ne  devoir  6*y  préson- 

ter  que  comme  do  simples  faits  (i).  Si  le  droit  inlernatîoa^J 
privé  neat  qu'un  fait,  il  nest  rien,  carlejuge  peut  le  m^^^ 
connaître  impunément,  suns  s  exposer  à  voir  sçs  fléclsion*  ' 
cassées;  c'est,  comme  od  la  dit  (ii*  273),  un  droit  qi 
n'a  qu'une  autorité  morale,  et  nn  droit  moral  est-îl 
droîtî 

L'auteur  le  plus  récent  qui  a  écrit  sur  le  droit  intem 
tional  privé,  M»  Asser,  n'admet  pas  non  plus  le  rew 
en  cassation,  pour  violation  d'une  loi  étrangère.  Toutefi 
il  naiine  pas  que  Ton  assimile  la  loi  étrargère  à  uii  faU-^ 
cest  plutôt  à  titre  de  loi  étrangère  qu'elle  ne  peut  don 
ouverture  à  cassation,  la  cour  de  cassation  a  étant  ^^-tablie 
que  pour  mainteiiir  l'unité  clans  Tapplication  des  lois  na- 
tionales {2),  Sans  doute,  quand  on  a  établi  un  (rîbunal  de 
cassation,  on  ne  pouvait  songer  à  lui  donner  pour  miesioi 
le  maintien  de  la  communauté  de  droit  entre  les  peuples: 
cette  idée  ne  s'était  pas  fait  jour  au  commencement  de 
ce  siècle;  et  inéme  maintenant  que  le  siècle  touche  A 
sa  an,  la  communauté  de  droit  n'est  pas  encore  entrée 
dans  la  conscience  générale.  Au  moins  la  doctrine  doit- 
dle  en  tenir  compte,  et  l'appliquer  dans  toutes  ses  censé- 
queuces,  et  l'une  dey  plus  impurlantes  est  certes  la  force 
obligatoire,  à  titre  égal,  des  lois  étrangères  et  des  loisuft' 
tiûiialea.  11  faut  dire  plus,  il  ï\y  a  puiut  de  droit  civil  în- 
tenialional,  tant  que  ses  règles  n'ont  pas  Tautorîté  qui 
attaché©  â  la  loî. 

983,    Je  n'ai  rien  à  dire  des  légiâlaiions  étrangèi 
qui  no  connaisaent  pas  Vinstitution  de  la  cour  de 
tîon,  La  Belgiqua  est  régie  par  les  lois  françiûses,  et  0I 
sont   interprétées   comme   on  le  fait   eu  Frauce,    No' 
cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
Gand,  pour  violation  des  articles  1633,  1938'.  I9S9,  1»40 
et    1959  du  codft  néerlandais,  a  prononcé  un  arrél  de 
rejet  :  «  Attendu  que  les  lois  citées  à  l'appui  du  pourvoi 
sont  des  lois  étrangères,  et  que  la  courno  peut  casser  des 


{W  BfOCher,  iVo«ceti«  TVaité  rts  droit  i7ilernattuHaX  pr'it^t  P-'\W* 
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Ôcisiocs  judiciaires  pour  violation  do  lots  ûtrangoroa,  A 
moins  que  Verreity  sur  le  sens  d'une  hi  éfra-'igèt^'e  ne  fût 
la  source  ei  le  principe  d'une  violation  de  la  loi  beige; 
mais  alors  il  faudrait  eucore,  dapi'ès  lartîde  8  de  lar- 
rêté  du  15  iï)ars  1815,  que  la  requAte  en  cassation  con- 
tînt l'indication  ries  lois  belges  que  Ift  deraanclmr  pré- 
tendrait ai'oir  été  viol^^es,  toutes  circonstances  qui  ne  3ô 
présentent  pas  ici,  le  demandeur  s*étant  borné  à  aliègiier 
que  les  articles  du  code  hollandais  précités  sont  la  repro- 
duction des  articles  1341.  1344,  1347.  1348  et  1353  du 
code  belge  (i).  «  Le  principe  est  celui  de  la  jurisprudence 
française  et  formulé  dans  les  mémos  ternies.  Quant  à 
l'application  que  notre  cour  en  fait,  elle  implique  que  sî 
le  demandeur  avait  prouvé  son  aUègation,  à  savoir  que 
la  législation  néerlandaise,  dans  lespèce,  était  identique 
avec  la  législation  belge,  il  y  aurait  eu  ouverture  à  cas- 
sation^ puisque,  en  violant  les  lois  des  Pays-Bas,  l'arrêt 
attaqué  aurait  violé  également  les  lois  belges;  bien  en- 
tendu, en  supposant  que,  dans  Tespèce,  la  loi  étrangère 
fût  applicable;  car  si  elle  ne  Tétait  pas.  la  cour,  en  appli- 
quant à  fauz  des  lois  étrangères,  n^aurait  pas  violé  ces 
lois,  il  y  aurait  eu  un  mal-jugé,  qui  ne  donne  pas  lieu  à 
caîssation.  On  voit  que  la  première  condition  requise  pour 
que  les  lois  étrangi^res,  et  par  suite  le  droit  ioternatioDal 
■  privé,  aient  une  existence  légale,  et  une  force  obligatoire 
en  Belgique,  c'est  que  li^s  traités  établissent  des  principes 
certains  à  cet  égard,  en  déclarant  quels  statuts  sont  per- 
sonnels et,  à  ce  titre,  obligatoires  pour  lus  tribunaux 
étrangers,  A  chaque  pas  que  l'on  fait  sur  le  terrain  dii 
droit  civil  internatîonaU  on  constate  la  nécessité  de  trai- 
tés. Tant  qu'il  n  y  en  aura  point,  notre  science  restera  une 
théorie,  dont  les  juges  feront  ce  qu'ils  voudront- 


(I)  Rejet.  11  mai  M^  {Paaicr-ma  1S5&,  1,  Stii.). 
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1CS4.  Les  anciens  légistes  examinOEt  tnus  la  question 
de  savoir  si  les  parties  iotéressées  peuvent  déroger  aux 
principes  des  statuts,  soit  peisoanels,  soit  réels.  Voici 
en  quels  termG5  Froland  pose  la  i^uestioD  :  «^  Je  demande 
BÎ,  par  des  conventions  particulières,  on  ne  peut  pas 
rendre  inutiles  les  dispositioas  des  statuts,  soitréûlâ,  soit 
personnels»  et  mdmû^stipuler  des  choses  directcmônt  con- 
traires à  ce  qu'ils  permettent  ou  défendent  (i).  -  Il  faut 
d'abord  bîea  préciser  la  difficulté.  On  confond  dordi- 
naire,  sous  le  nom  de  statuts,  dGs  règks  d'une  nature 
très  diverse.  Ainsi  on  donne  le  nom  i\e  sîatnls  à  des  régies 
ou  dispositions  qui  dépendent  entièrement  de  la  volonté 
des  parties.  Ce  ne  sont  pas  là  des  statuts  proprement 
dits,  alors  même  que  les  principes  sont  établis  par  des 
lois.  En  effet,  les  parties  étant  libres  de  faire  ce  quelles 
Teulent,  tout  dépend  de  leur  volonté,  et  non  de  ta  volonté 
du  législateur:  la  loi  n'a  pas  entendu  leur  imposer  les 
régies  queila  formule,  elle  les  abandonne  à  leur  libre  ap- 
préciation, et  leur  permet  de  faire  ce  qu'elles  jugent  con- 
venable. Il  va  de  soi  que  les  parties  peuvent  déroger  à 
celle  espèce  de  lois;  il  n'est  pas  même  exact  de  dire 
qu'elles  y  dérogent,  car  elles  font  la^loi.  et  elles  la  font 
comme  elles  veulent;  il  n'y  a  qu'une  restriction  à  cette  au- 
tonomie des  particuliers,  c'est  qu'ils  ne  peuvent  pas  déro- 
ger aux  lois  qui  concernent  l'ordre  public  et  les  bonnes 
mœurs;  pour  mieux  dire,  ces  lois  n étant  pas  d'intérûl 
privé  ne  tombent  pas  sous  Tapplicatiou  de  la  règle  qui^ 
permet  aux  parties  de  faire  tout  ce  qui  est  de  leur  iatérê  "" 

9Md.  Quelles  sont  les  lois  auxquelles  les  parties  peu 
vent  déroger'^  Frulaud  mentionne  dabord  les  st<ttutË  qu'ï 
appelle  lucraCi/x.  utiles  ei  profitables^  c'e^l-à-dire  les  lO 


(1)  Froland,  Mémairti  $\tr  Ut  statuts^  t.  J,  p,  160. 
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qui  procurent  aux  particaliers  un  avantage  pécuniaîro.  Il 
est  permis  à  chacun,  sauf  les  t'csirictions  de  droite  de  re- 
noncer aux  avantages  que  Igs  lois  ont  établis  en  sa  faveur  ; 
il  suit  de  là  qu  il  y  a  bien  dôs  statuts  dont  l&s  personnes 
intéressées  à  ce  qu'ils  renferment  peuvent  rendre  les  dis- 
positions inutiles.  Quelles  sont  ces  restrictions  de  droite 
dont  parle  Froland'f  On  ne  peut  pas  toujours  renoncer 
d'avance  à  un  avantage  que  les  lois  nous  offrent;  si  le 
droit  auquel  nous  roulons  renoncer  est  d'intérêt  social, 
nous  ne  pouvons  pas  y  renoncer;  ce  serait  déroger  A  une 
loi  d  ordre  public,  et  ces  dérogations  sont  toujours  frap- 
pées de  nullité;  maïs  on  peut  toujours  renoncer  à  l'avan- 
tage que  la  loi  nous  a  procuré,  parce  que,  dans  ce  cas, 
notre  intérél  privé  est  seul  en  cause.  C'est  ainsi  que  le 
code  Napoléon  dispose  que  Ion  ne  peut,  d'avance,  renon- 
cer à  la  prescription»  mais  on  peut  renoncer  À  la  prescrip- 
tion acquise  (art.  2'^20). 

Froland  donne  des  esemples  pour  lesquels  il  n'y  a  au- 
cun doute.  Il  est  sans  difficulté  que  le  père  peut  renoncer 
aux  droits  utiles  que  lui  donne  la  puissance  paternelle, 
c'est-â-dire  à  l'usufruit  légal,  et  cela  est  aussi  permis  au 
mari  pour  le  droit  de  viduité  qu'il  a  sur  les  biens  de  sa 
femme  dans  la  province  de  Normandie  :  de  même  au  sur- 
vivant des  conjoints  pour  le  droit  de  survie  qu'il  peut  pré- 
tendre suivant  plusii^urs  do  nos  coutumtis.  h  la  femme 
pour  son  douaire,  aux  aînés  pour  leur  précipiil  ou  por- 
tion avantageuse,  aux  mâles  pour  la  préférence  qu'ils  ont 
sur  les  femmes.  La  plupart  de  ces  droits  nesistent  plus 
dans  notre  législation  moderne  ;  mais  lo  principe  est 
înconteatable;  toute  personne  peut  renoncer  aux  droits 
qui  sont  établis  on  sa  faveur  (ï).  Mais  jo  ne  vois  point  ce 
que  cette  régie  a  de  commun  avec  les  statuts,  soit  person- 
nels, soit  réels  :  renoncer  à  un  droit,  c'est  en  disposer, 
et  toute  personne  a  le  droit  de  disposer  de  ce  qui  est  dans 
son  domaine,  quelle  que  soit  la  nature  du  droit;  la  per- 
sonnalité du  statut  ou  sa  réalité  na  rien  à  faire  dans 
Vexercice  de  ce  droit. 


W)  Prolaad,  fiémQir*9  $)ir  U»  itat^UA.  1.  p.  I6Ku»Vll, 
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:  28C.  Vûût.  daus  soa  excellent, Comnientaîm  sur  !«_ 
Ï*^n4ectes,cile,  co^ime  exemple  d'une  dérogation  aux  sta- 
tuts,, la  disposlUoA  p^F  testameiat,  des  .lùeos  dont  la  loi  sur 
les  successions  règle  la  ropartition;  je  puis  instituer  héri- 
tiers ou  légataires  dçs,  jarepts  plu!^  éloignés,  de  préféreoce 
à  ceiAx  que  la,  loi  appelle  ^  roa  succoasion,;  je  pui^  jnéme 
exclure  touç  mes  parents  et  léguer  mes  biens  à  un  étran- 
ger. Cette  facuUéXieut  également  au  droit  de  prqprîélé, 
peu  importô  que  Ton  coosidére  les  successions  coimntï  um 
dépendance  du  statut  réel  ou  du  statut  pei*sonnél  ;  la  réa- 
lité ou  la,  personnalité  du  droit  n'a  rien  de  commun  avec 
la  faculté  que, le  propriétaire  a  de  disposer  libremeat  de 
ses  biens,  sauf  les  restrictions  que  les  loi8,y  apportent. 

Les  cpnveolions  matrimoniales  touchent  au  même  ordre 
d'idées,  saufqu'iciils'agiidecontjats;  ilja,  da^iscec^, 
ua  copâit  apparent  entre  le  statut  et  la  volonté  Hgs  parties 
contractantes.  Le  statut  de  HoUaude  établissait  une  com- 
munauté universelle  entre  époux;  ,les  parties  pouvaient- 
elles  réduirai  )a  communauté  aux  acquêts?  Oui,  dit  Voet, 
et  sans  doute  aucun.  Le  code  Napoléon  a  consacré  la 
liberté  des  parties  contractantes  ;  **  La  loi  ne  i^tlasso- 
ciation  conjugale,  quant  auxbiqns,  qu'/lt  défaut  de  convcn* 
tions  spéciales,  que  Içs  ^[)oux  peuvent  ûiire  comme  Us  le 
jugent  à  propos  (aru  ,1387)t  "  Quand  les  futurs  époux 
font  une  convention  autre  que  celle  qui  est  établie  par  la 
loi  .cpnime  droit  commuti,  peut-on  ,dire  qu'ils  tjérc^nt 
à  la  loi,ï  Non,  car  ce  ^nt  eux  qui  font  la  loi  ;  le  législa- 
teur n'intervient  que  dans  le  silenQe  des  parties.  On 
pelle  cette  société  de  biens  comm^unauiê  légale;  est-cftj 
dire  que  la  loi  Timposeî  On  sait  quil.  y  a  ,e^i  sur 
question  de  longs  débals,  qui  duraient  encore  du  lei  _ 
de  Voet  :  le  gi^and  jurisconsulte  établit  les  vrais  prij 
cipes,  j  y  reviendrai.  C'est  toujours  la  volonté  des  pa 
contractantes  qui  règle  retendue  de  leurs  conventions, 
cette  volonté  peut  être  tacite  ou  expresse  ;  la  première  < 
aussi  efScace  que  la  seconde  ;  la  communauté  taciU 
s'étend  par  conséquent  sur  tous  les  biens  qu^.lçs  épouî 
ont  voulu  y  comprendre,  quelle  que  soit  leur  situation.  Eu 
apparence,  *:ette  doctrine  déroge  à.  la  maxime  de  la  réalité 
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des  coutupies,  qiiô  Vocl  maintient  avec  unft  rigueur  cx- 
tpémû  ;  en  rôalîlô  lo  statut  rôol  ost  hors  de  cause,  la  com- 
munauté tacitû»  aussi  bien  cjue  la  communauté  expresse, 
dépend  de  la  eeule  volonté  des  époux  ;  or  lea  pnrties  peu- 
vent disposer  de  leurs  bîens  avec  une  entière  liberté,  elles 
peuvent  donc  comprendre  dans  leur  communauté  les 
biens  qu'elles  jugent  à  propos  d'y  faire  entrer.  Les  époux 
se  marient  sous  l'empire  d'un  statut  qui  établit  la  commu- 
nauté universelle  :  tel  était  le  statut  de  Hollande.  Cette 
communauté  comprendra  les  biens  situés  dans  la  province 
de  Frise,  quoique  le  statut  de  Frise  n'établît  qu'une  com- 
munauté d'acquêts.  Etait-ce  déroger  au  statut  réel  de  Prise» 
et  étendre  hors  des  limites  territoriales  le  statut  de  Hol- 
lande f  Non,  car  les  statuts  ne  sont  pas  en  cause  ;  les  par- 
ties l'ont  voulu  ainsi,  par  un  consentement  tacite,  et  les 
parties  peuvent  disposer  de  leurs  biens  situés  dans  la  pro- 
vince de  Frise,  et  dans  n'importe  quel  pays;  leur  volonté 
ne  connaît  point  de  limites  territoriales  (i). 

asj.  Ainsi,  quand  il  sagit  de  renonciation  k  un  droit 
d'intérêt  privé,  ou  de  conventions  d'intérêt  privé, la  volonté 
des  parties  lient  lieu  de  loi,  et,  partant,  il  ne  peut  être 
question  de  dérogation  à  un  statut.  La  difficulté  ne  se 
présente  que  lorsque  les  parues  voudraient  déroger  à  un. 
statut  personnel  ou  à  un  statut  réel.  Je  prends  ces  expres- 
sions techniques  dans  le  sens  qu  on  leur  donnait  dans  l'an- 
cien droit  ;  eten  droit  français  on  peut  et  ou  doit  même  s'en 
sçrvir,  puisque  lep  auteurs  du  code  Napoléon  ont  entendu 
consacrer  la  doctrine  traditionnelle.  Le  statut  personnel 
est  celui  qui  couccruc  l'état  et  la  capacité  des  personnes; 
il  suit  les  personnes  partout  où  elles  résident  (C.  Nap., 
art.  3),  Il  n'y  a  que  cette  différence  entre  le  droit  moderne 
et  rancien  droit,  c'est  que  jadis  le  statut  personnel  était 
déterminé  par  le  domicile  de  la  personne,  tandis  qu  au- 
jourd'hui il  dépend  de  sa  nationalité.  La  personne  peut- 
elle,  tout  en  conservant  son  domicile  ou  sa  nationalité, 
modifier  son  statut  par  sa  volonté?  Freland  répond  : 


|1)  Voet.  Ad  PaudeûTo^^  \\t.  I.  tU-  tV,  ptjr«  II,  q»  la  et  \9  (t.  I,  p,  47 
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"  L'habilité  ou  rinhabilîlé  que  la  loi  de  son  domicile  im- 
prime sur  la  persourie  la  suit  dans  tous  les  paya  où  elle 
juge  à  propos  de  se  Iranaféver.  Sur  ce  principe  il  n'est  pas 
en  sou  pouvoir  dy  contrevenir  en  allant  contracter  dans 
une  province  où  il  y  a  un  statut  contraire.  »  Frolajid 
ajoute  :  "  Je  u  estime  pas  quo  lavoio  doa  convontiona  liû 
fût  plus  profitablo,  et  que  d'une  clause  do  renonciation 
insérée  dans  un  contrat,  Ton  put  tirer  la  moindre  6n 
non- recevoir  contre  elle,  ■- 

Frolaud  donne  ecsuitedes  applications  du  principe, 
bourgeois  de  Paris,  âgé  de  vin^-quatre  ans.  est  mînei 
d'après  son  stiitut  personnel  ;  il  a  des  bieas  situés  en  Nor- 
mandie, où  la  majorité  est  fixée  à  vingt  ans.  Peut-il  con- 
tracter, quant  à  ses  biens  normands,  A  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans?  Non,  pas  plus  en  passant  le  contrat  eai 
Normandie  que  s'il  déclarait  dans  un  contrat  fait  à  Parii 
qu'il  renonce  au  bénéfice  de  sa  minorité.  Il  en  sérail  de 
même  d'un  interdit.  Peut-il,  en  contractant,  déclarer  qu'il 
entend  se  départir  de  Veffet  du  jugement  d'interdiction  qui 
le  rend  incapable,  et  qu  il  rencnce  à  s'en  servir?  La  clause 
serait  nulle,  et  neinpécherait  pas  l'interdit  de  demander 
la  nullité  de  tous  les  actes  juridiques  qu1l  ferait.  L'inca- 
pacité résultant  de  rinterdiction  le  suit  partout  ;  il  ne  peut 
s'en  affranchir 

Roderburg  applique  le  même  principe  à  la  femme  ma- 
riée. Une  femme  en  puissance  de  mari  contracte  dans  un 
lieu  oix  la  femme  peut  vendre,  aliéner  et  disposer  de  se* 
liens,  sans  l'autorité  de  son  mari.  Si,  par  la  loi  de  sod 
domicile,  elle  est  frappée  d'incapacité,  elle  reste  incapable 
partout,  de  sorte  qu'il  est  inutile  de  demander  si  elle  poot 
déroger  à  son  incapacité  par  quelque  convention  (ï). 

Il  y  a  toutefois  une  diiférence  entre  Tincapacité  do  la 
femme  mariée  et  l'incapacité  dos  mineurs  ou  interdis  : 
celle-ci  tient  â  leur  âge  ou  à  leur  intelligence,  donc  a  une 
cause,  physique  et  on  ne  conçoit  pas  qu'une  cause  phy- 
sique disparaisse  par  une  convention.  11  n'en  est  pas  de 


(1)  Frolaad,  Mémoirefi  sur  hs  stntutv,  t,  1.  p,  170.  fi"  XIL 

(îï)  HoullËnni»,  Traita  des  ioist  rf^eïtés  et  jtersonmlUs,  C    II,  p^  3"0. 


DES  EXCEPTIONS  A0X  rÈgLES  DE»  STATUTS.    WS 

méma  de  la  feniuie  mariée;  elle  est,  de  sa  nature,  aussi 
capable  que  rhomme;  si  elle  devient  incapable,  c'est  â 
raison  des  rapports  que  le  mariage  établit  entre  les  époux; 
ces  rapports  ne  sont  pas  partout  les  mêmes  :  ici  la  femme 
mariée  devient  incapable  de  tout  acte  juridique,  en  ce 
sena  qu'elle  ne  peut  agir  qu'avec  lautonsalion  de  son 
mari  :  là  elle  rcËto  capable  d'administrer  ses  biens  et  même 
de  les  aliéner.  Dès  lors  rien  n'empêche  les  époux  de  faire, 
par  leur  contrat  de  mariage,  des  conventions  qui  dimi- 
nuent l'incapacité  de  la  femme-  Boullenois  dit  que  le 
contrai  de  mariage  peut  donner  à  la  femme  la  libre  admi- 
nistration de  SGR  biens,  et  même  le  riroît  daliéner  ses 
immeutles,  mais,  dans  ce  cas.  TaïUorisation  doit  être 
spéciale;  une  autorisation  générale  dérogerait  trop  au 
droi£  public.  Pour  les  mineurs  et  interdits,  une  dérogation 
spéciale  ne  se  conçoit  pas  plus  quune  autorisation  géné- 
rale- Boullenois  cite  le  cas  suivant,  sur  lequel  il  y  avait 
quelque  doute.  Le  donateur  déclare,  dans  l'acte  de  doua- 
tion^  que  le  mineur  pourra  aliéner  l'héritage  donné.  Une 
pareille  clause,  disait-on,  ne  change  pas  l'état  de  la  per- 
sonne; le  mineur  n'est  pas  assimilé  au  majeur,  il  reste 
toujours  mineur,  La  convention  n'a  qu'un  effet  particu- 
[  lier  :  c'est  une  condition  apposée  dans  la  donation  par 
I  celui  môme  qui  donne  et  qui  semble  pouvoir  imposer  â  sa 
j  libûraliié  telles  conditions  qu'il  juge  â  propos.  Ce  qui  ren- 
dait la  solution  douteuse,  c'est  qu'une  loi  romaine  accor- 
dait ce  pouvoir  au  donateur,  mais  elle  n'était  pas  suivie 
i  en  France;  on  permettait  au  mineur  de  vendre,  avec  les 
J  solennités  requises  ;  ce  qui  revenait  â  dire  que  son  înca- 
Ipax^itè  subsistait  ;  un  mineur  ne  peut  cesser,  même  partiel- 
lement, d'être  mineur  (i), 

988,   Telle  est  la  tradition  française;  et  dès  que  Ton 

I  admet  un  statut  personnel,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute 

Bur  la  question.  Le  statut  règle  l'état  et  la  capacité  des 

[personnes.  L'état  est  déterminé  à  raison  dos  circonstances 

[physiques,  intellectuelles,  morales»  politiques  de  chaque 
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paya,  donc  par  des  consirlérations  qui  sont  indépendante? 
de  la  volonté  des  particuliers;    la  loi   rêgio   létat»  et  I& 
capacité   ou  rincapacîté  qitî    çn  résulte,  dans  un  înléï'ét 
public;  dés  lors  il  est  impossible  que  les  parties  întéresséM 
y  dérogent  :  l'état  ne  peut  faire  l'objet  des  conventions. 
Le  code  Napoléon  consacre  ce  principe  :  aux  termes  <U 
larticle  6,  on  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  parti* 
culières.  aux  lois  qui  iutéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs.  J'ai  dît  ailleurs  {n"   191)  que,  par  lois 
concernant  Tordre  public,  on  entend  les  lois  qui  détermi- 
cent  l'état  et  la  capacité  des  personteg,  c'est-à-dire^  ^ 
lois  personnelles  :  toute  dérogation  à  ces  lois  est  frappj 
de  nullité.  Ce  que  le  code  décide  pour  le  droit  civil 
aussi  applicable  au  droit  civil  international  :  par  sa  n 
Ixire  même,  le  principe  de  l'article  6  est  applicable  aux 
étrangers  comme  aux  Français,  Si  l'on  admet  la  théorie 
du  statut  personnel  qaejai  exposée  daus  ces  Etudes, la 
chose  est  évidente.  En  effet,  le  statut  dépendant  deU 
nationalité,  il  reste  inlu^rent  îi  la  personne,  comme  la 
cause  doû  il  dépend,  La  nationalité  ne  peut  pas  Ôtrc  nûgj 
diûee  par  des  conventions;  on  principe,  elle  est  îndép^H 
daote  de  nutre  volonté,  c'est  un  fait  da  race  uu  de  niû^^ 
sauce,  et  la  race  à  laquelle  nous   appartenons,  de  mtoo 
que  le  lieu  où  uous  naissons,  sont  des  faits  que  j'appelle 
providentiels;   on  peut  les  qualifier  comme  on   veut,  tou- 
jours est-il  que  notre  volonté  n'y  est  pour  rien.  Et  il  en 
doit  être  de  même  des  conséquences  qui  découlent  de  U 
nationalité.  On  est  ra^tjeur  en  Belgique  à  vingt  et  un  ans, 
en   Prusse  à  vingi-qualre;  les  coiivejitions  ne  sauraient 
modifier  un  état  qui  dépend  de  la  nature.  Le  Prusfïien  serd 
donc  mineur  en  Belgique,  et  le  Belge  sera  majeur  <• 
Prusss,  quand  ils  ont  atteint  Tàge  de  vingt  et  un 
sans  qu^ils  puissent  convenir.  Tun  qu'il  sera  réputé  mî 
d'après  la  loi  prussienne,  etTaTitre  quil  sera  censé  m£y 
d'après  la  loi  belge, 

La  cour  de  Bruxelles  a  rendu,  en  es  sens*  un 
remarquable.   Un   Espagnol,  ancien   consul  à   Anvi 
épouse  à  BruscUes  une  demoiselle  belge;  celle-ci  mcur; 
laissant  une  enfant  mineure.  Le  conseil  de  famille,  asS' 
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blé  à  la  requête  du  père,  uomins  un  subrogé  tuteur,  avec 
l'assentiment  du  père,  qui  déclara  s'en  référer  a  la  loi 
belge,  pour  no  pas  entraver  la  licjuidatloii  de  la  succea- 
sion,  mais  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  quû  lui  don- 
nait !a  loi  espagnole,  laquollo  no  roconnait  pas  do  tutollo 
tant  que  le  père  est  en  vie.  Deux  jugemenls  intervinrent 
qui  ordonnèrent  la  licitation  des  immeubles,  sous  la  con- 
dition que  la  part  du  prix  revenant  à  la  mineure  resterait, 
jusqu'à  sa  majorîtô,  affectée  sur  les  immeubles^  on  placée. 
sur  honne  hypotht^que,  sinon  vei'sée  àla  caisse  des  con- 
signations, conformément  à  la  loi  hypothécaire  belge  (du 
10  décembre  1851,  an,  57).  Les  immeubles  furent  ven- 
dus, et  la  part  de  la  mineure  déposée  à  ladite  caisse. 
Presque  immédiatement  après  lavante,  le  père  assigna 
les  membres  du  conseil  de  famille,  afin  qu'il  fût  déclaré 
que  sa  fille  mineure  n'est  pas  en  tutelle,  quelle  sa 
trouve  sous  puissance  paternelle  en  vertu  de  la  loi  espa- 
gnole, qu'en  conséquence  les  délibérations  di  conseil  de 
'    famille  étaient  nulles,  ainsi  que  tous  les  actes  qui  avaient 

>ét6  faits  en  8uite  de  ces  délibérations.  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  cle  Bruxelles  rejeta  la  demande  par  le 
motif  que  les  délibérations  dont  le  père  demandait  l'aunu- 
lalion  avaient  été  prises  sur  sa  réquisition  formelle;  qu'en 
.    agissant  ainsi,  il  avait  renoncé  à  se  prévaloir  des  lois  de 

»son  pays,  en  tant  que  ces  lois  lui  conservaient,  après  la 
mort  de  sa  femme,  la  qualité  d'administrateur  légal  des 
biens  de  sou  enfant,  et  qu'il  s'était  placé  sous  l'empire 
des  lois  belges  qui  règlent  l'administration  des  biens  des 
mineurs.  Le  tribunal  décida  que  la  renonciation  librement 
faîtô  rendait  le  père  non  reccvable,  cette  renonciation  ne 
blcâsani  aucune  loi  d'ordre  public  de  Belgique.  Vaine- 
ment le  p^Tô  invoquait-il  la  réserve  qu'il  avait  insérée 
dans  la  délibération  du  conseil  do  famille,  cotte  protesta- 
tion, contraire  â  ce  qu'il  avait  librement  consenti,  ne  pou- 
vant avoir  aucun  effet. 

Sur  Tappél,  le  jugement  fut  réformé.  La  x;our  com- 
mence par  constater  que  le  père  est  Espagnol,  ainsi  que 
Tenfant  mineure,  et  que,  d'après  la  loi  espagnole,  il  îi'y  a 
ffla  lieu   à  tutelle  aussi  longtemps  que  vit  le  père,  que 
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celui-ci,  survivaDt  à  son  épouso,  d^meur^  seul  etexclara^ 
Temert  chargé  de  radoiinistratioTi  de  ia  personne  et  dâs 

tîfiTis  de  son  enfant  mineur,  en  vertu  de  sa  puitisaoco 
paternelle-  Le  père  pouvail-il  abrliquer  les  droite  riuô  tuï 
donnait  son  statut  personnel?  Les  lois  concernant  Télat 
et  la  capacité  forment  la  base  sur  laquelle  repose  Tâdific* 
social,  elles  sont  donc  essentiellement  d'ordre  public,  «t 
par  suite  les  droits  qui  en  dérivent  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'aucune  transaction;  eu  admettant  que  le  père  avait  p« 
valablement  renoncer  aux  droits  résuhanl  de  la  puiiiâance 
paternelle,  en  les  échangeant  contre  les  droits  que  donne 
la  tutelle  d'après  la  loi  belge>  le  tribur^al  avait  violé  rarti- 
cle  3  du  code  civil,  qui  reconnatt  le  statut  personnel,  Cit 
l'article  6,  qui  défend  de  déroger  aux  lois  d'ordre  public 
Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  on  ne  contesta 
point  le  staïut  personnel  de  l'étranger,  La  renonciatioa 
du  père  étant  radicalement  nulle,  les  délibérations  du 
conseil  de  famille  étaient  frappées  de  la  môme  nulUlô,  En 
conséquence  la  ct)ur  les  déclara  nulles  et  de  nul  et&t,  et 
maintint  au  père  les  droits  que  la  loi  espagnole  attacl 
à  la  puissance  paternelle  [i\ 

Cette  décision  ne  fait  qu  appliquer  les  principes  ê\én\i 
taires  que  je  viens  de  rappeler.  Toutefois  je  fais  \xi 
réserve  en  ce  qui  conoeme  lo  jugement  qui  ordon 
la  vente  par  lieitation  dos  immeubles,  sous  la  conditi^ 
du  dépôt  à  la  caisse  des  coasignations  de  la  part  du  pr 
appartenant  à  l'enfant  minoure.  La  cour  décida  que 
vente  était  valable,  et  qu^i  par  suite  le  père  était  non  rfl 
vable  à  retirer  de  la  caîssô  les  fonda  qui  y  étaient  dépos 
L'arrêt  se  fonde  sur  Târticlô  3  du  code  civil,  aiiK  ^rmefl 
duquel  les  immeubles  possédés  par  des  étrangers  sent 
régis  par  la  loi  belge  ;  la  cour  en  conclut  que  ces  immeu* 
blés,  alors  qu'ils  appartiennent  en  tout  ou  en  partie  à  des 
mineurs,  ne  peuvent  être  vendus  que  dans  les  formes  éia- 
bhes  par  la  loi  du  13  juin  1816,  Sans  doute,  le  statut  réel 
régit  tous  les  biens  situés  enBetgique  ;  mais,  dans  lespôce, 
h  statut  réel  était  en  conHit  avec  le  statut  personnel  de  [ 


{h  BruxdU»,  2»  JuiUflt  ISfô  {PoâUrtâU,  IE6$,  57). 
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mmfliire;  naissait  alors  la  question  de  savoir  si  le  statut 
perKonrifil  régit  les  biens  que  Tincapable  possède  en  pays 
étranger  ;  l'affirmative  ne  me  paraît  pas  douteuse,  La 
question  n"a  pas  été  examinée  par  la  cour,  et  il  ne  parait 
pas  qu'elle  ait  été  soulevée  dans  les  débats.  J'y  revieudrai 
dans  la  partie  spéciale  de  ces  Etudes. 

Ï89,   Le  principe  que  le  statut  personnel  ne  se  modi- 
fie point  par  la  volonté  de  l'homaie,  ne  doit  pas  être  en- 
tendu en  termes  ti'op  absolus.  Cela  est  vrai  dans  le  sens 
de  Tarticie  6  du  code  Napoléon,  à  savoir  que  nul  ne  peut, 
par  des  conventions  particulières,  dérogar  à  sa  loi  per- 
[flonnelle,  en  modifiant  la  capacité  ou  rincapacilé  attachée 
'  ".8on  état.  Mais  la  volonté  reprend  son  empire  quand  il 
fttgil  de  la  cause  qui  détermine  l'état.  Dans  le  Bystème 
[du  code  Napoléon,  l'état  dépend  de  la  nationalilô.  et  la 
uatîoaalité  est  déterminée  par  la  race  on  par  la  naissance 
[sur  le  sol  d'un  pays  :  ces  faits  échappent  â  notre  volonté- 
[Mais,  une  fois  la  nationalilô  acquise,  il  dépend  de  nous  de 
fia  changer;  le  droit  français  n admet  point  l'abdication 
Ipure  et  simple  de  la  patiie;  mais  le  Français  peut»  par  sa 
1  volonté,  acquérir  une  nouvelle  nationalité  en   se  faisant 
[naturaliser  en  pays  étranger;  il  peut  même  indirectement 
[renoncer  à  sa  patrie,  sans  acquérir  une  patrie  nouvelle, 
j  en  s' établissant  en  pays  étranger   sans  e&prit  de  retour; 
[or  celui  qui  perd  la  qualité  de  Français  perd  nôcossaire- 
[ineut  le  statut  qui  y  est  attaché.  En  ce  sens,  le  statut  per- 
]  sonnel  se  perd  ou  se  modide  par  la  volonté  de  Thorame. 
f  J  y  reviendrai  dans  la  partie  spéciale  de  ces  Etudes,  en 
traitant  de  la  nationalité. 

Dans  la  doctrine  des  anciens  statutaires,  le  statut  per- 

\  sonnel  était  déterminé  par  le  domicile.  11  en  était  ainsi  en 

France,  et  ce  principe  s'est  maintenu  dans  le  droit  anglo- 

aroéricain.  Le  domicile  dépend  encore  plus  de  la  volonté 

1  que  la  nationalité  ;  il  est  rare  que  la  nationalité  s^acquîftre 

■  de  plein  droit,  moyennant  raccomplîssemeut  de  certaines 

.  conditions  qui  dépendent  de  noire  volonté;  tandis  que  la 

i  domicile  se  chaogo  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans 

un  autre  lieu,  jointe  à  Tintention  dy  fixer  son  principal 

établissement  (C.  Nap,,  art.    103).  De  là  une  difficulté  : 


le  statut  personnel  établi  par  le  domicile  d'iice  pcrsonût 
change-t-il  quand  la  personne  change  de  domicile  î 
Pothier  pose  en  principe  que  •*  le  changement  de  domicile 
délivre  les  personnes  de  l'empiro  des  loîa  do  domicilo 
qu'elles  quittent,  et  les  assujettit  â  celles  du  lieu  du  no«* 
veau  domicile  qu'elles  acquièrent  (i).  Voet  applique  ce 
principe  A  la  majorit»^.  Celui  qui  d*après  son  statut  per- 
Bonnel  est  majeiu-  à  vingt  ans  peut  changer  de  domidte; 
s'il  s'établit  dans  un  pays  où  la  uiiuonlé  dure  jusqu'à  vîngl- 
cinq  ans.  il  redeviendra  mineur.  Par  contre, celui  qui  n'esl 
majeur  qu'à  vingt-cinri  ans.  d'après  son  statut  personnel, 
devient  majeur  à  vingt  ans  s'il  s* établit  dans  un  pays  M 
la  majorilé  est  fixée  à  cet  âge;  ici  cependant  Voet  faii 
une  restriction,  il  exige  que  le  changement  de  domicile 
soit  légal,  c'est-à-dire  qu'il  se  fasse  avec  Tautorisation  du 
tuteur,  et  de  plus  qu'il  se  fasse  de  bonne  foi,  et  non  pour 
échapper  à  la  tutelle,  ou  pour  débarrasser  le  tuteur  de 
cette  charge  (2)-  Sur  ce  point  tout  le  monde  était  d'ac- 
cord (3);  mais  il  s'élevait  de  grandes  difficultés  quand  le 
changement  de  domicile  intéressait  des  tiers.  Le  ptre 
change  de  domicile  :  la  puissance  paternelle  se  tnodificra- 
t-elle,  et  celui  qui  n'avait  pas  cette  puissance  dans  lea 
pays  de  coutume  lacquerra-t-ll  en  s  établissant  dans  tia 
pays  de  droit  écrit?  Le  mari  change  de  domicile  :  Ce  cban* 
gement  va-t-il  njodifier  la  capacité  de  la  femme,  et  alté- 
rera-t-il  les  conventions  matriiuoniales?  Je  reviendrai 
ces  questions  dans  la  partie  spéciale  de  ces  Etudes. 

1Ï90.  Je  passe  aux  statuts  réels.  Si  l'on  entend  ■ 
statuts  r^cls  ceux  qui  concernent  les  droits  de  la  socîi 
il  est  d'évidenco  que  les  particuliers  ne  peuvent  les  mod 
fier  ni  y  renoncer  par  leurs  conveutione  particulières;! 
conventiotts  seraient  nulles  en  vertu  du  principe  oonf^acrj 
par  Tarticle  6  du  code  Napoléon  :  -  On  ne  peut,  par  d« 
conventions  particulières,  déroger  aux  lois  qui  intéi^sent 
l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs  *•.  Eu  effet,  dans  aoj 


(1)  Poihîsr,  tntrorLfictïûu  g^n^rale  aux  coutuiUGa.  &°  13. 
{^)  V&H,Ad  PantttKtax,  Uh.  IV,  Lit.  IV. (j<»  10. 

(^^1  ËouÉleuiUfi,  (l'âpi'i^Ë  Rodfïubuur^',  Traité  ds  îû  ^fiontxMU tt  46\ 
réalité  d^a  statuts,  t-  11.  i>,  4. 
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acc4>ptioii  la  plus  large^  lexprossioB  ordro  public   com- 
prond  tout  ce  qui  est  à^'uxtét'ùt  social;   quaat  aux  bon-. 
DGs  mœurs,  elles  sont»  par  leur  nature»  dordi^e  public, 
puisqu'elles   sont  lo  fondenaent  de  la  société.  Le  principe 
formulé  par  l'article  6  ^tait,  déjA  enseigné  par  les  juris- 
consultes romains,  et  il  se  trouve  dans  toutes  les  législa- 
tions. L'existence  de  la  société  implique  que  les  intérêts 
I  privés  soient  subordonnés  à  l'intérêt  général,  et  que  les 
droits  de  la  société  remportent  sur  les  droits  des  indivî' 
dus  :  j'en  ai  dît  si  souvent  la  raison,  qu'il  est  inutile  de  la 
[répéter.  Quant  aux  bonnes  mœurs,  le  sens  moral  se  ré- 
I  volte  à  la  pensée  que  les  hommes  aient  le  droit  de  faire 
I  des  conventions  qui  les  blessent;  les  jurisconsultes  ro- 
umains disaient  avec  une  rigueur  admirable  qu'il  fallait 
[considérer  de  pareilles  conventions  comme  impossibles, en 
'  ce  sens  que  les  hommes  étaient  censés  ne  pas  pouvoir  faire 
I  ce  qui  est  contraire  aux  bonnes  moeurs.  Voet  reproduit 
I  ces  belles  maximes,  et  personne  ne  songera  jamais  à  les 
.  répudier. 

La  notion  des  droits  réels,  tels  que  je  les  dotinis  dans 
^  ces  Etudes,  est  au  fond  celle  des  anciens  statutaires.  lU 
'  disaient  que  toute  coutume  est  réelle,  et  ils  entendaient 
'  par  là  que  les  coutumes  sont  souveraines;  ils  craj' aient 
que  la  souveiaioeté  était  intéressée  à  ce  que  la  loi .  exprès* 
sitm  de  la  puissance  souveraine,  exerçât  son  empire  sur 
toutes  les  personnes  et  sur  tous  les  biens  qui  se  trouvaient 
sur  le  territoire  soumis  au  souveraiti.  C'était  exagérer  la 
souveraineté,  en  la  déclarant  illimitée  et  absolue.  Dans 
cet  ordre  d"idéc3,  los  légistes  déclaraient  réels  bien  des 
statuts  qu'aujourd'hui  l'on  considère  comme  personnels, 
ou  mémo  comme  di^pendant  de  la  volonté  des  parties  con- 
tractantes. De  là  des  débats,  qui  se  sont  prolongés  jusque 
dans  les  temps  modernes,  sur  la  nature  du  statut  dô 
communauté:  j'en  aï  déjà  parlé,  etjy  reviendrai.  Oan& 
cette  incertitude  qui  ré;^nail  stir  la  nature  des  statuts  réels, 
il  faudrait,  dans  nos  idées  modernes,  diBtînguerles  divers 
statuts  réels  :  on  ne  peut  déroger  k  coux  où  la  souverai- 
neté est  réellement  intéressée  :  quant  aux  statuts  réputés 
réels  dans  lancien  droit,  et  considérés  comme  personnels 
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par  ta  doetriod  modorae.  îl  fnul  décider  ta  quoetion  par 
lôur  obj«t  et  l«ur  natuiM>  :  tiounont-iU  aux  droits  d«  la 
société,  on  ne  peut  y  déroger,  tandis  que  la  dérogation 
6st  licito  quand  U  q*y  ^  ^^  caus^  quo  des  droits  et  d«c 
intérêts  privt^s.  Telle  estladifitinction  qu'il  faut  faîr*^  fin 
malière  de  succession,  I^  propriétaîn*  peut,  en  général, 
disposer  de  aes  biens  comme  il  Tenteud,  quelle  que  soit 
la  siluatiun  de  ces  biens;  et  s'il  ne  leste  pas.  ou  doit 
admettre  qu'U  a  suivi  sa  loi  parsouuelle.  la  seule  ^tt'il 
connaisse,  et  qui,  d'après  sa  vclonté  probable,  est  l'expres- 
sion de  sa  volonté  tacite.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  dis- 
positions qui  tiennent  aux  droits  de  la  société.  Le  cûde 
Napoléon  prohibe  les  substitutions,  par  des  considérations 
politiques,  économiques  ot  morales;  les  parties  iutére»* 
sées.  étrangei's  ou  indigènes,  ne  pourraient  certes  pas  y 
déroger.  Quant  aux  statuts  que  les  auciena  statutaire! 
réputaient  réels,  quoiqu'ils  ne  fussent  relatils  qiia  d« 
intérêts  privés,  il  va  ds  soi  que  les  particuliers  y  peuvaiU 
dérober:  tel  esi  le  régime  de  communauté, qui  n'est  qu'une 
société,  cest'à-dire  un  contrai,  et  les  cotiti"ats  d^peudei 
de'uolre  volonté, 

ÎÉftI.  C'est  avec  ces  réserves  qu'il  faut  etiteudn» 
théorie  des  anciens  léglslt^s  sur  la  que&tion  que  j  exauiao- 
Voet  est  celui  qui  la  traitée  avec  le  plua  de  ëoîu;  seule- 
ment il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  doime  toutàlft 
réalité.  Les  particuliers  pouvenl-ils,  par  leur»  oonv»- 
tiens,  dérober  aux  statutB,  et  quelle  est  Tétpenduo  de  et 
droit?  Voet  répond  qu'il  faut  diatiaguer,  d'une  part,  i« 
statuts  qui  concernent  l'utilité  publique,  à  laquelle  il  fout 
aussi  rapporter  les  statuts  qui  intéressent  les  bonus 
mœurs  et  ceux  qui  déierminont  la  solennité  et  la  fornO 
des  actes,  et,  dautre  pari,  les  statuts  qui  n'ont  en  vuû 
que  l'avantage  des  individus.  Ceux-ci  no  peuvent  i*w 
faire  de  convention  sur  ce  qui  est  d'intérêt  public, 
les  droits  de  l'Etat  ne  sont  point  dans  le  comcaerce 
particulier;^  ;  ils  n'y  peuvent  renoncer. car  ces  droite  neni 
pas  été  établis  dans  l'intérêt  de  tel  ou  tel  individu,  il-  î  ^ 
éfé  établis  dans  l'inl^rêt  ^'éuéral;  or,  nous  pouvons 
renoncer  à  ce  qui  u  été  établi  en  uotru  laveur,  msÀ^  uou» 
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'  ne  pouvons  i^as  rcnoaccr  a  des  droits  qui  appartiennôut  ^ 
de£  tiers,  Gt  bien  moîtis  encore  au  droit  public.  Vcet  coa- 
dut  qn«tf*ul*  coaventio  11  relative  à  la  chose  publique,  ou 
qui  léserait  un  intérêt  public,  est  nulle.  La  doctrine  âst 
juste,  seulement  il  faut  supposer  que  l'intérêt  public  im- 

1  plique  un  dreitde  la  société.  cs.v  la  sociétt^,  nfi  pourmt 

I  pas  opposBr  un  simple  intérêt,  fût-îl  général,  aux  droite 
des  individus,  le  plus  grand  intérêt  de  l'Etat  et    aoa 

I  premier  devoir  étant  de  sauvegarder  les  droits  doa 
citoyens. 

Voet  passe  ensuite  aux  statuts  C|ui  conceruâDt  le^  droits 
ai  Tutilité  des  iadividua.  Il  distinguo  les  statuts  prohibitifs 
elles  statuts  simplement  dispositiîs.  Les  statuts  prohibi- 
tifs sont  ceux  qut  détendent  de  faire  quelque  chose.  Tel 
est  le  statut  reproduit  par  l'article  1098du  code  Napoléon, 
ainsi  conçu  :  *-  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  en- 
fants d'un  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent 
mariage,  ?ie  powrra  cioïmet' à  sou  nouvel  époux  qu'une 
pari  d'enfant  le  moins  prenant,  et  sans  quo,  dans  aucun 
cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  quart  des  liens,  ■ 
Il  est  d'évidence  que  les  Français*  ne  peuveut  dérogeF  a 
un  statut  prohibitif  de  cette  nature,  car  il  a  eu  vue  rinté- 
l'ét  des  enfants  da  premier  managc,  et  il  est  de  principe 
que  Ton  n©  peut  déroger  aus  droits  des  tiers.  Eu  est-il  de 
mdme  des  étrangers^  Dana  l'ancien  droit,  l'affirmative 
n'était  pas  douteuse,  puisque  tout  statut  concernant  les 
bîans  élfùt  réel;  et  le  code  Napoléon  reproduit  la  doctrine 
tradîtiounalU  quant  aux  immeubles  (art.  3),  Dans  la 
partie  spéciale  de  ces  Etudes,  j'examinerai  quelle  devra 
être  la  solution  d'après  les  nouveaux  principeii, 

La  r^glft  que^  Voet  établit  quant  aux  statuts  prohibi- 
tifs présenta  unf^  difficulté  dans  rapplication,  Suflît-il  de 
la  forme  prohibitive  pour  que  la  loi  soit  prohibitive  et 
emporte  la  oulUté  des  conventions  qui  y  sont  contnûresl 
On  sait  que  la  question  a  été  vivement  débattue  entre 
Merlin  et  la  plupart  des  jurisconsultes  qui  l'ont  combattu  ; 
la  forme  &eale  n'est  pas  décisive,  il  peut  y  avoir  des  pro- 
hibitions qui  n'entraînent  pas  la  nullité.  Bien  moins  encore 
pourrait-on  appliquer  aux  étrangers  h  principe  que  la 
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forme  prohibitive  est  inilante  ;  elle  ne  le 
que  lorsque  la  souveraineté  est  en  cause,  cest-à-dîre  ttn 
ctroît  de  la  société  :  dans  co  cas,  le  atatut  ostréôl.  et  cm 
De  déroge  pas  à  un  statut  pareil,   Voet  fait  une  dietiDC- 
tion  ;  il  Dô  so  contente  pas  de  la  forme  prohibitive,  il  hui 
quil  y  ait  probibilioti  au  fond.  Ainsi  un  sUtut  qui  dirvt 
que  le  mariage  n'a  pas  pour  effet  d'établir  la  commutiaot* 
entre  les  époux   nVst  pas  prohibitif;  la  loi  dit  senlein^t 
que,  dans  le  silence  des  parties,  il  ne  se   forme  pas  de 
communaulé,  mais  ellft  il  entend  pas  défendre  aux  parties 
de  stipuler  une  société  de  biens.  C'est  donc  la  nature  de 
la  disposition  qui  décidera  si  le  législateur  a  entendu  pro- 
hiber ou  simplement  disposer.  Ce  qui  revient  â  dire  qu'A 
faut  distinguer  ce  qui  est  d'iutérét  privé  ou  dmlérét  pu- 
blic. Pris  en  ce  sens,  il  est  certain  que  le  statut  prohibitif 
entraîne  la  nullité  des  convanlions  qui  y  seraient  con- 
traires, peu  importe  où  et  par  qui  la  convention  est  con- 
sentie :  le  droit  de  la  société  l'emporte  sur  toute  espèce 
de  conventions  ou  de  statuts  contraires.  Supposez  qu'un 
statut  prohibe  les  testaments,  il  en  résulterait  que  per- 
sonne ne  peut  disposer  des  biens  situés  sur  le  territoire 
soumis  â  1  empire  de  ce  statut  (i). 

SUS.  11  est  inutile  d'insister  sur  les  statuts  purement 
dispositifs,  qui  ne  font  que  prévoir  ce  que  les  parties  ont 
voulu  faire  ;  comme  il  ne  s'agit  que  de  leurs  intérêts,  U  va 
de  soi  qu" elles  peuvent  les  régler  comme  elles  le  veulent. 
Le  principe  s'applique  aux  conventions  tacites  aussi  bien 
quauA  couventions  expresses.  C'est  par  application  de  ce 
principe  que  Voet  décidait,  quoiqu'il  fiH  un  réaliste  outré, 
que  les  époux  qui  se  mariaient  sans  contra:  adoptaîeOt 
tacitement  te  régime  de  communauté,  tel  qu  il  était  r^i 
par  le  statut  de  leur  domicile,  et  quo,  par  suite,  lem 
société  de  biens  comprenait  les  biens  qu'ils  posBédaieot 
ECUS  l'empire  d'autres  statuts  qui  n'admettaient  point  « 
régime-  Mais  Voet  rejette  la  règle  de  la  volonté  tacite,  tin 
matière  de  succession.  Si  le  propriétaire  veut  disposer 
de  ses  biens,  dit-il,  il  doit  le  faire  dans  les  form^  légtdeftï 
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il  n'y  a  palnt  de  testament  tacite  (i).  Cela  est  vrai,  maïs 
cola  ne  décide  pas  la  question*  Celui  qui  meurt  ab  inies- 
ial  tosto  tacitement,  en  ce  sens  qu'il  s'en  rôféro  au  statut 
do  son  domicile,  ou,  comme  nous  disons  aujourd'hui,  à  sa 
.  loi  nationale:  pourquoi  cette  volonté  tacîtô  ne  s'étendrait- 
,  elle  pas  aux  biens  qu'il   possède  sous  l'empire  d'autre$ 
!  statuts^  Voet   dit  que  la  volonté  du  défunt  est  que.  dans 
I  ce  cas.  sa  succession  soit  déférée  d'après  les  divers  statuts 
[deei  lieux  où  ses  biens  sont  situas.  Le  grand  juriscouaulte 
ne  s'est-il  pas  fait  illusion  ici?  n"a-t-il  pas  supposé  que  tous 
les  testateurs  étaient  des  légistes  et  des  légistes  élevés 
dans  le  réalisme  absolu,  comme  Jean  Voet  avait  été  imbu 
I  du  réalisme  par  son  père,  Pau!  Voetf  Qu'est-ce  que  les 
testateurs  savent  des  statuts  réels  et  personnels?  Tout  ce 
qui  les  intéresse,  c'est  de  savoir  comment  la  loi  de  leur 
pays  distribuera  leur  hérédité,  s'ils  ne  font  point  de  testa- 
ment. Ils  croient  naturellement  que  cette  loi  s'applique  à 
tous  leurs  biens,  comme  leur  testament  aurait  compris  tout 
leur  patrimoine,  sans  distinction  de  la  situation  des  biens. 
Le  bon  sens  le  dit  Mourir  ab  intestat,  c'est  vouloir  que 
I  la  succession  soit  réglée  par  la  loi.  Quelle  loi?  Celle  que 
le  défunt  conualt.  Peut-il  vouloir  que  ses  biens  soient  dé- 
férés par  cinq  ou  sis  statuts  diff(jircnt8  qu'il  ne  connaît 
pas  ?  Y  a-t-il  un  acte  de  volonté  possible,  quant  à  des  lois 
que  le  défunt  ignorait^  Il  faut  donc  appliquer  aux  succes- 
sions ab  inieUat  ce  que  Voet  établit  avec  tant  d'évidence 
pour  la  communauté  dite  légale  ou  statutaire.  Sans  doute, 
il  y  a  une  nuance  entre  les  deux  hypothèses;  la  commu- 
nauté est  un  contrat,  et  Ton  a  toujours  admis  les  conven- 
tions tAcites  :    tandis  que  la  succession  ab  intestat    ne 
dépend   pas  d'une   convention;    mais    qu'importe?   Dans 
'•  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  volonté,  et  la  volonté  ne  ee  con- 
Lçoit  pas  sans  la  connaissance  de  ee  que  Ton  veut.    Cela 
iiio  parait  décisif. 

293.  Voet  rapporte  aux  statuts  d'inlérét  général  ceux 
[■qui  règlent  la  solennité  et  la  forme  des  actes.  C'était  un 
I  principe  universellement  admis.   -  Tous  nos  auteurs,  dit 


(I)  V^t,  Id  Pandûcta»,  L!h.  1,  tit.  IV,  pAra  II,  D«  2L 
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BouUonois,  conviennont  qutï  Iôb  formalités  proscrites  par 
l69  lois  et  couUimea,  pour  la  vérité  et  lauthônlicité  dee 
actes  aoDl  de  droit  public,  auijuol  il  ucst  pas  possible  do 
se  soustraii'e  ni  de    déroger.   ■•  On  est  ^toimé  de  celW 
unanimité  rlâns  udg  matièro  ôii  tûut  étAÏt  incertitude   et 
confusion-  A  vrai  dire,  riinanimité  n'est  fju'apparorïte, 
Boullenois  ne  parle  que  de  la  véHié  et  de  Vttut/t&nticiié  . 
il  suppose  donc  quil  sV^it  dun  acte  autbeotJque,  et  pAf 
là  il  parait  entecdre  un  acte  solennel  ;  car  il  commente  té 
traita  de  Rodenijurg;  or  dans  le  chapitre  oU  le  légista 
botlandais  examine  la  question  de  savoir  si  Ton  peut  nurc 
des  conventions  pour  se  précaulionner  contre  la  contra- 
riélé  des  lois  qui  règlent  les  solennités  des  actes.  U  décide, 
à  la  vérité,  en  termes  généraux,  quil  n'est  pas  au  pouvoir 
des  particuliers  de  déroger  aux  formalités  prescrites  pour 
la  confection  des  actes;  mais  l'exemple  qu'il  cite  et  sur 
lequel  il  argumente  est  un  testament,  cest-a-dire,  un  acte 
solennel,  pour  Vexisience  duquel  les  formalités  doivent 
être  observées.  Dans  ce  cas,  il  est  d*évidence  que  h  tes- 
tateur ne  peut  pas  déroger  à  ]a  loi.  pLodenburg  rapporlij 
une  décision  rendue  par  le  conseil  provincial  de  Frise, 
dans  l'ospèce  suivante.  Un  testateur,   daus  uu   t^slaxutnt 
authentique,  avait  déclaré  que  tous  les  legs  qu'il  pourrait 
(aire  dans  la  suite  par  actes  sous  seingprivé devraient  tir& 
acquittés;  le  statut  de  Frise  exigeant  Taullieiiticit^  pour 
la  validité  dc^s  Leâtatnents»  les  legs  ^nits  daû8  un  â.Cte  »0^ 
fieing  privé  n'avaient  aucune  valeur  (i). 

Autre  est  la  question  de  savoir  fil  les  parties  con 
tantes  peuveni  déroger  aux  fomifdités  qui  ne  sont  pn 
crit^s  que  pour  la  preuve  des  faits  juridiquetî,  La  solution 
dépeni!  dn  principe  que  Von  suit  quant  a  la  portée  d«  li 
maxime  traditionnelle  Locus  rê^it  acturn.  Es^e!Iefftcu^ 
tative,  alors  rien  n'empêche  les  parties  intéressées  d'y  dé- 
roger. Est-eUe  obligatoire  at  d'intérêt  pubUcp  alors  il  ne 
peut  être  question  de  déroj^atîon, 

Je  renvoie 
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DES  BXCfilTlOKe  AUX  REULBl*  DES  STATUTS^  &» 

§  IL  —  De  ta  fraude. 

**!•  Quaacl  les  parties  intéressées  dérogent  à  un  sta- 
tut par  convention,  on  suppose  qu'elles  le  font  de  bonne 
foi,  ia  question  est  seulement  de  savoir  si  elles  en  ont  le 
droit.  Mais  il  se  peut  aussi  qu'elles  soient  de  mauvaise 
foi;  en  ce  sens  qu'elles  veuillent  faire  fraude  à  un  statut 
quelconque.  Dans  l'ancien  droit,  le  statut  personnel  dé- 

Îendait  du  domicile;  et  comme,  dans  un  seul  et  môme 
Jtat,  les  coutumes  variaient  d'une  ville,  d'un  village  â 
l'autre,  il  arrivait  souvent  qu'un  changement  de  domicile 
amenait  un  changement  de  statut;  cela  ne  aouflrait  au- 
cune  difficulté  pour  le  statut  de  majorité,  comme  je  viens 
de  te  dire  (n"287).  Mais  que  faut-il  décider  quand  les 
parties  changent  de  statut  pour  faire  fraude  à  leur 
loi  personnelle?  TJn  mineur,  incapable  de  contracter, 
trans[}orte  ;;^on  domicile  dans  un  lieu  où,  d'après  ta 
coutume  locale,  il  sera  majeur;  son  intention  véritable 
n*est  point  d'établir  son  domicile  dans  le  lieu  où  il  va  ré- 
:5idvr  ;  il  veut  faire  un  contrat  que,  d'après  son  statut  per- 
sonnel, il  serait  incapable  de  consentir  ;  quand  le  contrat 
passé,  il  revient  dans  son  ancien  domicile.  On  de- 
inde  si  ce  changement  d'étal,  fail  en  fraude  de  la  loi, 
est  valable.  Pour  que  la  question  puisse  s'élever»  il  faut 
supposer  que  le  changement  de  domicile  a  été  opéré  léga- 
lement, du  moins  en  appar^nfie,  <î*(ïst-à-tlire  que  le  mineur 
i^tait  émancipé  ;  car  un  minpur  non  émancipa  a  nécessai- 
rement pour  domi(îile  celui  dô  son  p^re  ou  dft  son  tuteur: 
il  ne  peut  pas  changer  de  domicile  par  sa  volonté,  puis- 
qu'il est  iocapablo;  pour  qu'il  y  ertl  fraude,  dans  ce  cas,  il 
faudrait  supposer  que  le  tuteur  est  complice  du  mineur» 
et  change  lui-môme  de  domicile,  pour  faire  fraude  à  la  loi- 
En  supposant  que  rricle  soit  valable  en  lui-mém^,  mais 
qu  il  ait  été  fait  en  fraude  du  statut  personnel,  on  demande 
fti  le  changement  d'état  qui  en  résulte  oEst  valable?  Dans 
l'ancien  droit,  on  appliquait  le  principe  que  la  fraude  à  la 
loi  vicie  tous  les  actes,  la  loi  ne  pouvant  donner  son  ap- 
probation et  son  appui  à  un  acte  par  lequel  les  particuliers 
ont  voulu  violer  ses  dispositions.  Dans  l'exemple  que  j  ai 
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supposé,  la  solutioD  ne  saurait  être  douteuse.  Le  légîsla- 
tour  déclare  le  mineur  incapable  jus^uâ  œ  qu'il  ait  atteint 
la  majorité,  qu'il  fixe  à  vingt-cînç[  ans  :  conçoit-on  que  Ifi 
mineur  se  crée  une  capacitf^  légale  en  faisant  fraude  à  la 
loi*  Un  acte  frauduleux  ayant  un  eflet  légal  est  une  im- 
possibilité juridique,  une  hérésie  en  droit.  Cela  était  géné- 
ralement admis  dans  l'ancien  droit  (i),  el,  cela  est  admis 
partout,  puisque  la  nullité  découle  de  ressence  même  de 
la  loi.  Le  mineur  qui  se  crée  une  capacité  légale  eu  fai- 
sant fraude  à  la  loi  use  en  apparence  d'un  droit  que  la 
loi  lui  accorde  ;  en  réalité  il  déroge  à  la  loi.  puisqu'il  s  y 
soustrait  par  fraude  ;  or  U  ne  pourrait  déroger  à  la  loi  par 
convention;  à  plus  forte  raison  ne  peut-on  lui  permettre 
d'y  déroger  par  un  quasi-délit. 

!S95.  Le  principe  que  l'on  ne  peut  éluder  le  statut  per* 
sonnel  par  fraude  a  été  reconnu  dans  les  travaux  prépa- 
ratoires du  code  civil.  Porlalis  fonde  sur  ce  principe  la 
personnalité  des  lois  qui  règlent  l'état  des  personnes  et  la 
capacité  ou  Tincapacilé  qui  en  résulte  :  *^  Un  Fi'au<^-ais, 
dit-il,  ne  peut  faire  fraude  aux  lois  de  son  pays  pour  aller 
conli-acter  mariage  en  pays  éU''anger,  sans  le  consente- 
ment de  ses  père  et  mère,  avant  l'âgb  de  viugL-ciui| 
ans  (2).  n  Tel  serait  le  mariage  contracté  en  Angleterre 
par  un  Français  majeur.  La  minorité  spéciale  que  le  code 
Napoléon  établit  pour  le  mariage  tient  à  Tétat  ei  â  la 
capacité  do  la  personne,  coet  donc  un  statut  personnel, 
qui  suit  le  Français  en  pays  étranger.  Si  le  Français  pou- 
vait s'y  soustraire  en  allant  se  marier  en  Angleterre. 
Tincapacité  dont  la  loi  le  frappe  serait  dérisoire,  parce 
que  rien  ne  serait  plus  facile  que  dy  échapper  en  allant 
contracter  mariage  à  l'étranger,  Rn  ce  sens,  le  statut 
personnel  est  fondé  sur  le  principe  que  Ton  ne  peut  fflir« 
fraude  à  la  loi.  Toutefois  il  faut  remarquer  que  le  statut 
personnel  suit  le  Français  à  l'étranger,  indépendamme 
de  tout  esprit  de  fraude.  Quand  même  ud  Français  bat 
lerait  l'Angleterre  depuis  longues  années,  son  mai 
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Serait  nul  s'il  se  mariait  avant  Yfi^o  de  yingt-cinq  ans 
sans  lo  consentement  de  ses  pôro  et  mère,  quelle  que  fût 
sa  bonne  foi.  Portalis  a  donc  tort  de  confondre  en  cette 
matière  Teffet  du  statut  personnel  avec  !ô  principe  qui  an- 
nule tout  contrat  fait  en  fraude  de  la  loi.  Toujours  esl-il 
que  ce  principe  est  incontestable  en  droit  français.  L'ar- 
tlcle  6  pose  comme  règle  générale  que  l'on  ne  pmit  par  dea 
conventions  déroger  aux  ioîs  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic; or  faire  fraude  à  la  loi,  pour  l'éluder  et  ne  pas  l'ob- 
server, c'est  y  déroger;  donc  la  dérogation  est  nulle. 

Le  principe  ne  s'applique  pas  seulement  aux  statuts 
personnels,  il  est  général  de  sa  nature»  Il  ne  reçoit  guère 
d'application  en  matière  de  statuts  réels,  parce  que  la 
fraude  est  impossible;  si  elle  se  produisait,  l'article  6  du 
code  civil  serait  applicable,  sans  doute  aucun  :  la  fraude  à 
la  loi  vicie  tout  acte.  Par  identité  de  motifs,  le  principe 
reçoit  sou  application  au  statut  des  formes;  ici  il  y  a  ce- 
pendant une  difficulté,  que  j  ai  examinée  en  traitant  de 
1  adage  Locus  régit  actum  (n"  239);  je  vais  encore  y 
revenir. 

:S90.  En  droit  français,  le  statut  personnel  dépend  de 
la  nationalité;  en  changeant  de  nationalité,  on  change  de 
statut;  le  Français  qui  acquiert  la  naturalisation  en  Bel- 
gique change  de  statut  en  changeant  de  patrie;  il  n'est 
plus  régi  par  la  loi  française,  il  est  régi  par  la  lui  belge 
pour  tout  ce  qui  concerne  son  état  et  sa  capacité.  Le  prin- 
cipe reçoit  exception  quand  la  iiatuialisation  se  fait  en 
fraude  de  la  loi  française.  Cela  s'est  fait  pour  éluder  la 
loi  qui  abolit  le  divorce  en  France;  les  époux  se  font  na- 
turaliser en  Suisse,  ce  qui  se  fait  aveo  une  grande  facilité» 
comme  je  vais  le  dire,  et  en  quelques  jours.  Je  roviorjdrai 
sur  la  question,  qui  est  d'une  importance  extrfime,  dans  la 
partie  spéciale  de  ces  Eludes;  pour  le  moment,  je  rappor- 
terai une  décision  de  la  cour  de  cassation  de  France,  qui 
pose  le  principe,  abstraction  faite  du  divorce,  lequel 
n'était  pas  demandé,  quoiqu'il  fût  dans  les  intentions  du 
Français  qui  s'était  fait  naturaliser. 

Mariage  entre  deux  Français,  célébré  le  13  avril  1872. 
Dès  le  2  septembre  de  la  même  année,  la  fename  demande 
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la  séparation  *!g  corps,  laqii*?lie  fnl  pronont'^e  par  défst 
i)ppo&ition  du  mari,  qui  expose  qu  il  s'est  fait  nature 
SutBse,  citoyen  d'HermajithaL  canton  de  Schaffouse,  que 
par  sum  les  ii ibucaux  iVanï^ais  étaient  incompétents,  en 
vertu  des  traités  interveuus  entre  la  Suisse  et  la  Franc*, 
le  18  juillet  1828  et  le  15  juin  1869,  La  naluraliîiaiioa 
demandée  le  26  mai  1873  était  consommée  le  30  du  mtoie 
moi^.  L'exception  d'incompétence  fut  nyetée  par  ai 
jugement  du  tiûbunai  de  Toulouse,  confirmé/avec  adop- 
tion de  motifs,  par  la  cour  d'appel.  Je  constata  dabora 
les  motifs. 

La  demanderesse  en  séparation  de  corps  était-elle  de- 
Tenue  Suisse^  Le  tribunal  répond  -  que  la  dame  de  Ra- 
moudenc  na  pu.  à  son  insu  et  sans  son  coDseul«ffiem, 
perdre  sa  qualité  de  Frauvaise  par  la  naturalisation  de  son 
mari  eu  pays  étranger,  postérieurement  au  mariage  '*-  Je 
laisse  de  côté  celle  difficulté  pour  IVxaminer  dans  la  par* 
lie  spéciale  de  ces  Etudes.  En  suppoi^ant  même  que  la  oa- 
turalisatioD  du  mari  ait  effet  àTégard  de  la  femme, le  mari 
n'aurait  pu  la  lui  opposer,  puisque,  d'après  la  décision  du 
tribunal,  le  changement  de  nationalité  était  frauduleux  ot, 
partant,  nul,  Lo  mari  invocjuait  sa  uaturalisation  p*>ur  Ctt 
induire  quo  les  tribunaux  franv^îs  étaient  incompét^DU; 
rincompéteuce  était  certain©  d*spr<>s  loe  tiailés,  en  sup- 
posant que  la  naturalisation  frtt  valable.  Elle  Tétait  dais 
les  formes;  restait  à  savoir  si  elle  était  sincère.  Le  U"!- 
bunal  consTale  qu'en  quittant  la  France,  le  sieur  de  Ra- 
moudpnc  n'avait  eu  d'autre  bnt  que  de  se  soustraire  k  U 
juridiction  des  tribunaux  français,  et  d'enlever  à  sa  feane 
les  garanties  et  les  facilités  que  lui  offrait  cette  juridic- 
tion, naturellement  appelée  à  apprécier  les  effets  d'un 
ttiariage  contracté  en  France  et  entre  Français;  qu'il  ré- 
sulte même  des  lettres  par  lui  écrites  qu'il  aurait  voulu 
obtenir  en  Suisse  le  divorce,  prohibé  parla  loi  (ranraiseF. 
Le  tribunal  ajoute  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
attestent  la  fraude,  la  naturalisation  obtenue  en  quatre  06 
cinq  jours,  le  départ  du  domicile  conjugal  prcsquà  la 
veille  des  discussions  judiciaires  qui  aUaiwt  éclater: 
tous  ces  faits  constituaient  des  manoeuvres  frauduleuses  A 
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r^ftrd  do  âa  femmft;  par  suite  le  changement  de  natio- 
D&titâ  ot  do  domicile  allégué  no  saui'môtit  ftvoir  aucune 
inâuôDce  sur  les  règles  ordiiiaîrf^&  de  compétence. 

Pourvoi  en  cassation.  Le  demandeur  soutient  qu'en 
changeant  de  nationalité  et  de  domicile,  il  a  usé  d'uTi 
droit,  ^t  n*a  point  lésé  le  droit  de  sa  femme  ;  (\ue  par  suite 
les  principos  df^  la  fraude  ne  sont  pas  appltf^abtfts  dan» 
TespËce.  L^  pourvoi  lut  admis  par  la  chambre  des  re- 
^quétes.  mais  la  chambre  civile  rendit  un  arrêt  der^et. 
La  cour  reproduit  les  faits  tel»  que  je  viens  de  les  rap- 
porter (laprès  lejupemeûtconflrmé  en  appel;  puis  elle  en 
conclut  ^  qu'en  jugcaut.  dans  ces  circonstances,  que  la 
naturalisation  obtenue  par  le  demandeur,  non  seulement 
en  fraude  des  th'oits  de  sa  femme,  mais  encore  en  fraude 
de  ta  ioi  française^  ne  pouvait  être  opposée  à  la  dame  de 
Rarcondenc,  et  par  suite,  en  rejetant  le  déclinatoire  par 
lequel  le  mari  demandait»  comme  citoyen  suisse,  son  ren- 
voi devant  ses  jugea  naturels  en  Suisse,  Tarrôt  attaqué 
n'avait  violé  ancime  loi  (i).  - 

**?,  Le  priacipe  de  la  nullité  des  actes  faits  en  fraude 
de  la  loi  esi  admis  par  1©  droit  anglo-américain.  Story 
résume  k'H  règles  de  la  common  iûw  ea  ces  termes  ; 
-  L'état  el  la  capacité  des  personnes  soiit  régis  par  la  loi 
de  son  domicile.  Mais  <juant  aux  contrats  passés  en  pays 
étrangers,  la  capacité  des  contractants  est  jugée  par  les 
loi»  du  lieu  du  contraL  Les  incapacités  particuliijres  à  la 
patrie  de  Tét^anger,  telle»  que  Tinfamie  résultant  d\m 
jugement,  la  servitude,  ne  sont  pas  reconnues  aillours,  - 
J'ai  exposé  ces  règles  dans  le  cours  de  ce»  Etudes.  Story 
en  établit  une  dernière  :  ^  Sont  nuls,  dans  le  lieu  du  do- 
micile du  contractant,  les  actes  passés  à  Vétranger.  soit 
par  une  pf^rsonne  incapable  (mineur,  interdit,  femme  ma- 
riée), soit  par  toute  autre  personne  en  fraude  des  inatitu- 
tiens  de  sa  patrie.  ^  Aucune  nation,  dit  Story,  n'est 
obligée  de  reconnaître  les  luis  étrangères,  ni  les  actes  faits 
en  vertu  de  ces  lois.  Bien  moins  encore  peut-elle  souffrir 
que  ses  propres  luis  soient  violées  ou  éludées  par  des  actes 

(h  RejQt.  Chambra  civiEe,  l^Jul^et  IST^  tDollox.  IST4,  p   U&). 
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faits  on  frfiude  àe  ses  lois,  en  paye  étranger,  et  ci 
de  statuts  locaux  (i), 

4£08.  En  Allemagne»  1<>  même  principe  était  générale- 
ment admis  par  iofi  anciens  légistes.  Il  a  été  combattu  par 
lesjurisconsulte»  modernes,  WàcliTHer,  Savîgny,  Schaffner. 
Bar,  et  leurs  objections  ontétè  reproduites  par  Phillimors 
et  Whartofi.  On  pourrait  donc  croire  que  toute  la  théorie 
de  la  fraude  est  remise  en  question,  U  n'en  est  rien.  J« 
doute  quil  se  soit  jamais  trouvé  un  juriste  qui  ait  admis 
la  légitimité  de  la  fraude  :  des  politiques  de  l'école  de  Ma- 
chiavel.  des  théologiens  de  l'école  des  jésuites  ont  ensei' 
gné  que  la  sainteté  du  but  légitime  tous  les  moyens,  mais 
les  hommes  de  loi  ont  plus  d'honnêteté;  Papinien  leur  a 
appris  que  les  actes  contraires  aux  bonnes  mœurs  sont  di 
actes  impossibles,  en  ce  sens  que  nous  sommes  censés 
pas  pouvoir  faire  ce  qui  blesse  la  morale.  Mais  tout  en 
maintenant  avec  rigueur  la  loi  morale,  on  peut  discuter, 
en  fait,  s'il  y  a  fraude  à  la  loi-  C'est  sur  ce  point  qu'il  y 
a  diversité  dopinîons.  Je  Taî  déjà  constaté  en  traitant  de 
la  forme  des  actes  (n"  239J.  Ici  la  ditlicuUé  se  présente 
termes  plu:j  généraux. 

On  admet  généralement  que  les  actes  faits  à  Tétrai 
sont  régis  par  la  lui  du  lieu  où  le  fait  juridique  se  pas! 
non  seulement  quant  à  la  forme  de  récrit  que  les  partie 
dressent  pour  se  procurer  une  preuve,  mais  aussi  qua 
aux  ccnditions  requises  pour  la  validité  du  faii  juridiqxu 
les  réalistes  anglo-américains  et  allemands  appliqua 
même  ce  principe  à  la  capacité.  Je  viens  de  dire  que 
capacité  déterminée  par  l'état  des  per-sonuoe  no  peut  étro 
modiâée  par  des  conventions,  et  bien  moins  encore  pru*  des 
quasi-délits  (n"  294),  Je  laisse  donc  de  côté  le  statut  por- 
sonnel  proprement  dit,  parce  qu'à  mon  avis  il  ne  saurait 
y  avoir  un  doute  sur  le  principe  consacré  par  rartic)«  6 
du  codtï  Napoléon.  Pour  que  la  question  de  fraude  puisse 
être  débattue,  il  faut  que  lacté  en  lui-même  passé  à 
Tétrangor  soit  valable,  et  puisse  aussi  valoir  dans  le  pays 


{l)8toJ7.  Con/îiaoftaxos^Q  106,  p   Ml  {de  lu  7«  édilînu).  FisUx, 
inteniational  privé,  t.  h  y.  77  et  78.  ù"  32.  de  la  4'  éJUiOû. 
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'ftuqtiel  appartieDnent  les  parties  contractantes.  Si  TactHÔ 
.est  nul    fi" après  la  loi  nationale  dos  contractfinls,  et  si 
'  cette  nullité  est  d'ordre  public  ou  d'intérêt  général,  l'acte 
n'aura  a\icvinfi  valiïur,  abstraction  faite  de  lonte  fraude, 
quand  morne  il  y  aurait  bonne  foi  entière.  La  loi  française 
prohibe  rintér*:^t  qui  dépasse  l'intérêt  légal  de  5  ou  6  pour 
[ceot:  elle  le  répute  uauraJre;  en  Belgique,  le  taux  de 
Tintéréi  est  abandonné  aux  stipulations  des  parties  con- 
tractantes. Permettra-t-on  à  des  Français  de  stipuler  en 
Belgique  un  intérêt  de  cent  pour  cent^  Kn  Belgique,  la 
.convention  serait  valable;  en  France,  elle  serait  nulle, 
[saDS  que  les  parties  pussent  exciper  de  leur  bonne  foi  ;  la 
'raison  en  est  simple  et  péremptoire  :  la  prohibition  de 
[rintérét  uauraire  eal  d'ordre  public,  donc  elle  forme  un 
statut  réel,  dès  lors  nul  ne  peut  se  prévaloir  en  France 
d'une  convention  contraire  à  ce  statut,  ni  Français,  ni 
étrangers  ;  la  nationalité  est  indifférente  quand  les  droits 
de  la  société  sont  en  cause. 

Si  l'ordre  public  n'est  pas  en  cause,  alors  on  peut  de- 
mander si  les  nationaux  peuvent,  à  Vétranger,  déroger  â 
unts  loi  nationale.  Il  sagH  d'une  condition  requise  pour  la 
validité  d'un  acte;  l'acte  est  valable  s'il  est  conforme  à  la 
loi  du  lieu  où  il  s'est  passé;  les  parties  ont  le  droit  de 
i  contracter  d'après  les  lois  du  paya  où  elles  se  trouvent, 
aucun  intérêt  public  n'est  engagé  dans  le  débat.  Dans  ce 
cas,  l'acte  sera  valable,  puisque  les  parties  out  fait  ce 
qu'elles  avaient  le  droit  do  faire.  Dira-t-on  qu'ollos  ont 
éludé  la  loi  nationale  en  allant  contracter  à  l'étranger 
d'après  d'autres  loisî  Wàchter  répond  qu'il  ne  s'agit  point 
de  fraude.  Les  parties  avaient  le  droit  de  faire  ce  qu'elles 
ont  fait;  et  leur  acte  n'est  paa  contraire  à  une  loi  d'ordre 
publia  du  pays  ou  elles  !e  font  vahiir.  II  n'y  a  donc  aucune 
,  raison  de  le  considérer  comme  uuL 

VOO.  La  difficulté  se  réduit  donc  à  savoir  s'il  y  a 
fraude,  ou  si  l'acte  fait  à  l'étranger  est  l'exercice  d'un 
droit,  sans  qu'il  en  résulte  une  lésion  des  droits  de  l'Etat 
où  l'acte  est  invoqué.  Si  les  particidiers  font  à  l'étranger 
un  acte  juridique,  dans  le  dessein  d'échapper  à  une  loi  de 
TEtat  auquel  ils  appartiennent,  il  faudra  voir  si  par  là  ils 
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portent  attânlâ  à  un  droit  de  la  société.  Si  Vacte 
bleâSïO  Vordre  public,  il  ne  pourra  produire  aucun  eS^X 
daus  lo  payg  dout  la  loi  a  été  violée  ou  éludée.  La  questîoa 
srj  présente  &urtout  pour  les  fonnes  des  actes,  et  elle  w 
couipiiqvie  par  le  désaccord  qui  règne  entre  les  légUtâs 
sur  le  seus  et  la  portée  de  l'adage  ùcus  régit  actum.  Je 
renvoie  à  ce  qui  a  6ié  dit  plus  haut. 

Les  auteurs  ne  s'eutsudant  pas  sur  le  caractère  des  Icàs 
qui  régissent  les  lormes,  il  est  impossible  qu'Us  arrivent  à 
des  principes  certains  en  ce  qui  conrrerne  les  acws  Taîts 
en  fraude  des  fuîmes  prescriteti  par  la  loi  du  pays  auquel 
appartienneat  les  parties-  Voei  discute  la  quesUoa  de  sa- 
voir h\  les  parties  pt^uvem  valablemeut  paâsi:;r  è.  Tétranger 
do»  a(:tes  pour  écUapper  aux  i'urmaIUéï>  pluâ  compliqua 
ou  plus  Trayeuses  de  leur  loi  uatiouâle.  Il  se  prouoncd 
pour  la  négative  sans  dUdncticQ  aucuue  (ij  ;  tandis  que  les 
auteui^  modernes  ne  voient  dans  cette  manière  d'agir  quû 
lexercice  d'un  di^ït  (?).  Voot  dit  quo  la  loi  naiiouâlo  ûat 
violée  dés  que  les  particuliers  f^hercheni  à  l'éluder,  cd 
allant  traiter  à  l'étranger-  Il  u'admei  l'application  des 
lois  éiracgôres  que  par  courtoisiû»  donc  par  une  «spùcfl 
do  favâur  ;  or  celui  qui  veut  se  soustraire  a  raatorilé  dâ 
sa  loi  nationale  ne  mérite  aucune  faveur;  il  na  pas  le 
droit  d'invoquer  la  courtoisie.  Le  prinr^ipe  m*^me  qui  sert 
de  point  de  départ  à  Voet  est  faux,  â  mnu  avis  :  ou  doit 
appliquer  les  loiâ  étrangôres,  nou  par  courtoise,  mais 
parce  que  la  uaïui^  du  fait  juridique  Teiige,  Dans  ce 
nouvel  ordre  d'idées,  la  quôstion  change  de  face.  On  De 
peut  plus  dire  que  celui  qui  fait  un  acte  â  Tétranger  est 
un  sujet  révolté  t^ontre  les  lois  de  sa  patrie,  puisque  c^ 
lois  lui  permettent  de  contracter  partout  et  leconnaisseat 
comme  valable  ce  qui  a  été  fait  cootorméaieût  aux  lois 
du  pays  ou  le  fait  juridique  s'est  passé.  Toutefois,  il  ne 
faut  pas  exagérer  l'idée  de  la  communauté  de  droit  q)j^ 

(l)Voet.  ArfPanrfecffw,  lUi.  I.  IIL  IV.  pir»  IT,  n*U. 
{2)  Sfiliiffoer.  EntioioAelunfr  dûg  tnterrvtUonitiin  Priv^tr^ckU,  ^.    _ 
S  85-  WioLl^r,  dias  iAr^UiV  fUr  c.i\}ili4tùti:fi*  l'i^ajii.  t   XXV,p,  4L)  j| 

îkM  tnUrmitioftaU  Privu^r^tÂt,  6  3ft,  p.  Lia.  WhartoD,  OtniJÊiût  êf  i 


DES  EXOBPTIÛNci  AUX  RCOLli^  OKd  STATUTS, 


&id 


lAXifitô  entre  les  nations;  les  lois  rkatioDales  conservent 

leur  aulûrilé  exclusive  dans  tout  ce  qui  touche  aux  intê- 

I  rétg,  pour  mieux  dire,  aui  droits  de  la  société.  Doiio 

quand  ces  droits  sont  en  cause,  les  particuliers  Le  peuveot 

pûs  les  blesser  en  allant  traiter  à  l'étranger  :  il  faut  dire, 

daûs  ce  cas,  ce  que  j*ai  dit  du  statut  [lersonnel  :  les  par* 

I  tics  intéressées  ne  peuvent  rien  faire  qui  y  porte  atteinte  ; 

,  Vacte   quelles  taraient  à  l'étranger,  conformément  aux 

IloLS  locales,  mais  en  opposition  avec  leur  loi  uatiouale, 

I  serait  valable  U  ou  il  s'est  passé,  mais  il  serait  nul  dans 

l'Etal  auquel  elles  appartiennent, 

liQO.  Reste  à  savoir  ail  laut  appliquer  ces  principes 
À  Tespèce  sur  laquelle  Voet  est  en  désarcoi'd  avec  les  au- 
teurs ujudernes.  Je  crois  qu'il  faut  distinguer.  S'il  s'agit 
de  conditions  ou  de  formes  prescrites  dans  uu  inléréi  gÉ- 
ïiéral>  lacle  fait  à  l'étranger,  au  mépris  de  ces  formes, 
serait  certainement  nul.  Le  code  Napoléon  ne  periuet  pas 
do  faire  des  conventions  sur  une  succesj^ion  future;  il  les 
prohibe,  parce  qu'il  lea  considère  comme  contraires  à  l{k 
morale;  les  pactes  Bucceasoircs  sont  plus  que  nuls,  ila 
sont  considérés  comme  n  existant  pas  aux  yeux  de  la  toi. 
Si  un  Frauçais  faisait,  àTétranger»  uueconventionsurunô 
succession  future,  valable  d'après  la  loi  locJilô,  elle  serait 
néanmoins  nully  de  jïlein  (boit  en  France.  Vaioement 
diraitoïi  qu'il  us*^  d'un  droit  â  l'étranger,  puit^qu il  fait  ca 
que  la  loi  locale  lui  permet;  tout  ce  qui  en  résultera,  c'est 
que  Tacte  sera  valable  là  où  il  a  été  passé;  mais  le  Fran^ 
<;ais  ne  pourra  pas  s'en  prévaloir  en  France,  ni  la  partie 
au  profit  de  laquelle  la  convention  a  été  contracloe.  car 
cotte  couveutioti  est  considérée  par  la  loi  Irançaise  comme 
immorale,  et  les  lois  conceraaat  les  bonucb  ra<iîurs  for- 
ment UD  statut  réel  qui  l'emporte  sur  les  lois  étrangères 
Jet  sur  les  conventions  faites  en  pays  étranger. 

C'est  par  application  du  même  principe  que  j'ai  cond- 
Idéi'é  comme  nul  en  France  un  billet  souscrit  par  un 
iFrançais  à  l'étranger  sans  l'observation  de  la  formalité 

Kûscritô  par  Tarticle  1326;  cette  formalité  intéresse  aussi 
i  mœurs,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  les  fraudes 
'(Q*  ^%  On  ne  peut  pas  dire  que  1«  Fraudais  use  d'un 
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riroit  en  Hiiivant  les  formes  locales,  puisque  la  maxim<* 
Lotms  r&jil  aciitm  est  universellement  admise.  Cela  esl 
vrai,  mais  il  nô  suffit  pas  que  Ton  use  de  son  droit  pour 
que  l'acte  que  loo  fait  soit  valable;  il  faut  encore  qu'on  ne 
lèse  pas  le  droit  d'un  tiers;  il  en  est  ainsi  en  mali»Sre  do 
faits  dammageables.  Cela  prouve  que  le  principe  invo^u^ 
par  les  auteurs  modernes  est  trop  absolu;  il  doit  être  res- 
treint au  cas  où  ilny  a  point  de  conflîl  de  droits.  ])èsqu« 
Texercice  dun  droit  lèse  le  droit  des  tiers,  ce  nest  plus 
un  droit  (i).  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  en 
usant  d'un  droit  les  particuliers  lèsent  leur  loi  nationale  : 
dans  ce  cas,  il  y  a  fraude  à  la  loi,  et  la  fraude  vicie  tout- 

SOI.  Faut-il  en  dire  autant  des  cas  supposés  par 
Voel?  Si  les  formes  plus  simples,  admises  par  la  loi  ôlrao- 
gère,  soDt  en  conflit  avec  une  loi  nationale  d'ordra  public, 
la  raisou  de  décider  est  la  même.  Gela  explique  la  déci- 
HÎon  absolue  de  Voet  :  il  exagère  le  principe  de  la  souve- 
raineté, à  tel  point  qu'il  n'y  a  plus  de  droit  individuel,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'intérêts  purement  privés.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  la  loi  remporte  nécessairement  quand 
las  particuliers  entreprennent  d'y  déroger.  Elles  ne  le 
pourraient  paa  dans  le  paya  qui  est  leur  patrie  ;  cela  est 
décisif.  Elles  ne  le  peuvent  pas  à  Tétranger,  en  vertu 
d'une  loi  étrangère;  sinon  la  puissance  souveraine,  dont 
cette  loi  est  l'expression»  dominerait  la  souveraineté  de 
la  nation  à  laquelle  les  parties  appartiennent,  ce  qui, 
dans  la  doctrine  de  Voet,  est  une  impossibilité  jnHdîque, 
une  vraie  hérésie  (e).  Par  contre,  Ias  auteurs  modernes 
vont  trop  loin  en  admettant  que  l'acte  fait  à  Tétranger, 
dans  des  formes  plus  simples,  est  toujours  valable,  parce 
que  c'est  l'exercice  d'un  droit.  La  communauté  de  droit, 
qui  est  leur  point  de  départ,  n'empêche  point  qu'il  y  ail 
des  souverainetés  particulières  dont  la  puissance  doit 
être  respectée  quand  un  droit  de  la  société  est  engagé 
dans  un  débat, 

Le  second  cas  prévu  par  Voet  est  celui  d'une  formatiié 
qui  constitue  un  impôts  On  suppose  que  la  loi  nation 

(l)  Voyez  lûea  Principeu  de  droit  civît^  t.  XX,  p,  ^!5.  n*»  ^Û8. 

(?)  Voyez,  âur  lafloctrtaade  Voetje  tome  l'^du  oeaE(udft»,  ii<^*513-3ÏS. 
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îge  que  les  actes  soient  écrits  sur  du  papier  timbré.  Les 
parties  peuvent-elles  se  soustraire  à  cet  impôt  en  dressant 

[l'écrit  à  Vétrangerî  Voet  maintient  son  principe  de  la 
souveraineté  absolue;  les  auteurs  modernes  disent  que 
i'acte  nen  sera  pas  moins  valable,  sauf,  dît  Savîgny,  à 
ictionuer  lobservation  de  la  loi  âscale  par  une  amende. 

'On  doit,  avant  tout,  me  semble-t-il,  voir  quel  est  le  but 
de  la  loi;  si  elle  faisait  du  papier  timbré  une  condition 
de  validité  de  l'acte  ou  du  fait  juridique,  ce  serait  une 
règle  d'intérêt  général,  et  par  conséquent  un  statut  réeL 
Si  la  formalité  ne  concernait  que  l'écrit,  il  en  réstillerail 
que  récrit  serait  nul,  mais  le  fait  juridique  ne  laisserait 
paai  d'être  valable»  Enfin  le  timbre  peut  être  un  pur  inip*^t, 
comme  en  France  et  en  Belgique;  il  est  seulement  exigé 
quand  les  parties  veulent  produire  l'acte  en  justice;  et 
l'acte  peut  encore  êtie  Umbré  au  moment  où  l'on  veut  s'en 
servir  devant  les  tribunaus;  les  lois  peuvent  être  plus 
rigoureuses,  et  comraincr  des  amendes;  maia  ces  disposi- 
tions fiscales  n'ont  rien  de  commun  avec  la  validité  do 
récrit,  et  bien  moins  oncor©  du  fait  juridique.  C'est 
d'après  ces  distinctions  que  la  difficulté  doit  être  résolue, 
8Î  l'acte  est  passé  a  Tétranger,  Toute  dôcigioa  absolue  est 
nécessairement  erronée. 
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l'eiai  et  la  capacité  dea  perHoiuies,  p.  70. 
4S.  Uotjr  donne  par  PorlaliH.  Que)  ckI  le  traî  rmidemont  du  ctatut  pertiontieL  p.  Tl. 
ii,   En  quel  «en«  li?  slalul  porhonnel  8Dil-il  le  Fraucais  îl  Tetraniier?  Ce  statut 

doii-a  <^Lrc  roKpect^  ATi^trjiDtier*  Par  quel  moUf?  UnclUalion  du  statut 

p«rioiiiLel  svec  la  louvoraljieie  de  rhitque  Etat,  p.  73. 
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N*  i-  Vu  »LiiluL  pfirBoiiucl  de  r^li'ingvr  «ii  Fr«uc«. 

i:>.  Dbtik  Vfiwchn  droit,  le  »luUit  p^ntonn^l  jN'ippLlquiât  b  tout»  personne,  bana  c 

Ur.cUau  euliv  li?4  Kranf^iij)  et  loa  iSimn^er»,  p-  7^. 
il}.  U  l'odE  Njpolt^on  ironwcre  iinpiicif^imenl  h  dîKïtriiiP  IrartUlnnndlfl.OU  f**ûlB 

tiL-ï  iriiViiLt\  pri^jr^i'iilnirii^n  llbhitiD  lUi  ]a  rcJoiitiuri  dir  l'iirlkle  3,  p-  77. 
iT.  Ui  diirlrhiP  1^1.  ];i  JiJrïçfiruiJi^iirn  smil  ni  ri;  ^en».  Ca{innjt;tur.  U  y  9  (|nt^rqii<^  ht 

Làii'iu  tÏj^M^  la  juj'lïprud^DCfî.  Critique  d'un  ûrrAt  iln  la  t:oiir  de  cqknrUoii  ût 

BHïlqtif ,  î3. 70. 
18.  Spl^mo  de  l'iiiierfl  Trançals  de  Valelltf.  Q'iliflue  Je  celïi>  lïoctnnp.  p.  83, 
40.  Jumïiruduijci,  D^jiLor^iMc  j iivcrlituclr  qui  eu  r^MiUo,  On  un  niiUpa^  4*il  y  at. 

l'îl  ti'y  &  point,  lie  *UlHt  iH-reonrii-l^  p,  Hi 

90.  Ûocirûioil^ïl.Dmoluaïbâ,  ûitique.U  droii  devient  un  fali,  ci  la  mâQi«p«f-^ 
»onuo  peut  i^lrn  tout  riiMinbla  mineure  K  uinjouro,  ivulr  ou  no  piu  avi>ir 
UQ  statut  ppr^ooDCl.  p>  Htln 

âl,  Lajui'hiintitciici?,  luvuriiblo  au  ^ytituuttio  Ucuolauiïw-  Critique  d'uu  air^-U 
b  fuui"  du  casfeanon  da  Fi'um'*,  p-  WH- 

^i.  Le  htaïut  pcrKoiuiel  ne  rt^cnH  (|u'iu)ii  itiLCi^pUmiJatiueEIv  eat,  en  r^alïl^,  un 
ràgL^  :  c'est  qu'3U4iiti]c  lot  tfr.iD^M^  ne  ptitt  recovuir  i^iï  upptîcatioGtiuaitd 
elle  est  cualr^i'â»  l'orilresociuldu  ^a}^  où  on  Hiivoquc,  p.  $0, 

No  3.  Utendot!  du  priudpti. 

â^..  Dnergf^nct  tim  rti^nan  dniis  rniicirn  ilr^U  et  luî  r^^ro  encOTA  aSJouriW  i 

le  atfnsfLla  poH^pdes  stiilub  poisuiiiids.  {i.  IH- 
34.  L»  MoUiL  pt4>oiitiul  let-li  upplk^Jibl^)  aui.  Mi'IIï  altut'ï  îiots  dii  icrrliolre  de  I 

uouluiuy  oii  tin  la  l«iV  lïicurLilude  liï  raii^îon  drull.  p.Hi. 

Ë5.  Le  code  Njjpoii^uit  cLi^dde  h  iliUicuUé  ilunï  U  sons  de  ropiiiion  tii<i}er:ik-iMfnt 
iiilvjc  ]ior  II)  tr.idittoii  rini>^ui^i.\  L'etaL  <roii!!hlti  d^iii^  lu  apndtû  ou  l'iuca- 
paclk\  li^ïi^iiehe»  ^UL^t  otJhlii^s  tu  vue  des  bmn»,  l>  1)5» 

^6.  Lci  dodrJLii'  Vbl.  en  a;>|>uivi]Ce»  un^iiiuic  eu  ti!  ^irub;  oi[il%uu  fi^iji]  il  y  tt^W 

Ihutiur  Uuctriiiv  df  i  jurjf  rtmïoJlos  uJle^iiiitid-iqui  lAparatil  TALaLàti  la  CA^i 

dte  Gl  de  r(tn:up;n:ilé  qui  en  l'tisuUenL  i.l(Jfnimi  fie  WwcîUer,  p.  9fi. 
^T.  Appltquc-l'<tii  le  priiJi'îpe  ilu  blaLuL  pei^otukt?l  aux  mcu^iaciUftSp^eiaJe»?] 
Ij'iidltiun.  tlLmllici^  Krokitd.  J..f  roile  civU,  p.  V9. 
TbC^irjd  d«  liar-  Tout  tu  icjttiint  \x  J^Uimm  ij'adHJUcji«lLc. U   itbouttt 


Arlidûi.  L«  droHdr«nj;«r 
Jl".  le  ûroit  coniineniai. 

E^M.  Ugiiblidn 

3  9.  Lccode  llnllon.  Proei^s  qu'il  rëaljfle.  l'Hiav  de&  drulu  dd  llioniiife  Hir  1«  1 
raiû  du  drult  prive.  HunjMia^  k  l'italiu»  p.  lOA- 
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ê&.  Li  fial^q|ia4fll«icûre  r«gie  |iar  io  cwk  Napoléon,  Lu  |»roi«t  di  reviïkkii  roo- 

wor»*ïrtwapc  Italien,  p.  t07. 
6i,  ha  coiiD  pru^&jciu  :inuk;;ue  nu  did^  ÎUUen,  6«uf  Hu'ii  ne  coD^acre  point  le 

priucipt!  ûf.  iiaiiumUtt.  p,  1117. 

ftf.  IjI*»  iBgUlHioiirs  mchlf^rtie!»  sânthJeiit  l)(iiûrer  i|U'U  Fïi^lu  un  druil  iuteroatjunal 
privi^.  Le  code  des  Pji^d-Bas  uduiol'tl  le  Blatut  porsomiet  d«  Teir-inf^rï  On 
iie]ii  aaiU  t^u^]i):,\bâer«LOpïoo[ncr.  p.  110. 

Qk.  l-êgislalroxi  ru8*e-  I-(pIix  en  coiiirjirtHîKoa  avec  Les  juriscaDSUlUs  russes,  «m- 
ïullcï  par  rhistitul  da  droit  mtortiatiDnAl,  p,  1 13, 

03.  I^slûllijii  dasHûjiiti^ns  suisses.  Ulgirrm-e,  p.  Hi. 

M.  P»ndiant  dot  fier1vATn&  sll^man^s  pour  |{^«  «ystcmes.  Le  nbuvean  «st  qtiûlciie- 
fois  vieijs.  Telle  pst  la  thcoHf  de  PUtTer,  qui  n'est  autre  c&ose  <JWB  le  rea- 
Ihiue  iibsulu-  L\:si  La  criEk<]iie  de  la  rî4tiiveraiiiet«:kt>i««!m^,  p.  1 13, 

07.  T^i^rie  *ia  \\';tthit'r.  «n  des  jurlsounsulips  ^uilneiits  d'AlltmB^ti*.  Slo  prin- 
uilie.  ;ti'ali^uc  on  iippitretico,  tunduil  nu  ràç^nv  iîvfi>rdiinu6  dû  la  thâorlû  : 
C'eU  lïJUKC  iiLii  dEinr^i-tiariuceap^cefiR  Lli  Joi,  p,  i\^. 

ÛH.  Warïiler  mojJiflo  «ou  principe  p^r  la  volonté  laciïe  du  ï^i^iMalfiir;  CD^ila.  dan» 
le  duuLe,  Ja  Itjl  nalkonoie  doit  ^tre  appliquée  ;  kg  qui  abouUt  ft  ta  toiivcraiaetû 
absoLuc  de«  mhities,  p.  1^3. 

40>  Crili^itti  do  Ifi  biiuvci'alMi^k<  c)«cliiaive.  Lu  t^ûnimuiiAuiO  do  dmiL  iv  Snvigilï, 
p.  1î5- 

7tl.  Comment  la  iDUvoralneïi>  ei  ïa  commiioatiie  de  droit  so  eortciliuni.  p.  125» 

71>  Le  priudpc  de  li  sMU\"er{iiiLe1{)  ab^tue  ODtdtiLl  \\';itUEpr  U  nier  le  stiuut  per- 
uiiiud-  It  la  euHiruit  pni'  ae  nj^iuvuisr^s  ruu^(ii]?f«  en  coiilondaïkl  iu^  %tatuU 
p^rMiimeh  cl  tèc\i  lAca  toufundaiil  les  IuJï  qui  rorccniniit  Tf-^lul  di^s  ^ût- 
stinuei  uM^jr  la*  lois  yin  lieïinpirf  A  JVïislence  et  fi  la  ciînserïuU6n  dtf  lu 
hUi'k^l*,  p.  13fl. 

73.  wnchivr  admet  n^ioDioins  1^  statut  por^DUrpi»  parce  qiieMdrojteomii]un£llft- 
mand  le  rf^connait,  miilJ^  il  le  re«iroint  a  iViat.  absmii,  toujours  eo  ëg  Ton- 
dant aui'  Lu  droit  lïumaïun,  CiilLitue  do  «udotlrluc*  p.  131  > 

7It   Wfielil^r  ajfmet  If*  f^loTirr,  p(<rAonnM,  nver  tAiil^  nes  i-nn^#qutn/^es.  ^lonr  iM 

drLtiis  de  r^imlife.  Lo^iqueoit^nt  il  dcM'uil  Tadmctire  poUr  tous  les  lappart^ 
d'inlOràlppivÉ,  p,  150. 


§  lï-  U  érûti  9nff{o-oai&it>à(li. 
H^  î .  Conflit  dnlrû  U  droit  uPglo-ain<irknin  et  t«  drdl  connun  de  i'Kurti|ic. 

74^   UlswtiriiDDiit  radlul  mire  cks  ilrull»t  1  TuiL  iiit  Ifl  M8lUt  pofSoiUivl  cl  {\uin 
l'uilriiPt.  I,;i  division  A^t-rlle  IrremedUihler  p.  13S, 
i   79u  Règles  du  druil  anglo-amAricain  #lablie«  par  Story.  Premi()rû  mjgiê,  p.  liO, 
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7U.  IkruilJimt*  rèi\f.  Kn  AUhriiU  d'iin  at-Ap  tnW  hnrs  du  dnmidli^.  en  rr  qui  enuitnr 
IVinL  rt  In  cRpndté,  it  ditiernjiue.  iioik  pur  le  stâUil  du  dumifllfi,  luats  {ur  Ia 
loi  rtu  lieu  oïl  l'acle  s'est  pas«^,  p.  Uî. 

77,  Trolstftm?  r^Ele.  L'»rrér  t\c  la  cuur  de  U  Loulbliiie  qa«11flâ  de  iiionMnmui  for 
PhJîlimorr,  p.  1*n. 

7S.  lA  dcclL-lupanglo-siDf^jicEune  est  <v^1le  du  mlism»  féodal,  Maigre  les  prlnclpsi 
qui  ta  K^parent  A^  la  dodrlnc  dn  connnenl,  il  ï  r  un  t^rnln  tur  lequel  In 
r^ndllaiion  peut  et  doit  ïq  ralrfr.  p,  lifl, 

N'  3.  La  dnctrlno  BUtlO'amériFaïue  o\  li  doolrln«  dei  etatttto. 

7B,  Beproi'hw  qwe  Story  adteftSBOoi  slaïutsires  duronlirenl,  CoiHro verses  Inter- 
minables il  ÏTicerlitude  lïe  la  doctrine-  Slnrj  confond  \es  divemcs  écolfti  «l 
considert^  comme  un  ejsIëidc  arrêté  une  doctrliit^  qui  esl  «^lemenE  en lole 
dflse  former,  p.  Hit. 

KU.  Weatlokeî^etrooipu  [^ur  i'^^rlglno  de  la  porsoniulllù  des  blaluts  et  sur  ]»  canr^ 
lér^  de  La  réalité.  Le  système  défi  coutumes  n^eliiiï  et  La  loi  de  ta  bituaUm 
des  hiens  rélrogradenL  Jusqu'au  moyan  ùge,  p.  (51 

fil.  Le  \ke  A«  Lu  réjiLLti^  des  cuutuiui'6  llrnc  i  lu  notion  inexacte  de  Lu  soudera IqcU. 
Ce  ireBl  ]>iis  un<!  pMJâsuQce  d|)ëoIli4^.  f'i^^t  Un?  missiun.  ConiéqudTiCfi  qvl  » 

résulLf  quant  m  droit  IntorniiUonnL  privé,  p.  i^h. 
8i,  Les  An(rlt>-A.merkain& ïubâtLluent  hc^ur/^ifif  au^tstul  personnel,  p.  %SÎ.' 
es,  La  courtoisie,  c'est  TinUr^l  dos  nutionaux  dans  chaque  precËs;  rrt  LIdI^M  w 

cuiidulra  jamEilba  ruiiili^,  p.  158. 

94.  Lo  doctrine  d^  An^Lo-Am^ricaînfi  ^^I  (oui  DUt^si  incertaine  que  «clin  dr^  *l*tv^ 

tairea.  L-r  seiiL  princtpe  qui  \mhv>t  conduirr^  ii  L'unité  eit  celui  de  la  fiomn 
nuulédedruil,  p. 160. 

K"  3.  ObjecLLons  des  Angln-AmArleains  contre  la  ïlaïut  pertorneL 

8^  el  86.  Les  Légistes  Bnflo-itnâricBînfi  confondent  les  ttatutii  parionKett  avM  I 
/i»r«  pcnonmlîn  des  Bjtrbat^M,  et  il&  «□  lEiduisi-nt  que  la  perioDnalLté  vO,  «o~ 
retour  a  la  barbarie.  R(-pûnse  ^  robjeciion.  p.  IflVlUû. 

(n-91.  Ils  disent  que  si  L'on  admet  le  stiitui  personnel  dn  reiruDB^r  on  devro  t*p- 
tinjcr  touti?»  IfS  immoralités  et  toulos  IpFibarûiirl»  dc^ri  Io^b  ^tranç^f^i.  Et  li 
l'on  apporte  dps  nxr*pliflnn  au  statut  ponoonH,  L'eurp^itlon  délniit  la  r^. 
ltépou4e  %  réfection.  Quel  est  Le  vrai  dan^ier  :  IL  n'est  pa£  dAus  I0  VA 
per«oimel,  p.  108-173. 

9Mïi.  Les  légistes  aiiglo-amfrLcaint  oïjjoctcnt  que  le  statut  poraonnel  wmpP 
ricil^r^t  des  tiers;  e'oal  !d  niotil  p»ttr  leqrifl  il«  b  rejf^ltent,  n£poiise»4 
L'on  »  raitpa  ji  l'obiection.  Li^  droit  ilmiiine  l'intérfr^flnniment  rinf«TAt  | 
âtre  sauvegarda-  Dlâ|Kisition  du  code  prussien,  p,  1*1-177. 

95.  Proposition  teudanti^  â  e:(iger  une  déclaration  de  IViranger  cuncenùaut  u 

natLotiaUtf  etsonsLaïut,  p.  iso. 
oe,  f<éce»9iré  de  b  plu!'  large  puMklt^.  par  le  voio  du»  traite»,  de  t&ua  la»  bib 
et  de  touLeh  les  lol^  qui  intérefl&ent  le«  liera.  Mitairm  de  IV 
P.1V3, 


âBS  MATIÈRES. 

Jlf^  4.  Le  ^lalul  pti^nnel  e^l-Ll  dt^tcrniln^  pur  la  natiovaUtf.  ou 

;iHr  le  ttvmieUef 

D'après  Iccodfi  Napotenn,  le  slalut  personnel  csi  déterminé  par  la  naïS^^nalIlt 
Le  texte  eL  ]'eA|rnt  Je  11  lui  soiil  en  cr  seiin.  Jiuiâpriiclenct,  p.  I^îjh 

Dunt  rauïi^ti  droit,  ttn  si'nttarhjlt  »ii  ^amicHi^  aoliioL  L«  domic^lo  H'iwjfriltf* 
<nie  qupL(iii«s  auteurs  i^rércraicnl  su  domtcïle  aciueU  ne  «e  confond  point 
Mvei^  le  principe  d«  ualJoiiariti>.  p.  ISt). 

U.  La  if0C/rfnc  «I  fa  J^[fûJ<7f/0n, 

Eat'll  vrai,  cûmnie  le  dit  Savi^nï,  que  le  priut^lpe  du  dumlâle  c^l  u»iTfrs«Jl»- 
ineut  admis  j^ar  la  dnclrineei  [lar  les  luis  1  p,  193- 
lOO.  Mulir  «{lie  donne  Hoci^  pour  juiiillint  le  pruiclpe  du  domldle.  C'est  au  fond  In 

Uje^riu  du  GouLi'at  social  du  Kuusbcaii^  TLéuik^  du  GaiaL,  p.  \^7i. 
fol.  La  premier»  un^ino  di<  la  lui  du  domicile  pt  de  ht  Ibéorbi^u  CoiAral  fiOcLol 
remoiilo  Si  Ja  f^ûdallté.  Aujourd'hui  elles  n'ont  pitiâ  de  rubon  d'ei», 
p.  197- 
Dl  On  objecle,  contre  te  prLndpe  de  nallunalil^,  que  Ton  peut  avoir  deun  pairie» 
ou  u'^n  avoir  uucmn'   Le>s  njâDJcs  auuuiitlie^  ii^  pro-neutnjt  pour  lo^prlucipv 
du  domkili!-  NacAssiik*  ii'  traïtis,  p.  11)9. 
Bournûin^ue  objecte  Tini^^u^l  de;  IJeis,  Ri^ponseii  l'objecllon.  \\  2(11  . 
Eu  Tait  le  ilnmicllc  se  conf^ïiid  le  plus  »<tuvenl  avec  la  nationalité.  De  Ib 
la  conru^Jon  de  ces  deux  âlËtncrts  chei  les  l^i^ies  anËio-amr^ricainB, 
p,  soa. 
|0C>  L'éeolc  tialienne-  Le  prmcipa  de  nationalité.  Reeco  et  Hinûinl,  E-iperâon. 

Ijïmonsco,  Kinre,  p.  'Î03. 
106.  Le  principe  de  nationnlilA  est  Bdmi&par  ceux-là  marnes  qui  r(;)etteiit  lanntlo- 
nalilL^  cummo  Tond^ujent  du  druîl  inleruatJonal  prive.  M-  Brocher,  p-  ^6, 
Le  prini'Lpe  di^  natioiialiEË  gw^^c  et  tend  a  devenir  le  prïni^ipc  domiu^knt  d/ini 

la  docliiue.  M-  Asser.  LUiisUlut  du  droit  mtornaUonaU  p.  iOT. 
Ufrislùrkn  ullemflndfi.  I,o  prineipo  dn  domicile,  mnriiliô  par  \ei  prlncipa  do 

naliouniit^.  Cn^le  prussitin.  Code  autrkhleu.  p.  :âOH. 
CDde  italien.  Code  des  Païs-Bas,  Le  prliicipi<  de  nalionalUe,  cumbatiu  par  le» 
Iradltionualiste?.  Râpon^e  a  lears  abjections,  p^  ^9. 
|I0-  KlTei  du  doûticileet  de  la  uaUumlili^,  tlcuvoi-  N^tMiiiïitédeï  principe,  p.  2M. 

SECTION  11.  —  Dhoits  w^  vamili-e-  ScccEttsiONn, 


|1 1.  Orstlnctlon  que  fout  les  Jurtecensulles  allemands  et  italiens  ontrf^  1e&  rfipporU 

de  fjoiillL'  cl  l'élJiL  do^  perâonui'A,  \:  3l1 , 
|lâ.   Lqï  rapports  di'  famitlu  rumi^ut  un  bluiiil  porsoniid.  D'une  iriconeejjnonfe  do 

Waitliter  qui  te(nol|;ne  pnur  la  personnalité  d(^&  lois  d'Mat,  p.  31  ï. 
113,  Le  ftlalutqni  r^le  les  succetsloni  uht^il  personaelï  p.  113- 
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1 1*.  £/  «Citf«r  4lrj  tmcfmoïti  d'âpre  u  drvtl  fraiiçjn^. 

^"i.  Li  irailition. 

i\k,  Lfl  sUkttit  dub  ^cc«»»&loi)s  est  cifiikld^nï  conmiP  r6d  due  b  UadJUon  fru- 

HS.  Lf^DteublcÊi^tftioDlré^iâE'ar  la  Jol  du  domicile  du  dtifuntlo  veito  d'nu^ 
ddiou  qui  rtjputail  les  mcubti^s  »iiu^  au  duiuMe,  p,  3i5, 

rS"  3.  Le  cvUe  ^u|)ulvoji. 

~-tie.  te  eodeï<spo]£oni  consacré  la  ducLriu^-  iradUmanoll»  pour  Itt  fluect  uiôrâ^ 

JoimobSllèm  darïti  IVU^leS,  ei  iJïipliclUimiM^t  pour  Icâ  sucCttaiouMuujtf^ 

[lâri^b,  Cï-U  lutluclrJiie  iii^Luu»!^  amours,  p.  317. 
ItT-  La  Jiirl?ipriii1cncc  ai  dan?  k  iu4tu«  hhliv.  Stn^uli^ri»  «HpOM  d^n  (Mi£»ut  i 

rcl  a^ptf]4>  ti  bi  «ttcccA%)aii  iiitmitbiLl^pe  «n  Fnnce  «t  Mdu  de  la  &iKc«ttiet~ 

niolijli^re  en  Tliipiitiiir»  âlO. 
11&  Lacuur  i\e  i-;iïtsuli<ii]  eij-Eid  lu  rt-^alltt^  HUxtoDdi]]onb<l'>capicItc.  Ccl3«âl  Aw-_ 

uux  4'apTCà  la  intdltioci,  p.  ^ïï- 

S  llf  Le  iïrf>ilaH)ï/f>-ar;j^ri£a1n. 
110.  Le  droli  aii|;1ab.  L«  arull  âcoBbala,  p.  iil. 

liO.  Le  ilrujt  ujiionouin,  p.  'âû^- 

i  IJL  U  drt/it  aiiemand  el  ifûiUn. 
{il.  Lèf  pr^iiJi^r^H  orijrrneâ  âe  la  rtânonnaliu  du  tluUit  ûva  <(uf«Miti«ni»  p- 

125.  O^ji'ciioub  cuuirti  lu  priutipo  (l«  la  pcraDmiulil*  tt  îÉponae*,  p.  ÎÎ9- 
t  J4.  UI>Jcct;on«  r^^iilrc  lu  rcnUli^  ilii  Miitut  (!<?&  «u^ros^on»-  Le»  suircc^^sicn»  Uld 
Uf^iv»  vl  kA>ucocï>iiijjhi[iiniubk]]fircv  1^  Ujiiiiiun,  duiis  loii  t^^prit,  c 

j^,  Kïial  vrui,  cumme  lo  dL^oul  It^ï  junKi:uuïulka  fian^ls,  quj?  le»  bvi»  et  «m- 
te^ïiuii  luiit  poiititjUL^».  purLiiia  rci'lJiJs?  CrlUituv  hli^  colt«  doclrino  jor  Ift 

13G-  Lu  curacliirv  jii}lUJ^iu<7  ik^  luia  du  :»ucci>?iïiirii  ii'nniiftUu  poiul  quVUci  «4k0 

les  disjjiniLuii*  qui  (ohi^eriiflut  le  droit  «cbl»  p.  iiT- 
JSTh  Lr  <lrt]L[  uLleuiind.  l)<>i;lri»ci^lJuK'ipniJi3iico.  Coilo  d'AutrkliL\  p.  Î40i 
lï«.  LoGodi^  iUlion.  lLiitiulivct:loncu(c  pri^^e  par  l<!  It^uiuuur  iUUea,  p>  i4l>._ 

£  IV^  Oinflil  fé»itHmt  de  la  tUvrriiiU  du  m/iUmf  d^  4iUietMiéùn. 

y  î .  TlieorlR  dr  ^hAflTner  «i  de  Oar. 

149,  U'ipfèa  L« dro^I  3tialo-sinfli"kftliv  Ipft  Iraïai^nfilcs  m:  Imimmflitf iH  1 1tt»| 
oiUer,  c;  Icj  focubret,  u  titro  iliilv«rHeL  te  li  suir,  âit'On,  que  U 
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territoire  doit  H^c  ia  &u«i:ebsii>a  lEDmohillûr't^,  et  qutt  k  aufce^iva  mobt^ 
Mère  Huit  t^Erc  rr<t:1t^  piir  \a  loi  pcrgoiiiielk',  t^striJ  vr^»*  tfiie  la  rou^Ué  oïl  l& 
pfisoKfiuiiit  <ie  m  toi  ilâpcïiiddH  iitud^Ue  U'unïmiâsiûij *  p.  21^ 
||SU.  Qui^l  v^l.  fios  doux  ï^}'gt'^mL<ïi.  k*  JroiL  on^lu  uint^iirnlii  «t  to  a^âtùmc  <Eu  contl-  < 
n''ïil.<'Hui  iini  Di'TiUi  la  (ii^^ffj''*fn^i^  i'n  lh(>iipii^y  p.  31îi. 
I3K  Bac  r^iiptirlfi  le  dioll  »riglo-3ja«rJciJiï  au  vtoiix  ih^uit  ^eruiamquti,  «t  H  rofi<- 
pose  an  droit  romiiin.  r,rllK|ui'  de  celle  ih^\i>r'ic,  au  pnijil  do  vuoda  riustolrc 
cL  de  In  lui  qui  prtLstde  it  aoii  ûevdoppenif^in,  p.  3t8. 

N^a  Whaiton- 

rt3t-  WTiarion  a  pûn^ï^  b  boa  Te  syîtèmû  dû  SfhAfnflP  et  An  Bar.  te  tintrlraotn» 
ddvkTtr  UDU  iiLvaanne  civile  qui  se  eaurimte  nctrèâ  b  mnit-  re  n'e^l  pai  ta 
ItiOuri^  roniniilâ.  (ï'tisl  pluL6t  l'idoi;  ^ernianiilUE!  de  iit  copTOf»riË(é  àc  fjiiDllle. 
p.  3SÏ. 
133.  RmM)  vrjii  q«LC,  dan&h  tliiïoriL'  d'un»  personne  ci vllet  lu  M  il«  lasuc^^lon 
dmvo  èivn  caWc  du  pi-oprli^iuirc?  |>.  ^i^ 

N34.  EeNI  vni  que  i-ottfl  thcorio  ^oil  iietle  dfj  droit  ruin^int  p.  ÎSi. 

[435.  D'un  pi'^ienilii  ar^uin^til  ptiilo^ophiiiuc  Insoqu^^  eo  bveur  tlii  ayst^eaiicLo- 
amiricain.  L'mWrii  el  rhonncur.  Lequel  do»  reniporlor?  p.  3S6. 


SRCnoS  tIL        Lots  ntaLUS, 

Article  1".  L«f»  qti  régissent  te»  iairneubhis. 

f  1".  Le  émit  français  si  te  droit  cammim 

159.  IM  loU  qui  régissent  le^  jimucubloâ  torinm  un  statut  râel.  Fondeawnt  do  la 
rtalttâ  d'après  l'E^|mb«  dc^  vu>uib  uk  Purfuli^î,  p.  ïM. 

|-|^7.  Cfitiiiuti  dti  l;i  thâi>rti>  d<i   ihït-\:t\\H,  Vu  puiiil  d»  ^ue  dv  U  Kuiivumutil^t  il  u^y 

a  point  di!  diffi'i'fmn  cnirt'  k'*  lui*  qui  rpuiiii'ui  Ij-a  hUin*.  iil  Jt'&  laîa  quï 
régissent  l'élut-  Puur  kti  hku^  cummi'  puiir  Ifï  pj^noajjeï.oti  |)«iji  suivrv  b 
loi  nijtit>[ialc  d«s  oinii)};ei's  haii8  que  la  8ûiivenin«ie  en  f>i>lt  uti«rk\  ;).  3Ei9, 
1 151».  L»  lliCorlif  di!  Porljdf*  n-nionifl  rt  U  maxime  frodale  qup  ïouie  loi  ç%i  PCftlk, 
o'o»t-ji-dirc  sûuvcra'mc.  Kilo  rt^ytao  »w  utm  biuïite  uotio»  do  l&^KvuverEjifivt^. 

p.  asi. 

;  139.  L'idée  de  la  Mkuvcruinelâ  terrïtorlaJo.  Elle  «&t  afCE^pti^r  pitr  Iok  Ii^^î^Ic^h  et 

Juai^u'^  lioti  Juui'A  elio  ttt  n'jtUe  ta  basn  du  druit  mluni^ttionul  pnV('%  i}-aiE5. 

1-iO-  l»  LioLiou  de  b  ^eirveruUiOli^  a'eal  li'ULblunu«i<;  ctilia  luiiblomutkii  iiolt 

rùa^ir  «ur  ](<  dtciiE  iiHi^riiationul  pn\0.  Iiroila  di^â  indivJdua  ti  divâg  dp 

rEiai,  p.  au*. 

lil .  La  fjeiivrrnlEK^t^  n'm  pn^  llllniU^e  :  file  a  savphero  d'action,  dans  bquelle  elle 
eit  absolue,  initU  dic  n«  «Vtt^ufi  pu»  un  dimraino  dot  d^DjL^  ÎEidJvJduvU» 
iesquoK  jtoiii  aitsïl  hiiuverûins  daus  kur  spliûic,  y.  SiKk 

|4i>  €«»  pHiiclpv»  if'jipplfqujfiil  u  lu  dfch'ùiu  doa  slatutr^.  bi>ul  porBoiinda  Itfa 
alALutï  uni  ntf  tuuïuniuiit  [|i^fl  di'A  itilét&h  pri>i'«  Snal  r^clit  \n  niatuli  qui 
eoDc^rEiGQl  loh  druiU  de  lu  ttuclote^  Pri^u^e,  fut  te  e-^tik  ^apo^eut].  que  atiUi 
dvctrkno  n'iillero  poittl  lu  utuveraineLu,  p.  t&A. 
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143.  On  ol^cU  l«  riruil  allemand  ri  la  c^di^  lUliâr  qui  uni  maiiilt^iiu  la  t^nlité 

statuis  immublhcr>-  Ki^|iui»e  Ji  ToFijccCion.  U>  JugJKlsLciir  ItiiHcti  a  «hui' 
dntiMÊ  ta  ruiiKi^qupiit^i!  la  pttis  uuputtume  du  ïlniul  rcHïl  r^n  conSMrtac  U 
pfruoiiimliio  d«i  nucci^D^ioiis  :  k^  phni^ïfie  (loU  lombcr  itcc  la  Cûiiitfi)iienes. 

1i4.  Les  atâluU  cûiireriiunt  Itifi  uiimeitMes  aoiil  Buuv'iit  d'iiil«r£l  |>ublic  duw» 

csB  it»  «ont  réels  ;  mais  au  n'en  doit  pjr^  induire  itu«  tout  «latirt  inmablllir 

eiirt^N,  KxvmpiR,  In  loi  nvpni.hecairn,  p.STL 
149-  La  tradition  clla^nt^mF  preuve  que  Ica  slntijU  f  onrcritant  tns  Immcoblc»  ftooi 

pprsonn(*lR  qniinri  H,ï  sont  d'inl^^rfit  rriv^,  p.  274, 
i\6.  Lu  ûhxiatiikn  que  la  trnUitioik  d,  à  sa  suite,  le  coût  IS^ipolAon,  Tont  cntiv  k 

ahtuldfîb  ijiiDietihli'&ei  l4>  Mituiiles  m e ii bleâ.  u^ujuiKne  (poutre  la  reifhléda 

Aiaïuis  tujmutiili^^rs.  p.  375h 

HT-  Esl-iJ  vrai  iiiie  lu  iraditiuii  tiuaiitiii^  p«l  tn  Tav^'ur  dr  la  r^lJté  dr<   n1*lab 

imm/ilïMI^T^Ï  ^pt^r^^j-litlmit  ^l^  lu  rr^UllIori.  U  \  »  mi  ntjfr^  rniirsTil  daiM  b 

frQditkon.  U  principe  de  In  |>4TRoiinallt£.  p.  £71:^^ 
U8.  Prmvi!  qiif.<  lu  Iradilioii  n'esl  pus  luninJnie  et  4]U«i.  dnr)}^  rap|»lica1iùii,  niadM' 

irlnese  ripprucfte  de  I  U]JiMiuiMies  auleurs  qui  ^onlrWiiBles,  p.  sai. 
1 10.  Q»ols  bieuH  sont  mffubkis.  quob  bkns  soitt  lmnu'iibt(^>iV  Le  alntul  qui  d^rer 

mine  la  nnlitrp  lleR  hli?np:  esT-il  r«el  ou  ptrrsnniiel?  |).  ^Hi. 

150.  Les  pruhiNtions  d'Acbeler  ou  t\t-  vmûvt  cuiistlluenl^ll«h  iiii  slarut  r«d* 

p,  ï8Sh 

151 ,  Lf  siaLui  les  coiiirais  dcvie&t-U  réel  quand  il  a  pour  oiyei  dos  itnmpubictt 

p,  2»^4. 
133    t.es  arriHM  OOiî  el  ftOi  du  mde  Nspnlenii  formenl-ils  im  slnint  r*H  *  f^  iv'. 
1o5,  Lfifi  arikles  il1iH«  !)0Ï>  i^t  910  du  rude  INupolt^tui  suiil-its  des  ï^LîituU  rvr-l^' 

p.  mi. 
154.  l,es  arlicloa  inn.  10UH  et  1082  du  code  NApnlfion   siiTit-tb  des  i^tatoU 

{>ifl  dc>i  a rlkl^A  lOâliFtlOOTr  p.  287. 
lîiS.  Les  dispo^lMonii  rpbluns  au  iv^inie  dohil  sonl-elles  rwlleïl  p.  fftS- 
laû-  Les  droits  injmubilieri  formeni-lls  un  slalul  réa)*.  1^.388, 
1^7.  Qiiid  d»  ru&ufruif  lepl  de^  ptr^  cl  mi^reî  p-  idO. 
15».  Goiiclu^iaii.  La  doctrine  IraiTiliotLneUc  d«  In  rCûlitË  de»  siatiiu  tmmotillifn 

tïl  rïKia&e  et  tih  *^s\  'àhuudmméi:^  &nut  danid  le»  cas  oti  C»  i^tbtutb  înt^OMBC 
Ipî  droHs  d^  In  socIpU-,  p  301  - 
ini).  Critiqur:  que  LrtEnunaeo  Tuil  de  uioti  priiidFie,  An  f^jud  uuui  «mmoK  d'accgrd 
L:i  ri^alilc  des  slalHl^  immidiiliiire.  n'est  plu»  qu'une  formule  wn» 
Ibut  h  baunlr  de  notre  srieuc«,  p.  S94. 


S  IL  Le  4ri>il  Mpto-émériMin. 


160-  La  coianion  lavr  arimel  le  slaTut  rommo  rîhfllf  absolM,  non  feulement  f«r_ 
lea  InimeublcR,  nmi-s  lui^sl  pniir  les  iiroiu  incanE,  t»,  Ifto- 

101>  E»1-i]  M'iu,  emuDic  ï<;  dU  Whnrton»  qiio  tout?  loj  conooTJiftnt  its  Unme 
flil  d'intflri^r  sf>rJal  el  rormi>  un  ïiUf.ul  rM?  Lnliqup  flr  rdliî  dortrln*».  ^J 

lâa.  Whnriou  iIl^o<]1Jc  eurorâ  i'JtUûra  des  liera  pour  JnstLUer  J)i  r«uJti»  d«»  : 
iminubllltra.  Réponse  it  r;ir0umfiit.  Renvoi,  p.  50L 
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l^  vrai  rLmdPn]ei]l.  dp  la  commott  law  est  Ju  coDccpilon  rïodale  de  In  snnverai' 
Mid.  V\u^]e\srec  a  comuienc^  â  ritban donner,  et  Les  ié^Jate^  aiïgJaU  Ja 
cHUduifht,  P'  503. 

^  f  lU.  U  AtoÎi  nUmand. 

1 164.  E^  cAd«6  allemands,  bïjvarois.pnifraicn.  autrichien,  p.  SOS. 
16S.   Doctrine  des  ailleurs- Sïhaffner.Savigny,  Wrtcfil«r,  lïar,  p,  50i» 
\m,  U&  ronsE^qucflccâ  ju^lirjues  /mxqudk?^  Ica  ^utcttrs  illcmands  ihouUàfiarit 
rûpprof^heihl  leur  ductiine  de  la  nOtrc,  p.  507. 

S  IV.  L«  droit  itaHtn. 

IQ7,  Lb  code  italien  vl  la  IhéoHe  des  ^tâUitfii  p-  510. 

f6H-  l/articïe7dj  rt^de  itiiljeii  e«  c«ncilie-t-M  %vec  cettA  théûr[«î  PJore«lLonio- 

II31U,  p.  5fK 

Arlk-le  a.  Luis  qui  c«ni:#mojil  luâ  ninuMcs 

S  K.  U  dm(  françuit. 

109,  U  lltLluit  Iradltbniiellti  du  Matul  mobilier,  p.  312. 

171).  Cptlf  llcllo»  f>6t-clle  cuiibucrâi'  piir  le  rn^i.'  civil?  Oplt>iuii  de  HdrUii,  p.  3f5, 

171 .  Opinion  de  Marcude  et  dtr  Du  Cuurroy .  puur  la  rù^lilô  du  statut  Jurbp ru d«Dce, 

p,  510, 
tT3.  Sv&Uniede  Dfimohnribe,  Ln  cnurt(ïi»ie,  rmlArËtcL  ta  rtcipruclti^,  p,  5t8, 
173-  QudLe  eti   h  lui  pi^iduLu^clle  ^iii  rt^^it  |<%   lucutlci»,  CL'lle  du  dmiiii^île  ou 

i:i>i]4j  lU  b  nnlîon  u  Liipidli-  lV4raii|;irr  apparti?ril  ?  p,  Slïl. 

175  fîjj.  Le.s  a^  dans  lesquels  li^ï  nïâut>]u>»  tuiit  ré^Js  p;ir  b  lui  do  Ij  sjtuaiîua. 
Qud  L^jit  lepriuciprt  qui  druide  si  le  stntutcal  réel  ou  per^oniien  p-  33U, 

174.  Qai^  de  l'hypoUii-que  con^iilLc  k  IVlranger  sur  un  vaisseau,  qui,  Jars  do 

ro^iécutlon.  be  trouve  d>)ii>  uji  port  ût  PrâLiccY  Jiiri5prudNii;<:,  p-  5^2, 

■ 

l  II     /.r  dfaii  tiranger. 

t'H.  \ji  druU  Biifilo-iiniéiiciiiii  udnjcl  te  statuL  pcrsuimcJ  pour  le»  meubles  dvns  le» 
ucXct,  eiiU'0-vi^  at  ;i  cAUse  de  mort,  f^iieZIe  e^L  la  raison  de  cetlti  di^rugaUou 
DU  Atalal  (cniioriûiy  p.  5i4, 

17A,  K&t-U  vrjî  que  le  ^Utiil  p^rtoniiel  puur  Ee^  iiieiihleï  soit  une  r4:gle  universelle 
et  mvarlabk  ûàhs  \e  droit  aiiElo-nmeriniin  ^  Uocirine  de  Wesllake,  p.  3ââ, 

177-  Le&  codes  allemande- BiiMi!i%.  Vrusitf   Autrklia.  p.  5âT. 

175.  Les  luteur»  allemande  modeniv»  eut  aliaiidoimt^  In  dodriuc  irudllkauelle, 

179.   U  plup*rl  «ppllfiiif^nr  .tut  mnihl'-K  li^  stutiit  de  Éa  «jluatîon.  De»  exrt^plloii* 

•dmUei  par  Suvjpy,  p.  339. 
ISIÏ  fl  181.  La  droit  ll^U«n.  Lii  rAffle-  L'oxceptkn,  p.  333-3^4. 
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g  JIK  Conctaaim. 

tB!.  La  di&tjnclion  truiiltiunTidlr  fîntre  lirs  mcuMrK  ni  lo  iBOBlBI^Ies  rt  eatre  ta  ' 
« bituL;  niobiEierji  et  1e^  âbliit&  immobilkrs  n'a  fiv  rie  rilson  ^'ùirt^  p.  331 

rnpproeh^r  dnns  l'api^îli^aliou,  p.  S5T. 
1S4.  flucUc  r'ïL  la  lui  (jui  prArtld?  au  i1é\elor(i«nient  di>  In  tboorlo  d««  ttjtub.  U 
lïii^unc  IradJIionnollu  se  Iraii^ruriutf.  CoTto  trafiKfoFDiAllon  donitera  ^aU^ 


SECTION  IV. 


Loi»  ok  moit  fumlic  ct  loi*  w  Mitur  »aiv&^ 


ArLlole  Hr  Loia  de  ditiit  public. 

g  |*F,  £«  tfpwif  divfia^  et  ic  ârftit  priv^. 

IWS.  L'oppOfiillon  des  AnÉfb-Ann^rlpaliis  c.diiiic  leslaMil  personnel  Tient  de  na- 
pomiici?  ilu'llp»au:K'b(?iUau:i  liib  tl<^dmi  puMtc.  Illf-nr  l^m  iIdtjik  eoUtn 

fcûUArjirtinïi   wn   di'clurant   r*pllps  Ipp  lois  qm  t^iiimu-fifiiil  \f  ûraX  noM, 

p-  :îh. 
136.  n  vn  c-ït  de  m^e  dr&  thO'ïrlff  Atlpm:inde^.  U  ^iKlliii-Liaii  A^  loIsqiiiroD- 

G/]nienl  li^  droit  snciaL  ft  de  t^r^Hes  qui  «ont  de  droîl  privé  répond  1  tonlcl 

lus  nlKcncfis  dp  l\  atiati^  p,  ôii. 
1ST.  Quoi  c^X  h  ûemalîic  de  la  ^ nu %e raine tfiî  Par  mîlo,  quoi  eUlut  CBt  ttelf 

p,  544. 
188^  Lc^  lois  relatives  aux  droits  de  la  m^'\M  ri^i^aivenl  knr  uppliciEiCTi,  quelk 

que  Folt  la  nalloiialUi^  di?s  |Kii'tii!s  i[ilki^^s4i'>i,  quelle  que  ^It  la  uiluit  d» 

bl0ii^fl  quoi  qupsoitle  lieu  du  conlral,  p.  jia, 
lAD.  Ij<-,i  loi^  rolJilivoA  aux  droits  piivi^g  Aaitt  |iiirai>itntllra|  nlfirs  mËitie  ^u'cll 

rapporrenr  ;mx  Menti,  mi'iibka  on  mimeublpR.  p.  347. 
190,  Cninmeiil  to  jiige  dâtiidnra-I'il  si  un  droit  est  i'ûrJre  aoclal  ou  d'ordre  pi 

A-t-Jl,  mm  ci<  rapport,  un  imuvujr  disL'tjytluunaJrr!?  p,  r>4ft 


S  II.  /,Vdr£|jHWic  d'fflj/r^* /f  ei»d*^iVH. 

191.  ËnqtiHfienf^  les  Mis  qui  cDneern«ntrr>rt^rf  >>tfftJi««l  \onbMtmi 

rt^lles.  p,  3Sa. 
19^^  Djvnse-H  acciiplluiib  deh  oitiL^  f>rffrtpM£rfic.Kn  amllircdvdrott  prtié  cm  rnte 

par  fo^«  d'fl^drf  jiu^/^fi  tcW^i  qui  i!oneei'nc<nl  iV^Lal  et  b  eaparilé  dea  pvr* 

eumiea.  Ces  luia  smil  pfnoimnUe^,  p.  3S3. 
IBS.  PO[[rqu<ji  les  lois  tVordre  publw,  on  cr  soii^,  sont  pfr«ïnfl<îJtoïi  UitdU  i^a 

lolsd'intivrag^n«ralûu  Jo  rf/'i^^fp^B/ir?  nnulrwHes»  p,  354, 
191.  AlcilJn  et  lu  cour  île  Piirb  uiit  coitfundu  I?b  toïa  ilVn/  aicc  te»  loi»  d'Jabi 

gdn^ral  ci  de  droU  fiublîc.  p.  5S5- 

195.  Le  c^d?  K^ipolann  if»  polut  d«  délinitlun  du  statut  réel.  C^tla  <pil  dintould  dti^ 
Is  théorie  traditlonneile  roiiticree  par  k  ode  efl  l^atAe.  p.  3ST 


XAB^0    DES    MATlËï%Bd> 

î  lïL  L'oriSre  pubHe  d'itprh  U»  Anoh'ÀmérkainM. 
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IM.  ïïanfi  la  aoctrlneiley  AïwlU'Amcncaiiïs,  IoïlR'  JuI  psi  r*i*iii'.  i;p  u>!sl  que  pir 

cxrrplM>n  qiiir  Ton  J^mH  dot  lois  prr^onnrlkï,  et  l'exception  dépend  du 

[197.  Dottrinp  fti*sld^nT<'  dii  J'hilhmiiriî,  C"mI  un  Hpn  qai  rapptndip  ki  sjnIÈiûM 

nem  eiirûp^en,p.  300. 

fi  IV.  L'ordre  pubUc  àan*  la  dottrine  allemande. 

|l9ft.  Li  rtimniun^iut^  tic  druil  itp  SAvIgn}.  KxCLrpllQt»  qu'clh  reçoit.  Absence  d'un 
prlfiripi^,  p.  lïOi. 

|ifkO-)OÏ.  QueUos«oiit  lea  exc(ptïon«  «dotions  parSaï)aiiy¥  p-  5Gt-566. 
S  V.  L'ordre  ptibiie  ti'aprit  le  ctiUfi  ifaUerr^ 

^^3.  t'arlicle  1^  \ht  rude  ilaliftï  (^numtrp  les  Htatat£  rAelB.  la  dk^posltfon  cfit  mat 

rddigij^,  cite  dit  (rop  i>l  pas  as^^;^.  p.  367. 
lV34.  De  Iji  formiiU'  propnïi^i*  a  rjnMHiK  dri  flrvit  inrnrnflllonDl  par  Hancini  fi 

Asivr.  Toriuulc  dn  Domin-IVlrii^i  Ikvct/.  p.  TiOf}. 

j  VI-  Conc/Mirtrt, 

Sont  r^llfts  les  bis  [|ul  r.nnferiïfiiï  les  droUs  dp  b  sni'u^li^.  p>  7*70. 
Diminfnl  peot'&ii  savoir  qucilc^  toiR  sont  rtVIH,  quelk»  lois  sont  fiersan- 
dHJi^s?  Qufl  esl  lp  rûî»i"H"t  ailrc  Jcs  droits  dp  in  ^odfW  et  jps  (îroiis  dfi 
riii.iivUIu  et  ciitie  ic!>  ^lululs  l'^db  cL  ki  âtaluls  |it'i  aiiimdi  î  p.  37â- 
IttT-   Les  ifreilt    di>   La   toci/té  ne    6<mt   pu»   Jos   inUrélt    i\c  Vitiii'niine   qui  fft 

partie  ea  <^use  itaua  u^i  déliât  où  rétruneer  invoque  sofi  slalut  par^ounel, 

908.  Quels  innl  Ick  dralU  de  la  «ûcl^i^  qui  Ti^rmcnt  itii  nULul  r«d  et  xp^ialcnjffnt 
du  loÉï  qui  cvuc^fEicnl  k*  hQGw^  iDirur>,  p.  57ïj. 

ArllctfTiî,  Lot$dB  droit  privé. 

5  I"'.  Cei  loi$  Bunl'flJrt  tteiUa  m  ftrriamntUeit  Droit  frmçait. 

30t)^  t«Bcui»t^  du  u;do  £iapol«uii.  L'urtldc  1ifî9  caUll  appUcallo  duiiï  U  uisUènr  da| 
RtaluUÎ  p.  178, 

SIC.  11  faut  éciirti!r.  (mi  niAUère  de  convcnUoii».  le  s1;itul  réel.  Dortrlac  de  Dumou- 

liiï,  p.  Ô70- 
SH.  Il  faut  «urter  encore  ritâSli^ttaTion  dos  formllt^iï  dltet  intrinstqun  nvnc  Itt 

foriQ^Llue.t  fj^trtnff^afjn  ou  ]nsiriJiiii?ntDErcj^.  p.  :ujo. 
119.  La  loi  qui  riSc^t  hn  couvimiIIodk  nr  ilâpc^nil  ni  du  ^titlut  r4«l  i»i  du  itatuE  iwr- 

MinJjr^l  iLfjE  partîtes  :  cNc  dApeod  de  leur  votonti^.  IJmllpft  ûc  cotte  autonomie, 

p.  Ml. 
313.  Lef  convL*iiUmm  Taites  imi  iuys  étranger  Mnl  r^f^ieA  par  li  loi  b  laquelle  les 

parUeoi  uut  ^nUiidu  w  t^oumettre,  p,  561. 


MO 


TABL3    DES    MATlBRBS» 


3t5  bit.  Uci  i-un  auxquels  s'applji|u«  la  r^itf,  p.  3Bi- 

311.  DL*»iJlincull^ïqiri  so  {iri^sentcm  dons  l'appllcutiondeccTU  r<^e,  p-  S8S. 

31^.  A  d^^ruuL  <]'ujjL-  li^clJiT'atioi]  cxprc^ï?,  Ui  ju^r  dajt  rechercher  li  voHniKo  I 

dp"  paTiu's  dariJi  les  failfc  m  otrcnn%tûni"pii  dP  ta  raiiï^",  p.  -180. 
316^  fjj'fif  VI!  it'y  a  Jiiicune  vfilniité  ni  e!t  presse  m  laciUÎ  D'âpre  buinoulio.  u^l 

par  lïouUciiDii,  il  faut  rirnsulUr  riiili-oliun  pi-utaLiU  des  parties,  «0  i 

compte  de&  clrcDmlJiu:^^  di>  lu  cauhia.  p.  3HG. 

517.  La  plupart  dvi  ^lultura  ïo  pruiiumxDl  pour  lu  loi  du  coiilrtl,  C'cM  l'« 

aoaM<ri^c  par  h  juruprudeiicv  frao^iti^  el  bel^e.  p  309^ 

5  If.  Droit  ^-trnngcr. 
N»  1.  La  ilroit  ajiËlo-iin^ric^lD. 

518.  t^s  AiiffJr>-Am«rlcflins  adinelti^Til  commo  loi  riu  conirst  ^ehe  du  IIPU  oâ 

rniitrat  a  t\&  Tait,  Ib  rotidenl  re  prJrirl|ic  sur  Ia  ii<^cc5«lU  d?^  ft\\i)k 
imeniiiionale»,  p  3îi4. 
3m.  La  ^lalp  raiâon  de  lu  di>c1rlnâ  iIca  A iiglu' Américains  csl  lu  aouveniluA<  Mrt-J 
torlnk,  Its  confoLjdont  \t^b  fotmpe  do  IWf<  uvor  la  ron^iftition.  p.  303^ 

330.  Elxcf^pUoiis  qtif  SInry  iidmK  ;t  k  iDi  du  lii^u  oii  le  rontrat  se  Tsit.  p.  3U7. 
Sil-  La  rtglïi  re";oU  anc  resfniiioti  pii  si^ilu  diî  riukniliuii  des  parlie*  foiiifV' 

lautes  Quelïe^^^l  la  v«louUjj>r^<fwJ^«quâi)il  11  n>a  pasd^  volonté  fijin 
niuclie?  p.  308. 

S"  2.  te  dfolt  dlleiuBiuL 

îâS.  Lervjui'Iacun^ulleEalieniandsaifrittdUiil  le  principe  dt  rcmouoniic ; 

y  I  une  inmne  vurlâlc  d'opjftmns  dans  U  cas  ou  lc«  parties  ne  te  mdI  | 

ei]>ïiqiieea  Bur  la  toi  qui  doiL  r^gir  leurs  cou\enllonH,  p.  *00. 
9â3'  Du  !L>'&L^ino  qui  àétermkie  la  valante  probikbia  des  parties  d'aprèn  1>  tôt 

Xctice.  CrJl.iqur  par  Wachier,  p.  -iOî, 
33t.  WMLer  dit  quo  In  juge  dnil.  décider  d'aprÈa  \ef>  circon^Unce:!  <1«  la  ravsr^ 

p.  40S. 
3^.  â>slûuiv  de  SavJ|(iJ>,  Boit'Uu  coukldE^rcr  le  Heu  de  Ve^tà^Kiion  poUf  i 

In  Ini  qui  rét-l!  (**  i-onlral*  CrHl4icii*  dp  ce  ^yslt-tne,  p.  401. 

3S6.  Le  princlptrde  Uar  irll^  «xc(iid1uu&  qu'il  pruposi!,  p.  ■409. 

^<^  3-  Lfl  droit  UdUoo.  Conduulon^ 

22ï.  Pc  l'arficlv  tD  du  code  iiahen.  ^rliidptis  <pii  en  r«Hullfut,p.  KO. 

228.  Contïuslon.  tn  Cfts  de  doute  sur  U  ^oIoiaIé  drs  pirUw,  on  a  rftoriry  »  i 
priisomplidiipi  O*  pr^^sùrnptiiirrs  doi\enl,  en  prinr.(pi\  Hff  Hahlï^  prj 
Im.  P.iia, 

339.  Quid  a]  ieâ  parties  qui  contmutenl  \i  r^lrau^r  vuï  la  ni^uieualîuiurït^îpj 

S5(l.  ()ffrd  &1  le-t  punitif  ont  iini^  natiunallli^  dilTcrfiite?  p.  iU. 

331.  Conimoiil  le  lé^ji^laMur  pL'Ul  eL  duil  ^dala-r  Im  parllrra  contnKtenu»  I 

rinl^r^r  qii'pll^K  oui  do  drtfrmhi^r  rlïPK'tui^iiios  la  loi  quï  régira  Irarc 
irui,  p  4til. 
339.   Itenvoi  ia  h  parlie  ïpéclakde  coUe  F,iudcdc»  applications  et  itt  diffic 
qnl  com^meul  la  loi  du  i-nntrat  et  Isn  niatièn^ïi  qui  t'y  ratiadietkt,  p.  If 
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V.  —    WfJ.  r.ntM  OUI   UtKCKlLNl^fJX    1,E^   tUKKm  IiKft   tCTGS 

i  î",  Vt  l'adagr  LorUï  n^M  actuin    tiruil  ft'iinçati. 

N-  1-  Fondamcnl  cl  variée  do  Taduiçc. 

5,  t'aflsgfl  Cûur.tirïiK  Ipï  rorwus  eairinsfiijueit.  \]  i>*i  tlran^^T  aux  fi>ruii-s  (nirin- 
irJ4ii(<tf«  /ÏJT£>r^^/fmJr^f.  dVo'.^fMffr'rj  i-i  :iu:t  fiti'iD-ih  prvscrlti-^  dans  l'tiit^r^t  des 
Um'k.  (1.  417- 
1$:^,  Hiil  d  afr^l  des  l'orm»»  «xtr^ii^niit'»»  p^  W. 
[93A,  U  Eoj  de»  Tortne^  nV^tn^  imsiaikil  pcrt^amirr,  ni  uu  »Ulut  r^lËQ  quel  ^n» 

on  pciii  l'iii'PP'Pï"  *'^^''  \''  ■*30. 
^436.  Quel  fM  \e  junileiucnl  du  b  maxiaK'  Ijiais  ttgil  itelum.  Ûeâ  mnuvj'ih^K  raLiwM 
que  l'on  nllËHUc  pour  l;i  ju^Ulter.  p,  i23- 
3'-  Iji  uaiirue  e^l  tron^aiTËC  pur  Le  code  >apulM,  p,  tj@, 
ft.  Lu  niaxlmti  VapiiNquâ-t-elle  aux  aclfiï  mus  seing  priv^f  IjR  docLrlnii  et  la 
Juh&ïïrudciice,  p.  42â. 
|SSO-  l.iiti  atlM  fujte  4  niriinç^r.  en  frnuda  de£  lois  imUonal^Ë.  ne  Koni  pfis  vnLa- 
Mes  quaiqulls  Httcui  (trDS»tï&  dctus  to  furnja  dii  L;i  lui  iaeak.  p.  431 

[.Ï40>  IJa'csI'Ce  qu'un  jicle  ou  cnnr.rut  Kolrrmelï  En  (\nc\  sens  lu  maiLïmo  locm  rf^ 
QClUîit  t'appîrqiEB't-dlËauxacltsair  Ctpntrats  ïolennchT  OiâtinclEon  fuiti?  par 
la  loi  tiypMhi^citlrr  hl^l^4^  pnlif  b  «ol^ni^îli^  iiMrs^Lairp  pouc  O^tîslfncp  de 
Tacte  8:>It-m]uUa  lfliiruriut&quit:onE[iliii'i]tl4  sulennilf^,  p.  453- 

^S4t.  U  dl&Liricli(jn  Fallo  |}ar  la  loi  hypulîiécaïm  ^'applique  îi  luus  ks  mitrals 
Bol«nti*l8  ainsi  qu'à  IVU  de  reofiiûrtiasaniie  d'un  enfant  uuiui'el.  Renvoi. 
vu  tx  qui  ciiiiccii'iic  \l>  \i'i>ldVKa\i,  au  tilre  des  UoLiaUous  «1  ToMumenta, 

F^lf   Du  ^i^a  preHcrIl  par  b  lai  hy;ioIb«catr«  helKc.  CeUe  rormalilé  dQvnjîLélrt 
Élrnduft  a  lous  les  actes  reçus  en  niiji  ûlriiupr,  p,  438, 
Ï43-  Ex^iuun  cl  crîliqirii  de  la  dDclrinc,  A»Kcr«  Viuranlun.  Auhrj  pt  Htu-  MbasC, 

p.  4M». 
Lï44.  CrjiLqu?d«la jurUprQd0ncelïan<;aUâ,  p.  Ait, 


N«  3,  La  râglo  Laïm  reffU  &ctum  esl-ftlle  ohlljiaithiri^  uu  ficultallvc? 

SiV  Eu  principe,  dis  eti  oMlgubire  puur  u>uh  1e*i  attuâ  apiTieiitiqtios  el  p:tur  Im 

actCK  wus^ernK  prlv«.  c>M  l'oplulonde  Bouhterel  de  Ucrlîtt.  p,  115- 
SItt,  1>G  l'OTuniou  contraire-  tiUTkndlon»  ei  sous-dliiUndloQS  TaiU;^  par  Uaasé 

p.  44*. 
'±S~.  CflK  ilan^  Inuinpf'^,  par  f^vp|}|iil4iii.  Im  pnrlii'^  inléreAst^ei  peuvent  (Irtuer  leuM 

Hrtfls  finiis  *ol^fcK  prlvi^  d  aprCs  leur  loi  nniionale.  p.  44H. 
34N.  L'tifrREi^rpr'ut<li,d;iLi!(sun  pay^n suivra Iitï  rormundo  lu  iMifrancutKc  M  l'acto 

e&tdeNLin«a  dtrrf  pToduJl«ri  KruiiceïJuriapritdeiice  de  b  cour  de  cAKïAlloti 

doPraiire,  p.  Wà). 
'SW    L^k  pirllos  pciivoni'i^^lH  r«(1i|-er  lenrt  arifs  dins  In  funric  olOfrMphd  quand 
leur  Itri  nulioimïf!  1c  leur  d^retid,  ou  ri«  If  pcrmcl  qun  koijs  rert»l»rJS  rondl- 
tiuu«?p,  451. 
II.  96 
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A  quello»  formos  »'api)l1n>i»  1«  rtpli^  Is^aa  reiit  ûct^im. 

i&O,  lilc«rlIludo<.  oujïruitloii  i>l  foiitriidJi^Lloua  ilr  Lu  donlrin^  tTïdUloncvclle.  p.  US. 

iai.  \fi%  forma iltâa  dites  hatUUnnm  dâpHiiilntldu  ïsUIuE  inT^onn^l:  cllo<in'ftfit 

rli^n  dn  commun  iverJn  i^gk  t^au  trgH  acUtm,  p,  \^-\ 
Vit-  1^!^  r(irniullt«,>4  prr.-iiTi'ili'K  inïur  flotmi^r  dr  lo  piiMjrit/^  aux  actes 4)til  intérO' 

■tcJit  les  iiers  iiv  ïûiH  (lUï  sotmiiAi??.  Ji  lu  ri^^ro  /,r'i:uji  rcf/lf  aciuM.  p.  laa^ 
153.  CdUquD  dp  t'opidûiEi  R^nèrulc  qui  dicnd  In  |ii-i»cipo  d^ii  r^^riuft*  do  pablIcfU 

aux  coiidiUoDf  iTi|UB^^  pour  Isi  InmilnUnii  dn  In  propHi^lA  di>9  îTunieiiMA  dt 

des  Dieublef,  p.  t!SS, 
1^4^  !>c^  l'oimi^siqui  lii-Eiitoiit  :■  la  pt-océdiiic^,  p.  4^, 
aS3^  Des  rnrumlUi^-Mlllo.H  iyjfrJr^xtV'.  Iil!ii>â  n'uni  rl«ri  du  cunuuun avccte Ttmn 

des  Torrach'  l'Eir  quMIn  lui  eotiI,  r^gîp»  J(a  rnodiUonii  roquiacn  pour  Vtti^ 

Xeu.e  difS  rntiiraU?  p,  i(f^- 

M*  1-  Le  riroil  anglo-omepirai». 

Ï56.  Lo  droit  anglo-amtnralTi  adnint  la  rii^k.  LocaKrtgUficrum^oM^  AMa%\ 

clpfi  certain  qui  i-n  d^l«rDiïi:e  la  ;mrli^e,  p.  4U3. 
tïT.  Du  apl^lqno  b  r^Kln  J  Li  convention  lomme  a  la  brnie.  nétiio  h  \k  c^fntslÊt,^ 

QaBQd  elle  ctde  b  In  loi  de  lii  ttUanlinu  dp4  hl4*(iM.  p.  4û3. 

S"  a.  Lo  droit  aUnmapd. 

ÏStt.  l^^blailun  prmalcnim,  1,ari>^]c  tI  ri'M^epUon,  p,  464> 

2K0.  RynlAmti  de  Savipy,  Lo  di^bot^coril  vTunt  do  co  quo  les  lootif^  du 

Lacus  rt't)i(  fictum  nuiit  «^ontr'overâââ.  p.  46H. 
!l#0.  S^Ht^iiid  ilv  Dur.  lu^erlhtiidP  dn  ^n  JJDcIrÎDe.  Le  droit  »«  doit  pas  ^In  um 

tbtorli?  ah^lNln,c'f-iil  iiiin  hca  un  la  \k,  ol  la  vk  ii*cit  pss  une  rormalt, 

p.  tfii]. 

N°  3.  Le  druil  îtulien. 

901.  La  ItfKttt  du  cotlo  lUlîcn.  Pvitrquol  le  Jé^i^itiiteiir  n'a  pAntlnuiJu  l'cxcvpUoa 
ca«  oti  IM  parties  ont  nna  nntionalîli^  dtlTârenlo,  p.  4WI. 


SEUTTION    M-  —    Dk   LA   niruVE,  ut.   IA  l-lBUtlTÈ  ct  dc   L'ÀOIOaiTt   pcs 

LUiïi  âTf(ÀNi:Ën£S. 

3S3.  Lt^s  InU  Atranpi^rvï  dn[vf  nt  Alrt!  an^li<1ii™i^  qmilqu*el1tt>i  n'ainnt  pus  Ma  ' 
tfiuent  publi^L'K  daiiSi  k  puya  uù  l'on  un  doniiindo  raj^pl^ialmn»  i\  iBQ. 

tt3,  Qm'fi  s)  les  partie»  inLtircs»6»4  n'invuqucnt  pn^  lr%  lr>i«  olraii^^r^^  il'iprtfl 
le^qii«Uos  le  proc^i^ doit  «tr^  di^Hli^rUc jugedoiMl  apiiliciEu^r  U  loi «tniftfi 
d'un^cc  eCaVii  i^nqu^-rk  il'oflke?  Juriuprndcnod  allcmanoc  et  uuAriniBlk 
p.  *70. 

ItU.  Dos  divL*rs«ft  opIiùoMft  qui  uni  été  sou1cnii€â  etj  AMomaEne  Aur  oetle  quMUii. 
Qaid  il  le  dmil  i'tr:iij("m'  iresl  pas  ruHsIatè  av^t  certitude?  l-c  juge] 
daim  ce  cas,  appliquer  le  droit  nationalï  p.  i73. 
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1^.  H^mattjuede  Ueriîuaur  la  iTinsniICé  iiue  les  juKvsrenconNciU  qitQnd  \H  M- 

vent  décider  un  {'iW^e  iV:iptH  ma  loi  (^li-jnijtr(%  p.  47X 
îofl,  noDunenl  nn  pioci'rtaïKJîinft  l'piiflfn  rtrolL  Leflenqu<?ïM  par  lurhcs.  Lps^jure^ 

de   noloiî^tâ-   Lf^   ocrlHUjils  riii   roi.hiillitlloiiï^   ittilivri^iïii.   pur   \v»   nvucat». 

ObËenalbnsdiÉ|irèsii1rnr  fifliihiiT  swr  raulorlti^  fliie  l'on  rtolt  iilLidieri  c« 

allcMnltoiis  crusu^ea,  p.  -^77- 
967.  L«s  aflcâ  de  r<ili  i  \é\e  siini  ahro^é^  (Jar  la  l^eislatioii  iioLtvdlf-  Juri5j)rudi.>ncc 

d«  in  cuur  iltf  lt^u^elEeA,  |?-  48). 
U8.   Do('trhii>  il<<  Hcrlin,  Juriuprudctico  de  la  rour  de  cnsMlinn  do  Franco»  p,  193, 
Jll9.  La  lui  esl-e]le  im  tuïL  ti  d«ii-tin  iiîi[>IU;"pr  h  In  nrouvp  di  rr  fnit  Vs  pj'lf>i-lpM 

qui  réfIssoTit  la  preove  en  nistl^iti  d'iulér^ls  pr>^i^^?  P'  48î>. 
STO.  Cotnmonl SP  piouvr  1ri  dioH  t-Miili^mler.  rioUiinmcLil  li!di'uilau^bi>idi!\Dnt  Ion 

irirtiiiuitx  ûc  i'rin^^c.  intimnieni  se  prtmvent  les  lois,  p,  4'itU, 
ft7l  >  Jurît prudence  angb-nmi^rii^iiiiic  riur  h  question  de  savoir  rniumciiiC  kn  voii 

tunies  fît  les  Ini^  se  piniivfnl  rn  jiisliro.  Trlln  preuve  dnil-ell''  *tf>  raJrfi 

(ievBiil  liî  jnry  ou  duvanf,  la  cour'^p.  4DI. 
373-  ConmenL  k'ri  lois  etran^J^n'^  peuvent  rrctiviUr  im<i  auL'^rltA  i^ulhenlniiie, 

Wecesftilfl  de  ii'aiws  ptiïii'  duniiï^r  di*  la  pultol*'  :i«t;  iois  ri  aux  fails  juri- 

diqudfl  ^uj  cuiic^ïriii^iit  lc«  «^tron^crs  et  quj  Uil^^rtascnl  Ic^  tiersi  p.  464. 


{i  Uh  Be  Tfiutoritédet  tôii  étranfjfres. 

27^.  La  Tivlation  d'iii!c  loi  ^Irongùn*  donne  l-d'o  oiitctIuic  h  cassatfon?  p,  iOH. 
Î71,  0H*V/  si  imfi  loi  tïûlmnnfp  prpscHt  d'opphqiiprin  lui  étrangère'' DoM.rinft  de  Iji 

cour  de  CHisSn'iilon  de  Frarce,  p-  ïAii*. 
ST5.   ¥,a  Tahence  d  mi  iti\\n  e%\if<:?,  k\  violuUun  ûa  [a  loi  ÉJnngftrfT  n»  dfli>nfî  pa» 

li«uû  oasgaliuii.  Il  cnostuUiâl  du  glalui  pcraoïmel  de  rélran^er  :  t\iiauA 

mimcleJu^Q  fran'^ui»  dp  l'uurHit  pi;^  :ipplii)ui^,  t<i  diS^Ulon  ni-  punt  èlrv 

cus*ii!»e.  p.  303 
!|f76.  Ce  qnci  devient,  daan  cette  jiiTlsprudi^nceH  h  contmunûuté  de  drull  tïiin  le» 

nnlions  p,  ï>03. 
S7T.  Il  ne  faut  p4s,  pour  qnll  y  ait  an  vertu  re  ù  en  ssal  ion»  qu'il  y  ait  uno  toi  n-an- 

çiijac  qui  cl6ihrc  exprcFi^cmoiit  afiphciibk  une  loi  êtrau^Ëfn  ;  i\  >»niL  ijiruiir 

toi  frûutaiïo  ull  *l*  \\nW.  ti  en  p*l  nlnsi  Je  l'arliclo  IlSi,  qui  ihiblil  lu 

rt^le  qua  te  contrat  tiil  riifEi  par  la  Im  du  pa^s  nu  il  on  pAt^,  p.  IM. 
178.  II*encDre^léiu^t^qu"iUïinili|neki  vioLitfoMri'nac  M  ï^lraïipftr^rdrvimiufl  la 

«ourc«  d'tino  coiitravcnllon  ï  la  loi  Tr^nçarM»  \ntuT  qu'il  y  d11  ouv^rtmo  a 

ruuHdoii»  p.  WT. 
SlO,  Quiinrt  il  p\lclr»  un  tmll^  qnl  diVdiro  la  \r\}  M?iiii^f<tn  npplli'able,  il  y  u  Irvu  U 

tu^i'Auni  quand  Ic^  Lnbanaux  nn  frtnl  pae  utio  /i/jff^  applicallon  'tr  h  loi 

étraii^^rf!  N^^i^ïxjt^  de  irnitéx  poiii  donner  an  droit  Inh^rnalioDaL  privt  un 

wraclÈre  olilij^aiolri^,  p.  SOfi. 
W),  L«  doctrine,  l">lisfl<1tuyi  Ifs  pdocîpcs  toifaacus  par  h  jurbprudf ntP  fnn- 

C*l60.  Ah^ni'dijâ  ijui  kh  ri^hiilli),  CV^r  1:i  n^alEnn  di>  In  çrîi'iiri'  du  rfruJI  civil 

inleTn>tion.t1.  Commanl  u  droil  deviendra  une  r^alilt^,  p.  .MO, 
f8t.  CriUqne  do  la  docirine  de  PœlU  par  sou  ro  mm  r  ni  a  leur  Uemangeat.  Critique 
de  la  critique.  Inconi^quenccet  cunlradlciion  du  raLinoUluor,  p.  S1^ 


Hi 


TABLR    nus    MXTIBRBS- 


^t,  bociriNc  de  Droctier  cl  d'\KfOr.  L«£  Joli  (ïlraneAr«i«oat<ll»aafitildUi 

druU?  p.  MS. 
Wn^  Jurbpruilr(ic«  de  In  corrr  dtr  caanlioa  d«  Dclglpi^-  14é«CMJU  dt  irtiU»  pfl>r 

nu'il  y  JiiT  Hti  <ir<>ir.  dvlï  hit^rnaltonal,  p.  513. 

£K(^T1(JN  VII.  —  Des  t\amu»%  kv\  ntuu»  i>ka  st^tut»^ 
Artido  t*r  D^ruj;uLimi  ;itn  prjiid^c'^  de  p^rsoimaliM  0C  Oe  rouillé 

gor  iiixprïrrJp»  qui  n^bsE^nl  iKKftliitiil^VPo^liuu  di!lai|iieatiaQ>  V-  311 
IHS.  Or  pniil  ri^iionciT  uu%  MnluU  iucralift^  Ceik  ri'iïtmdatiuu  eU  «U'siiEdm  1 1 

Lhi^orir  uvMïUruU,  |>.  ^\Jt. 
ttUt.  Lue  T'nrlU'ï  cnLifrûct^tiklcc  pmivoiit  d<^ru^<<r  :i  l.j  lui  ^iltE  i%il  1^«  eonlr:iU; 

tïPaiplL'.  leur»  cymvtfiiliûîia  umiciimjuijk'^  express»*  ou  ludl^i  Mitit  r^iJo 

par  fëtiP  soloHti^,  SJïi]*qttP  l'on  piiisie  dire  qu'elles  ilemgcnL  a  la  kjl,  p.  Si 
M7.  HeiiHm  modlliep  le  sïalul  pnr*in»ncl?  Non,  d'Bpp^a  l'ancien  <lroiL  Te 

iltii'u^uUaiK  uiËijiDpArUcJlc,]k  rutcapadLd  o^i  iiulliî,  i^uuT  ar  ce  qui  rono 

la  ToEnnic.  p.  Ï9L 
18K-  Le  droit  Dtodi'rnfl,  Arr^t  «In  la  cuur  de  Bru.veLles.  p,  oi3- 
i»l^,  ReMrkUoii  que  vix'^ii  le  jfvhmpc.  que  \t  MJittiL  pnrioiinel  ne  st;  moiliAc  fiold 

pjL-  kl  volûulÊ  cit  ta  piTïioimi.--  CU^ingeuient  de  iiuLlouuJilf>,  p.  hil^ 
190    pËUt-uti  dèro^i'L-  :mx  aiatuLs  rA«b?  Suluiloii  J«  Li  guvil^an  duprâs  I«a  pr 

((pl^H  fimoî^M^ïf  fiaiM  nih  EltLLlu«  sur  la  râutilo  dos  atuliffA,  p-  13^» 
lAt    nodrliir  dr  VnnL,  Uiu  ^L1tuU  di&;Hi<LitirH  eldf^iiâr^tulii  prûhlMl^,  Ou«od  : 

HtiLtuL  e^l-il  prohilûiif  ?  p.  ^10. 
I9J.  Lcft  hi:ituia  diniusriirï  ^dniettanl  le&  ct^vi^iuion^  contraire»^  L»  <Mn>| 

pi^iiL  f^lTP-  intïtc.  Quîil  €11  iDJll^re  d«  «uccossIoû  T  p»  ^t. 
9(13-  rtiut-iiD  dAro^or  aux  «UtuU  qui  T^glciiit  Ion  foroJQ^  dt9  acteiT  p.  SSS. 

S  |[.  De  la  frouàf. 

ÏUi.  Od  ne  p«ut  ddrnecr  tt  un  «Utm  qaHci)n(ii]C  ^n  bUJ»nT  rraudetbbtl 
l>r|EicLpc  6U1I  uiilv^raellumutU  jdmb  d^iiiTï  1  uricmu  dimu  p.  :ï5iL 

S0±>.  TfiJ  f7tt  ftVbhi  II!  principe  du  droit  fran^ata»  p.  ^3[ï, 

290.  JuHsrnidniirfi.  I.3  jL^lur.-LlUalîuri  .icriiit>ia  en  TruudL*  de  la  Ici  Mt  niil]««i| 
praduU  aucim  c^eten  Fraiir.o,  p. £37. 

Ï97.  UdfQltailittfi-auiencahKp,  âô9. 

3UH,  OttjKUoii»  faïu-s  cmiir^  le  pnndpe  l]d  La  nalUta  d4\^  aCL^»  faii^  «n  trtuùe  i 
Ja  Ini  imlluouk  pur  ks  auUurD  modomeH-  PvkiiiuLi  dp  hiqucfttJoDt  p- 1 

iim.  Qauaâ  y  i-t-U  fraude?  t:tqiiand  y  u>i-U  eKfrcIce  d'uu  droitV  p.  Uï. 

300.  Appliculif^n  du  prindiieH  UisUjigIIod  entre  loa  divorces  cond]tl<»ûs  od  for 

p.  :u5. 

90i    Applkulloa  du  principe  «uk  us  pr^viiM  pnr  Voeu  p.  5U. 


Bn  vente  chez  les  mêmes  éditeurs  > 


PRINCIPES 


1>T 


DROIT  CIVI 


par  P.  l^tJltKMX 


Bsctralt  d««  Coraplos  r«£idni  : 

«  5Aaitftrirotdeiinterprtieid<riDiTo€a4cdTll  0WtllluilRa«lilesjurMO«Mii«fl  (rai. 
'  êètèi  taiinemi  pour<)u'il  ne  coULp  nva  b  iiurri  hiTinur-jiropK  muobiI  iI«  lUcffittr  luu  i_ 
■ÉKN  dta  Alo^M  m  nrorpfvur  <1r  t'ftji'i  iMi,  «rtus  |p  n^nn  'h  Pnnaprt  lir  droir  ftrtf«  *ffn  i 

iHtfur;  un/  (iriudf!  fvtmvlé  Jbiib  h   ijrjuftJtuClum  "io*  iMurim,  ttiiitM 
quiiiico,  Lr  tAVJiEil  jfriiEntwiLr  u'oi  pn>  lÏAcri'L  4Ut    (uni  m  ni  un   I'M- 
qui  lIocieipiiI  ili'B  f^nriiM  H  lu  l<yi  \ii)t'i\jtr;  tfinit  >ïunmL  il  ibgiE  .li  '  >,  m  'i< . 

^S'idmcui  pua  <l\\in:  uiDhivniJun    !<:]  i-\i.  n'.Um  nuii»..  lo  cifi^Vfcrc  dominarrl  \i-  \     \ 
tirof»!iour.  Nul  ne  cnàcunnalUi  [|ric  i--'  tic  nul  Ikï  une  dculk'  mnfliLroQ   tViiîu-  \n, 
Jllirriir4tRl>oa  i(*||i»foll*'*.  Nrnji  m>  (foi^lont  I'DS  iup  t"-  <UHM   iNa  f**  lnrr»  cilf.'  n-  i,:- 

ar  miu«  Fraiii;iiJBi£irr  coiibidânïr  comme  élnuiffiT.  > 


COUES  ÉLÉMENTAIRE 


DROIT  CIVIL 

pur  r-  K^AtJftKWr 

l*rofoM''iii'  ■*  l 'tilt» mil"  J**  &fcïjl- 

l  ftiftK  vohim«5  ÎD-8'. 

•  M.  F.  lAuiYDt  â  âml  ftbnt^rtu'l  oum^iln  /^rincû^J  'f'  ^^^^  n^W:  miift,  t«l«c_ 

Dn  pareil  lftllâ,Aû  &o  iroufttni  ftim^oieiU  Mviniin^  fn  n|nni>m  'fm  iEMi=n  -l  Îb  rfA 
urluna  l^tr   Efii  mun  k1  trihitimix,  A^yii**,**  li'v  '    .. 
a  omIdoi  prcin^èm»  (lu  dfmV  U  jiq  fiut  joi.  ilu 

■««tWphtd^  dlbtfff,  IHHic  fliiew^i flirt  JliO«  tttif  n: 

l^lMi|?irT  pDU«miiU  MJiirojQdrtlj^s  dimtiïiiLi  il  trr:<  n 

ijv'ujil  «tpftpoK,  cl  pourcfln.  •\  suiUl  d^enici^Kr  I  - 

*  LéCànrj  ^lafitlarrï  de  iij-Mt  atvl,  •rconil  ourn )ir  puoLi'!  Tv^^mmtfii  |4r  t.  i 
<41U  r^nlt^HTi'iu  diirv  iiKiKnLifiiii'\  Il  cAritifiii,  cit'iniu*<  wt%\t  ^ht  UcMfenî. te *ue f l  lii 
diJ  t>tu  gruDd  triiîEf^  df^t  /^iricrip»4b  ilmt  fimf  et  o>iidHiflS  «u  ^uaire  i>l uik«4  lu 

r«o»iinaiftudc  f>ai  main*  tt  lou*  «uux  quj  aborolLcm  A  M  p4fl0irtF  «£u  f»j«  urinuBc*  ifa] 
drollfiril.  *  ■ 
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